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RÉVOLUTIONS 

DE    PARIS, 

DÉDIÉES    A    LA     NATION 

ET    AU    DISTRICT  DES  PETITS- A17GUSTWS  , 

Piibliées   par  L.   Prudhomme  ^^à   l'époque 
du  la  juillet   178g. 

Avec  gravures  &  cartes  des  départemens  de  France. 

SECONDE    ANNÉE. 

TROISIÈME     TRIMESTRE. 


Les  grands  ne  nous  paroîrient  grands 
que  parce  que  nous  fommes  à  genoux. 
.  Le 
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RÉVOLUTIONS 

DE      PARIS, 

DÉDIÉES    ALA     NATION 

Et  au  District  des  Petits-Augustins. 

•seconde   année 

DE        LA        LIBEETÉ        FRANÇOISE. 

Les  grands  ne  nous  paroiffent  grands , 
Que  parce  que  nous  iommcs  àgenoux. 
Levons-nous 

<5  Le  comité  de  police  déclare    le  sieur  Prudhomm© 
»  propriétaire  des  Révoludons  cU  Paris  ». 


DETAILS 

Du     9     AU     16     Janvier     1790. 

Troubles   excités  pat  les  Conspirateurs  et  les 
Séditieux. 

OoMMEs-NOus  enfin  hors  de  péfil?  la  vigilance 
de  nos  chefs  ,  la  constance  courageuse  de  nos  gardes 
nationales ,  l'attention  inquiète  de  tous  les  cisoyens 
sur   ce  qui  se  passoit  autQur  d'eux  depuis  qu'ils 


(3) 

pressentoîent  Texplosion  que  nons  avions  annon- 
cée (i),  convaincront  -  elles  enfin  les  aristocrates 
que  leurs  forces ,  leurs  ruses  y  leurs  complots ,  leurs 
attentats  ,  ne  sont  que  de  foible^  et  vaines  ressour- 
ces, et  que,  sans  retour,  il  faut  qu'ils  abaissent 
leur  tête  superbe  devant  la  majesté  nationale  ? 

Non  ,  ils  ne  le  sentent  point  encore  ,  et  leur  foi- 
Liesse  même  accroît  leur  audace.  Ils  se  persuadent 
Îue  le  peuple  français  ne  voit ,  dans  leurs  coupa- 
les  tentatives  contre  la  liberté . publique ,  que  des 
efforts  excusables  pour  conserver  des  prérogatives 
que  l'habitiideàvoit  converties  poureuxenpiopriétésy 
et  qu'il  dédaignera  de  les  punir,,  coiiime  un  tau- 
ceau  vigoureux  dédaigne  d'écraser  les  insectes  qui 
le  tourmentent. 

11  est  temps  que  de  grands  et  terribles  exemples 
détruisent  cette  opinion;  elle  entretiendroit  un 
Hicendie  souterrain ,  qui  se  manifesteroit  à  diffé- 
rentes époques ,  et  dans  chaque  partie  du  royaume  j 
par  d'horribles  ravages  f  elle  causeroit  peut  -  être 
en  détail  autant  de  maux  qu'une  guerre  civile ,  dont 
l'événement  ne  serôit  pas  long-temps  incei  tain  , 
mais  qui  souillerait  notre  glorieuse  révolution. 
Punissons  une  fois ,  pour  n'avoir  pas  à  punir  tou- 

{*^ours*  Epargnons  à  la  France  trente  ans  de  ti  ou- 
)les,  en  sachant  mettre  à  profit  les  trouLks  du 
moment.  Rçcherchons-en  les  causes  ,  afin  de  pré- 
venir ceux  qu'elles  pourroient  reproduire.  Livrons 
Jes  conjurés  et  les  séditieux  au  supplice ,  afin  d'ef- 
frayer ceux  qui  déjà  se  préparent  à  prendre  leur 
place ,  à  suivre  leurs  exemples. 

Examinons  ce  qu'il  y  a  de  connu  de  leurs 
opérations ,  afin  de  découvrir  les  fils  qui  les  lient  ; 
ùe  négligeons  pas  sur  -  tout  de  savoir  par  qui  et 
comment  les  mines  aristocratiques  ont  été  éven- 
tées: car  la  certitude  que  nos  ennemis  demeure- 
l^oient  désormais  dans  la  plus  parfaite  inaction  y  n^ 
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ilispenseroit  pas  .de  témoi£;ner  notre  reconnois* 
saace  aux  citoyens  dont  le  dévouement  non»  a  as- 
suré une  victoire  qui  ne  fait  point  couler  le  saii^ 
de  nos  frères-  L'esclave  qui  découvrit  la  con'uiatiou 
des  fils  de  Brutus,  fut  affranchi,  présenté  au  séuat , 
et  é!evé  par  un  décret  public  au  rang  des  ci- 
toyens. ' 

Les  trois  classçs  aristocratiques  ,  la  haute  no- 
blesse j  le  Àa7i^^-clergé  et  les  parlementaires  s'é* 
toient  singulièrement  distribué  les  rôles.  Le  clergé 
composoit  et  faisoit  circuler  des  pamphlets  contro 
i  état  actuel  des  choses:  les  parlementaires  dévoient 
opposer  à  la  constitution  une  rés-istance  ouverte  , 
soutenue  des  formes  qu'ils  avoient  opposées  avec 
sticcès  aux  fureurs  ministérielles  ;  la  noblesse  ra- 
massoit  dans  la  populace ,  qui  dans  tous  les  temps 
a  toujours  fait  cause  commime  avec  elle ,  des  bri- 
gands dont  elle  devoit  armer  les  bras  contre  nof 
i^éaéreux  défenseurs. 

La  faction  faisoit  jouer  tous  ces  ressorts  à-la-foîs> 
lorsque  le  parlement  de  Rennes ,  en  qui  elle  avoit 
mis  ses  plus  chères  espérances,  a  été  mandé  à  la 
barre  de  rassemblée  nationale,  et  lorsque  Paveras, 
la  a  de  ses  principaux  enr6leurs,  a  été  arrêté. 

C'est  de  Versailles  qu'il  a  donné  le  signal  de  l'in- 
surrection (i).  Près  de  deux  mille  ouvriers  ou  gens 
soi-disan^  tels  ,  dont  la  plupart  n'habitent  point 
Versailles ,  et  s'y  étoient rendus  de  Paris,  s'attroupe- 

(i)  Un  citoyen  éclairé,  membre  d'un  comité  de 
district ,  nous  a  rapporté  le  fait  suivant  :  il  rencon- 
tra un  Breton  qui  n'est  pas  dans  les  principes  aris- 
tocratiques ,  peu  de  jours  avant  l'arrivée  des  ma- 
gistrats de  Rennes  ;  il  lui  en  parla.  Oh!  dit  il,  ils 
viennent  avec  de  bons  argumens.  -  Mais  j'e  ne  vois 
pas  qu'à  moins  d'argumeas  physiques  ,  ils  puissent 
s'en  tirer  .^  -  Eh  bien!  vous  verrez  qu'ils  en  auront.  - 
V)uais!  -  par  Versailles.  Nous  exhortons  ce  Breton  à 
jjublier,  soit  les  conj'ectures ,  soit  les  motifs  d'a- 
[i es  lesquels  il  a  fait  une  prédiction  à  laquelle  Vé- 
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rent  le  8 ,  et  demsncîèrent  que  le  paîn  et  la  viande 
fussent  taxés  à  huit  sous.  La  municipalité  se  rendit 
à  une  demande  aussi  extravagante  dans  son  objet 
!  que  dangereuse  par  sa  forme  et  ses  conséquences. 

1  Au  moment  où  cette  scène  étîange    se    jouoil 

!  entre    une    bande  de    mutins    dévoués    à     ceux 

j  qui  lespayoient,  et    une  muaicinalité  dont  la   ti- 

!  mide  condescendance  n'est  pas  la  prenuère  faute  , 

1^^  les  parlementaires   de  Rennes  prononçoiont  danî 

I  l'assemblée  nationale  un  d.scours  séditieux,  donl 

le  contenu  circula  le  9  et  les  «jours  suivans  danî 
Paris ,  avec  la  nouvelle  que  le  pain  et   la  viandt 
i  ëtoient  taxés  à  huit  sous  à  Versailles,  par  l'effet  d  une 

]  insurrectioa  populaire. 

1  Pour  apiter  en  même  temps  toutes  les  classe! 

de  citoyens,  on  répandoit  que  rassemblée  natio 
nale  avoit  outrepassé  ses  pouvoiis  en  mandant  le! 
parlementaires  bretons  à  la  barre  de  la  cour  ;  que 
si  elle  prononçoit  sur  le  délit  qu'elle  leur  imputoit 
elle  s'arrogeroit  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoii 
Judiciaire  ;  et  que ,  dans  les  princ'pe^  même  de  Tas 
semblée  nationale,  la  confusion  des  trois  pouvoir. 
'      étoit  le  despotisme  le  plus  dangereux. 

Après  avoir  alarmé  les  citoyens  aisés,  par  cett< 
affreuse  inspiration,  et  échauffé  les  classes  pauvre 
par  Vidée  de  la  diminution  du  prix  des  subsistan 
ces  ,  il  falloit  créer  un  prétexte  qui  motivAt  un  at 
troupement.  La  faction  fit  donc  répondre  que  1 
'  sieur  de  Faveras  seroit  relâché ,  et  que  le  chàtek 
éti^it  gajrné  pour  favoriser  son  évasion. 

Aussi-tôt  de  grouppes  nombreux  se  forment  au 
tour  dn  châtelet ,  et  l'effervescence  est  telle  ,  qu' 
faut  déployer  tout  l'appareil  militaire,  pour  cor 
tenir  la  muit'tude.  Dos  j^atrouilîes  balayent  le  quai 
ferniont  les  passa^e^^ ,  et  gardent  les  rues  qui  avo 
sinent. 
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vériement  a  m  parfaiiement  répondu.  Les  plus  It 
gers  indices  sont  quelquefois  d'un  grand  poids  cou 
Uredes  conspirateurs. 
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Cespr^c*iut!ons  qui  nuisoient  aux  de*?selns  perfi- 
des des  moteurs  de  rattroupement,  rassuf oient  les 
citoyens  qui  crdignoient  de  honne  foi  IVvasion  du 
sieur  de  Favera*  ;  et  leur  d(^fiance  envers  Jeichâ- 
telet||n'alttrroit  point  la  confiante  qu'ils  ont  ot  qu'ils 
doivent  avoir  eu  leurs  frères  de  la  garde  nationale. 

La  voix  du  patriotisme  et  de  la  raison  r(?pan- 
doit  d'ailleurs  parmi  les  citoyens  pauvres  ,  qu'il 
ëtoit  impossible  de  léHuiro  dans  ce  moment  le  prix 
des  comestibles.  Dans  les  provinces  on  le  pain  est 
habituellement  à  deux  souh  la  livre,  il  est  daas  ce 
moment  à  quatre  sous  et  à  quatre  sous  et  demi. 
Il  est  donc  à  Paris  à  aiiasi  bon  uiaj  ché  qn'il  puisse 
être  ,  respectivement  au  leste  du  royaume. 

'  Pour  ôter  tout  prétexte  aux  moteurs  de  s<5di- 
tio.i,  le  pouvoi"  exécutif  ordonna  que  le  prix  du 
pain  fût  remis  à  trois  sous  à  VersailK^s,  et  des  dé- 
tachemens  de  la  garde  nationale  parisienne  albV 
rent  porter  secotirs  à  nos  frères  de  la  garde  na- 
tfonale  de  Versailles  ,  pour  faire  exécuter  les  or- 
dres de  Fautorité  publique. 

L'assemblée  nationale  a  senti  la  nénessiié  de  n« 
pas  traîner  en  long^ear  l'affaire  des  ]>  irlementaires 
de  Rennes;  elle  a  délibéré  le  lo  qu'elle  m  de- 
sempareroit  pas  sans  l'avoir  terminée:  elle  a  pro- 
noncé un  décret  contr'cux  le  même  jour. 

Le  lendemain ,  trois  cents  soldats  de  la  garde 
soldée,  auprès  de  laquel'e  on  a  totit  lente  depuis 
quelques  mois  par  des  offres  séduisantes  ,  s'assem- 
blent aux  champs  élisées,  ils  éioii^i'Mit,  ils  chas- 
sent les  curieux  qui  s'approchent  du  grouppc  qu'ils 
forment,  et  l'aîarme  se  répand  dans  la  ville. 

Au  même  momentles  cohortes  rl»^  désœuvrés  que 
l'aristocntie  soudoie  à  Paris,  se  rassemblent  d«t 
nouveau  au  chAtelet^  pour  diviser  notre  attention 
et  nos  forc(>s.  Leur  exemple  entraîne  d'honnêtes 
citoyens;  ils  menacent  d'assaillir  le  châlelët  ;  ils 
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demandent  k  grands  cris  la  tête  du  sieur  de  Pa- 
veras (i). 

Peudant  qu'une  garde  suffisante  couvroit  le  châ- 
telet,  M.  le  commandant  général  rassembloit  à  I4 
place  Vendôme  des  corps  d  élite  de  la  garde  soldée 
et  non  soldée,  infanterie  et  eavalerie.  Les  troupes 
avoient  été  averties  dans  la  nuit  de  se  tenir  prê- 
tes à  marcher;  les  officiers  commandaris  étoient 
porteurs  d'ordres  clos,  qu'ils  ne  dévoient  décacheter 
que  d'après  un  ordre.  Le  général  fait  l'inspection  de 
la  troupe ,  passe  dans  les  raiîgs  avec  un  front  se- 
rein, exalte  dans  le  cœur  de  ses  frères  et  soldats 
les»  sentimens  patriotiques  dont  il  est  animé. 

Entre  11  heures  et^  midi ,  il  part  (a)  à  leur  tête. 

Au  haut  de  la  rue  Saint  -  Honoré  le  corps  se 
divise;  une  partie  va  occuper,  par  le  faubourg, 
toutes  les  issues  des  Champs-Elisées  ;  la  cavalerie 
remonte  le  long  de  la  Seine  ,  jusqu'à  la  barrière 
de  Chaillot  /  pour  ceindre  Jes  Champs-Elisées  du 
côté  du  Cours  -  Lçj  -  Reine  ,  tandis  que  les  grena- 
diers et  chasseurs\  s'avancent  par  les  principale* 
avenues ,  pour  fermer  le  cercle  que  commencent 
les  autres  corps. 

(i)  La  tête  du  sieur  de  Bezenval  fut  aussi  de- 
mandée ;  mais  ce  ne  fut  ni  par  les  mêmes  person- 
nes ,  ni  par  les  mêmes  motifs. 

(3)  On  nous  a  rapporté  qu'au  moment  où  l'on 
amena  à  M.  de  la  i  ayette  son  cheval ,  un  homme 
assez  mal  vdtu  a^oit  percé  les  rangs,  et  avoit  saisi 
la  bride  du  cheval;  qu'un  chasseur ,  qui  déjà  avoit 
repousse  cet  iiomiue,  1  avoit  saisi  et  renversé;  qu  il 
avoit  dit  n'avoir  d'autre  dessein  que  de  tenir  Té- 
trier  à  M.  le  commandant,  voyant' qu'il  n'y  avoit 
personne  pour  cela.  Nous  tenons  ce  îait  de  gardes 
nationales  non  soldés,  qui  ^e  sont  dits  téjnoins 
oculaires.  Nous  n'avons  pas  de  raison  de  le  révo- 
quer en  doute.  11  nous  paroit  étrange  qu'on  ne  se 
soit  pas  assuré  de  cet  homme.  On  se  sera  contenta 
de  le  visiter. 
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Tel  ëtoît  raveuglement  ou  la  confiance  des  s<?clî; 
tieux ,  qu'ils  ne  s'apperçoivent  de  la  manœuvra 
qu«  lorsqu'ils  sont  prtsque  enveloppés  ;  les  uns 
prennent  la  fuite  et  s'échappent,  ou  sont  ariYités 
par  la  cavalerie  ;  les  autres  se  replient ,  et  nen  sont 
que  plu6  facilement  enveloppés  j»ar  le  corclon. 

Les  braves  grenadiers  fondent  dessus  en  éiat  de 
<\éfense  ,  et  aucun  des  mutins  n'ose  faire  usage 
de  ses  armes. 

Ils  n'avoient  pour  la  phipart  que  des  sahres  , 
des  bayonnettes  et  des  pistolets  cachés.  Le  général 
donne  ses  ordres  :  à  l'instcint  nos  gardes  arrachent 
aux  séditieux  toutes  les  décorations  militaires ,  et  la 
cocarde  nationa'e,  cet  emblème  de  l'amour  de  la 
patrie  ,  de  la  vertu  et  de  la  liberté ,  qu'ils  méri- 
toient  si  peu  de  porter. 

Ils  sont  dépouillas  de  leurs  habits,  ils  soxit  liés 
deux  à  deux  ,  et  un  détachement  de  trois  cents 
hommes  de  cavalarie  est  chargé  de  les  conduire 
aux  casernes  de  Saiut  Denis. 

Dans  quelques  quartiers  de  la  ville,  Ton  apnrit 
ce  succès  presqu'aussitôt  que  l'attroTipement  ;  la 
joie  calma  aisément  une  renrie-itation  qui  no  fai- 
soit  que  de  naître  ;  les  séditieux  du  ChâtiJct 
furent  intimidés  ,  et  se  leûvineni  peu  à-peu.  I^a 
garde  redoubla  de  vigilance  le  reste  du  jour,  et 
toute  la  nuit.  Le  calme  parut  i établi  le  lende- 
main   1 5. 

Avant  de  passer  à  des  détails  qui  peuvent  in- 
téresser la  cur'osiîé,  qu'on  nous  |.o:nifiîte  d'ob- 
server que  nous  n'avons  jamais  é^é  jîluspr-Vs  d  une 
contre-révolution  ,  ou  d'une  [uerie  civile  ,  que 
clans  les  jours  dont  nous  venoiiiy  de  trcicer  its  évé- 
nemens. 

Ce  qui  s'étoit  passé  â  Versailles.  le  S  do  voit 
nécessairenrient  porter  le  peuple  Pciri^ien  à  d ';:;an- 
der  le  pain  (  i  )  et  la  viande   à  8  sols.   Le  succès  - 


(i)  Le  pain  de  quatre  liy, 


.(8)   ' 
et  l'impunité  des  séditieux  -de  Versailles   l'y  en- 
gageoit  très-naturellement. 

Si  les  ouvriers  se  fussent  mutinés  à  Paris,  il 
auroit  fallu  employer  la  garde  nationale  soldée  à 
les  réprimer  et  à  garder  des  postes  importans. 
Si  une  partie  de  cette  garde  eût  livré  les  pas- 
sages aux  séditieux ,  ou  se  fût  jointe  à  eux ,  chacun 
voit  où  cela  peut  mener.  On  voit  sur-  tout  que, 
bienloin  quel  assemblée  nationale  eût  pu  prononcer 
un  décret  contre  les  parlementaires  de  Ijretagne , 
au  milieu  des  flots  de  sang. qui  auroient  coulé,  elle 
eût  été  forcée  de  se  disperser;  qu'on  auroit  enlevé 
les  sieurs  de  Bezenval  et  Faveras;  que  le  compiot 
ourdi  par  ce  dernier,  et  que  sa  détention  n'a  point 
l^ompu ,  eût  pu  s'exécuter  ;  que  les  parlement 
eussent  bientôt  profité  des  circonstances  pour  casser 
tout  ce  qu  affolent  fait  les  étais-généraux  ,  ainsi 
que  le  porte  le  manifeste  aristocratique  Oui^rez 
donc  les  yeux. 

Il  se  trouve  dans  ces  événemens ,  un  coricours 
<le  circonstances  slnguiières,  que  la  postériv.é  ])ourra 
prendre  pour  leurs  causes  ,  si  les  écrivains  con- 
temporains ne  s'attachent  pas  à  les  éclaircir. 

JN'esr-il  pas  singulier  que  l'exeirple  dani::èreux 
de  mettre  le  pain  à  8  sois,  presqu'à  la  porte  de 
Paris,  ait  éié  donné  par  la  municipalité  de  Ver- 
sailles ,  composée  d'hommes  attachés  à  la  cour , 
et.  qui  sont  censés  désirer  une  contre-révolution  ; 
dont  un  des  événemens  seroit  d  erablir  de  nou- 
veau la  résidence  habituelle  du  roi  à  Versailles? 

Mais  pour  que  cet  exemple  devint  dangereux,  il 
falloit  gagner  assez  de  temps  pour  qu'il  ciiculàt 
dans  les  vastes  faubourgs  de  Paris.  N'est-il  pas 
singurer  que  le  vicomte  de  î^îirabeau  et  le  pré- 
sident de  Fi-ondeville  aient  tenu  ,  dans  la  séance 
du  9  ,  des  discours  incendiaires  et  longs ,  qui  ont 
fait  durer  cette  séance  assez  tard  ,  pour  que  l'as- 
semblée ne  put  aller  aux  voix,  et  que  ce  délai  aie 
facilita  la  circulation  de  la  nouvelle  de  A'er^aiUes  , 

le 


(  9  ) 
le   clinianclie    lo  ,  avant  que  le  décret  pût  étrt 
prononcé  ? 

N'est-il  pas  singulier  qu3  ces  ^eux  membres  (le 
vicomte  de  Mirabeau  et  le  président  de  Frondeville) 
aient  eu  une  conférence  avec  les  parienientaires  ac- 
cusés», dans  la  pièce  où  ils  se  sont  rendus  pour  atten- 
dre Tlieure  de  l'assemblée,  avant  et  après  leur  ad- 
mission à  la  baiTe  ,  comme  s'ils  eussent  eu  à  régler 
avant  ce  qu'il  y  avoit  à  dii  e  ,  après  ce  qu'il  y  avoit 
à  faiie  ?   . 

N*est-îl  pas  singulier  quela  fermentation  qui  a  oc- 
casionné latt^^:upenlent  do  quelques  gardes  soldé» 
dans  la  niatiaéo  du  1:2^  ait  coiJimencé  à  se  mani- 
fester en  méme-tenipi  que  celle  qui  produisit  tout 
d'un  coup  la  scène  de  Ver^^aiiles  ^  et  qu'il  y  ait  eu , 
parmi  les  chefs  des  séditieux  à  Versailles  ,  des 
sujets  renvoyés ,  pour  inconduite ,  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris  ? 

N  est-il  pas  singulier  que  la  municipalité  de  Ver- 
sailles ayant  reçu  des  ordres  positifs  pour  rétablir 
le  prix  du  pain  à  trois  sous  la  livre  ,  ne  leur  rétabli 
le  samedi  soir  qu'à  deux  sous  et  demi,  quoiqu'elle 
«ùt  reçu  un  renfort  de  garde  nationale  parisienne, 
qu'elle  eut  eu  le  temps  alors  d'assembJer  la  gardci 
nationale  de  Versailles  (  1  ) ,  et  qu'elle  put  requérir 
main- forte  du  ré'âincnt  de  Flandre  ?  .... 


(  1  )  Ne  seroit-il  pas  aussi  fort  singulier,  qu«  !a 
garde  nationale  de  Versailles  eût  pour  commandant 
en  "second  (  et  en  chef  dans  le  fait,  puisque  IVt  d^ 
la  Fayette  n  est  pas  à  Versailles  ,)  un  aîde-de-camp 
attaché  au  service  particulier  de  M.  de  Broglie  . 
pour  les  fameuses  expédition  du  mois  de  juillet î 
Nous  sommes  chargés  de  demander  à  M.  Berthier, 
commandant  en  second  de  la  garde  nationale  de 
Versailles  ,  s'il  est  le  M.  Berthier  qui  étoit  aide-dêr 
camp  intime  de  M.  de  Broglie,  et  môme  un  peu  pliis 
dans  les  premiers  jours  de  juillet  dernier.  Ilpeutrër 
pondre  à  cette  quertion  par  la  v6i»  de  norre  jo'urnal  ; 


(10)    ^ 

N*e&t-il  pas  singulier  que  Tabbé  Maury  ait  pro- 
noncé pour  la  détdnse  du  parlement  de  Rennes , 
un  discours  contenant  des  principes  séditieux ,  qui , 
de  la  part  de  tout  autre  que  d'un  Iionorable  mem- 
bre, eût  motivé  un  ranvoi  au  Chàtelet,  et  que  cet 
abbé  Mauiy  soit  un  représentant  des  aristocrates 
de  Péronne ,  où  les  complices  de  Faveias  se  pro- 

Fosoient  de  conduire  le  roi ,  s'ils  parvenoient  à 
wilever  ?  ^ 

La  ville  de  Paris  et  toute  la  France  doivem  de 
grands  élogafi  à  lacoiffluite  de  la  çarde-natiouale  pari- 
sienne non-^oHée  et  soldée  ;  celle-ci,  et  sur-tout  les 
grenadiers,  ont  tétaoîgné  la  plus  vive  indignation  à  la 
vue  des  séditieux  couverts  de  l'uniforme  national. 
Le'  respect  pour  la  dissipline  militédre  l'a  heureuse- 
ment emporté  sur  l'outrage  fait  aux  couleurs  na- 
tionales. On  a  entendu  un  de  ces  braves  £;ens  direj 
à  un  fuyard  qu'il  arrétoit ,  et  qui  le  supplioit  de  le 
laisser  sauver  :  Est-ce  que  tu  ci  ois  que  tu  restcrois- 
au  corps?  f.  f.  !  retourne. 

La  manœuvre  du  général  est  au-dessfis  des  éloges  ; 
il  ne  peut  être  loué  que  par  le  récit  du  fait,  il  a 
arrêté  une  sédition  d'une  soldatesque  qui  s'est  vue 
poussée  au  désespoir ,  et  il  n'a  pas  fait  couler  ime 
seule  goutté  de  sang.  C*est  ainsi  que  l'on  vit  à  Sa- 
ratoga  six  mille  soldats  anglais ,  enveloppés  de 
toutes  parts  par  les  Américains ,  mettre  oas  les 
armes  devant  le  vainqueur. 

Ce  fut  une  inquiétude  qu'éprouvèrent  tous  les 
patriotes  de  savoir  s'il  y  avoitquelqu'ancien  garde - 
IrÀnçoise  dans  le  nombre  des  soldats  arrêtés.  Les 
èueistlotls  que  l'on  faisoit  sur  ce  point  honoroient 
egi^ment  ceux  qui  les  faisoient,  par  les  sentimens 
qui  les  leur  dictoient ,  et  ceux  qui  en  étoient  l'objet 

OU  de  i;out  autre.  Cette  interpellation  ne  doit  pas 
lut  âéplaire ,  puisqu'elle  lui  fournit  occasion  dd 
di^per  des  soupçons  qui  peuvent  n'avoiff  d'autr# 
f^àdement  qu'iuit  &iiBvitud#  49  novuw 


par  la  joie  qui  brilloit  dans  tous  les  yeux  ^  dès  que  ht 
1  ^ponse  étoit  négative.  Quelques  aristocrates  char- 
més de  mortifier  le  parti  patriote  ,  saisirent  ca  ' 
moment  pour  répandre  quli  y  aroit  deux  soldats  , 
portant  la  ni (^daille  patriotique,  parmi  ceux  qu'où 
conduisolt  à  S.-Denis  ;  mais  oe  bruit  fat  hautement 
et  pleinement  démenti  par  la  garde  soldée  et  non- 
soldée,  qui  aroit  été  de  1  expédition,^  et  par  plusieurs 
spectateiu:s  qui  avoient  vu  charger  les  habits  qui 
ont  été  transportés  à  la  ville  ,  avec  les  sabres ,  ^ 
bayonnettes  y  pistolets  ^t  cartouches  y  qu'on  a 
trouvés  sur  les  séditieux,    (i) 

On  a  dit  que  l'attroupement  des  soldats  n  avoit 
aucune   connexité  avec   ceux  du  Cbâtelet   et   de 
Versailles,   puisqu'il  avoit  pour   objet  particulier 
d'obtenir    que  leur   serrice  fut  pmement  volon- 
taire 9  et  que  l'engagement  qui  leur  avoit  été  promis 
leur  fut  donné  en  entier,   sans  .déduction    des 
fournitures  et  équipemens.  C'est  un  point  à  éclair- 
cir.  Il  se  pourroit  d'ailleurs  que  ce  fût  là  le  pré* 
texte  de  1  attroupement,    et    qu'il  eût  une  autre 
(^use.  Comment  ces  soldats  ne  se  seroient-ils  pas 
adressés  aux  districts  auxquels  ils  étoient  attachés 
pour  faire  parvenir  leurs  réclamations  à  la  com- 
mune? Est  ce  qu'ils  vouloient  les  faire  valoir  par 
la  force ,  en   cas  de  refus  ,  ou  que ,  ne  formant 
qu'une  petite   minorité    dans  les   compagnies  du 
centre  ,  ils  prévoyoient  qu'ils  ne  réussiroient  qu'en 
compromettant  la  tranquillité  publique  ?  Dans  l'un 
et  Tautre  cas  ils  sont  coupables  ;  mais  il  n'est  pas 
douteux  que ,  s'ils  n'eussent  été  enhardis  par  l'aris- 
tocratie ,  ils  n'eussent  point  tombé   dans  de  tel» 
écarts. 

Sans  douté,  dans  le  nombre  des  coupables,  il  en 
est  qui  ne  le  sont  que  de  curiosité.  On  a  dit  que  !• 
soldat  qui  s'est  jette  dans  la  rivière,  lorsqu'il  a  ru- 

au'on  avoit  cerné  le  grouppe,  de  voit  être  un  des  chefs 
ela  sédition.  Il  se  pourroit  aussi  que  ce  fût  un  homm* 

' 
(i)Et par  M.  d#k Fayette  àlassemblée municipale. 
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d'honneur >  qui  ,  pasraut  par  hasard  auprès  de» 
Ch;iinps-Elisées,  se  fût  avancé  jusqu'aux  grouppes, 
et  qui  voyant  qu'on  les  entouroit,  aura  préféré  de 
'  a  isquer  sa  vie  plutôt  que  d'être  pris  avec  une  bandii 
de  traîtres. 

Ces  soldats  éroient  excités;  on  a  vu  des  particu- 
liers en  habi tf  bourgeois  leur  parlant  avec  beaucoup 
<le  feu.  On  a  même  arrêté  avec  eux  deux  domes- 
tiques appartenans  à  des  seigneurs.  On  n'interro- 
fera  pas  un  si  grand  nombre  d'accusés  (i)  sansdé- 
«ouvrir  la.  vérité.  Il  est  impossible  qu'il  règne  lia 
parfait  accord  entr'eux.  Qn  en  a  déjà  transféré  quel- 
ques-uns au  chat  ele  t.  Il  n'est  pas  encore  décidé  s'ils 
seront  jugés,  par  un  conseil  de  guerre.  Mille  voix 
répètent  par-tout  qu'ils  seront  décimés  ;  et  des  écrits 
publics  proposent  ce  genre  de  punition. 

La  méthode  des  tjrans  ne  comient  point  à  un 
peuple  libre.  Tous  ces  soldats  paroissent  coupa- 
bles, et  quelques-uns  ne  sfont  qu  imprudens  ;  c'est 
ce  qu'il  importe  bien  de  savoir.  Il  y  a  encore  des 
dir»tinctions  entre  les  coupables;  l^s  moteurs  de  la 
sédition,  ceux  qui  ont  assigné  le  rendez- vous,  le 
sont  bien  plus  que  ceux  qui  ont  eu  Ja  foiblesse  de 
se  laisser  aller  à  leurs  insinuations.  Il  faudroit  que 
les  juges  qui' instruiront  cette  affaire  eussent  biea 
peu  de  capacité  et  de  discernement,  s'ils*  ne  par- 
venoient  pas  à  constater  ces  différences  par  la  pro- 
cédure, de  manière  à  graduer  assez  les  peines  pour 
concilier  les  avantages  qui  résulteront  d'im  grand 
exemple ,  qiri  n'est  que  trop  nécessaire ,  avec  ee  que 
prescrivent  la  justice  et  Thumanité. 
«  La  triste  certitude  qu'on  a  enfin  acquise  qu'il  y 
avoit  dans  le  nombre  des  mutins  deux  ci -devant 
gardes-françaises ,  a  causé  une'douleur  publique.  Le 
jeudi  14,  ces  soldats  patriotes  ont  envoyé  utie  dépu- 
ration à  l'assemblée  générale  des  représentans  de 
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s  ,  (  i5  ) 
lacoaunune.  Les  /léputës  ont  dit  qu'ils  vênoient  pro- 
tester de  leur  fidélité,  et  renouveller  rassuraac^ 
de  leur  dévouement  à  la  patrie  ;  quils  n*avoient  pris 
aucune  part  à  la  sédition  de  mardi  ;  qu'ils  avoient 
«u  le  malheur  de  voir,  dans  le  nombre  dos  soldats 
arrêtés  y  deux  ci -devant  ^.ardes  •  françaises;  qu'ils 
leur  avoient  arraché  la  médaille  ;  que  c'étoit  deux 
jeunes  gens  qvii  n  étoient  que  depuis  fort  peu  do 
temps  dans  le  corps ,  et  qui  n  avoient  pas  eu  Iç  temps 
de  se  pénétrer  des  principes  de  loyauté ,  de  fidé- 
lité à  la  cause  publique ,  et  de  Tesprit  de  discipline 
qui  caractérisoit  les  gardes-françaises. 

Le  discours  des  députés  a  été  applaudi  comme  il 
Hiéritoit  dfi  l'être.  Un  vieillard  qui  présidoit  i'as- 
ssniblée  i^té  telltmeat  ému^  qu'il  s'est  levé ,  et  a 
erj  brassé  tous  les  soldats  députés.  ^ 

Ce  qui  prouve  au  reste  que  les  ci-devant  f;ardes-' 
firançaises  lie  se  sont  jamais  écartés  des  principes 
qui  les  ont  dirigés  au  conAnencement  de  la  révolu- 
tion, ce  sont  les  ordres  donnés  le  ii  au  soir  par 
M.  le  major-général  à  tous  les  capitaines.  «.  J'ai  trop 
bonne  opinion,  disoit-il,  des  ci-aevant  gardes-fran-  . 
çaises ,  et  ils  out  été  trop  utiles  à  la  révolution ,  pour 
que  je  puisse  croire, qu  ils  trempent  dans  un  com- 
plot aus$i  répréhensi9le..Je  vous  prie  donc,  aussi- 
tôt que  ces  hommes  (les  émigrans  et  les  recrues) 
seroiit  sortis  de  la  caserne,  de  vous  empaier  des 
armes,  de  les  mettre  sous  la  garde  des  ci-dc^ant 
gardes  -françaises  ». 

La  démarche  de  ces  braves  gens  doit  fermer 
pour  jamais  la  bouche  aux  aristocrates ,  qui  se  fai- 
soieut  un  devoir  de  les  calomnier,  dans  l'espoir  de 
rendre  leur  séduction  plus  facile;  elle  doit  leur  ôter 
toute  espérance  de  iaire  naître  une  dissension 
entre  la  troupe  soldée  et  non  soldée  ;  et  s'il  reste 
parmi  ceux-ci  quelques  esprits  turbulens ,  quelques 
cartecère»  prôts  à  se  vendrç  (i) ,  l'événement  de 

'■■■         ■  »  ■  ■!■■       I      I     M^—— IM^— ,Mr— i— — —— I  ■  — ^M^— 

(i)  Il  7  a  eu  plusieurs  soldats  qui  se  sont  sauvés 


■lardi  doi^  leur  faire  faire  de  salutaires  rëilextons.    ' 

Suite  de  T affaire  du  sieur  de  Fa\^eras. 

Xai  dit  qu*au  moment  où  les  soldats  s'ëtoient 
attroupés  aux  champs  -  élisées  ,  il  s'ëtoIt'Formé  su* 
tour  du  chàtelet  un  attroupement  de  gens  qui  dè- 
mandoient  la  t^t%  du  sieur  de  Payeras.  Bientôt, 
•près  y  ils  demandèrent  celle  du  sieur  de  Bezen\'al. 
Mêler  le  nom  de  ce  dernier  avec  celui  de  Paveras, 
c'était  animer  le  peuple  déjà  très-irritë  de  la  par- 
tialité évidente,  avec  laquelle  on  instruit  l'accusar 
tion  portée  contre  lui. 

Mais  le  peuple  a  senti  que  c*étoit  m4j||fts  la  mort 
du  sieur  de  Bezenval  que  sa  condamnation  qu'il  de- 
voit  désirer,  et  tout  en  frémissant  contre  des  juges 
qui  intimident  les  témoins  ,  et  qui  sourient  à  l'ac- 
cusé ,  il  a  eu  le  bon  esprit  de  ne  pas  entreprendra 
de  larracher  de  leurs  mâîns. 

Quant  au  sieur  de  Payeras,  la  publicité  de  la  pro- 
cédure, l'évidence  de  son  crime  et  la  force  déspreu-. 
ve.s,ne  permettent  pas  de  penser  que  le  i)6upteait 
pu  croire  au'on  useroit  pour  lui,  homme  obscur  , 
a<;ent  subalterne,  delà  criminelle  complaisance  par 
laquelle  on  cherche  à  assurer  l'impuni  te  à  imhommo 
qui  étoit  honoré  des  bontés  spéciales  de  la  cour(i) , 
at  que  les  sei£;neurs  patriotes  eux-mêmes  vondroient 
sauver,  s'il  étoit  possible  (2). 

avant  que  le  cercle  ftlit  entièrement  formé  ;  ils  n'ont 

1>as  tou«J  rentré  dans  leurs  casernes.  Ou  assure  que 
e  même  soir  ils  insultèrent  plusieurs  sentinelles. 
Il  importe  bien  à  la  sûreté  publique  que  l'on  s'as- 
•ura  de  ces  déserteurs ,  qui  ne  peuvent  avoir  d'autre 
retraite  que  chez  les  logeurs  et  les  filles. 

(i)  Discours  de  M,  Necker  à  l'assemblée   des 
cteurs. 

(a)  M,  de  Liancourt  a  offert  d'être  sa  caution 
MIT  lui  fiiira  obtanir  ton  élargissement.  . 
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(i5) 
Les  tëmoins  entendus  contre  le  iieur  de  Farerni 
ne  sont  pa^comme  ceux  qui  ont  été  produits  cpntr» 
M,  de  Bezenval,  pris  dans  une  classe  qui  ne  peut 
rien  déposer  coatre  lui.  Ce  sont  en  partie  ceux  qu'il 
avoit  eu  riieuieuse  imprudeuce  de  rouioir  rendr» 
ses  complices. 

U  estcoiistaté  qu'il  a  tenté  de  débaucher  une  par- 
tie de  là  garde  soldée  ;  qu'il  a  r(^j>atidu  et  fait  ré- 
pandre des  brochures  séditieuses  parmi  les  troupes  ; 
que,  dès  les  premiers  jours  de  Ijl  révolution^  il  c<»n- 
eut  le  projet  de  former  un  corps  d  officiers  et  d» 
geotilsnommes  pour  enlever  le  roi  ;  qu'il  s'est  pré- 
senté à  M.  de  Saint-Priest  le  6  octobre ,  comm« 
un  homme  prôt  à  se  dévouer  pour  )'aristocrati# 
féodale  et  ministérielle.  Qu'il  a  ditavoir  un  corps  d« 
1200  à  i5oo  hommes,  qui  n'avoient  besoin  que  do 
chevaux  pour  assurer  le  départ  du  roi  pour  Metz; 
u'il  a  demandée  cet  effet  les  chevaux  de  réourio 
e  la  reine  ;  que  depuis  il  a  formé  le  projet  d'elle* 
ver  le  roi  de  Paris,  pour  le  conduire  à  Péronne  , 
et  dans  le  même  moment  de  faire  assassiner  I# 
marquis  de  la  Fayette. 

Le  siêur  Mprel,  à  qui  Faveras  a  voulu  confier 
l'exécution  des  parties  les  plus  difficiles  et  les  plu» 
criminelles  de  cette  conspiration^  le  sieur  Turcady, 
à  qui  il  a  demandé  des  hommes  de  bonne  volonté , 
sont  du  non^bre  des  témoins.  Un  banquier  dépose 
qu'il  lui  a  demandé  un  million  pour  un  objet  im- 
portant. 

L'accusé  ne  manque  pas  de  présence  d'esprit; 
cependant,  après  avoir  nié  qu'il  eût  enrôlé,  il  a  été 
forcé d^en  convenir;  mais  il  a  dit  que  l'enrôlement 
étoit  r>elatif  à  iin  projet  qu'il  avoit  conçu  pour  opéi 
rer  une  révolution  eu  Hollande.  «    . 

Ces  faux- fuyant  ne  peuvent  détruire  des  preuTf  9 
écrites^es  dépositions  de  ceux  à  qui  il  avoit  distribué 
nn  rAle  important  dans  l'exécution  du  complot.  Ils 
ne  détruiroient  pas  la  déposition  du  ministre ,  s'il 
^oit  apppelc  pour  fendre  compte  4e  son  «ntjrevue 
avec  .le  ^kur  de  Faveras.  - 


(  i6  )  , 

J'ai  proposé  de  faîro  déposer  le  roi  sur  la  cous- 
piratipn  des  ministres  /des  Broglie  et  des  Bezen- 
val,  contre  la  liberté  publique  (i).  Toute  contraire 
que  soit  cejtte  idée  à  celles  que  nous  avions  avant 
là  révolution ,  elle  a 'fait  fortune  auprès  des  gens 
d«  bien  ^t  d^.bon  sens,  qui  n'ont  trouvé  rien  de 
plus  naturel  que  de  chercher  les  preuves  où  elles 
sont. 

Je  propose  encore  de  faire  déposer  M»  de  Saint- 
Prièst  dans  le  procès  du  sieur  ^e  i  avéras.  Ce  ministre 
a  plus  d'une  raison  pour  ne  pas  s'y  refuser. 

Au  reste ,  s'il  y  a  assez  de  preuves  acquises  contre 
le  sieur  de  Paveras,  on  ne  peut  rien  faire  de  plus 
'  avantageux  pour  la  cause  publique ,  que  de  donner 
promptement  aux  conspirateurs  un  exemple  de  la 
sévérité  nationale.  Ce  qu'on  pourroit  recueillir  de 
la  bouche  du  sieur  Faveras,  contre  les  complices 
quiseroieat  découverts  dans  la  suite,  ne  vaut  pas 
les  avantages  que  procureroit  le  «upplice  qui  lui 
seroit  infligé ,  dans  une  époque  où  il  devient  si 
nécessaire  de  contenir  par  la  teireur  ces  aris- 
^  tocrates  fougeux  qui  veulent  ^  à  quelque  prix  qua 
ce  soit,  ensanglanter  la  révolution. 

Rttthlidgs. 

Nous  avons  promis  de  revenir  sur  l'affaire  au 
sieur  de  Ruthlidge  ;  nous  ne  pouvons  le  faire  sans 
discuter  les  inculpations  réitérées  cpi'il  s'est  per- 
mises contre. M.  Necker,  une  acAisation  portée 
au  comité  des  recherches  de  l'asceniblée  natio^ 
nale  contre  les  sieurs  le  Leu,  dans  laquelle  on 
a  imphqué  ce  ministre  pour  des  faits  graves ,  et 
h  iiquelle  on  n'a  point  donné  de  suite,  enfin,  une 
déposition  de  M.  Etienne  de  la  Rivière  (2),  dans  le 


,    (1)  f^ide,  no.  26,  pag.  17. 
:.  (2)*  M.  Etienne  da  la  Rivière  est  l'électeur  dé 
la  commune  de  Pari»  qui  fîit  «hargé'  d'aller  cher- 

procà4 


•firocès  du  sîeur  de  Bezenval  ^  au  sujet  d  ordres 

'-  f[ae  M«  Berthier  lui  a  dit  avoir  reçus  de  ce  même  * 

ministre,    pour  faire  couper  en  \*crd  les  bleds  dé 

4a  généralité.  Mais  pendant  que  nous  rassemblons 

ces  objets  ,   nous  apprenons  que  M.   Necker   est 

1^  attaqué  d'une  colique  bilieuse  continue 9  qui  le  met 

dans  le  plus  grand  danger.  Nous  remettons  donc 

nos  observations  sur  les  accaparemens  des  subsis- 

^   tances  à  un  temps  plus    opportun.  11  est  inutile 

^    de  demander  des  éclaircissemens  «^  un  homme  en 

place  9  qui  est  hors  d'ëtat  de  les  donner ,  et  qui 

: ..  ks  auroit  donnés  peut-étre>  si  sa  santé  le  lui  eû£ 

permis* 


.  cher  M.  Berthier.  Celui-ci  lui  remit  la  clef  d'un 
,    porte-feuille,  qui  étoit  entre  les  mains  de  AI.  de 

Blossac ,  *on  gendie ,  dans  lequel  il  y  avoit,  entr'au- 
'     très  papiers ,  deux  lettres   de  M.  Necker  ,  pour 

Élire  couper  les  bleds  en  verd  dans  sa  gént^raiité  ; 
•    lettres  qui  l'inquiétoient  fort,  disoit-il,  car  elles 

avoient  besoin  d'explication.   M.    de    la    Rivière 

étoit  chargé  de  remettre  cette  clef  à  RI.   Bailjy, 

Îui  ne  voulut  pas  s'en  charger;  il  la  porta  à  M.  de 
liancourt  ,.  alors  président  de  rassemblée  natio- 
nafe,  qui  ne  l'accepta  pas.  Lors  de  sa  déposition, 
M,  de  la  Rivière  voulut  la  déposer  sur  le  bureau. 
M-  Boucher  d'Argis  ne  voulut  pas  lui  donner  acte 
du  dépôt ,  sans  doute  pour  n'être  pas  dans  le 
cas  d'ordoniîer  Tapport  du  porte-feuille. 

Au  moment  où  M.  de  la   Rivière  fit  cette  dé- 
position ,  le  juge  se  permit  de  lui  dire  qu'il  étoit 
étonnant  qu  il  voulût  jetter  de^  soupçons  sur  un 
ministre  adoré j  aux  pieds  duquel  toute  la  France, 
...     qu'il  avoit  sauvée ,  étoit  à  genoux. 

Èh  quoi  / .  .  .  d'un  juge ,  est-ce  là  le  langage  ? 


(  i8) 


Observations  sur  le  discours  îles  parlementaires  de 
Rennes ,  et  sur  le  décret  reiidu  contreux. 

On  ne  sauroît  douter ,  en  lisant  le  discours  pi- 
toyable et  séditieux  prpnoncé  par  le  président  la 
Houssaye,  que  les  aristocrates  Bretons  co29iptoie<i.t 
beaucoup  plus  sur  les  ressources  secrètes  de  la 
faction ,  <jue  sur  leur  logique. 

«c  Les  lettres-patentes  du  5  octobre  1789,  poi:tànt 
continuation  des  vacances  de  tous  les  paiiemens  du 
royaume ,  étoient  adressées  au  parlement  dd  Ren- 
nofi ,  et  nous  n'en  éti<5hs  que  quelques  membres 
isolés  5). 

Chicane  d'huissier  de  village  !  Les  chambres  do 
vacations  représentent  si  bien  les  parlemens,  qu'il 
est  d'usage  qu'elles  enregistrent  en  ces  termes  : 
Enregistré  en  parlement ,  en  vacations.  Supposons, 
que  cet  usage  ne  soit  pas  celui  du  parlement  de 
tiennes ,  ce  n'étoit  alors  qu'une  faute  du  rédac- 
teur ;  il  falloit  lui  écrire  que  les  lettres-patentes 
ne  pouvoient  être  enregistrées  qu'autant  qu'elles 
s^roient  adressées  à  la  chambre  des  vacations.  Rest  % 
encore  à  savoir  si  ce  n'est  pas  une  ruse  combinée 
entre  le  rédacteur  et  les  parlementaires. 

ce  Le  terme  fixé  pour  la  tenue  de  la  chambre  d^s 
vacations  étoit  expiré  le  17  octobre  :  elle  n'existoit 
plus  ;  il  falloit  en  créer  une  nouvelle.  Le  parlement 
en  corps  pouvoit  seul  ei^registrer  le  titre  de  son 
établissement  w. 

Eh  quoi!  la  puissance  législative  réunie  au  pouvoir 
exécutif  ne  pouvoit  pas  anéantir  une  des  formes  de 
Fatéopage  Breton?  L'assemblée  nationale  et  le  roi 
veulent  que  les  parlemens  restent  en  vacance , 
et  le  parlement  de  nénnes  ne  restera  pas  en  vacance , 
parce  que  le  titre  de  la  prorogation  de  la  chambra 
de  vacations  ne' peut  être  enregistré  que  par  If 
parlement  en  corps  ?  Il  y  a  donc ,  dans  les  chartes 
de  la  consUtutioa  Br^toono,  t«t  arti<;le  :  h<^  par^ 


(  «9) 
lemeàt  en  corps  pourra  seul  enrôgùntr  rértÊO 
iion  ou  la  prorof^ation  d'une  chamhre  des  vacar 
lions.  Si  cet  article  n'existe  pas  ^  les  parlementaires 
de  Bretagne  ne  sont  pas  moins  iinpudens  qu« 
séditieux. 

ce  Lorsqn'Anne  de  Bretagne  ëpousa  suece«sive- 
ment  les  rois  Charlea  VIII  et  Louis  XII  ,  lorsqu» 
les  Bœtons  assemblés  à  Vannes,  en  i53a,  coim 
sentirent  à  Funion  de  leur  duché  à  la  couronne  d# 
France  y  le  maintien  de  leur  antique  constitution 
kit  garanti  par  des  contrats  solemn  Is  n. 
:  li  y  a  dans  cette  assertion  trois  mensonges  puanx. 
Lorsqu*Anne  de  Bretagne  épousa  Charles  VIII  ,  il 
ne  fut  question  ni  de  constitution  ni  de  garantie. 
K  Ce  contrat  étoit  celui  d'un  souverain  qui  épouse 
«a  vassale  >' ,  sans  autre  condition  qu*une  cession 
respective  de  leurs  droits  sur  la  Bretagne  au  der» 
nier  mourant  (i). 

«Lorsqu'elle  épousa  Louis  XII,  elle  connoissoît 
son  empire  sur  les  volontés  de  Louis;  elle  en  pro- 
fita en  femme- habile.  Ce  second  contrat  fut  celai 
d'une  reine  qui  consent  de  donner  la  main  à 
son  amant  »  (a).  La  noblesse  de  Bretagne  avoit 
lâchement  vendu  (3)  la  Duchesse  Anne  à  beaux 
deniers  comptans  au  roi  Charles  VIII  ;  elle  étoît 
résolue  ,  de  passer  en  Angleterre  ^plutAt  que  de  Tc- 
pouser.  Les  aristocrates  Bretons  qui  formoient 
son  conseil ,  qui  gardoient  ses  places ,  la  trahirent  y 
et  ramenèrent  au  point  de  se  rendre  à  discrétion 
à  Charles  j  pour  lequel  elle  aroit  une  aversion  mor* 
telle  ;  et  voilà  le  titre  qu  osent  réclamer  aujourd'hui 
leurs  successeurs. 

Les  aristocrate»  Bretons  n'intervinrent  pas  plus 
dans  son  second  contrat  de  mariage.  Les  clauses 


(i)  Vide  Hist.  de  France  de  Velly,  tome  ac^ 
page  a  10. 

(2)  Vide  tome  ai  ,  page  5g,  ibidem. 
(5)  Vide  tome  ao ,  ikidem  ^  année  1191. 

C  a 


Îu'elle  stipula  en  faveur  de  la  Bretagne ,  fiirentî^ 
ouvrage  de  son  intérêt  personnel ,  parce  qu  elle 
avoit  la  perspective ,  dans  le  cas  où  elle  deviendroit 
veuve,  de  posséder  la  Bretagne  en  souveraineté  , 
au  lieu  d'être  simplement  douairière  de  France(i), 
.Enfin,  il  est  faux  que  les  Bretons  se  soient  as- 
semblés à  Vannes,  en  iSSa,  pour  consentir  à  leur 
luiion  à  la  France,  sous  la  garantie  de  leur  con$<- 
titution.  Ce  furent  les  aristocrates  Bretons  qui  s'as- 
semblèrent et  qui  consentirent.  Or,  les  aristocrates 
Bretons  navoient  pas  plus  alors  le  droit  de  se  dire 
les  Bretons  et  les  màttros  de  la  Bretagne,  qu'ils  ne 
l'ont  aujourd'hui. 

Et  à  cetc^époque  même,  il  étbit  impossible  de 
garantir  lev^nntiçue  constitution  ;  dîir  ils  n'ayoieht 
pas  de  constitution.  Si  j  ai  tort ,  que  les  parlemen- 
taires Bretons,  riq.  présentent^ils  leurs  chartes  cons* 
titutives  avec  la  garantie  qui  a  dû  être  écrite  au 
:bas?  , 

L'assemblée  des  états  de  Vannes,en  i 3^5, ne  fut 
.^u'un  acte  de  politique  delà  part  de  la  courde France  : 
Anne  de  Bretagne  avoit  stipulé ,  dans  le  contrat  de 
mariage  de  safiBe  madame  Claude  avec  Fjcançois  pre- 


-  .On  le  vit  bien  lorsqu'en  i5o4  ,  Louis  SyH  étant 
à  l'extrémité,  elle  fit  embarquer  sur  ,1a  Loire.se 
pierreries,  ses  trésors^t  ses  meubles  leis  plus  pré-' 
cieux.  Le  maréchal  de  Gié  les  fit  arrêter  à  Saumup 
par  ses  gendarmes,  qui  avoient  ordre  d'arrêter  la 
reine  elle-même,  si  elle  se  rendoit  en  Bretagne 
Louis  XII  recouvra  la  santé;  le  projet  d'Anne 
avorta  :  mais  elle  fut  si  irritée  de  ce  que  le  maré- 
chal eut  soupçonné  ses  intentions,  qu'elle  en  de- 
manda vengeance.  Elle  importuna  tellement  le  roi, 
qu'il  eut  la  foiblesse  de  faire  faire  le  procès  au  ma- 
réchal par  le  parlement  de  Toulouse  ,  parce  qu'il 
pa^soit  peur  le  plus  sévère,  Louis  Xll  n'est  pas  1er 
seul  bon  roi  dont  une  aveugle  complaisance  pour 
sa  femme  ait  dégradé  le  caractère. 


•  «lier,  que  y  s'il  naissoit  plusieurs  enfaiis  de  Ve  m»* 
riH£;e  ,  ce  seroit  toujoiurs  le  second  qui  hëriteroit 
de  la  Bretagne.  Madame -Gkude ,  au  contraire,  dis-  * 
posa  de  la  Breta^e  en  faveur  de  son  aîné.  Ce  fut  ki 
crainte  que  ces. deux  actes  contradictoires  ne  divi* 
sassent  les  deux  frères ,  ne  causassent  un  jour 
une.  guerre  civile  »  qui  donna  lieu  à  Tassemmée 
des  prétendus  états  de  Bretagne  à  Vannes ,  en  i  53a  , 
pour  exécuter  une  réunion  qui  existoit  dé/à  depuis 
environ  un  demi-siècle.  - 

Qu'à  défaut  de  la  chose,  les  Bretons  aient  op- 
-pd^  le  mot  dç  eonsdiuiion  au  despotisme  minis- 
tériel, il  faut  leur  en  savoir  gré  :  omnis  honesta  ra^ 
tia  easpediéndae  salutis.  Mais  tbuf^ces  «ristocra- 
tes  ne  sentent-ils  pas  qu'à  moins  de  nij^porter  un  acte 
dans  lequel  deux  misions  de  Bretons iient  consenti 
à  être  représentés  aux  états  par  cinquante  person- 
nes ;  tandis  que  toute  la  ^noblesse  et  le  haut  clergé 
y  àssi^tetoient  en  personne,  ils  ne  peuvent-  dire 
qu'ils  aient  eu  ni  états  ni  constitution  (1)  ? 

te  dernier -moyen  qu'ont  employé  les  parle- 
mentaires bretons ,  sont  les  articles  des  cahiers  des 
communes,  qui  demandoient  la  conservation  des 
droits  et  franchises  de  la  Bretagne.  Mais  quel  est  le 
véritable  vœu  de  ces  communes  ?  Celui  qu'elles  ont 
émis  par  leurs  cahiers  avant  la  révolution  qu'elles 
ne  prévoyoient  pas ,  ou  celui  qu'elles  ont  annoncé 
depuis  par  leurs  nombreuses  adresses  d'adhésion, 
et  par  1  offre  de  verser  tout  leur  sang  pour  châtier 
les  aristocrates  rebelles ,  qui  s'opposoient  à  ce  vœu 

r 

■  ■    ■  ■  tmm^,mmm.        ■  >       »i  i         i    ■  i    ■    ■    »        i  i  i  i 

(i)Et  quoique  cet  acte  existeroit  en  forme  aiP» 
thentique ,  comme  il  n'y  a  dans  l'état  aucune  loi 
qui  ne  se  puisse  changer,  pas  même  le  pacte  social , 
par  Teffet  de  la  volonté  générale ,  les  nombreu.seîi 
adhésions  des  communes  de  la  Bretagne  aux  dé- 
crets de  l'assemblée  nationale,  sur  lunitéde  la  miSr 
narchie française,  suffixoient  pour  le  détruire  pleî* 
nenient. 


V 


général  de  la  province  et  de  la  France,  et  à  ïéln^ 
lissement  de  la  constitution. 

Ineptie  et  mauva^ise  foi,  voilà  la  défense  de»  par-.* 
lementaires.  On  est  presque  fâché  de  voir  que  i'fi$p 
semblée  ait  porté  contr'eux  un  décret  sérieuju.  Il 
falloit  leur  permettre  d'éire  mauvais  citoyen^  %  et 
les  vouer  au  mépris  public  >  au  lieu  d  attadier  queir 
que  prix  à  leur  conversion. 

L'assemblée  nationale  avoit  droit  d  attendre  qu'ua 
décret  par  lequel  elle,  écrasoit  l'aristocratie  par.«> 
lementaire,  plairoit  aux  patriotes  ;  le  contraire  4ist 
précisément  arrivé.  Les  aristocrates  ont  tant  répét<$ 
qu'il  étoit  contraire  à  la  liberté,  que  l'assemblée  na* 
tionale  jugeât  et  punit  les  magistrats  bretons,  qu'ii#- 
ont  réussi  à  le  persuader  aux  plus  grand  nombre. 

Taime  à  voir  ce  mouvement  d'iiiquiétude  dan$ 
ïes  patriotes.  Il  prouve  combien  la  liberté  leur  €%% 
chère ,  combien  ils  sont  éloignas  de  se  laisser  as- 
servir par  le  corps  léijislaiif  ;  mais ,  par  quel  évé- 
nement arrive-t-il  quils  conçoivent  des  alarm#^ 
d'un  décret  qui  ne  compromet  point  la  liberté  pu- 
blique, .et  qu'ils  n'en  ont  pas  témoigné  lorsque 
rassemblée  a  décrété  que  la  volonté  seule  du  corps 
îégislatif  suffisoit  pour  faire  la  loi,  même  contre  la 
volonté  de  la  nation  ;  lorsqu'elle  a  substitué  un 
conseil  général  des  communes  aux  assemblées  gé^ 
nérales  des  communes;  lorsqu'enfin  elle  a  réduis 
les  droits  des  citoyens  actifs^  qui  consistent  à  ra-» 
tifier  en  personne  la  loi  et  Imipôt,  à  la  seulo 
faculté  dTélire? 

Ces  principes  immuables  du  pacte  social,  que 
l'assemblée  nationale  a  transgressés, sont  cependant 
bien  moins  méthaphysiques ,  bien  plus  faciles  à 
saisir ,  que  celui  de  la  division  des  pouvoirs  poli- 
tiques. Et  leur  violation  est  bien  autrement  dan- 
gereuse ,  puisque  le  système  de  la  représentation 
absolue  ne  nous  donne  qu'une  liberté  factice  et 
une  servitude  réelle,  tandis  que  l'interversion  des 

i pouvoirs,  n'est  qu'un  despotisme   factice ,  que  la 
oi  cîlc-même  peut  ordonner.  C'est  ainsi  que  ,  dans 


h  eonstitntion  romaine ,  lorsqu^on  nommoit  un 
dictateur ,  ce  oui  avoic  presque  toujours  lieu  quand 
un  criminel  ae  lèze-nation  mettoit  la  patrie  en 
daoïger  ',  tous  les  pouvoirs  se  trou  voient  réunis  en 
aa  main  (i). 

-■  n  ne£eiudroit  donc  pas  you&  alarmer,  citoyens, 
ouand  rassemblée  nationale  auroit  fait  un  acte 
ce  dictature  envers  le  parlement  de  Rennes.  Le 
salut  de  l'état  est  la  suprême  loi.  La  dictature 
n'aToitpas  une  autre  cause  chez  les  Romains.  On  les 
cite  toujours ,  quand  il  s'agit  de  liberté;  ce  sera  nous 
qu^on  citera  un  jour  ;  ce  sera  nous  qui  deviendtons 
rorade  des  peuples  libres,  si  nous  ne  portons  pas 
Fincurie  et  la  stupidité  jusqu'à  croire  qu'il  ne  peut 
jr  riep  avoir  de  mieux  que  la  souveraineté  repré- 
sentative-et  le. marc  d'argent, 
'  Ces  parties  de  la  constitution,  et  la  distinction 
entre  le  pouvoir  constituant  et  le  pouvoir  légîslatiF, 
paroltront  avant  peu  de  temps  des  absurdités  in- 
soutenables aux  membres  de  rassemblée  , qui , né* 
tant  encore  que  fro^s  d'esj)rit  public ,  en  seront 
alors  imprégnés;  il  i|^a  véritablement  qu'un  seul 
pouvoir  (2),  le  pouvoir  national  :  on  le  divise  en 


(1)  F^ide  n*.  16 ,  page  7.  J.  J.  dît  bien  que  cd 
magistrat  pouvolt  tout  faire ,  excepté  des  loix , 
ç  e&t-à-dire ,  des  loix  qui  survécussent  à  son  exe!> 
cice  :  mais  sa  volonté  tcnoit  lieu  de  loix ,  ce  qui  est 
bien  pire. 

(  a  )  Nos  politiques  ne  pouvant  diviser  la.sonvera> 
neté  dans  son  principe  ,  Ja  divisent  dans  son  objet; 
ils  la  divisent  en  puissance  lépçislative  et  executive, 
en  droit  d'impôts,  de  justice  et  de  guerre,  etc....' 
Tantôt  ils  confondent  toutes  ces  parties ,  et,  tantôt 
ils  les  séparent.  Les  charlatans  de  la  Chine  dépen- 
dent, dit  on,  un  enfant  aux  yeuK  des  spectateurs; 
Fuis ,  jettaat  en  l'air  tous  ses  membres  l'un  après 
autre,  ils  font  retomber Fenfant  vivant  ^%j,q'jX 


çpuvoîr  législatif  et  exécutif;  eelui-ci  se  divise  enQord 
en  pouvoir  administiatif  et  judiciaire. 

On  sent  bien  que  la  masse  du  pouvoir  natipnal 
ne  ipeut  pas  se  partager  de.  manière  qu'ils  soient 
entièrement  séparés;  il  faut  bien  qu'ils  se  touchent^ 
en  quelque  point ,  puisqulls  sont  la   même  chos« 
consicJérés  sous   dilférens  points  de  vue-  ^ 

Quand  le  corps  social ,  o'est-à  dire  le  peuple  j^ 
délègue  ion  pouvoir,  soit  pour  exécuter,  soit  pour 
ju^er  ,  soit  pour  faire  des  loix,  il  le  fait  toujours 
selon  c«tte  règle  :  Qui  veut  la  fin  y  veut  aussi  les 
moyens»  Ainsi  ^  en  déléguant  son  pouvoir  à  des  re- 
présentans  ,  par  exemple  ,  pour  faire  des  laix  ,.il , 
leur  donne  y  sans  avoir  besoin  delexprinier ,  la  por- 
tion du  pouvoir  exécutif  ou  judiciaire,  sans  laquelle 
il  n©  i^oxxTvoït  faire  des  loix: 

C  eî>t  d'après  cette  théorie  que  f  ai  démontré  ci- 
devant  (  1  )  que  rassemblée  nationale  devoit  seule, 
juger  les  criminels  de  lèze-nation  ;  car  y  si  elle  ne  \% 
faisoit  pas  ,  le  tribunal  chargé  de  les  punir  n'avoit 
qu'à  se  réunir  au  pouvoir  exécutif,  pour  tuer. le 
corps  légiiialif ,  en  lé^itim^A  tous  les  attentats 
du  gouvernenient  contre  les  membres  du  coips 
lé^^islatif.  Cette  doctrine  trouva  beaucoup  de  con- 
tradicteurs :  (ille  seaibloit  devoir  être  étayée  par 
le  décret  de  Tasseniblée  nationale  contre  le  par- 
lement de  Rennes  .  puisque  ,  dans  cette  occasion , 
rassemblée  nationale  ayant  jugé  les  parlementai- 
res ,  et  leur  ayant  infligé  une  peine ,  elle  a  exercii 
Je  pouvoir  législatif. 

Ce  n'est  pas,  comme  la  prétendu  M.  Barnave,firi 
vertu  du  pouvoir  constituant ,  qui  n'est  autre  chose 


rassemblé.  Tels  sont  à  peu  près  les  tours  de  gobelets 
de  nos  politiques.  Après  avoir  démembré  le  corps 
social  par  un  prestiij;e  digne  de  la  foire ,  ils  rassem- 
blent les  pièces  on  ne  sait  comment.  Contrat 
AociaL 

{i)  Fide^Tor.  i7;paf.  27. 

que 


.  (aS) 
que  le  pouroîr  législatif ,  que  l'assemblée  a  fugé  et 
puni  les  parlemeataires  de  Kenaes,  ce  Quiconque 
a  reçu  un  pouvoir  public  ,  dLsoit  cet  estimable  pii- 
bliciste  ,  a  reçu  avec  ses  fonctions  les  ipoyens  d^ 
repousser  ceux  qui  l'usurpent  (i).  A  ce  compte  ^  le 
parlement  de  Rennes  ayant  reçu  le  pouvoir  judi- 
ciaire ,  et  le  Châtelet ,  celui  de  juger  It^s  criminels 
de  lèze-nation ,  auroient  pu  repousser  le  corps  lé- 
gislatif qui  s'avisoit  d'usurper  leurs  fonctions. 

Le  point  de  la  difficulté  est  que  le  crime  do 
lèze-nation  ne  peut  être  réprimé  que  par  le  pou- 
voir national ,  c'est-à-dire ,  j)ar  un  acte  complexe 
des     pouvoirs    législatif,   exécutif   et    judiciaire. 

Le  pouvoir  judiciaire  seul  n*attoint  que  leâ 
crimes  commis  .de  citoyens  à  citoyens  ;  il  n  a 
trait  qu'aux  intérêts  privés.  Il  est  borné  par  sa  na- 
ture à  prévenir  ou  punir  les  troubles  piivés  de 
-sujet  à  sujet.  On  voit  bien  que  le  crime  qui  atta^ 
que  le  souverain  ne  peut  pas  être  nus  dans  la 
même  classe,  et  que  le  souverain  ne  doit  pas 
remettre  le  soin  de  protéî;er  sa  vie  à  un  col- 
lèsje  de  magistrat ,  c'est-à-dire  ,  à  un  coi-ps  qui 
tendroit  à  s'aï]^ndir,  au  préjudice  de  l'autorité 
souveraine  (â).  La  haute  cour  nationale ,  par  exein» 

(i)  f^idele  Point  du  Jour,  N».  181 ,  pau.  3ç)6. 

(2)  Nos  pariemens  ne  se  sont  pas  a^nmdis  au- 
trement. De  simples  fugeurs  s'étoient  érigés  en 
r^on's«intans  de  la  nation.  Ils  so  disoiont  des  états- 
péi létaux  au  petit  pied  ;  ce  qui  n'aiiiva  que  p-irce 
qii'o/i  leur  laissa  juger  les  causes  qui  intéressoieat 
Ici  nation  ,  et  qu  iN  étoient  inamovibles. 

Ce  n'est  pas  en  France  seiilenie  -t  que  ceci  est 
arrivé:  voici  un  passa^^e  de  Tite-Live,  qu'on  pour- 
roit  croire  avoir  et»-  pris  «^an^  l'histoire  de  France. 
Or ,  il  s'a-;if.  de  celle  de  Ca-  tiia  je.  «  L'ordre  des  juges 
joais^ot  alors  à  Carthri:ze  cVime  autorité  absolue  , 
prinapaleiJient  parce  qu'ils  étoi^^nt  juges  perpétuels; 
ils  dUpo'^oieat  de  la  propriété,  dô  la  imputation,  deïa 


jle,  composée  de  juges  à  vie,  seroit  bientôt  W 
sduvémin  ;  elle  feroît  en  trois  mois  les  progrés  que 
les  parlem.ens  auroient  fait  en  trois  siècles. 

.  Le  pouvoir  exécutif  seul  ne  peut  être  chargé 
de  punir  le  crime  de  lèze-nation ,  puisqu'étant  luî- 
inéme.Ie  jplus  souvent,  et  presqu'inévitahlemenC 
eoupaible  de  lèze-nation  ,  il  ne  pourroit  pas  se  pu- 
nir lui-même  ;  il  absolveroit  ses  agens  d  un  crime 
gu*il  tournéroit  toujours  à  son  profit. 
.  Enfin  le  pouvoir  législatif  seul  ne  peut  être 
chargé  de  punir  le  crime  de  lèze-nation;  car  une 
loi  ne  porte  que  sur  un  objet  général ,  et  il  faut  nonr 
f^eulement  st£^tuer  .sur  un  cas  particulier  ;  savoir , 
qu'un  tel  est  coupable;  mais  aussi  infiîger  la  peine > 
ce  qui  est  un  point  d'exécution. 


.  vie  de  tous  les  citoyens.  Quiconque  enavoit  unpour 
ennemi,  les  avoit  tous.  Annibal  exposa  devant 
le  peuple  assemblé .  qu'ils  avoient  anéanti  les  loix 
et  le  pouvoir .  exécutif.  Voyant  que  son  discours 
faisoit  impression ,  et  que  les  derniers  citoyens  , 
eux-mêmes,  ne  vouloient  plus  souffrir  lès  atteintes 

Î)ortées  à  leur  liberté ,  il  proposa ,  et  fit  passer  sur 
e  champ  une  loi ,  portant  que  les  juges  seroient 
élus  tous  les  ans  ,  et  que  nul  ne  put  être  continué 
deux  ^ns  de  suite.  LzV.  Decad,  4  ?  /^V.-3. 
'  Ainsi  Annibal  fit  une  résolution,  en  abolissant 
les  Juges  à  vie,  et  le  comité  de  constitution  veut 
établir  la  révolution  en  créant  des  juges  à  vie.  Les 
ëtats  libres  d'Italie  craignent  tellement  l'activité  du 
pouvoir  judiciaire,  contre  le  pouvoir  souverain, 
qu'ils  prennent  des  étrangers  pour  Juges  ,  et  qu'ils 
les  chang.-nt  tous  les  cinq  ans.  L'histoire  est  le  fon- 
dement de  toute  bonne  politique  ;  le  comité  tra- 
vaille ses  plans  comme  s'il  n'y  avoit  pas  d'histoire. 
Les  juges  a#rie  et  la  haute  cour  nationale  sont  con- 
traires à  la  liberté.  Ces  monstres  politiques  n'oiTt 
jamais  existé  chez  des  peuples  libre^i. 


.     (  27   ) 

On  voit  donc  par-là  que  le  crime  de  lèze-natîon 
ne  peut-être  dit  ressort  d'aucun  des  trois  pouvoirs 
pris  séparément ,  et  que  cette  mterversion  de» 
pouvoirs  dont  on  accuse  l'assemblée  nationale  dans 
Taffaire  des  parlementaires  de  Aennes ,  se  réduit  à 
rien  y  puisque  9  s'il  eût  fallu  que  les  coupables  do 
lèze-nation  eussent  été  punis  par  un  acte  d'un  seul 
àes  trois  pouvoirs  y  ils  auroient  pu  ne  pas  l'être;  et 
Tautorîté  souveraine ,  c'est-à-dire^  celle  delà  nation^ 
ne  pouvoit  cependant  se  maintenir  que  par'  leur 
pumtion. 

Il  s'ensuit  de -là  que  la  nation  elle-même  est 
seule  compétente  pour  juger  les  criminels  de  lèze- 
nation  ;  mais  elle  ne  peut  exercer  ce  pouvoir  par 
elle-même  y  parce  qu'u  faudroit  qu'elle  pût  entendre 
les  témoins  et  l'accusé  ^assister  aux  confrontations, 
etc.  Il  faut  donc  nécessairement  qu'elle  accumule  , 
pour  ce  cas  seulement,  dans  la  même  main  toutes 
les  branches  de  pouvoir  qu'elle  divise  entre  les 
corps  législatif ,  exécutif  et  judiciaire  ,  pour  qu'il* 
pèsent  moins  sur  la  tête  des  sujets. 

D'après' ce  que  j'ai  dit  de  l'activité  des  corps  exé- 
cutif et  judiciaire  à  s'étendre  aux  dépens  du  pouvoir 
législatif,  c'est-à-dire,  à  commettre  des  crimes  de 
lêze-nation ,  on  voit  bien  que  ce  n'est  pas  aux  corps 
exécutif  et  judiciaire  que  la  nation  doit  confier  la 
punition  de  ceux  qui  efi  sont  coupables  ;  il  faut 
qu'elle  le  confie  au  corps  législatif,  qui,  de  sa  na- 
ture, ne  peut  s'agrandir  (  i  ) ,  puisqu'il  n'est  qu'un 
être  représentatif  de  la  nation. 


(l)  Ceci  est  strictement  vrai:  quand  le  corps 
législatif  n'est  que  l'interprète  de  la  volonté  génë^ 
raie  :  mais  dès  que'  le  corps  législatif  vient  à  sup- 
poser que  sa  volonté  est  celle  de  la  nation ,  et  qu'il 
fait  les  loix  sans  sa  ratification,  la  première  base' 
de  l'édifice  social  étant  détruite ,  tout  le  reste  n« 
peut  être  queldans  le  plus  triste  désordre. 

Da 


On  Toît  eqcore  par-là  qne  le  crime  de  jèze-natîoii 
dbit  ëtte  ainsi  dëlmi:  Tout  acte  qui  tend  à  oter  à  la 
nation  F  exercice  du  pouvoir  législatifs  parce  qiïe.  te 

Kuvoir  législatif  est  la  yie  du  corps  politique.  Tou* 
i  crimes  qui  tendent  à  troubler  l'ord'lre  public  nd 
«ont  que  des  crirres  contre  la  police,  s*îl  n'ont  pas 
yôui*  objet  d'anéantir  la  souveraineté  du  peuple. 
Ainsi  Bezenyal  et  FaVèras  sont  coupables  de  lèze- 
jiation ,  parce  qu'ils  ont  cherché  à  dissoudre  Tas^ 
semblée  nationale. 

CoT'inJan  et  le  prince  Eugène  n'étôîent  point 
coupables  de  ièze-nat ion,  quoiqu'ils  Hssent  laguerrd 
Ht  leur  pays  natal,  parce  qu'ils  avoient  renoncé  à 
îeuvpâtîïe. 

TJjff  accapareur  qui  a  pour  objet  d'exciter  un0  s^- 
idition  qui  pui^  se  troubler  le  travail  du  corps  législatif 
est  criminel  rîe  lèze-nation  ;  mais  un  accapâireur  çjul 
atârdit  acheté'  du  bierl  pour  le  revendre  seulement 
J>lus  cher,  n*auroit  commis  qu'un  crime  contre  la 
Jw^ce. 

\  Celui 'qui,  dans  une  rixe  particulière,  commet- 
3Çf  oit  des  excès  contre  des  députés ,  ne  .seroît  pad 
tériminel  (Je  lèze-nation  ;  et  Celui  qui  useroit  de  vio- 
lences pour  les  empêcher  de  se  réunir  où  les  opé- 
rations législatives  les  appellent ,  seroit  (Coupable  dd 
lôzè-nation. 

On  m'objectera  que  des  représehtanç  qui ,  en  dé-, 
èlatant  que  leurs  mandats  ne  sont  pas  impéra- 
ïifs,  prétendroient  que  leur  volonté  tînt  lieu  d^ 
tcelle  de  la  nation  et  fût  réputée  la  volonté  géné^ 
raie  y  qui  ne  demanderoîent  pas  à  la  nation  de 
ratifier  ce  qu'iis  auroient  décrété  ,  seroient  des  cri- 
minels de  lèze-nation.  Cette  objection,  quelaue  claire 
tju'elle  soit ,  n'est  pas  facile  à  résoudre  ;  elle  mérito 
téilexion,  et  je  prends  dix  ans  pour  y  répondre. 
Observations  sur  le  jugement  du  sieur 
Delcrost,  (i) 

L'intérêt  que  le  public  patriote  à  pris  au  sieur 

(i)  Vide  No.  a6  >  page  i8  et  suirantcg. 


Dekrosti  et  que  les  aristocrates  eux-mêmes  n'ont  pu 
s'empêcher  de  partager,  m'engage  à  revenir  sur  cet 
article.  Toi|t  occupe  à  démontrer  son  innocence 
dans  le  court  espace  que  me  lais^oit  la  nature 
de  cet  ouvrage,  fe  n'ai  pu  dire  que  le  bannisse- 
ment, qui  étoit  prononcé  contre  lui  poui:  neuf  ans  ^ 
est  dans  le  fait  un  bannissement  à  vie.  Le  juge* 
ment  lui  fait  défenses  f  apr<^s  son  ban  expiré ,  d^ 
reparoitre ,  dans  aueun  cas ,  dans  la  ville  et  banlieue 
de  Paris.  Une  peine  est  toujours  trop  grave,  lors- 
qu'elle est  prononcée  contre  un  homme  éridem« 
ment  innocent  ;  mais  n'est-ce  pas  joindre  uno 
cruauté  gratuite  à  une  injustice  meurtrière ,  après 
avoir  prononcé  un  ban  de  neuf  ans  contre  un  ac- 
cusé, que  de  le  transformer  en  ban  à  vie  par  una 
défense  illimitée  de  reparoitre  dans  un  lieu  ,  oii  » 
n'ayant  attaqué  ni  offensé  personne ,  il  n'est  pas  à 
craindre  que  sa  présence  donne  lieu  à  quelque  nou* 
veau  désordi  e. 

Cet  exemple  funeste  doit  apprendre  aux  repré- 
sentans  de  la  nation  combien  Us  seroient  coupa- 
bles envers  leurs  commettans  ,  s'ils  laissoient  plus 
lonj -temps  le  crime  de  lèze- nation  dans  cet  état 
indéfini,  qui  permet  de  l'appliquer  à  tout,commô 
Tibère  appliquoit  le  mot  de  lèze-majesté. 

Il  leur  donne  un  juste  prétexte  pour  retirer  le 
décret  impoiitique  qui  attribue  au  Cliâtelet  le  juge- 
ment de  ces  sortes  de  crime.  Delcrost,  accusé da 
lèze-nation  ,  avoit  autant  de  droit  que  les  parle- 
mentaires de  Bretagne  à  être  jugé  par  l'assem- 
blée nationale  en  personne.  Eh  !  quelle  horrible 
différence!  Delcrost,  intiocent,  accu  é  d  un  crime 
qui  n'auroit  ôté  à  la  nation  que  les  bras  de  quel- 
ques soldats,  a  été  eoudanmé  à  neuf  ans  de  ban- 
nissement. Les  parlementaires  Brerons ,  rebelles  aux 
décrets  de  l'assemblée  nat'or^le,  accusés  et  con- 
vaincus d  avoir  cherché  à  dé  uiir  la  Bret.'gne  en- 
tière de  la  "France,  tt  à  exciter  une  guerre  civile, 
ne  sont  privés  des  droits  des  citoyens  actifs  qua 
jusqu'à  ce  qu'il  leur  plaise  4^  les  reprendre  !  . ... 


Repr<?sentan«  de  la  nation,  comparez,  calculez! 
Vous  répondez  à  vos  commettans  de  l'honneur  de 
ce  citoyen  sur  le  vôtre.  Le  chàteiet  vous  repré- 
sente dans  ce  moment  ;  ses  iniquités  sont  les 
Tôtres.  ' 

Il  nous  est  parvenu  que  de  bons  citoyens  avo'ent 
proposé  dans  leur  district  de  faire  une  pétitiofi  en 
faveur  de  Delcrost,  et  qu'ils  avoient  été  airêtôs, 
parce  qu'ils  n'avoient  pas  la  procédure. 

Nous  les  prévenons  qu'elle  est  déposée  en  notre 
burearf,  et  que  nous  sommes  prêts  à  la  ro.o^ïtrô 
à.  tel  district  qui  désirera  se  convaincre  de  rex:ic- 
titttde  de  ce  que  nous  avons  avancé. 

On  nous  a  fait  demander  si  le  jugement  étoit  exé- 
cuté; il  doit  l'être  :  mais  ceux  qui  veulent  s'inté- 
resser à  cette  affaire  ,  n'en  peuvent  pas  moins  sol- 
liciter un  sursis.  Il  servira  au  sieur  Delcrost  à 
Tenir  se  défendre,  et  à  obtenir  une  prise  à  partie 
contre'  les  juges  qui  l'ont  condamné. 

Nocables  adjoints, 

MM. les  notables, adjoints ,  établis  par  la  nouvelle 
loi  ciiminelle,  asseniblés  à  l'archevêché ,  se  sont  pro- 
posé de  traiter  les  questions  suivantes,  relative-i 
luent  à.  celles  contenues  au  mémoire  de  M.  lé 
garde-des-sceaux ^  qui  les  concernent. 

Le  citoyen  actif,  nommé  notable  adjoint ,  peut-il 
refuser  sa  nomination  ? Noir. 

Peut-if  s'en  démettre  ? Non. 

Peut-il  refuser  son  service  quand  il  est  requis?  Non. 

Peut-il  no  pas  assister  à  tous-  les  actes  d'une  ins- 
truction au  commencement  de  laquelle  il  a  as- 
sisté ? .     Non. 

Peut-il  se  retirer  au  milieu  d'un  acte,  par  exemple, 
d'un  acte  d'audition  de  témoins  ?      .     .     Non. 

Peut-il  se  récuser? Il  le  doit. 

Est-il  reorochable  comme  le  juge?     Pourquoi  pas? 

Que  doit  il  faire,  si  le  juge  refuse  d'insérer  dans: 
le  procès-verbal  les  observations  qu'il  aura  faites 


au  plaignant ,  à  l'accusé  ou  au  témoin  ?  Ver  baliser. 
Que  doit-il  faire  aussi,  si  le  juge  use  de  violence 4 
son  égard?  f^im  vi  repellere  non  fit  injuria. 

On  voit  que  de  difficultés  ,  que  d'enchevêtremens 
G jppose  rétablissement  des  notables  adjoints.  Que  ' 
VoLi  nous  dise  s'il  auroit  été  plus  difficile  d'cia- 
\>\\:  des  fnrés.  Il  Teùt  été  moins.  Tous  les  cahiers 
•^3.nundènt  des  jurés.  Toute  la  France  crie  ^c' j/z/- 
.'-.  Le  c»inité  de  constitution  a  annoncé  qu'il  faudra, 
\:>.  'i^  l  avenir  ',  des  jurés.  Est-ce  la  peine  de  bâtir 
u.  'difice  qui  doit  être  renversé  quelques  niois 
a'  .us  ?  Districts  et  communes,  qui  êtes  la  nation  , 
dites  :  Nous  voulons  des  jurés. 


Faits  et  Anecdotes, 

M.  Berthîer ,  nxembre  de  l'assemblée  nationale, 
député  de  Nemours  ,  est  mort ,  à  l'âge  de  71  ans 
après  avoir  exercé  une  place  de  judicature,  pen- 
dant 40  années.  Il  avoit  donné  un  exemple  bien 
rare  ;  il  s'étoit  défait  des  idées  qu'il  avoit  acquises 
pour  adoprer  sans  peine  toutes  celles  que  la 
révolution  à  fait  éclore.  En  un  mot ,  il  étoit  patriote. 

11  est  à  présumer  que  son  grand  âge  ne  lui  per- 
mettoit  pas  de  supporter  la  fatigue  des  longues 
séances.  Nous  venons ,  d'avoir  d'une  autre  manière , 
un  exemple  fâcheux  des  funestes  effets  de  la  con- 
tention d'esprit ,  à  laquelle  les  députés  sont  forcés. 
M.  Dufraisse  Duché,  dans  la  séance  du  12,  eut 
les  organes  tellement  affectés ,  qu'il  oublia  tout  d'un 
coup  la  déclaration  des  droits  de  l'homme ,  la  place 
qu'il  occupoit,  et  jusqu'au  pays  oh  il  étoit;  il  s© 
crut  transporté  à  Madrid;  il  déclama  à  haute  voix 
les  plus  beaux  passages  du  directorium  inquisiio- 
rum  ,  à  la  suite  desquels  il  récita  d'un  ton  fou- 
droyant le  fameux  décret  que  la  sainte  inquisi^ 
tion  vient  de  rendre  coï:itre  plusieurs  journaux  qui 
circulent  en  France. 
L  assemblée  ;  qui  ne  pouyoit  sayoir  ce  qui  se  passoit 


(Sa)  \        . 

dans  le  cerveau  de  rhonorable  membre  ^  prit  ea 
-qu'il  disoit  pour  une  motion;  et,  quoique  dans 
un  intervalle  lucide  ,  M.  Dufraisse  ï>uché  roulût 
la  retirer ,  rassemblée  s'obstina  à  la  rejetter,,  par 
un  il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

Dans  cette  même  séance,  un  maître  imprimeur, 
privilégié  du  roi ,  dit  que  tous  les  libelles  qui  parois- 
soient,  étoient  imprimés  par  les  imprimeries  qui' 
se  sont   établies ,  depuis  la  révolution ,    sans  un 
arrér  du  conseil.  M.  Josse  ,  faites  vos  affaires.,  et 

ne  calomniez  pas.  ISfoi^imus  et  qui  te 

On  a  entendu  parler,  il  y  a  quelques  mois,  d^un 
arrêt  fait  d'une  receleuse  par  la  garde  nâtionaJïa 
du  district  S. -Jacques  de  l'Hôpital  ;  chez  laqueUb 
on  a  saisi ,  de  4o  à  5o  mille  liv.  en  argent  et  billets 
de  caisse.  On  a  transféré  cette  femme  et  les  effets 
chez  le  commissaire  Desmarets.  Le  détachement 
retourna  au  district ,  sans  avoir  piis  une  déchar^p 
du  commissaire.  Le  comité  les  renvoya  pour  lu 
chercher  ;  mais  le  commissaire  la  leur  refusa.  Op 
ignore  ce  que  la  recéiéusê  et  les  effets  sont  de- 
venus :  il  y  a  eu  des  délibérations  prises  ces  jours 
derniers  au  district  S.-Jacgues  ,  à  ce  sujet.  On  Çl 
voté  l'impression  des  procès-verbaux  relatifs  à  cette 
affaire  ;  la  majorité  a  fait  rejetter  cette  motion;  :elle 
n'en  mérite  pas  moins  d'être  connue,  et,  puisque 
les  citoyens  qui  Ta  voient  faite  et  appuyée  ont 
échoué,  nous  les  invitons  à  la  tourner  par  forme 
de  pétition  au, pouvoir  exécutif  ou  à  l'assemblée' 
nationale. 

On  trouve  dans  les  Etrennes  du  Parnasse ,  pajp 
M.  Beaude  de  la  Croix,  les  vers  suivans  : 

Du  plus  juste  des  Rois  intrépide  soutien  , 

France  ,  pour  ton  bonheur  il  exposa  sa  vie  ; 

Son  vœu  le  plus  ardent  fut  d'être  citoyen, 

Et  sa  probité  senle  é^nla  son  génie. 
Il  a  plu  au  Mercure  de  travestir  ainsi  le  dernier  ^ 
"Vers  : 

Et  sa  probité  seule  écl'iisa  son  génie. 
C'esjt'bien'le  cas  d'être  méchant! 

^uitt 
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Suite  des  papiers  trouvés  à,  la  Bastille. 

Lairdenois  s'ëtant  évadé  de  Bîcétre  la  nuit  du  la 
au  i3  septembre  suivaut ,  son  signalement  est  en- 
voyé i  M.  dilnvau ,  intendant  de  Picardie ,  avec 
Srière  de  jEaire  les  recherches  les  plus 'exactes  |.our 
écouvrir  si  ce  malheureux  ne  sero't  pas  allé  se 
cacher  chez  ses  parens.  On  ne  trouve  point  l'homme 
en  question  :  on  reçoit  lavis  qu'après  avoir  erré 
dans  différentes  provinces  ,  Lardenois  s'est  enfia 
engagé  dans  le  régiment  Royal-Picardie,  cavalerie^ 
et  mi'il  est  à  Salde  F  aide ,  garnison  dépendante 
du  Haut-Rhin.  Bientôt  le  parti  est  pris  de  le  tirer 
de  là.  Pour  y  parvenir ,  le  lieutenant  de  police 
diaige  le  sieur  ^Hemery  d'^envoyer  quelqu'un  de 
confiance  à  Salde ,  avec  des  lettres  pour  le  com- 
_  mandant  (  M.  le  chevalier  de  Soupire  )  et  les  or- 
dres nécessaires  pour  arrêter  Lardenois  ,  et  Famé- 
ner  au  donjon  de  Vincennes.  Les  doux  persounes 
envoyées  par  le  sieur  A*Hemery  reviennent  quoique 
temps  après  à  Paris ,  avec  des  lettres  du  chevalier 
de  Soupire  et  du  ma/or  du  ré-iment  Royal-Picar- 
die ,  qui  attesteVit  que  Lardenois  n  a  point  été  en- 
gai:;é  dans  ce  corps.  A  nsi  finit  V histoire ,  où  l'on 
voit  que  Ton  barbouilla  bien  du  pap-er,  que"  les 
ministres ,  les  iutendans  de  province^  ,  les  maré- 
chaussées, les  suppôtis  de  police,  firent  bien  des 
écrituies  et  des  courses,  dépensèrent  beaucouJ> 
d'argent,  etc.  Pour  qui  et  pourquoi  ?  Pour  attia- 
per  un  escroc  <jui  avoit  voulu  soutirer  mille  louis 
à  la  marquise  de  Pompadour. 

De  l'énorme  dossier  de  cette  puérile  affaire,  on 
a  trié  les  t^is  lettres  suivantes  :  la  première  écrite 
propiio puglio ^  par  M.  de  Saint  Fioieiitin  à  M,  de 
Sartine  ;  la  seconde ,  de  M.  de  Sartine  à  M.  dé 
iumilhacy  gouverneur  de  la  Bastille,  et  prédéces- 


sôur  de  M.  dô  Launay  (i);  et  la  troisième,  du  duo 
de  Choiseul  à  M.  de  Sartine. 

Première  lettre. 

.   lO  Juillet  1761.  ^ 

Je  vous  envoie,  Monsieur,  une  lettre  que 

(1)  On  devroit  bien  nous  donner  une  liste  exacte 
des  gouverneurs  ou  geôliers  de  ce  château.  En  i665, 
c'étoit  un  M.  de  Besmaux ,  qui  eut  pour  succes- 
seur Saint  -  Mars  ,  auparavant  commandant  du 
château  de  Pignerol;  puis  heutenant  de  roi  des 
Jsles  Sainte-Marguerite,  d'oii  il  amena,  avec  lui,  le 
prisonnier  masqué  ,  connu  sous  le  nom  de  masque 
de  fer  ^  sur  lequel  (  soit  dit  en  passant  )  on  prendra 
apparemment  des  renseignemens  sûrs  et  propres 
à  Rxer  les  incertitudes  sur  le  point  de  notre  his- 
toire, tant  dans  la  vie  du  maréchal  de  Richelieu  , 
qui  va  bientôt  paroître,  que  'dans  un  paquet  de 
papiers  concernant  ce  masque ,  trouvés  à  la  Bas- 
tille par  un  cftoyen  qui  Fa  remis ,  dit  -  on ,  sans 
.l'ouvrir,  à  un  membre  du  comité  de  la  ville.  L'état 
de  la  France  de  lySB  marque  qu'à  cette  époque  le 
gouverneur  de  la  I3astille  étoit  René  iourdan,  sei- 

Sneur  de  haunay  ,  ci-devant  lieutenant  de  roi 
e-Vincennes,  et  auparavant  officier  de  marine, 
aux  gages  de  i5,5oo  liv.  En  1754,  la  Bastille  avoit 
poiu-  gouverneur  M.  Baisle^  et  pour  major,  M.  Che- 
i^alier.  On  sait  que  le  duc  de  Guise  >  maître  de 
Paris,  en  i588  ,  nomma  pour  gouverneur  de  la 
Bastille  Bussi-le-Clerc  ^  procureur  a^j^  parlement.  Le 
même  état  de  la  France  rapporte  que  c'est  seule- 
ment en  1654  V^^  1^^  fi^  ^^^  fossés  autour  de  ce 
château,  bâti,  comme  on  l'a  déjà  imprmié  plusieurs 
fois,  en  iSGg,  sous  le  règne  de  Charlé*  V,  et  dont, 
dans  peu  de  jours ,  nous  dirons ,  avec  autant  dd 
satisfaction  que  de  vérité  :  Transii^i^  etecca  non 
crat.  y  ai  passé ,  //  nétoic  déjà  plus. 
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madame  la  marquise  m'a  remise  hier  au  soîr,  par 
.Uquelle'/vous  verrez  que  notre  mèche  est  éventée^ 
et  que  le  drôle  qui  lui  écrit  est  plus  Hn  que  nous 
ne  croyons.  Il  n'y  a  rien  de  nouveau  ;  j'ai  laissé 
tout  le  monde  en  bonne  santé  r  vous  connoissez , 
Monsieur^  mes  sentimens  et  mon  amitié  pour  vous. 

Signé ,  Saint-^Florentin. 

Seconde  lettre. 

18  juillet  1761. 

Js  vou0prie,  Monsteur,  de  recevoir  et  gar- 
der au  château  de  la  Bastille  le  nommé  Lardenois, 
qui  y  sera  conduit  de  l'ordre  du  roi  piar  d'Hemery, 
inspecteur  de  police.  J'aurai  l'honneur  de  vous 
adresser  incessamment  l'ordre  en  forme  ,  néces- 
saire pour  vous  y  autoriser  définitivement.  Je  suis 
avec  respect.  Monsieur,  votre,  etc. 

Signé  ^  de  Sartine* 

Troisième  lettre. 

Versailles,  27  septembre  17S1. 

J'a  I  reçu ,  Monsieur,  le  signalement  que  vous^ 
m'avez  adressé  du  nommé  Lardenois  ,  qui  s'est 
échappé  des  prisons  de  Bicétre  ,  et  qui  avoit  été 
arrêté  pour  avoir  écrit  des  lettres  anonymes  in- 
jurieuses à  des  personnes  en  place.  J'ai  envoyé  le 
signalement  dont  il  s'agit  à  toutes  les  maréchaus- 
sées du  royaume;  et  si  on  parvient  à  découvrir  cô 
particulier  ,  j'aurai  soin  de  vous  en  informer  aus6i- 
tôt.  J-^ l'honneur  d'être  y-  etc. 

•  Sigjaé  y  le  due  de  ChoiseuL 
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hettres  aux  Rédacteurs. 

Saint-Denis,   ce  ii  janvier  179Ô. 

^    Je  vois  avec  peine ,  Monsieur ,  que  vous  ayez 
ëté  compromis  à  causé  de  moi  dans  les  pseudo* 
révolutions  de  Paris   du   sieur  Tournon,  Je  suis 
fâché  que  vou%  n'ayez  pas  joint  à  mon    nom   ma 
qualité  et  mon  adresse;  je  me  persuade  qu'elles 
eussent  rendu  M.  Gilbert  un  p^uplus  r^rvé  dans 
ses  assertions.  En  dévoilant  les  abus  de  Técôlë  vé- 
térinaire ,  et  en  me  répriant  sur- tout  contre  Tëtat 
4'àbfection  et  de  misère  dans'  lequel  des  directeurs 
avides  et    jaloux  retiennent  les  professeurs  pour 
être  plus'  sûrs  de  les  subjuguer,  je  né  m'attendoîs 
guère  que  ce  seroit  un  de  ces  professeurs  qui  entre- 
roit  éii  lice  contre  lïioi.  C'est  que  je  ne  savois  pas 
encore  alors    que    M.    Gilbert  est   le  professeur 
favori,  le  teinturier  du  directeur  et  du  sous-direc- 
teur ;  qu'il  a  la  table  du  premier  ;  qu'il  jouit ,  en 
outre  de  ses  appointemens  ,  de  i^bo  livres  atta- 
chées à  la  place  de  secrétaire,  de  800  livres  commo 
gardien  d'une  vingtaine  de  bouquins  qu'on  honore 
au  nom  de  bibliothèque  ;  de  800  livres  à  titre  de 
gratification,  et  qu'il  partage  avec  les  directeurs, 
ce  qu'en  termes  honnêtes  on  appelle  les  bénéfices, 
M.  Gilbert  ne  me  de  voit  donc  point  de  reconnois- 
sance;  mais  falloit-il  pour  cela  ra'injurier? 

Il  m'accuse  d'exagération  et  de  mensonge,  et 
jecroyois,  moi,  avoir  été  trop  modéré ,  et  être 
resté  bien  au-dessous  de  la  vérité.  J'ai  avancé  que 
l'école  vétérinaire  avoit  coûté  à  la  n^on  ptus  de 
six  millions;  il|issure  qu'elle  n'a  guère  coûté  que 
la  moitié  de  cette  somme:  ce  seroit ,  sans  doute, 
déjà  1)eaucoup  trop.  Mais  calculons.  L'emplace- 
ment a  coûté  70,000  livres.  M.  Gilbert  veut  que 


(57) 
ee  ne  sôitque  4o,oob,. parce  que  M.   Gilbert  n% 
compte  que  les  2000  livres  de  rente  foncière  que 
rëcole  paye  au  vendeur,  et  qu'il  néf;lige  ,  comme 
une   fraction   qui   ne  mérite  aucuiie   attention , 
a5,ooo  livres  payées  argent  comptant  avec  un  pot* 
de-vin  de  aoo  louis.  Depuis  1764  9  époque  de  la 
formation  de  l'établissement ,  jusqu'en  17Ô1  9  qu'il 
a  commencé  à  être  administré  par  l'intendant  de 
Paris  ^  le  trésor  royala  fourni  par  année  120^000]. 
ce  qui  fait  pour  les  17  années   2,040,000  livres* 
Depuis    1781  ,   jusqu'en    1787 ,   le  trésor  royal  4 
payé-i5o,ooo  livres,  ce  qui  fait  pour  les  6  années 
900,000  livres.  Depuis  1787,  le  trésor  royal  ne 
paye  que  6o,ooô  livres ,  au  lieu  de  70,000  que  j'avois 
annoncé  dans  ma  lettr€L  C'est  pour  les  3  années 
180,000  livres.  Les  provinces  fournissent  chaque 
année  5o,ooo  livres  au  moins,  prises  sur  les  fpnds 
disponibles  de  k  capitation;  ce  qui  fait  p<nur  les 
îi6  années  i,3oo,ooo  livres.  La  ferme  de  Créteil, 
que  le  roi  acheta  pour  l'école,  en  1784»  *  coûté 
320,000  Jivres.  M.-  Gilbert  veut  qii'eUe  ait  coûté 
moins  ;  mais  ,  selon  sa  louable  coutume ,  M.  Gilbert 
oublie  de  faire  entrer  dans  le  compte  les  droits 
seigneuriaux,  les  frais  de  contrats  etc.  etc.  Cette 
ferme  a  coûté  au-delà  de  ce  qu  elle  a  rapporté , 
depuis  son  acquisition   60,000  livres  ;  il  Yeste  dû 
pSLt  l'école  plus  de  100,000  livres,  non  compris  la 
ferme  qui  n'est  pas  payée.    Il  est  dû ,  en  outre ,  à 
la  dame  Bourgela,  veuve  du   premier   directeur, 
ntie  tente  viagère  de  10,000  livrés  ,  au  capital  de 
ioo,TOo  livres.  A  la  demoiselle  Bourgela,  sa  filles 
une  rente  foncière  de  5ooo  livres  ,  au   priiicipal 
d^  100,000  livres.  Au   sieur  Fragonnard,  ancien 
directeur  ,  une  rente  viagère  de   1 000  livres  ,  au 
principal  de  10,000  livres»  Toutes  ces  sommes  réu- 
nies forment ,  Monsieur ,  celle  de  6,700,000  livres  ; 
si  voué   voulez   y    ajouter  celles  qu'ont  payé  les 
provintîês  en  gratifications,  en  avances  ,  pour  les 
«tablissemens  des  artistes  vétérinaires,  en  pensions 
ju'on  est  obligé  de  leur  accorder  dans  un  grand 
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nombre  de  cantons;  si  au  capital  von^  roulez  jom- 

dre  les  intérêts ,  vous  vous    assurerez   qu'au- lieu 
de  m'arrêter  à  6  millions  ,  j'aurois  pu  porter  la. 
dépense  dé  cet  ëtablissement  à  plus  de   lo.    Hé 
bien  !  Monsieur,  c'est  cet  ëtablissement  pour  lequel 
le  gouvernement  a  cru  devoir  faire  une  dépens© 
aussi  énoirme,  qui, par  une  suite  de  la  basse  jalousie 
des  directeurs  ,  et  de  l'incurie ,  et  des  vues  étroites^ 
des  administrateurs  ,  n'accorde  à  ses  professeurs 
que  looo  livres  de  traitement,  ce  qui  n'égale  pasw 
èelui. d'un  garçon  maréchal  ordinaire,  tandis  quer 
les  deux  directeurs,  dont  toutes^ les  fonctions  sd^ 
réduisent  à  une  surveillance  ,  dont  il  seroit  fort 
à  désirer,  pour  Tavancement  de  l'art ,  qu'ils  ne  s'oc-i 
cupassent  point ,  absorbent  plus  de  35,ooo  livres- 
M.  Gilbert  le  nie  ;  il  assure  que  le  traitement  du 
directeur  n'est  que  de  ro,ooo  livres  ,  et  celui  du. 
so us-direct çur,  de  cinq  mille  livres;  je  sais  tout 
au'ssi-bien   que  lui  qu'ils   ne  sont  en  effet  portés, 
sur  les  états  que  pour  cette  somme  ;  mais  il  sait, 
tout  aussi-bien  que  moi,  que  le  linge ^  les  meu- 
bles, la  basse-cour,  les  légumes,  les  chevaux,  le 
cocher ,  les  voitures ,  etc.  etc.  ,  sont  payés  syr  les 
folirrages ,  le  fer ,  le  charbon ,  le  produit  des  pen- 
sions des  chevaux  malades,  les  expériences. M. Gil- 
bert m'accuse  d'exagération  ;  mais  ai-je  donc  parlé, 
de  600  livres  de  pension  ,  accordées  au  directeur 
pour  avoir  guéri  une  petite  chienne  à  mademoi- 
selle Bertin,  sœur  du  ministre,  alors  administra- 
teur de  l'école  vétérinaire  ?  Ai-je  parlé  d'une  ausuiien-: 
tation   de  traitement    de   1200   livres  ,   acoRrdée 
au  sous-directeur  Flandrin ,  pour  l'engager  à  épouser, 
en  légitime  mariage,  une  personne  à  laquelle  Tin- 
tendarit  Berthier,  de  funeste  mémoire,  prenoit. 
depuis  plusieurs  années  un  très-grand  intérêt  .►*  Ai- 
je  répété  avec  tout  le  public  que  l'instruction  étoit 
absolument  négUgée  à  Alfort,  et  qu'on,  n'j^occu- 
poit  les  élèves  qu'à  préparer  des  pièces  d'anatomie  , 
qui  n'ont  d'autre  utilité  que  de  jetter  de  la  pous- 
sière aux  yeux  de  «eux  qui  jugent  du  ss^voir  de> 
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cens  par  leur  bibliothèque?  Ai-jfe  dit  que  toutes 
les  éciiries  y  ëtoient  infectées  ;  au  point  que  la 
plupart  des  chevaux  qu'on  y  envoyé  y  deviennent 
morveux,  et  cela  par  l'obstination  des  directeurs, 
à  ne  vouloir  point  admettre  de  contagion?  Ai-jo 
dit  que  jamais  ils  n'ont  voulu  faire  aucunes  expé- 
riences ,  et  moins  encore  souffrir  qu'on  en  fît  ? 
Ai-je  dit  qu'ils  s'étoîènt  toujours  opposé  ,  de  tout 
leur  pouvoir,  à  ce  qu'on  fit  Fessai  de  plusieurs 
moyens  proposés  aux  ministres  contre  la  morve, 
le  farcin,^la rogne,  la  clavelée  ,  et  autres  maladies 
contagieuses  ?  Ai  je  rapporté  toutes  les  menées  , 
les  ruses  mises  en  usage ,  pour  empêcher  <ju'oii 
ne  reconnût  la  bonté  d'un  spécifique  contre  la 
morve,  dont  toute  la  ville  de  Piennes  et  plusieurs 
régimens  de  cavalerie  ont  reconnu  et  attesté  les 
succès?  Si  je  n'ai  rien  dit  de  tout  cela,  et  de  mille 
autres  abus  qui  rendent  cet  établissement  un  des 
plus  vicieux  qui  existent,  que  me  veut  donc  M.  Gil- 
bert? Pourquoi  m'accuse-t-il  d'exagération? 

Il  ne  faut,  Monsieur,  qu'ouvrir  les  yeux  pour 
s'appercevoir  que  l'école  vétérinaire  n'a  point  rem- 
pli son  objet.  Il  devoit  être  d'instruire  les  maré- 
chaux ,  -et  elie  n'instruit  point  les  maréchaux ,  qui , 
à  la  réserve  de  sept  à  huit  établis  à  Paris,  sont 
tout  aussi  ignorans  qu'avanj  cet  établissement.  Jd 
ne  cesserai  de  crier  qu'il  est  absurde  qu'un  éta- 
blissement aussi,  cher  ne  serve  qu'à  une  poignée 
d'élèves  ,  tandis  qu'il  devroitv  instruire  tous  les 
maréchaux  de  Paris  ;  qu'il  est  absurde  de  laisser 
à  deux  lieues  de  la  capitale  un  cabinet  d'anatomie, 
qui  ne  sera  jamais  d'une  bien  grande  utilité  ;  mais 
qui,. étant  un  des  plus  beaux  dans  ce  genre  qui 
existent  en  Europe ,  seroit  très-propre  à  figurer  dans 
k  ca|)itale,  tandis  qu'il  ne  sert  qu'à  repaître  la 
curiosité  de  quelques  paysans.  Qu'il  est  absurde 
de  donner  35,ooo  livres  à  des  directeurs  ^  qui  n'ont 
rien  à  faire,  qui,  comme  des  torpilles,  frappent 
d'engourdissement,  ou  pétrifient  comme  la  tête  de 
Méduse ,  tout  ce  ^ui  les  appioche  d'un  peu  trop 


près;  et  looo  livres  à  des  professeurs  charges 
et  de  rinstriiction  et  de  kv  discipline.  Qu'on  se 
hâte  de  transférer  cet  établissement  à  Paris,  qu^orf 
se  borne  à  y  formelr  un  hôpital  de  aoo  chevaux 
Qu'on  y  attache  trois  professeurs  élus  au  con-» 
cours  ;  qu'on  leur  accorde  un  traitement  honnête* 
Qu'on  éloigne  de  l'établissement  le  despotisme 
directorial  ;  alors  je  ne  crains  pas  d'assurer  que  , 
pour  20,000  livres  au  plus  p^r  année^  on,  aura  une 
école  qui  présentera  tous  les  avahtages  qu'on  n'a 
point  obtenus  de  l'école  d'Alfort  avec  tant  de/ 
millions,  et  qu\)n  n'en  obtiendra  jamais ,  y  en  con-» 
sacràt-ou  dix  fois  autant.  C'est  alors ,  et  ce  n'est 
qu  alors  qu'on  aura  une  véiitab le  école  de  méde- 
cine vétérinaire  et  de  maréchalerie ,  au  lieu  d'une 
manufacture  de  préparations  anatomiques. 

L'intérêt  qu'un  très-grand  nombre  de  vos  lec* 
teurs  a  pris  à  ma  première  lettre  me  fait  croire 
qu'ils  ne  verront  pas  ces  nouveaux  détails  avec 
indifférence.  Chaxjssart,  ancien  commis  des  Ha- 
ras, rué  de  la  Boule  d'Or,  maison  de  M.  Bourdon-  . 
du-Pin,  à/Saint-Denis. 

Salnt'Germain'en'Laye ,  7  janvier. 

MONSIEUR, 

Je  lis  toujours  avec  un  nouveau  plaisir  votre 
Journal  des  révolutions  de  Paris.  Je  dt^sire  cepen- 
dant que  vous  le  rendiez;,  national  5  qu'il  ne  soit 
composé  que  de  choses  intéressantes  a  la  nation. 
Je  désire  que  vous  nous  appreniez  les  pièges  que 
l'on  nous  tend  ;  que  vous  appreniez  au  clergé,  à 
la  noblesse,  à  la  finance,  combien  leu^  seroit  fii- 
neste  la  contre  -  révolution  qu'ils  clierchent.  Troupe 
réglée,  troupe  nationale,  laboureur,  néiijociant, 
tiers«^tat ,  soyez  toujours  frères  unis  ;  et  vous ,  ai- 
mable jeunesse ,  quicommeagez  votre  carrièie  ,  sur 
qui  s'appesantissent ,  s'accroissent  les  besoins  de 
la  vie  ,  secondez  vos  compatriotes,  vos  frères.- 
Patience ,  cetta  liberté,  ce  bonheur  que  nous  at- 
tendons 


(  4i  )  s 

lendons  de  notre  auguste  assemblée,  nous  est  in* 

fiËlUble.  Kappelîofis  -  nous  les  daup^ers  <fu'a  c :)uru 

cette  auguste  assemblée  les  mois  de  juin  y   juillet 

derniers;  leur  fermeté,   nos  sec«iUis,  out  dissipé 

c^tte  ligue  formée  contre  Itj  bouhf ur  do  uos  jouis! 

lieur  fermeté  dissipe  encore  ces  séances  or  g»; uses 

dent  nous  sommes  les  témoins  ,  et  qui  reiuleiit  Id 

moment  si  désiré  de  voir  notre  constitution  lia'e. 

lieur  feimeté  les  fait  lutter  et  combattre  tous  les  , 

membres  de  cette  auguste  assemblée ,  Oj^pososau  ' 

bonheur  de  la  nation.   O  es|>rit  de  cor^^s  !  ô  pré- 

iagés  !  6  faux  honneur,  tu  égai  es  la  raison  !  Le  v  rai 

honneur!  En  est  il  un  plus  grand  que  de  soula  erle 

peuple  ,  faire  le  bonheur  de  sa  n:ition  ?  Li  fortune 

a  toujours  ses  idoles!  grands  du  ij;ond»:;,que  craigaez- 

vbus?  vous  aurez  toujours  des  encenseurs, un  encens 

plus  pur,  puisque  l'homme  libre  vous  ToFfrira. 

Je  vous  prie,  Monsieur  ,  de  m  apprendre  ,  par 
la  voie  de  votre  journal ,  si  la  lev  ée  des  scellés  da 
chez  JVI.  Berthier,  intendant  de  Paris  ,  est  faite  (i). 
1?-  Qu'attendron  ,  et  pourquoi  no  forme  t-on  pas 
nés  municipalités  dajnès  le  plan  et  les  décrets 
de  rassemblée  nationale  ?  2.*^.  Qu'attend- on  ,  et 
pourquoi  n'établit-ou.  pas  un  tiihunal  national  , 
compobé  de  députés  des  provinces,  pour  jugt*r  les 
cirimineU  de  leze  iiation?3'.  Qu'atencl-on ,  et  pour- 
quoi ne  punit-on  pas  pioiripte  uent  cT.  strictement 
les  coupables  de  Jùze  -  nation  ?  C'est  par  de» 
exemples  que  nos  ennemis  se  déconcei  teront. 
4*^.  Qu'attend-on,  et  pourquoi  ne  rend-on  pas  publies 
les  crimes,  les  altentiits,  ies  })rocédure3  de  toutes 
les  personnes  coupables,  inéme  de  celles  soupçon- 
nées? DE  BnUMESTEa. 

Premier  Jamner  l'^go. 

Dans  votre   N«.  XXIII    Monsieur  ,  vous   parlez 
d'upL  témoin    qui  s'est  élevé  contre   JJczc/u'a/  (2), 


(1)  Les  scellés  sont  levés;  la  vente  se  fait. 

(2)  Je  lui  ai  cicrit,  poni  ic  coiaO-iviic  ,  en  ba  [Jiison  de 
Bfie  C.  mte-Robcrt  :  la  poste  lui  a-t- elle  soutilc  iv.a  lettre  ? 

N^27.  jF. 


et  que  rinvitation  du  juge  a  fait  retirer.  Plus  brar# 
que  cet  homme  de  paille,  je  vous  dénonce  qua)"ai 
«dressé  à  MM.  du  Cliàtelet ,  sous  le  couvert  d* 
M.  Bailly  y  maire  dé  Paris,  un  paquet  contre  lui 
et  Pulségiir ,  oii  j'e  ne  les  accuse  pas  de  crime  da 
lèie-nation  ;  mais  où  je  les  inculpe  de  mauvaise  vo-  . 
lonlé  ,  qui  est  pire  qu'incapacité,  dans  les  fonctions 
que  l'intrigue  et  la  bassesse  leur  avoient  procurées  à 
titre  de  gouverneur  du  plat  pays  pour  lun ,  et 
de  ministre  de  la  i^uerre  pour  Tautie* 

Le  silence  que  j  éprouve  m'oblige  ,  Monsieur^ 
à  en  instruire  la  nation,  par  votre  ouvrage  vrai- 
nient  patriotique  ;  et  si  vous  faites  usage  de  ma 
CQiiliJence ,  vous  en  aurez  d'autres  à  révéler ,  biea 
capables  de  fuiie  déplus  en  plus  détester  l'aristocra- 
Jtîé  ,  dont  nous  sommes  encore  flétris.  Je  suis  en  cet 
:  espoir,  avec  une  estime  sentie  et  distinguée , 

Hkdoin  de  Pons-Ludoîï,  doyen  des  officiers- 
.  majors  ,  et  rapporteur  du  point  d'honùeur  ,  né 

et  domicilié ,  depuis  1789,  à  Reims,  ce  premier 

de  l'an  1790. 

h\S.  A  propos  de  votre  opinion  sur  le  duel, 
consignée  page  10  de  votre  N^.  XXIV;  ce  que 
M.  le  Duc  de  L  .  .  .  t  n'a  pas  fait,  je  l'ai  exécuté 
à  cinquante  ans  ,  ava^t  deux  fois  ,  à  l'âge  de  20 ,  fait 
mes  preuves. 

Le  i3  août,  le  mineur  Souyn ,  officier  d*Este- 
rasi ,  et  son  confrère  ,  ensabrés  ,  me  sont  venus 
proposer  un  duel  pour  un  mémoire  imprimé  que 
j'ai  adressé  au  roi.  Je  congédiai  ces  deux  spadas- 
sins îivec  un  certificat  de  leur  bravoure ,  qu'en 
oct:''bn^  le  curé  de  Fermier- les  -  Reims  leur  a 
confirmé  en  plaine,  en  les  traitant  comme  de» 
enfans  de  cœur. 

Hedoin  de  Pons-Lvdojh,  etc. 

MONSIEUR, 

C  est  en  quehjue  so)  te  une  nouvelle  découverte 
4Vu  vast^  contiaoïU ,  comme  ignoré  au  milieu  d« 


€Ct  empire,  que  rrciiyre-ilé îa  rf'vtlnt-on  franç?iîs««> 
Le  déciet  de  Fassemblt^e  nHtioaale ,  en  dotruisaat 
les   capitaineries  et  les-  droits  de  chasse  exclu  s  ifs  ^ 
a  assommé,  d*un  seul  coup,  des  iniliuirds    daiii- 
'maux  mal-faisans  ,  qiii  di^tnusoit^nt  la  substance  du 
•|>euple.  MM#  les  aristocrates  en  sont  inconsolables  ; 
^no^is  autre»,  qui  aimons  ia  pjitrie  ,  noiv,  en  rions  ; 
i;!^'jcua  11  sa  manière  de  sentir.  C<^    nu»:2ie  dérret 
'■.ré.  ordoBiué;  la  suppression  des  co'oinbi'^i-s   et  de$^ 
*  garennes  :  roilà  où  j'en  veux  venir.  Il  existe  dans 
les  anciennes  capitaineries  royales,  dans  celles  dei^ 
princes,  dans  les  terres  de  be^aucoiip  de  stuf^neu- 
Tie^,  et  ceiÀen  Brie  ,  en  France,  et  alli  nrs ,  aux 
..meilleurs  sdîs,  une   quiintité   considérable  de  ces- 
gaiennes  ,    qui    furent    autrefois,    et     sont    en* 
core  le  repaire  du  lapin  etdaiities  f;ibiers.  Ne  se* 
roit-it  pas  bien  essentiel ,   à  ia  veille  des  semailles 
appelées  les  mars ,  qu'il  plut  à  Tauguste  sénat  d& 
décréter  qu'il  seroit  ordonné  aux  propriétaires  do 
ces  garennes  ,  de  If  s  faire  arracher  incessamn:ent  r 
et  cela  dans  un  délai  suffisant  ;  si-non  ,  permis  aux 
'  municipalités ,  dans  le  ressort  desquelles  elles  sont 
situées  ,  de  le  faire  aux  risques  j  périls  et  fortune- 
de   qui  il    appartieudroit^    Par  là  ,  oa   rendroit  k 
l'agriculture   d'excellentes  terres  ,    peut-être   plu» 
de  cent  mille   arpens  propres  à  ensejnencer  ,  ner 
fût-ce  que  des  sei^^Ics  ,  niéjne  aprns  défrichement, 
que  des  avoines  ou  des  prairies  artificielles  :  si  elles 
n  étoient  point  emblavées ,    elles   fourniroient    au 
moins    des  pàiurages  aux    bétes   à   laine  y  si  fort 
*  apauvries   dans  le  royaume  ;  cela  vaudroit  mieux 
que  quelques  petits  Douloaux,   é}iines  ,  on  autre» 
arbustes    qui  ne   sont   uîilor,  à  rien,    qu'à    servir 
d'asyle  à  de  mauvais  êtres.  Voilà  mon  idée  ;  comme* 
bon  patriote ,  je  vous  prie  do  la  publier  y  vous  rao- 
ferez  le  plus  grand  plaisir. 

Paulnier,   soldat-citoyen  de  la  garJe-natio* 
nale  parisienne,  cinquième  division,  quatrième 
i)ataillon. 
Paris  ce  ySij  Décembre  1789, 


(M) 

MONSIEUR, 

•  Vurobl'fifation  quêtons  les;  bons  citoyens  ont  an 
:  zèle  que  vous  avez  eu-  pour  la.  defehse  de  la  K- 
rberté  et  de  la  cause  publique  ,  Je  dois  espérer, 
-  comme  citoyen   connu   à   Aubervilliers ,  que  voms 

vbudjrez  bien  insérer  dans  votre  numéro  prochain 
.quelques  passages  d  un  sermon  incendiaire ,  fait  le  .6 
■■  du  .présent  mois,  par  un  prêtre  aristocrate,  dans 
.  iaparoisre  d'Auberviiliers  (  qui  se  nomme  Repecot , 
..  prêtre  de  Toratpire  S.-Hoiioré  ) ,  où  il  s'est  avisé  de 

dire  les  •  calomnies  les  plus  atroces  contre  nos 
.  dignes  représentans ,  ainsi  qtie  contr'e  M.  Necker. 

Voilà  les  passages  que  ma  mémoire  a  pu  me 
fournir  pour  les  transcrire. 

1^.  Mes  chers  frères  ,  vous  ne  dey  eVsouffrir  hî 
corinottre  d  autres  loix  que  celles,  de  Dieu  et  dés 
jti'inistres    de   la.  religion.    Suivant 'lès"  anciennes 

•  loix,  nousétibiïs  heureux;  mais  à  pte? ént^  tnes  frères, 
ùuelle  différence  ^  Des  homjiiï^s'  impies  q;ii  vous 
font  des  loix  ,  et  sur- tout  un  hoïnnie  sans  jnœurs, 
sans  foi,  sans 'religion  ,  contre  la  loi  rie  Dieu  et 
contre  vons^inémès.  Renoncez  à  toutes  ces  loix  ,^t 
ti'accôrdez  jaVh'ais  â  donner  votre  bien  ,   atCen(ïu 

'  que.  la  loi  de.  Dieu  dofend  de  prendre  lé  bien 
d'autrui  !  Grand  Dieu  ,  vous  ne  permettrez  .jamais 
de  telles  lois!  Grand  Dieu  ,  vous  qui  êtes  ^i  bon, 
piirgez  le  cœur  d'un  roi,  et  confondez  Ces  impies, 
qui  ne  rougissent  pas  de  s'emparer  de  votre  hienl 
Monsieur,  j'ose  espérer  que' vous  vioudréz  bien 
rèfiiter  des  calomnies  si  atroces*,  qui  né  teiîdeiît 
qu'à  soulever  le  publ'c ,  sur  -  tont  clans  les  càiYi- 
'pàgnes  oii  le  faiiatisme  règne  jusqu'à  son  combla. 
Oyon  ,  Négociant  audit  lieu- . 

'A  AuberifilUers ,  le  '^Janvier  1790, 


•       (45), 

Des  carrières  sous  Charenton,  ce  lo  janvier  2790* 

MONSIEUR, 

Je  vous  pr'e  d'insc^rer  dans  votre  prochain  nu- 
méro que  le  bruit  court  que  le  district  des  carrières^ 
"banlieue  de  Paris  ,  avoit  quitte  la  garde.  Je  voi|s 
atteste  au  contraire  qu  elU^  est  dans  le  plus  grani 
ordre.  Il  faut  à  cet  effet  différencier  Chnrenton,  qui 
a  quitté  depuis  quelque   teiiip.i  de  lauroiité    i^s 
^  chefs ,  contre  l'intention  du  plus  grand  noiubro  il^% 
^habitans.  Alors  ses  carrières,  qui  sont  de  la  méif^e 
paroisse,  ont  formé  un  district  séparé.  Jo  vou«  nrio 
même  de  leur  adresser  les  remerctiiieu.s  dus  à  ieur 
zèle  et  leur  patriotisme,  sans  craindre  d'insérer  le 
nom  de  celui  qui  a  fiionneur  i'étre ,  etc.  Niclot, 
secrétaire  du  comité. 

M  E  S  S  I  E  U  R  Ss      '. 

Dans  votre   N^  i5  ,  pag.  21  ^  tous   ayez  bien- 

Toulu  prendre  piâ  défense. ,  relativement  à  maçon- 
'  diiite  des  5  et  (>  octobre,  dernier.  J'ose  eâptirer  , 
messieurs ,  que  yous  voudrez  bien  insérer  dans  votre 
prochain  num/ro  i^^s  faits  suivans,qni  peuvent  seuls 
servir  à  me  justifier  d'une  erreur  dans  laquelle  Id 
public  pomroit  tomber,  et  lui  foire  douter  ele  nioa 
patriotisme.  :  -  ' 

Hier 4  12,  du  courant,  à. six  heures  du  matin,, 
je  me  rendis  à  la  Samaritaine  av. te  la  coinpai^nie 
de  Villas  ,  àk  là  à  l'église  wSaint-Oennrfia  lAuxen-ois, 
-où  le  bataillon  se  rasseibbU.  j\r.us  ue  reeiimes 
d'autres  ordres  ,  sur  les  11  heures,  nue  d*^  nous  re- 
tirer; mais  au  lieu  de  cela  ,  cous  allàrîies  surilo 
gazon  du.  Louvre ,  où  je  fis  faire  lexeiciceà  notro 
compaj^nie  ^  jusqu'à  une  h^nire  ;  de- là  chacun  se  re- 
tira chez  soi.  Jo  fus  d'après  cela  au  champs  éli>ées, 
liou'oùétoient  rassemblés  à-peu-près  deux  ce.Jts  iriau- 
vais  sujets  que  l'on  avoit  incorporés  avec  nos  J:fere« 
^  la  trovpe  dii  ,centre;  je  ni  approchai  d'eux,  jô 


leur  reprochai  leur  conduite ,  }e  leur  dis  enfin  tout 
ce  que'  Taniour  du  bien  public:  ponvoit  me  suggii* 
rer  pour  les  faire  rentrer  dans.  Itïrdre.  An  ixiêm^f 
instant  la  cavalerie  les  enveloppaVl^t^r  signifie  jl» 
quitter  les  armes, ëpée  ou  sabre,  et  Tha bzt» J,ç le» 
invitai  moi-même  à  ne  pas  faire  de  résf^ajûce*    - 
Nos  frères  de  la  cavalerie  tombèrent  dans  rerreiu^à 
mon  égard;  je  demandai  à  me  faire  connoltre.  M/de 
Gouvion  se  présenta;  je  lui  parlai  i  si- tôt  que  Je  lui 
eus  dît  mon  nom,il  se  permit  de  me  vexer  au  poiair 
de  se  servir  de  ces  termes  :  Ah  !  monsieur,  eest 
vous  ;  ah  !  je  vous  connois  ;  ali  !  monsieur ,  vous  von»  •; 
trouvez  avec  ces  émigrans.  Je  crois ,  messieurs ,  qua 
si  l'un  de  vous  eut  entendu  ces  propos ,  vous  n'eus-»    . 
siez  pas  balancé  à  me  croire  complice  de  ces  mal-  * 
heureux.  Cependant,  soit  que  M.  de  Gouvion  se  res- 
souvint de  Festîme  générale  et  assez  publique  dont    , 
daigna  m'honorer   le  bataillon  dé  Saint-Germain-    i 
l'Auxerrois  ,  après  m'avoir  outragé  de  la  sorte ,  il   j 
me  dit  de  sortir  ,  et  je  ne  pus  le  faire,  parce  qu'il  *^ 
5 se  retira,  et  que,  n'étant  plus  présent ,  les  cava-   j 
lîers  me  méconnurent ,  et  je  subis  le  sort  auquel 
je  n'aurois  jamais  dû  m'yttendre,  enfin,  celui  dtr 
me  voir  arracher  mon  habit  et  mon  sabre  :  ce  n'est    ; 
qu'après  avoir  été  reconnu  de  M.   Maçon  ,  aide-*   i 
de-camp  ,  que  je  recouvrai  ma  dépouille. 

Mon  honneur,  celui  du  bataillon  se  trouveroît  • 
èompromis,  si  je  ne  rends  cette  affaire  publique*  J 
Je  m'adresse  à  vous  ,   messieurs  ;  je  vous  supplie  ^ 
avec  la  dernière  instance  de  daigner  satisfaire  k  f 
ma  demande;  je  connois  votre  justice,  votre  dé- 
vouement au  bien  général  ;  c'est  ce  qui  me  fait 
espérer    que  vous    daignerez   faire   suffisamment 
usage  de  ma  lettre,  pour  servir  à  ma  justification. 
CotLARD ,  lieutenant  de  la   compagnie  de  Villas^ 
bataillon  de  Saint-Germain-FAuxerrois. 

Saint' Denis  j  ce  lo  janvier  1790^ 

La  nuit  du  8  au  9  a  été  ici  fort  tumultueuseTj 
]es  aavaliers  de  .maréchaussée  ,  au  aoqibre  de  3d^^ 
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Bt  pris  onze  personnes ,  coupables  de  Fassassinat 
t  m.  Chàtel,  maire  de  cette  ville ,  faisant,  aveo 
rois  détenus  au  chàtelet,  le  nombre  de  ^atorze. 
Amaréchausséei  dit-on,  avoit  ordre  d'en  prendre' 
ingt-sept  ;»mais  ils  n'ont  pu  les  trouver.  Ces  dif- 
(rèntes  captures  ëmeuve^t  les  esprits,  et  despe- 
ûftons  de  séditieux  ont  menacé  de  feu.  La  gardo 
fationale ,  depuis  lors  est  renforcée ,  et  nous  at- 
fndous  tout  de  sa  vigilanee.  On  craint  bien  que 
/îeiéécution  prochaine  de  ces  gens  là  ne  cause  da 
^andes  révolutions  en  cette  yille« 

MONSIEUR, 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer  dans  votre 
prochain  numéro  la  réclamation  conforme  à  celle 
çi-dessous. 

Jean  Lemoine,  égé  de  38 ans,  netîf de  Villeen 
Tardenois,  jurisdiction  de  Reims,  fils  d'EraeryLe- 
ifiDiûe ,  et  de  Marguerite  Pécheux  ses  père  et  mère  » 
mt  absenté  de  sa  famille  depuis  le  mois  d'août 
1785.  L'on  prie  les  personnes  qui  auroient  quel- 

Îie  connoissance  de  son  décès  ou  de  son  existence , 
en  donner  avis  au  sieur  Lemoine  ,  son  frère  , 
marchand  confiseur ,  rue  de  Monsieur ,  à  Reims , 
et  à  Paris  ,  à  M.  Fournier ,  maître  chandeher  à 
l'entrée  de  la  rue  de  Montreuil ,  vis-à  vis  les  bou- 
cheries ,  faubourg  Saint  -  Antoine ,  ou  à  madame  la 
veuve  Fournier  ,  maîtresse  chandeliere ,  rue  du 
feubourg  Saint  -  Denis ,  à  côté  du  passage  du  boi& 
i%  Boulogne,  à  Paris. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  Jeudi  soir  rj  janvier. 

L'assemblée  a  déclaré  n*y  avoir  lieu  à  délibérer 
wirla  nomination  de  M.  le  Goulteux  de  Cauteleu^ 
i  la  place  à,%  caissier  4e  rextraordia^e. 
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^  On  a  ajourné  une  motion  de  M.  Goupille  ^Ui^J 
Préielt,  relatiyemeijtàrjnstruction  pour  les  crime|^^3 
de  ièze-nation ,  à  laquelle  les  tribunaux.  rePusent^-j 
de  procéder  ,  sous  piétexte  du  déqret  qui  attribuj|£ .-' 
cette  compétence  au  Ciiàtelet.  •  .  •  t' 

lia  été  décrété  que  la  njunlcipalité  ,  le  corps|^' 
âectoral  et  les  notables  de  la  ville  de  Rouen ,  àé>\\ 
libéreroieut  sur  la  cotisation  des  trois  quarts  de  J%r/ 
capitatioQ  pour  le  soulagement  des  indig^ns;    e$^ 
^en  conséquence  de  la  délib^ation  qui  seroif:/^ 
prise ,  la  cotisation  pourroit  avoir  lieu. 

Il  ïiy  a  rien  eu  de  décidé  sur  cette  question  , ' 
qui  a  été  long-temps  débattue  ;  savoir,  com^ment   ' 
•  on   injposeroit-  les   ci-devant  privilégiés    pour  les 
pares  et  châteaux  ,  pour  \^^  six  derniers  moii  ^7^  • 
et  1790. 

Séance  du  vendredi  8. 

.  A  l'ouverture  de  la. séance  ,  on  a  distingtié  une 
ftdresse .  de  la  ville  d'Angers,  et  un  don  patrio- 
tique de  deux  cents  marcs  d'argent  ,  au  nom 
de  la  cathédrale  de  Carcassonne. 

,  M.  Thouret  a  continué  la  lecture  de  rinstmc- 
tion  concernant  les  assemblées  administratives  j- 
œ  qui  a  donné  lieu  à  plusieurs  observations  de  la 
part  de  MM.  ïarget  ,  Fretean  et  Toulongeon, 
d'après  lesquelles  il  a  été  rendu  le  décret  sui- 
vant : 

<c  Les  décrets  de  l'assemblée  nationale,  rendus 
sur  la  fonn'atioii ,  tant  des  assemblées  pi:imairés  et^ 
d'électeurs,  que  des  administralipiis  de  département* 
et  de  district,  iédi::és  et  ciasso,  daus  l'oro're  que 
l'assemblée  a  ado|.té  par  son  décret  du  5t2  déceiiitre 
dernier,  seront  présent é.s' à  Taccep lotion  du  roi^  et 
l'instruction  qui  vient  d'être  lue,  a  son  approba- 
tion. Sa  ijiajer>té  sera  suppliée  de  les  envoyer  aux 
tribunaux,  corps  ad  ninistratirs  et  municipalités  , 
pour  être  transcrits  dans  leurs  iègi^stres,  et  publres 
s^s.  délai  dans  le  royaune.  Sa  ui:'.jc'sté  seiaé:';a-.. 
liment  suppliée  de  .prendre  les  mcsuies  les  j>lu^, 

c(»avenâbles 
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toiivenables  pour  que  Texécution  en  soît  util  »ifi<îîît 

turveillée,  et  dirigée  eu  chaqtie  (l(-pait<'iiient ,  et. 
j^ur  que  la  convocatioa  des  assemblerez  qui  doîveuV 
élire  les  membres  des  adiAiiiisti  at!ons  do  tl<:[);:it*»- 
ment  et  de  district  ait  lidu  au  plus  tard  du  premîcT 
au  i5  Février  prochain. 

L'assemblée  nationale  se  réserve  d<^  distingnol-^ 
âansles  articles  de  son  décret  relatif  a^ixasseiiililt^es 
teprésentatives et  aux  coipsadministiarii's,  les  aitî- 
clcs  constitiitionuels  de  ceUx  qui  ne  sOnt  que 
réglementaires  j).  ' 

Après  ce  décret  ^  M.  fiureriu  de  Piisy  à  lu 
pour  le  comité  de  constitùfiou  lui  projet  ih)  tl  ;- 
cret  général  sur  la  nouvelle  divisiou  du  rojauii:ê. 
L'assemblée  en  a  ordonné  Timpression. 

La  cîiambre  des  vacations  de  Renni\<;;  s'est  pré- 
sentée à  la  barre  de  la  cour;  ie  présid  «nt  d*  ÏA. 
Houssaye  a  prononcé  un  dûicours ,  dans  leqjijl  il 
a  réclamé  les  privilèges  do  la  BrtMag.JC,  <:r  a  p^r.sîs.'é 
dans  les  principes  aristoci^atiques  qui  ont  guiJé 
le  parlement  de  Rennes. 

M.  le  président  à  répondu  :  «  L'ass'^niliMitî  na- 
tionale pèsera  dans  sa  vauosse  les  observa i-iou> 
qu'elle  vient  d'entendre  dri.\orrft  part.  Jt^  pnMidicîi 
SOS  ordres,  et  je  vous  ferai  savoir  sos  iiitoiitions  ., 
La  discussion  sur  cette  affaire  a  été  reiivcyt-j  aU 
lendemain* 

Sédnce  du  Samedi  rj; 

L'assemblée  a  d^5crét.>que  h^s  dé|»utés  d(?  chaque 
département  seront  t^iuus  de  présoiit.  r  un  rV;^ 
i>ii|iné  de  leurs  limites  respectives  avant  le  i.'> . ).:::- 
^i^if,  faute  de  quoi  le  comité  tracrrait  lui-ni'-îîïw 
cos  limites^ 

hi  vicomte  de  Mirabeau  a  ouvert  1:)  (>i^(^u«;^'*(\'^* 
Mir  l'affaire  des  parlementaires    de  R^inues  :   U  ,^ 
loué  leur  résistance,  et  a  contlu  à  ce  Vj'.î'il  fut  (^{:  . 
quil  n'y   avoit   lieu  à   inculper  le    pm îom.^ii;^»  4^ 


•       •/„  .(5q  )  - 

M.  Chapelier  a  réfuté  le  vicomte  de  Mirabeaif , 
«t  détruit  plusieurs  faits  avancés  par  M.  le  pré- 
sident de  la  Houssaye ,  dans  son  discours  dé  I4 
veille. 

M.  de  FrondeVille,  président  au  parlement  d« 
.  Rouen  ,  et  M.  d'Esprémenil,  ont  entrepris  la  justi- 
fication et  Tapologie  de  Jéurs  confrères  do  Rennes, 
Mais  MM-  Barnave  et  le  comte  de  Miiabcau  les 
ont  victorieusement  réfutés  ;  ils  ont  prouvé  que 
les  membres  de  la  chambre  dés  vacations  de  Rennes  ^ 
étoient  coupables  du  crime  de  lèze- nation. 

La  discussion  a  été  continuée  à  la  séaiice  sui- 
vante. 

Séance  du  lundi  1 1 . 

Emmanuel  Dovclay ,  père  de  sept  enfans ,  ha* 
bitant  de  la  ville  de  Constance,  en  Suisse,  offre 
six  mille  L'vres  en  don  patriotique ,  et  demande  des 
lettres  de  i,iaturalil:é. 

A  Tordre  du  jour ,  on  a  repris  laffairë  de 
Rennes  ;  et  il  a  été  décrété  qu'elle  seroit  décidée 
sans  désemparer. 

M.  Barrèredd  Vieuzac  a  proposé  de  déclarer  ce% 
parlementaires  inhabiles  à  toutes  fonctions  pu- 
bliques ^  jusqu'à  ce  qu'ils  ei^sent  reconnu  leurs 
fautes. 

M.  l'abbé  Mciurya  prononcé  im  discours  (dans 
lequel  il  a  outiiîi*é  tons  les  membres  des  com- 
munes du  rovau'iie,  et  particulièrement  des  com- 
>iunes  de  Bretagne.  Il  a  été  rappeJé  à  l'ordre, 
meiiaco  de  Tiuscripcioa  sur  procùs-verbal  ;' sifflé  , 
hu4  ,  il  n'en  a  pas  i.ioiîis  continué  son  discours  , 
mii  n'a  produit  aucun  efl^et.  Voici  le  décret  qui  a 
été  rendu. 

ce  L'assemblée  nationale  inn prouvant  la  conduite 
des  mngistrais  de  la  chambre  des  vacations  du 
parleui&nt  de  Renncv ,  et  les  motifs  qu'ils  ontallé- 
^aics  pour  l^mr  justification  ,  d/^clare-  que  leur  ré- 
sistance à  la  loi  les  r<?nd  inhabilos  à  remplir  au- 
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cunes  fonctions  de  citoyen  actif ,  jusqu'à  ce  que , 
sur  leur  requête  présentée  an  corjis  lëçîslatif ,  ils 
aient  été  admis  à  prêter  le  sermciît  de  fidélité  à 
la  constitution  décrétée  par  rassemblée  nationale  et 
axxeptée  par  le  ro'. 

Et  en  exécution  du  présent  décret ,  l'assemblée 
ordonne  que  les  niagistrats  de  la  chuiiibre  des 
vacations  du  parlement  de  Rennes  seroiit  mdndés 
à  la  .barre  de  rassemblée  ^our  y  entendre  le  pré- 
sent  décret  par  l'organe  de  M.  le  président  ». 

Séance  du  mardi  12. 

Avant  Tordre  dii  jour ,  M.  (joupille  a  renou- 
velle sa  motion  sur  rinstructiori  (les  crimes  de 
lèze-nation  par  les  juges  de  province  ;  elle  a  été 
adoptée  ,  et  on  a  porté  le  décret  suivant:  a  li'as- 
semblée  nationale  déclare  que  ,  nonobstant  toote 
attribution,  tous  juges  oïdinaires  peuvent  et  doi^ 
vent  informer  de  tous  crimes  ,  même  déci*éter  et 
interroger  les  accusés  de  qut;lque  nature  que  soient 
les  délits  ,  et  quelle  que  soit  la  qualité  des  accusés 
çt  prévenus ,  sauf  ensuite  le  renvoi  au  cbàtelet 
de  ceux  dont  la  connoissance  lui  est  particulière- 
ment attribuée  3). 

A  Tordre  du  jour,'  il  s'est  élevé  différentes  con- 
testations relatives  à  la  division  du  royaume  ;  le 
Haut-  Cauphiné  deniandoit  d'être  réuni  au  Bas-Dau- 
phiné;  TAunis  ne  vouloit  pas  être  associé  à  la 
Saintonge  ;  la  Fraucîie-Comto  désiroit  n'être  divi- 
sée qu'en  deux  départemens  ;  le  pays  de  Labour 
réciauioit  contre  sa  réilnion  avec  le  Béarn  et  la 
Ifavarre  ;  niaisTassemblée  a  porté  des  décrets  qui 
ont  tranché  toutes  les  difficultés  y  et  terminé  tous 
les  différens. 

.  A  Tordre  de  deux  heures  ,  M.  Desme'uhîers  a 
^énoncé  plusieurs  libelles  ta^^dant  à  exciter  un 
«ouhWement  dans  toutes  les  province  belgîques. 

M,  Dufraisse  Duché  a  proposé  de  défendre  à 
tous  les  député»  défaire  aupun  Journal,  et  denom' 
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$  ':'  rxà  ^tr«r  <0!jinîlî*3irek  /  onr  ezainiaer  plosieiirs 
'/y  ï  .iie^c"  ^^u  ;.  a^éi-ouc'-r-  Oii  a  deinan'^é  la  «jues-» 
l/'..i  f/T'..rf:;<3^  .r  5  #=*t  ia  i7-oiioa  a  ét^  îejeîlée.  Le 
{,'■::  il  i  l 'oit  p:  é  s  -  c  t  er  j\:  r  r  s  «  ::«  ment  un  pi-ojet  do 
iiévi-rt  coacbiooixt  U  limité  de  U   rasse. 

Séance  du   i3. 

£i:r  la  ïr:otÎQn  de  M.  Lapoule,  Fauteur  de  la 
ina-  Itiuc  à  .'.fii;r  Le  t/ois ,  dont  l'assemblée  s'étoit  fait 
ïHnn.a  cv-  j^tii ,  sera  reçojun-ajuàé  au  pouvoir  exé-. 
Cijh^  j>»oL:r  obtenir  une  récci.: pense.     ' 

A  ïoiôifi  du  jour,  on  a  décidé  plusieurs  difËT 
çu  .  'î»  sur  l«s  bornes  d-s  divers  dépaitenjeas,  qui 
oui  étc    viil/;c&  par  l'avis  du  comité  de  constitua 

L«  dopartement  de   Paris  a  été  Cx-',  contre  lo^ 
Vf/'U  d*-s  Kîpiés^îîiîans  de  c«^t?:e  conin.une,  à  troûi 
Jiciub  de  myon ,  à  partir  Ç.u   \  arvis  ?^otre-Dauiej, 

Lo  Mavail  de  la  nouvelle  division  se  tiouve  ains; 

On  a  jt^Jelté  une  demande  de  TancienDe  inuni-t 
riraUié  de  Liilc  ,  çoiicernant  iuiei;.pn.;ut5oo,<)OoL 
ri^\î!lo   Youlûit  taire  pour  pourvoir  4  sç$  subsi^- 

Séance  du  i^, 

Sur  la  demrmde  du  ministre  de  la  maiine,  et* 
Mtr  l'î  ïappQi'î:  do  M,  de  Curt ,  rassemblée  a  dé^ 
riéfé  fc  (pjft  Itî  pouvoir  exéciuif  suprême  résidant 
«iaiis  hi  pers<îria<i  du  roi,  tout  oidre  émané  de 
f autorité  de  sa  n^ajesté,  et  tous  ma;  chés  conclus  et'à 
♦;oHo!iu';i  eu  son  nom,  doiveiit  être  exécutés  dans 
Jf's  |)<)<is  'ç)t  arsc^uiiilx  îians  aucune  opposition  quel- 
i:ou.(iie,  srtufjii  responsabilité  des  ministres. 

On  t\  rejette  des  deniàudôà  de  départerae^s 
fornjées  j^hv  la  ville  de  Lisieux  ,  Saint-Mâ!o ,  Mont* 
lueon,  par  te   iSaumurois   et  Marseille, 

<^n  a  ajourué  la  question  de  savoir  si  la  GniBtrne 
fi)nuiTo:t  cùiq,  OU  seulement  Quatre  d^partem Q^s^. 
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-  C  II  A  T  E  L  E  T. 

Suite  de  Viaterrogatolre  du  sieur  de  BezenvaL 

Du  11  jamner  1790* 
i 

Depuis  no8  dernières  ol^servations ,  de  noureaux 
.ténioius  ont  déposé  des  ffiits  qui  établissent  en 
quelque  sorte  le  crin:e  du  sieur  de  fiezenval. 

Di^ux  députés  de  l'assemblée  nationale  ont  été 
entendus,  lis  ont  rapporté  tout  ce  qui  s'éteit  passé 
à  Versailles  contre  Rassemblée  nationale  ;  ils  ont 
fait  le  détail  le  plus  £dèle  de  toutes  les  perversités 
de  la  cour. 

Un  officier ,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Versailles ,  en  faisant  un  récit  absolument  con- 
forme à  celui  des  deux  honorables  men.bres  A% 
.rassemblée,  y  a  ajouté  les  détails  intéressons  du 
logement  de  plusieurs  régimens  dans  Torangerie 
(le  Versailles  ,  avec  défenses  d'avoir  commiuiica- 
tlon  avec  les  citoyens.  A  rapporté  en  outre  qu'il 
V  avoit  alors  un  train  formidable  d'artillerie  caché 
dans  les  écuries  de  la  reine  ,  et  que  plusieurs  pas- 
safi'eî  publics  avoient  été  interceptés, 

Nous  ne  pouvons  terminer  cet  article,  sans 
faire  part  à  nos  lecteurs  d'une  déposition  qui  ho- 
nore iiiflaiment  M,  de  Grandmaison,  avocat,  de* 
meurant  rue  de  Richelieu, 

Ce  témoin  a  connoîssance  que  le  maréchal  d« 
Broj^lie  et  l^ezenval  n'ont  donné  des  ordres  que  pour 
la  siireté  des  subsistances  ,  la  tranquillité  des  Pa- 
risiens y  et  qu'ils  n*ont  jamais  ordonné  aux  tuoupes 
d'entrer  à  Paris. 

La  femme  Lefèvre,  limonadière,  a  déclaré  avoir 

•ntendudeux  Suisses  parler  mal  de  leur  général,  et 

dire  qu'il  leur  avoit  promis  aa  liv.  10  sous  chacun 

four  oHiéger  Paris. 

Interpellé»,  .  ,  .  comment  ees  suisses  étoiant  j^ 
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tus ,  s'ik  étoient  ivres ,  et  si  elle-mêrje  n'avoit  pas  * 
ëto  pityée  pour  faire  sa  déposition.- À  répondu:  l'If 
avoient  des  habits  rôufjes ,  revers  blancs  ;  ils  ne 
Ci  ont  pas  paru  ivres;  je  n'ai  été  portée  par  qui' 
que  ce  soit  à  faire  ma  déposition. 

M.  Baijly,  maire,  interpellé  par  M.  de  liczcnral 
de  déclarer  s'il  n'avoit  pas  donné  par  écrit  de» 
ordres  à  deux  témoins  de  faire  des  informatioas  à 
Courberoye.  A  dit  n'avoir  aucune  mémoire  de  ce 
EBtit.;  mais  avoir  -entendu  dii^e  qu^on  étoit  allé  k 
Courbevoye  faire  lesdites  informations  ;  que  cette 
inànière  de  s'informer  lui  avoit  paru  nouvelle  j  que', 
^s'il  iVvoit  du  faire,  il  se  seroit -adressé  aux  chefs- 
Oa  attendoit  mieux  de  M.  le  maire  (i). 

Interrogatoire  du  sieur  de  Feuleras. 

■y 

'  Dans  les  différentes  lettres  qu'on  a  lues  à  cet 
jiccusé^  dont  nous  avons  rapporté  la  détention  daiks 
notre  précédent  numéro ,  avec  les  circonstances 
particiilières  qui  l'accompagnoient,  on  en  remarque 
deux  qui  prouvent  le  projet  affreux  d'enlever  le 
monarque  du  sein  de, la  capitale.  Elles  chargent 
btiaucoup  M.  de  la  Châtre,  premier  gentilhoram e 
de  Monsieur.  La  lenteur  de  ce  dernier  à  prou- 
ver* son  innocence  fait  naitre  de  terribles  soup- 
çons. / 

A  lui  demandé  si  en  effet  il  s'étoit  entlretenu 
des  projets  mentionnés  dans  le  réquisitoire.  A  ré- 


(i)  Nous  remarquerons  a  ce  sujet  qu'un  particu» 
lî<^r  s'ét  mt  apperçu  que  M.  Boucher  d'Argis  par- 
loit  à  l'oreille  de  M.  de  Bezienval,  s'écria  haute« 
irîiMit  qu'on  n'en  usoit  pas  ainsi  envers  les  accu- 
sés. -  Le  jufçe  sans  s'effrayer  :  -  qu'on  se  saisisse 
diî.Ci^t  homme.  -  Personne  ne  répondit,. et  l'homme 
s*écbappa  quelqi\es  iusîaus  après.  —  Etoit -il  perinils 
i  M.  h(;iicher  d'Argis  de  donuer  di^s  ordie^i  WâH 
ridicules  ? 
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pondu  que  Ton  tenoit  souvent  dan^  la  société  des 
propos  qui  ne  dévoient  pas  être  pris  à  la  rîpiear; 
A  nié  au  reste ,  avec  assurance,  tous  les  tait^  dont 
il  lui  a  ëté  fait  mention. 

Déposition  des  sieurs  Turcate  et  Morel  dans 
■  l'affaire  du  sieur  de  Foi^eras, 

Le  sieur  Turcate  a  dépose  que  M.  d^  Faven-as 
lui  a  demandé  des  gens  do  bonne  volonté  porr 
établir  à  Versailles  un  corps  de  cavalerie ,  i  TefSet 
de  proté(;Cr  jusqu'à  Metz  le  départ  du  roi  ;  fm« 
laccusé  lui  a  dit  avoir  des  conespondans  en  Pi- 
cardie ,  en  Artois ,  dans  le  Hainault ,  le  Cambresi^, 
pour  soul€*nir  lenlovement  du  ici- 

Le  sieur  Turcate  a  ajouté  que  le  sieur  de  Pave- 
ras, le  jour  même  du  6  octobre,  uvoit  deiTiandé  à 
Versailles,  à  M.  de  Saiat'Priest ,  de  lui  faire  livrer 
des  chevaux  des  écuries  du  roi,  à  l'effet  de  monter 
partie  de  cette  cavalerie  projettée  ;  que  le  miuistret 
L'ayant  refusé  de  la  manière  la  plus  formelle^  son 
projet  étant  échotfé  ,  il  en  imagina  un  autre ,  qhi 
tendoit  à  enlever  de  Paris  le  roi  et  le  j:arde-des- 
sceaux. 

II  ne  s'agissoit  rien  moins  au  second  complot, 
ajouta  le  sieur  Turcate  ,  que  d'oter  la  vie  à  MM.  !• 
marquis  de  la  Fayette,  Bailly  et  Necker. 
AL  de  Faveras  a  tout  nié. 


Suite  des  paragraphes  anglais^ 

Hic  TVorld,  On  a  beaucoup  parlé  des  f;ros  fonds 
<[ue  le  duc  d'Orléans  avolt  soutirés  de  France  pour 
les  placer  en  Angleterre  ;  mais. on  a  infiniment 
exagéré  sur  les  sommes  et  sur  les  avantages  de 
leur  placement.  La, vérité  est  que  le  duc  d'Or- 
léans a  porté  à  Londres  40,000  liv.  slerlin^s,  donc- 
il  désiî'oit  se  faire  une  rente  viagère  de  4000  liv. 
«terlings  ,  6t  que  trois  de*  premiers  personnages  d# 
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•^'royaume,  »é  sent  amicalement  chargés  d^  lill 
assurer  cette  rente. 

M.  le  Noir ,  un  des  François  Rigitifs  réftigies  k 
Copel ,  terre  de  M.  Necjter ,  près  de  Genève  .| 
s*eiit  noyé  en  traversant  le  lac  de  Gené^-e ,  dans 
un  bateau  qui  a  ooulé  à  fond*         , 

L'emprunt  d'un  million ,.  que  le  roi  de  Suède  a 
fait  négocier  à  Londres ,  a  été  rempli  sur  le  champ 
et  sans  aucune  difBculté* 

Mardi,  la  janvier  1790,  M»  le  Febvre  d'Arles^ 
Ir^apitaine  de  la  troisième  compagnie  du  district  doa 
Petits-Augustins ,  a  été  reçii  commandant  do  ba- 
î;ailIon  à  la  place  de  M.  Dieres  ;.  et  le  sieui*  Gha- 
Ions  ,  qiiij  au  1 3  juillet,  commandoit  le  eorps-de- 
garde  de  la  ruedu  Bacq,  par  ordre  dudit  district ^ 
suivant  un  certificat  du  marquis  de  la  Salle,,  àvt 
i5  juillet,  et  qui.,  au  10  j*anvicr,  a  été  nqnim^  '^ 
capitaine  par  ladite  comi^agnie  ,  et  reçu  le  la  • 
janvier  eu  cette  qualité ,  pour  remplacer,  M^  1» 
Febvre  d'Arl«s. 

Extrait:  cVitne  tettfe  de  Péronneé 

•  On  désireroit  savoir  dans  notre  canton  si  les  dé-r 
pûtes  de  la  commune  du  bailUagc  de  Péronne  sonf 
à  rassemblée  nationale,  ou  »s*ils  sont  morts  ,  n'ayant 
nullement  entendu  parler-  doux  depuis- huit  nioisi 
Cette  note  insérée  d.  us  un  de  vos  nuiT>éros  pour- 
.    ra  m'en  procurer  des  nouvelles.  Signe  F  * . . . 

"  Tinsérerai  avec  plaisir  la  note  rpie  M.  DelmoteT 
promet  sur  la  Bastille;  le  défaut  do  place  no, m'a 
pas  permis  d'insérer  son  plan  sur  réducation  des 
couvens.  Je  viens  de  recevoir  une  réc'amation  des 
chefs  de  la  garde  nationale  de  Cliarentoa  ,  dont  J9 
rendrai  compte  dans  le  prochain  numéîx>. 

J'ai  établi  une  impnmfric  con^idé^ab1o,  pour 
que  l'impression  et  le  caractère  répondeui  à  la  coi*« 
Jhance  du  pubiic. 

Cii  iÇ>  janvier  i7v;}o.  Phuphomaif* 
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Les  grands  ne  nous  paroiffent  grands , 
Que  parce  que  nous  fommes  à  genoux. 
.....  Levons-nous 

«Le  comité  de  police  déclare   le  sieur  Frudhonune 
»  propriétaire  des  Révoludons  de  Paris  ». 
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Des     Elections. 


u. 


'ke  contre-révolution  paroissoit  impossible  ^  il 
y  a  peu  de  jours.  Les  patriotes  éclairés  sourioient 
i  ce  mot^  comme  les  aristocrates  ric^oient  au* 
.trefois  à  celui  de  liberté. 
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L'approche  des  élections  vient  de  chan^r  les 
dispositions  des  esprits.  Les  chefs  de  la  Faction 
ont  conçu  l'espoir  de  se  rendre  maîtres  des  snffra^ 
ges  ;  et  les  défenseurs  du' peuple  sont  dans  des 
angoisses  cruelles  sur  l'usage  qu'il  va  faire  d'un  droit 
dont  il  sent  à  peine  Timportance ,  cejlui  d'élire  les 
agens  du  pouvoir. 

Tout  leur  parolt  désespéré,  sil'aristocratie  obtient 
dans  les  municipalité  ,  les  districts  et  les  dépar- 
temens  ,  un  a^sez  grand  nouibre  de  places  pour 
produire  dans  chaque  partie  de  l'administration  des 
tirailjemens  continuels  qui  puissent  nous  priver 
des  avantages  du  nouveau  régime.  Ils  prévoient 
que  la  nation  seroit  bientôt  lasse  d'une  organisa- 
tion convulsive  ,  et  qu'elle  ne  tarderoit  pas  a  regar- 
der la  liberté  comme  un  fléau  dont  elle  ne  sau- 
l'oit  trop  promptement  se  délivrer. 

Bons  citoyens ,  vos  alarmes  sont  fondées  ;  maïs 
Votre  désespoir  ne  l'est  pas.  Je  sais  que  chez  un 
peuple  divisé  en  deux  partis  ,  dont  l'un  est  j<auvro 
€t  nombreux,  l'autre  ambitieux  et  opulent,  les 
suffrages  sont  ordinairement  à  vendre,  à  moins 
que  ,des  mœurs  frugales  ne  mettent  la  multitude 
à  l'abri  de  la  séduction. 

Je  sais  que  ,  quand  les  suffrages  du  peupl»  peu- 
vent être  achetés ,  l'état  n'est  pas  gouverné  pour 
l'intérêt  commun ,  mais  pour  l'intérêt  de  ceux  qui 
ïe&  achètent /^t  que  de  la  corruption  à  la  servi- 
tude il  n'y  a  qu'un  pas. 

Je  sais  qu'à  l'époque  de  la  révolution  nous  n'a- 
dorions d'autre  divinité  que  la  fortune;  que  des  vues 
mercantileset basses  avoient  rétréci  toutes  les  âmes  ; 
que  les  projets  les  plus  philantropiques  en  appa^ 
rence  n'étoient  au  fond  que  des  affaires  de  com- 
merce et  des  spéculations  usuraires. 
■  Je  sais  que  la  portion  la  plus  éclairée  de  la  nation^ 
le' peuple  parisien,  a  montré  dans  les   élections 

311  il  a  faites  aus#iniiiême  du  danger  (à  l'exception 
es  deux  principales  ),  tous  les  vices  qui  avoièn* 
déjà  sappé  la  liberté  d#  Iloni«  à  l'époque  où  unr 
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ide  Numidie  disolt  :  (^ui'l  ne  lui  manquM qu'Hun 
Jieteur, 

Je  sais  que  la  sotte  habitude  de  rendre  hom- 
age  à  ce  qu'on  a-,  jusqu'à  présent ,  appelle  la 
'nndenr  ^  attirera  les  surfrappes  du  peuple  à  des 
aneinis  de  la  révolution  ;  que  les  riches  accapa- 
3ront  les  voix  ;  que  la  rareté  actuelle  du  nunié- 
aire  et  la  cessation  des  travaux  mettent,  pour  ainsi 
lire  9  les  élections  à  la  merci  des  anciens  aristo- 
rates  y  ou  de  ceux  qui  veulent  leur  succéder. 

MaiS'  je  sais  aussi  que  les  Français  ont  enfin 
lenti  qu'ils  doivent  être  libres;  je  sais  qu'ils  veu- 
dot  l'être,  et  que,  s'ils  se  trompent  sur  les  moyens 
le  le  devenir,  ils  sont  assez  fiers  pour  se  corriger, 
ou  que,  si  on  les  trompe,  ce  ne  sera  ni  longtemps, 
ni  impunément. 

Les  avis  que  je  reçois  de  tous  les  coins  du 
royaume  sur  les  menées  des  aristocrates ,  ne  sont 
pourtant  pas  propres  à  me  rassurer.  J'apprends 
que  les  plus  forcenés  ont  pris  tout-à-coup  le  mas- 
^ue  de  la  popiilnrûé  ;  qu'ils  poû'^sent  l'hypocrisio 
jusqu'à  calomùier  lei^r  parti;  quMs  feignent  d'ab- 
jurer les  principes  pour  lesquels  ils  a  voient  professé 
hautement  qu'ils  donneroieut  leur  vie  ,  et  qu'ils  na 
parlent  que  de  concorde  ,  d'union ,  de  fraternité. 

J'apprends  qu'ils  witreut  dans  toutes  les  asso- 
jùations  de  bienfai .sance ,  et  que ,  dans  les  lieux  où  la 
cherté  des  grains  est  excessive,  ils  sèment  le  bruit 
qu'ils  ont  fait  acheter  des  subsistances  pour  les  distri- 
buer gratuitement  aux  indigens ,  ou  pour  les  ven- 
dre à  un  prix  modéré  aux  moins  mal  aisés. 
■  Le  peuple  n'est  que  trop  disposé  à  se  laisser  pren- 
dreàces  ulehes  amorces.  Il  est  loin  encore  de  s'être 
formé  une  idée  des  difficultés  qu'il  a  à  vaincre  pour 
«rriver  à  la  liberté ,  et  des  ressources  infinies  d« 
8^  tyrans  pour  le  retenir  dans  les  fers. 

«Tonnez,  foudroyez  l'hydre  à  cent  têtes,  s'é- 
crie du  fond  de  sa  province  un  patriote  aussi  chaud 
qu'éclairé;  bravez  les  contradictions,  les  injures  , 
les  menaces  et  la  calomnie.  Le  mal  est  plus  grand 
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que  vous  ne  pehsez  ;  plus  à  portée  qut»  rous  âë . 
juger  des  sçntimens  qui  agitent  les  provinces ,  fj 
vois  avec  chagrin  que Jamour  de  la  patrie,  de  la,, 
liberté ,  n  est  que  sur  les  lèvres  ;  que  les  têtes  ne  sont 
qu'exaltées  ,  tandis  que  les  cœurs  restent  de  glace  ; 
qu'on  ne  s'occupe  que  de  l'extérieur  ;  que  le  ser*- 
vice  est  négligé;  que,  tandis  qu'on  se  fait  rempla- 
cer par  un  mercenaire  en  guenille,  on  vasefâiro 
voir  aux  spectacles  en  uniforme;  que  les.  assem- 
blées des  districts  ne  sont  que  tumultueuses  et 
non  décisives.  Beaucoup  d'appacrence  de  bonne  vo* 
lonté,  nulle  exécution;  point  de  fermeté,  point 
de  caractère.  Le  feu  qu  inspirent  les  mots  de  pe^  ' 
trie ,  de  liberté ^  semblable  à  un  feu  de  paille,  ne 
«lonne  qu'une  vaine  fumée  ;  il  est  sans  force  et 
sans  activité  ;  J'y  vois  enfin  que  les  nobles  sont  ce 
qu'ils  ont  toujours  été;  que  les  ecclésiastiques,' 
conjointement  avec  eux ,  ne  cessent  de  regretter 
des  privilèges  abusifs  ,  de  semer  parmi  le  peuple 
les  bruits  les  plus  faux ,  les  plus  calomnieux  contre 
les  gelis  bien  intentionnés  ;  qu'à  cet  effet  ils  pro^ 
diguent  T'or  et  l'argent  qu'ils  refusent  à  la  patrie; 
que  la  plupart  des  bourgeois  riches  et  aisés ,  vou- 
lant s'assimiler  à  la  noblesse  dont  ils  ont  pris  le 
luxe,  les  tous  et  les  travers,  pour  se  rapprocher 
d'eux  davantage,  se  font  gloire  de  pehser  comme 
eux;  que  le  peuple  n'a  aucun  sentiment  à  lui^ 
<  t  qu'il  adopte  facilement  la  façon  de  penser  dix 
premier  qivi  lui  prpmet  de  l'argent  ou  du  pain; 
Voil«  inalhmireusementlerésultatdes  observations 
que  j'ai  faites  dans  les  différentes  provinces  que 
JQ  V 'cns  de  parcourir  ?>. 

Ah  !  c'est  que  ce  peuple  porte  encore  la  marque 
de  ses  fers  ;  c'est  que  l'usage  de  ses  droits  n'a  pa« 
encore  rectifié  ses  idées  et  son  caractère.  L'effet  ne 
peut  pas  précéder  la  cause;  il  faut  qu'un  homme 
nil  senti  qu'il  est;  libre  ,  avant  qu'il  cesse  d'agir 
€:omme  un  esclave. 

AiTiis  de*la  liberté  !  surmontez  les  terreurs  qiri 
vcus   agitent!  Votre  devoir   est  de    montrer  la 
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Titék  yos  concitoyens  :  nous  ayons  da-puîssans 
otifs  d'espérer  qu  il  leur  suffira  de  la  connoici'o 
>ur  l'emErasser. 

N'est-ce  pas  l'amour  de  la  liberté  qui  produit 
ms  les  jours  ces  adresses  brûlantes  où  chaque  can- 
>n  adhère  à  la  constitution  ? 

N'est-ce  pas  le  patriotisme  qui  a  créé  dans  diver- 
&s  Tilles  ces  résolutions  unanimes  de  s*habiller  dcrs 
tôEFes  du  pays  ;  et ,  par  toute  la  France ,  ce  clé- 
K>uilleBient  aes  bijoux  dont  on  croyoit  le  sacrifice 
»^ble  de  raviver  le  numéraire? 

La  plupart'  des  con^unes ,  et  mémo  des,  pins 
)auyres,  n  on^elles  pas  renoncé ,  en  faveur  de  l'érat, 
lu  soulagement  que  deyoit  leur  procurer  la  con- 
ribution  des  privilégiés  pour  dix-huit  mois  ? 

Les  gardes  nationales ,  au  milieu  de  leurs  actes 
le  représentation ,  n'ont-elles  pas  montré  par- tout 
ine  temie  qui  a  déconcerté  le  plan  d'opérer  uu^ 
Dontre^révolution  à  force  ouverte  ? 

Voilà  ^  voilà  des  gages  certains  que^  si  les  aristo* 
erates  parviennent,  par  quelque  Toie  que  ce  puisse 
être ,  aux  places  administratives  ,  le  peuple  se  ven- 
gera sur  leurs  têtes  des  fautes  qu'ils  lui  auront  fait 
commettre  ;  ou  plutôt,  voilà  des  preuves  iudubita- 
Wes  qu'il  éloignera  des  places  tous  ceux  qu'il  n'y 
appellerait  que  pour  les  immoler  bientôt  à  la  liberté 
nationale. 

Je  sens  combien  il  est  difficile  de  donner  des 
règles  générales  pour  guider  les  citoyens  dans  leur 
choix  ;  il  n'en  est  aucune  peut-être  <lont  l'appli- 
cation n'entraînât  quelque  grande  injustice.  Nous 
devons  voir  cependant  qu'il  est  sûr  d'exclure  des 
places ,  au  moins  pour  cette  fois ,  tous  ceux  qui 
ont  des  motifs  pour  être  mécontens  de  la  révo- 
lution. 

Ne  choisissons  point  les  magistrats  et  les  juges;  ils 
ont  contre  eux  l'arnour  du  despotisme  une  morgud 
destnictive  de  toute  fraternité ,  la  manie  ré^^lé- 
înentaire,  et  l'habitude  de  se  laisser  mener  par  des 
comB3kii ,  par  des  compères,  par  des  filles  ou  par 


C6) 
de  l'argent  ;  ils  savent  faire  de  sang-froid  les  plut 
cruelles  injustices  ;  ils  ont  appris  à  masquer  leurs  déi- 
jaiarches,  à  couvrir  leurs  négligences /)u  leurs  er- 
reurs par  des  prévarications,  et  leurs  prévarications 
par  d^s  forfaits. 

Craignons  les  nobles,  qui  perdent  par  la  révor 
lution  ,  leur  supériorité  factice  ,  leurs  droits 
odieux  sur  des  hoinmes  leurs  semblables ,  leurs 
pensions ,  leurs  privilèges  exclusifs  pour  les  places 
et  les  traitemens ,  et  enfin  leur  impunité  pour 
toutes  sortes  de  crimes. 

t  Craignons  plus  encore  les  anoblis  :  au  sentiment  «la 
leurs  pertes,  ils  joignent  le  oesir  dese  venger  du  juste 
mépris,  qu'on  leur  a  prodiguée.  C'est  par  bassesse 
d'ame  qu'ils  avoient  voulu  de  venir  nobles  ;  ils  n'a- 
voient  nulle  idée  de  vertu,  de  probité ,  de  magnani- 
mité ;  ils  ne  peuvent  être  quelque  chose  que,  par 
l'argent  et  pour  l'argent. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  le  bourgeois  possé* 
dant  de  grands  biens  féodaux  n'est  point  ami 
de  la  révolution  :  laissons -lui  le  temps  de  sentir 
que  ses  pertes  iiie  sont  pas  aussi  considérables 
qu'il  l'imagine. 

Tous  les  agens  du  fisc  qui  ont  perdu  leurs  places 
ou  qui  sont  à  la  veille  de  les  perdre ,  tous  les  conoL'» 
mis  de  bureaux  y  %ous  les  secrétaires ,  tous  les  in* 
tendans  de  maisons,  en  un  mot,  tout  ce  qui  com- 
pose la  populace  aristocratique  ,  ne  doit  point  être 
l'objet  de  notre  choix.  Les  aristocrates  nous  gou^r 
vernerbient  par  leurs  mains  ;  il  seroit'  plus  sûr  de 
les  élire  eux-mêmes. 

Quoiqu'il  y  ait  généralement  des  lumières  parmi 
les  avocats  ,  les  médecins ,  les  notaires ,  les  pro- 
cureurs ,  chacun  de  ces  états  donne  des  vices 
£articuliers  qui  rendent  de  tels  choix  dangereux, 
t'avooat  subtilise,  le  médecin  agit  rarement;  les 
autres  sont  routiniers. 

L'homme  de  lettres  a  dans  la  société  des  ooco- 
pations  trop  importantes  poux  quon  doive  l'ea 


konmer.  Sm  place  est  à  la  tribune  des  législateurs; 
lutôt  que  dans  un  bureau  d'administration. 
Les  moines  ont  renoncé  à  se  mêler  des  choses  de 
e  bas  monde  ,  et  ils  y  portent  toujours  des  vues 
droites.  Les  ecclésiastiques  sont  chargés  d*une  ad- 
oinistration  incompatible  avec  toute  autre;  leurs 
leyoirs  sont  si  vastes ,  si  utiles^  que  c'est  une  espèce 
le  crime,  que  de  les  en  arracher  Quant  aux  ecclé>ia9* 
iquesqui  n'ont  point  de  devoirs  à  remplir,  ce  sont 
sn  général  des  ubertins ,  des  escrocs ,  ou  pour  le 
moins  des  intriga^s ,  auxquels  on  ne  con£oroit  pas 
des  pouvoirs  publics  sans  danger. 

Git(^ens  f  soyez  difficiles  dans  vos  choix ,  et  que 
loute  rEurope ,  en  voyant  l'armée  de  coopéi  ateurs 
que  Vous  allez  donner  au  pouvoir  exécucii ,  s'écrie 
que  vous  êtes  dignes  d'être  libres. 

Les  premiers  sur  lesquels  vous  devez  porter  vos 
regards  >  ce  sont  ces  bons  habitans  des  campagnes 
^ ,  ayant  fait  leur  unique  occupation  de  l'agricul- 
ture ,  ont  su  fuir  la  perversité  des  villes  ,  et  le 
pouvoir  qu'ils  auroient  pu  se  procurer.  L'homme 
qui  a  eu  la  sagesse  de  vouloir  être  obscur  sous 
rancien  régime ,  est  peut-être  celui  qui  mérite  le 
plus  d'être  connu. 

Le  laboureur ,  l'artisan ,  qui  jouit  d'une  honnête 
aisance,  quia  des  mœurs  et  du  bon  sens,  qui  est 
bon  époux  et  bon  père  de  famille  ,  n'abusera  point 
du  pouvoir  municipal  ;  il  a  une  réputation  établie 
à  soutenir  ;  il  peut  acquérir  une  illustration  à  la- 
quelle il  ne  croyoit  jamais  pouvoir  prétendre  :  il  saura 
réprimer  les  grands ,  qu'il  n'aime  pas  ;  il  craindra 
de  donner  l'exemple  de  vexer  ses  égaux. 

Il  y  a  sans  doute  dans  toutes  les  classes  des  hom- 
mes dignes  d'être  promus  aux  places  :  mais  c'est  par- 
mi celles  oia  il  y  a  encore  des  mœurs  qu'il  faut  choisir  ; 
et,  même  avant  de  donner  sa  voix  à  un  citoyen  qui 
a  des  mœurs ,  voici  les  questions  qu'il  faut  néces- 
sairement se  faire  : 
1^.  Perd-il  quelque  chose  à  la  révolution? 
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a^.  A-t-il  d'autres  ressources  mie  celles  qu'une 
place  administrative  lui  procureroit  ? 

3o.  L'exercice  du  pouvoir  lui  est-il  avantageux  ou 
onéreux  ? 

S'il  ne  perd  rien  à  la  révolution,  s'il  a  d'autres  res- 
sources^ s'il  a  des  raisons  d'intérêt  privé  pour  Aiir  les 
pîaces,ilfaut  lui  donner  sa  voix,et  le  forcer  d'accepter. 
Je  dis ,  le  forcer  d'accepter  ;  car  il  ne  faut  pas  se  per- 
suader que  dans  un  état  libre  chacun  puisse  refuser 
le  pouvoir  qui  lui  est  déféré  par  le  choix  de  ses  conci- 
toyens. L'exercice  du  pouvoir  est  une  des  charges 
de  la  société.  La  vénalité  des  magistratures  et  le» 
nominations  ministérielles  nous  ont  fait  perdre  do 
vue  ce  ^rand  principe.  Mais  il  est  trop  étroitement  lié 
avec  la  liberté ,  pour  que  nous  puissions  long-temps  !• 
mettre  en  problême.  Si  tout  citoyen  pouvoit  refuser 
la  place  pour  laquelle  il  est  élu  ,  il  arriveroit  qu'ua 
très-grand  nombre  de  places  reste roieat  vacantes,: 
Or,  dans  un  état  bien  ordonné ,  les  places  ne  doi- 
vent pas  rester  vacantes ,  et  les  élections  ne  peuvent 
être  réitérées  sans  înconvénîens.  La  responsabilité 
devant  éloigner  des  fonctions  publiques  tous  ceux 
qui  ne  s'en  chargeroient  que  pour  leur  avantage 
])articulier,  et  ceux  qui  les  exerceroient  pour  le  bien 
de  tous  craignant  de  perdre  dans  le  tourbillon  des 
affaires  les  agrémens  dont  ils  jouissent  dans  la  vie 
privée, il  faudroit  très-sor^vent  recommencer  les 
scrutins  ,  et  l'on  ne  voit  pas  quel  terme  auroient 
les  refus  et  les  assemblées  d'élection. 

Ce  n'est  pas  peut-être  ce  que  nous  avons  à  crain- 
dre pour  les  prochaiaes  élections.  Tous  ceux  qui 
a  voient  du  pouvoir  dans  leur  canton  briguoroot 
les  nouvelles  places  ,  afia  d'échapper  par  ce  moyen 
aux  réclamations  particulières ,  ou  d'en  imposer  à 
l'opinion  publique.  Ceux  dont  les  professions  abu- 
sives sont  détruites  par  le  nouveau  régime  ne  re- 
igarderont  les  places  municipales  que  comme  des 
moyens  de  relever  leur  fortune.  EnHn  les  intrigans 
j[ui  Kçhiuat  iout  pour  tout  y.t^udre^  spéculeront 

sur 
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l'utilité  dont  ils  pourront  être  au  parti  aristo- 

tique.  11  arrivera  donc  que  les  premièi  es  ëlec- 
us  tomberont  généralement  sur  des  sujets  in- 
;nes.  Mais  les  maux  qui  en  résulteront  ne  seront 
»  tels  qu  on  semble  les  craindre  ;  car  il  nous  res- 
•a,  pour  contenir  nos  officiers  publics ,  la  liberté 

la  presse ,  l'opinion  publique^  la  responsabilité, 

enîin  la  résistance  a  l'oppression. 
On  assure  que  le  pouvoir  exécutif  nommera  trois 
mmissaires  dans  chaque  district,  pour  assister 
x  premières  élections  qui  vont  avoir  li^  dans 
ï  municipalités.  Cette  démarche  ne  sera  pas  yyxm 
\  bon  œil,  par  les  partisans  de  la  liberté.  Si  elle 
!  fait  d accord  avec  l'assemblée  nationale,  il  est 
ir  que  chaque  députation  indiquera  ces  commis- 
lires  au  pouvoir  exécutif  ^  et  l'on  sent  bien  qu'elles 
'oublieront  pas  leurs  créatures,  leurs  amÎ6  :  si  le 
ouvoir  exécutif  nomme  ces  commissaires  sans  la 
articipation  de  l'assemblée  nationale,  il  ne  choi- 
ira  que  des  hommes  dont  il  sera  sûr.  Dans 
DUS  les  cas ,  les  commissaires  envoyés  sous  pré- 
exte  de  prévenir  les  divisions  qui  existai iit  entre 
8s  auciennes  municipalités  et  celles  qui  se  sont 
kablies  depuis  la  révolution  ,  n'auront  au  fond 
lautre  mission  que  de  faire  tomber  le  choix  sur 
les  personnes  dévouées  au  miniNtère.    • 

Il  faut,  sans  doute ,  qu'il  existe  une  grande  union 
între  les  premiers  agens  du  pouvoir  exécutif  et 
icurs  subalternes  ;  mais  cette  union  n'exige  pas 
une  soumission  aveugle.  Il  faut  que  l'officier  muni- 
cipal puisse  dire  au  ministre  :  Je  n'exécuterai  pas. 
tel  ordre,  parce  qu'il  est  contraire  à  la  loi.  Mais  il 
n'y  a  qu  uu  homme  non  vendu  au  ministère  qui 
puisse  tenir  ce  lan^jage. 

On  dira  que  je  re^aide  le  ministère  comîhe  l'en- 
nemi de  la  hation.  J'avoue  que  le  ministère  ne  me 
paioissant  nullement  régénéré,  qu'étant  presqu'en- 
tièrement  rempli  par  des  hommes  quiont  passé  leur 
vie  à  favoriser  le  despotisme,  que  les  liaisons,  les 
di  cours,  les  principes  de  ces  ministres  étant  aris- 
Noa8.  B 
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tocratiques,    et  les  faisant  justement   suspectef   | 
d'être  les  ennemis  de  la  révolution  et  les  partisans    .^ 
du  voyage  du   roi   à  Metz ,   où  les  conspirateurs  ■  \ 
croyoient  même  que  quelques-uns  d'eux  leur   se-    ; 
roient  nécessaires  ^  je  regarde  toute  démarche  da 
leur  part  comme  ayant  un  but  secret  et  dange- 
reux, par  cela   seul  que  je   n'en  vois  pas  la  né- 
cessité. 

Il  a  été  sagement  réglé  que  les  trois^plus  anciens 
d'dge  ,  seroient  les  premiers  scrutateurs.  Bien' 
n'exnp^he  de  leur  conférer  les  fonctions  de  com- 
missaiiïè.  La  présidence  par  Vàge,  est  conforme  j 
au  génie  d'un  peuple  libre;  elle  n'est  pas  suscep- 
tible de  faire  naître  des  rivalités  oii  des  jalousies  ;  elle 
exclut  toute  idée  de  surprise  et  de  séduction  (i). 


Les    I  m  p  a  r  t  i  a  v  x. 

Les  noms  des  partis  sont  moins  indifférens  qu'on 
ne  pense  dans  une  révolution  ;  le  mot  d'aristocrate 
a  été,  dès  le  commencement  de  la  nôtre,  un  cri  do 
ralliement  contre  les  ennemis  de  la  patrie  et  de  la. 
liberté. 

Les  aristocrates,  pour  en  détruire  l'effet,  nom- 
mèrent les  députés  de  la  nation,  le  coin  du  Palais- 
Royal',  mei{&  comme  les  habitués  du  Palais-Royal 
ont  délivré  les  gardes-françaises  des  prisons  de  l'Ab- 
baye ,  qu'ils  ont  débauché  les  satellites  du  despo- 
tisme, qu'ils  ont  marché  à  la  Bastille,  qu'ils  en  oût 
décrété  la  destruction,  qu'ils  ont  éveillé  l'attentioa. 
de  leurs  frères  sur  le  veto  absolu ,  sur  la  cocarde 


(i)  On  m'objectera  l'exemple  qui  est  rapporté 
page  19  du  No.  18.  Mais  ce  que  des  hommes  lâches 
et  au^acie^ux  ont  pu  se  permettre  sous  le  règne  de 
l'aristocratie ,  on  n'oseroit  plus  l'entreprendre  dan» 
unç  assemblée  d^citoyen^,  d'iiommes  libres. 
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fe,  &ur  les  conspirations ,  il  est  arrivé  que  la 
lomination  de  Palais-Royal  est  devenue  un  vë- 
ible  titre  d'honneur. 

La  faction  la  remplaça  par  le  mot  è! incendiaire  (i  ), 
m'eut  aucun  succès  ;  elle  enchërit,  et  surnomma 

patriotes ,  les  enragés. 

Ces  aristocrates  ne  doutoient  guère  que  ce  vilain 
jt,  appuyé  par  les  libelles  qu'ils  rëpandoient 
rmi  les  troupes  et  dans  les  provinces^  par  le  corn- 
pt qu'ils  machinoientpour  enlever  le  roi,  n'opëràt 
16  contre -révolution  ;  mais  la  découverte  de  la 
«Qjuration-Faveras,  les  nouvelles  adresses  des 
t>vinces  et  des  régimens ,  ayant  absolument  ruiné 
I  plan ,  un  assez  bon  nombre  de  curés  et  de  pau- 
•es  gentilshommes,  qui  ne  tenoient  à  la  factioit 
oe  par  les  espérances  dont  elle  les  berçoit ,  sont 
9nus  à  résipiscence ,  se  sont  rangés  du  côté  des 
atriotes;  et  la  coalition  aristocratique  se  trouve 
laintenant  si  inférieure  au  parti  enragé ,  que  s'il 
ntreprenoit  de  renverser  le  décret  du  marc  d'ar- 
ent,  il  8eroit  sur  d'y  réussir. 

Convaincue  enfin ,  par  de  si  funestes  expériences , 
pe  le  nom  d'aristocrate  lui  étoit  devenu  funeste , 
1  faction  a  formé  tm  nouveau  plan  pour  s'en 
léfaire. 

Les  députés  patriotes  s'assemblent  depuis  quel- 

Ce  temps  aux  Jacobins  de  là  rue  S.  Honoré ,  afin 
pouvoir  préparer  leurs  opinions  sans  être  trou- 
dfe  par  les  clameurs  des  orateurs  gagés ,  par  les 
lorties  indécentes  des  ivrognes,  par  les  menaces 
brutales  des  spadassins.  Les  aristocrates  ont  pris 
prétexte  de  ces  assemblées  pour  en  former  dans  la 
maison  des  Grands  -  Augustins ,  dont  les  salles  sont 
destinées  depuis  long  -  temps  au  haut-elergé  et  aux 
chevaliers  du  Saint-Esprit. 

Dès  la  première  séance  la  faction  a  élu  pour  pré- 
sident,  par  acclamation ,  son  altesse  éminentissime^ 


{i)FideNo.  i8,page4. 
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illustrissime  monseigneur Huteau,  avocat, 

dëputë  du  tiers-état  de  Paris  ;  et  la  première  ma- 
tière mise  en  délibération  a  été  la  conservation  de» 
l^iéns  ecclésiastiques. 

Il  s'e^  trouve  dans  le  nombre  des  assistans 
quelques  honorables  membres  qui  n'étoient  pas 
venus  pour  chercher  des  moyens  de  mettre  des  en- 
traves aux  opérations  de  rassemblée  nationale.  M.  le 
cardinal  de  Rohan  ditexpressément  :  «Lorsqu'on  m'a 
invité  à  venir  ici ,  on  m'a  assuré  qu'on  ne  s'occuperôit 
que  d'objets  qui  auroient  trait  à  Tintérét  général,et  j © 
vois  qu'il  s'agit  des  affaires  particulières  du  clereé... 
Occupons-nous  du  bien  commun.  Cette  assemblée 
ne  peut  avoir  d'autre  objfît  sans  crime  et  sans  dan- 
ger 55.  Sa  remontrance  ne  fut  poiôt  écoutée.  11  fut 
aécidé  que  le  parti  aristocratique  se  diviseroit  en 
deux  branches  ;  que  MM.  Maury  ,  d'Esprémenii 
et  le  vicomte  de  Mirabeau ,  avec  une  trentaine  d'au- 
tres privilégiés,  continu  croient  à  se  montrer  ouver- 
tement les  ennemis  du  peuple,  de  la  révolution  et 
de  toute  sage  réforme,  pendant qub  MM. Malouet 
et  Virieù  se  mettroientàla  tète  du  reste  de  la  fac- 
tion,, et  prendroient  le  nom  respectable  â! impar- 
tiaux* 

Il  y  a  eu  quelques  conférences  entre  les  impar- 
tiaux et  les  privilégiés  patriotes;  car  lés  députés  des 
communes  n'auroient  pas  été  dupes  un  instant  de 
cette  jonglerie.  Ou  les  conférences  n'ont  pas  eu  le 
succès  qu'ils  désiroient,  ou  les  seigneurs  patriotes 
attendent  l'effet  que  produira  sur  la,  nation  cette 
nouvellequalification.  Ce  qui  est  sûr,c'est  que  les  im- 
partiaux en  ont  conçu  de  grandes  espérances.  Poiu* 
ramener  ceux  qui  les  ont  abandonnés ,  et  pour  séduire 
quelques  patriotes  ,  ils  viennent  de  publier  une  bro- 
chure sous  le  titre  de  lettre  des  impartiaux  aux 
amis  de  la  paix  {i), 

(i)  Ce  nom  est  relatif  à  un  ouvrage  publié  par 
M.  S#rvan  j  dans  lequel  il  donne  des  conseils  aux 


Les  impartiaux  commencent  par  se  pr&enter 
omme  la  portion  la  plus  malheureuse  de  1  assem- 
blée nationale ,  également  exposée  à  la  haine  des 
tatriotes  et à^s  francs  aristocrates,  parce  que  les 
lommes  passionnés  ont  une  aversion  extrême 
K)ur  les  hommes  modérés, 

«  Ce  n'est  qu'aujourd'hui ,  disent-ils  ,  que  nous 
Dous  avisons  de  nous  déclarer  une  puiss4»ficei 
mais  aussi-tôt  qu'elle  sera  bien  connue  »  elle  seim 
irrésistible  :  car  c'est  àelle  de  la  raison  et  de  la  jus- 
tice. Noiis  voulons  sauver  du  naufrage  la  consti* 
tution  ,  la  royauté ,  la  religion ,  les  mœurs  ,  et  ca 
qui  reste  de  propriétés  intactes. 

Les  soi-disans  impartiaux  déclarent  ensuite  «  re- 
noncer à  leurs  opinions  sur  le  'vcto  royal,  sur  la 
constitution  en  assemblée  nationale ,  enfin  sur  la 
doctrine  des  deux  chambres  :  opinions  qui  ne  sont 
plus  que  des  souvenirs  précieux  de  leurs  devoirs 
remplis ,  mais  qui  sont  maintenant  subordonnés  à 
d  autres  principes  constitutifs  qu'ils  veulent  mainte- 
nir, parce  que  la  paixpûblique  y  est  attachée  ». 

Admirez,  citoyens  ,  k  grandeur  et  la  générosité  de 
ce  sacrifice;  quand  vingt-trois  millions  d'hommes  ont 
adhéré  aux  décrets  qui  rejettent  les  deux  chambres, 
le  veto  absolu  et  l'assemblée  par  ordre  ,  une  poignée 
d'aristocrates  consentent  que  ces  d('*crets  aient  leur 
exécution  ;  et  la  nation  n'est  pas  à  leur  genoux! 

«  Nous  ne  voulions  pas  une  révolution  à  feu  et  à 
sang  î).  Ces  Messieurs  auroient  mieux  aimé  une 
révolution  à  Veau  rose,  comme  celle  du  Brabant  , 
celle  de  Cromwel ,  ou  celle  de  la  Sui$se ,  qui  n'a 
toute  que  cent  ans  de  guerre ,  et  soixante  batailles  >>. 

«  Nous  assurons  qu'il  y  en  a  parmi  nous  qui 
savent  aussi  bien  ce  que  c'est  qu'un  gouvernement, 
jue  ceux  qui  viennent  d'en  faire  un  tout  neuf  î). 

députés  à  l'assemblée   nationale,   et  oii  il  prédit 
la  résurrection  ûfe^  ordres ,  ce  qui  n'est  point  propre 
•  i  ramener  la  paix. 
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Notre  gouvernement  actuel  n'est  point  tout  nenf  ; 
îl  n*est qu'une  foible  imitation  de  celui  de  nos  pères 
les  Germains  ,  qui  n'avoient  ni  reJ)résentation  ab- 
solue, ni  mare  d'argent,  et  qui  avoient  des/wr^. 
Au  reste  ,  nous  croyons  sans  peine  que  les  impar- 
ïiaitx  sauroient  fort  bien  faire  un  gouvernemeat 
despotique  ou  aristocratique, 

«  Nous  voulons  que  le  pouvoir  executif  reprenne 
toute  son  énergie  ;  que  le  roi  soit  plus  puissant  que 
le  maire  de  Paris  ;  que  les  assemblées  administrar 
tires ,  les  municipalités ,  les  gardes  nationales  lui 
obéiissent;  que  toute  désobéissance  à  ses  ordres 
soit  punie  comme  forfaiture  ;  que  la  splendeur  du 
trône  soit  rétablie  jj.  Les  aristocrates  savent  biea 
que  les  patriotes  veulent  toutes  ces  choses ,  et  que 
ce  sont  eux  qui  ont  demandé  que  le  roi  fixât  lui- 
niéme  sa  liste  civile ,  eu  égard  à  Tétat  que  doit 
tenir  le  premier  roi  de  l'Europe  ;  mais  les  impar- 
tiaux ont  besoin  de  gagner  la  confiance  publique 
pour  ces  points  de  rapprochement  :  voici  Voreille. 
qui  va  paroître. 

«  Nous  nous  opposons  à  la  liberté  de  tous  les 
cultes  publics  ».  Pourquoi  donc  ?  «  Nos  pères  se 
sont  battus  pour  la  diversité  de  leurs  opinions  ».  Nos 

Î>ères  étoient  des  fanatiques ,  et  de  plus  des  esclaves  ; 
a  religion  n'étoit  qu'un  prétexte  dont  se  servoient 
des  aristocrates  qui  vouloient  se  supplanter  les  uns 
les  autres  auprès  de  ceux  qui  leur  laissoient  dévo- 
rer le  peuple.  S'égorge-t-on  en  Amérique  pour  des 
opinions?  S'égorge-t-on  même  à  Strasbourg,  où  les 
luthériens  ,  et  à  Bordeaux ,  oii  les  juifs  professent 
publiquement  leur  culte  .^ 

«  Nous  mettons  une  circonspection  raisonnable 
dans  les  dispositions  subséquentes  au  décret  du 
2  novembre  sur  les  biens  ecclésiastiques.  Nous  con- 
sentirons à  l'aliénation  de  /joo  millions;  mais  nous 
ne  dépasserons  pas  ce  terme  53.  —  Voilà  le  grand 
mot  lâché.  Les  patriotes  veulent  bien  assurer  le 
salaire  des  ministres  ,  la  subsistance  des  pauvres  : 
mais  le  surplus  des  bien  s  ecclésiastiques,  si  la  dette 
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rëtat  n'en  exige  pas  la  vente  ;  sera  distribua 
tis  à  des  pauvres  qui  donnent  des  sujets  & 
at ,  plutôt  qu'à  des  abbés.  On  ne  laissera  point 
L  Fabbë  Mauiy ,  par  exemple  ,  ses  huit  cents 
nés ,  qui  feroient  le  bien-être  de  huit  cents  fa- 
les  :  on  lui  en  laissera  vne  ou  deu*  pour  vivre, 
iftqu*à  ce  qu'il  trouve  une  paroisse  qui  veuille  dd 
itfpour  vicaire. 

.  a  Pîous  ne  voulons  point  d'ordre  ni  de  rësurrec- 
ion  d'ardue»  aussi-tôt  que  l'ordre  des  avocats  sera 
Skerré.Nous  estimons  que  la  suppression  des  par- 
anens  est  nécessaire ,  mais  à  charge  de  rembour- 
ement.  Nous  serons  fort  aises  de  voir  les  maîtres 
fes  requêtes  et  conseillers  d'état  employés  dans  les 
nmiicipalités ,  de  préférence  aux  avocats  et  pro- 
weurs.  »  Ah!  messieurs  les  impartiaux,  que  vous 
loutenez  mal  votre  titre  !  Vous  ne  pardonnez  point 
Hix  avocats   députés  leur  patriotisme  ,  et  leur  in- 
Inence  dans  le  sénat.  Les  Chapelier,  les  Catnus ,  les 
iobertspierre ,   ne  seroient  pas  aussi  propres  aux 
bnctions  municipales  ,que  ces  valets  ministériels  qui 
îomposoient    cet  inique    conseil  dont  les    arrêts 
Stoient  depuis  si  long-temps  flétris    par  l'opinion 
3ubKque. 
Vous  voudriez  voir  des    maîtres    des  requêtes 
rt  des  conseillers  d'état ,  dans  les   municipalités  , 
le  préférence  aux  avocats  et  aux  procureurs.  Ces 
lernicrs  ont  du  moins  sur  vos  protégés  l'avantage 
le  l'habitude   du  travail  ^   une   certaine  activité, 
ies  lumières  ;  ils  ont  quelquefois  parlé  avec  force 
pour  l'innocence  opprimée  ,  pour   les  propriétés 
violées.  On  les  payoit  ,il  est  vrai,  pour  cela  ;  mais 
les  membres  du  conseil,  on  les  payoit  pour    op- 
primer l'innocence  ,  et  pour  violer  les  propriétés. 
«Nous  nous  opposerons  à  l'invasion,  ainsi  qu  à 
»  destruction  de  l'ordre  de  Malte».  Si  messieurs 
lesenfans  des  aristocrates  n'avoient  pas   seuls  le 
^oit  d'entrer  dans  cet  ordre ,  on  pourroit  croire 
*  ieur  impartialité.  Les  impartiaux  savent   donc 
«eque  doit  dire  M.  Camus  ,  pour  prouver  que. cet- 


ordre  doit  être  détruit ,  puisqu'ils  annoncent  d'a- 
vance que  quelles  que  soient  ses  raisons ,  ils  ne 
récouteront  pas  !  quelle  impartialité  I 

ce  Quant  aux  chanoinesses  et  à  tous  les  chapitres 
nobles  ,  nous  les  verrions  subsister  sans  inquiétude , 
et  supprimer  sans  chagrin  ».  Etes  vous  impartiauac' 
en  voyant  subsister  sans  inquiétude  des  établi^ser 
mens  aussi  dispendieux,  aussi  inutiles  à  la  nation, 
et  en  mêm©  ton^ps  si  utiles  a  vos  familles  ? 

ce  Notre  bataillon  sera  toujours  prêt  à  s'ouvrir  pour 
recevoir  un  ari»tocrate  pénitent,  ou  ùa  enragé 
converti».  Lisez  ^  un  aristocrate  hypocrite,  ou  un 
patriote  perverti  :  c'est  le  vrai  sens. 

A  ces  conditions ,  les  prétendus  impartiaux  con- 
sentent que  l'on  dise  aux  courtisans  de  profiter  de 
la  dure  leçon  qu'on  vient  de  leur  donner.  Il  fau- 
droit  être  bien  partial  en  effet  pour  dire  que  cette 
leçon  est  juste. 

<c  Montrez,  ajoutent -ils,  nos  conditions,  nos 
principes  aux  honnétes-gens  ,  et  dites-leur  :  Là  est 
ia  paix ,  la  justice  ,  la  vérité  ;  ralliez  -  vous  à  ces 
enseignes  »• 

Honnétes-gens,  là  est  le  mensonge,  l'astuce, 
l'hypocrisie  ;  là ,  on  cède  pour  un  temps  à  la  force, 
à  la  volonté  nationale  ;  là ,  on  demande  de  laisser 
subsister  le  clergé  en  corps ,  afin  qu'il  renaisse  de , 
ses  cendres,  et  qu'il  redevienne  le  boulevard  du 
despotisme;  et  l'on  dit  qu'on  ne  veut  pas  la  résur- . 
rection  des  ordres  !  Là ,  on  veut  sauver  les  débris  du 
régime  féodal;  là,  on  parle  d'attacher  les  libellistes  . 
à  un  carcan,  et  l'^n  distille  le  poison  de  la  cajomnie 
sur  les  députés  patriotes  avec  la  plus  plate  cafar- 
derie.  Là  enfin ,  on  paroit  abandonner  le  système 
aristocratique  pour  le  faire  bientôt  triompher  plus 
sûrement.  Citoyens  !  ne  nous  laissons  point  aller  i 
ces  perfides  douceurs  ;  il  ne  faut  point  faire  une 
révolution  à  demi  :  s'il  rcstoit  une  seule  tête  à  l'a- 
ristocratie ,  elle  reproduiroit  bientôt  toutes  les  au- 
tres. Persistons  dans  nos  généreuses  résolutions  ,  et 

nous 


(  »7) 
ous  triompherons  du  Malouetisme  comme  hou» 

vons  triomphé  dô  Varùtocratie. 
Nous  apprenons  dans  ce  moment  une  nouvelle 
ul  doit  combler  de  joie  tous  les  patriotes.  La  mai- 
on  des  Grands- Augustins ,  où  les  aristocrates  lien- 
lent  leurs  conférences ,  se  trouvé'  sur  le  district  de 
abbaye  Saint-Germain ,  qui  s'est  distingué  dans  la 
.évolution  par  ses  bons  principevS  et  par  sa  vipi- 
lance.  Ce  district  pense  queTassembl^'e  qui  se  tient 
itix  Grands  -  Augustins  n'ayant  aucun  caractère 
lé^al,ne  jpeut  être  considérée  que  comme  un  at- 
troupement qui  doit  être  dissipé ,  à  moins  que  les 
aristocrates  attroupés  ou  conjurés  ne  reçoivent 
Quatre  commissaires  pour  surveiller  ce  qui  se  pas- 
sera dans  l'assemblée.  Rien  n'est  plus  sage  et  pl'.is 
conforme  aux  principes  que  cette  piécaution.  iSi  les 
intentions  des  aristocrates  sout~pures ,  ces  (juatro^ 
commissaires  ne  peuvent  que  leur  fiûre  plaisir  ; 
mais  s'ils  ont  pour  objet  de  fomenter  quelque  divi- 
sion dans  rassemblée  nationale,  il  est  du^levolr  des 
officiers  chargés  de  la  police  de  les  dissiper. 

Grand  principe  consacré  par  le  district  de  Saint- 
Marcel. 

Tai  démontré  que  la  restauration  des  mœurs 
dépendoit  absolument  de  la  nouvelle  organisation 
des  municipalités  ;  que  Ton  ne  pouvoit  faire  perdre 
aux  citoyens  l'habitude  des  plaisirs  faux,  l'inson- 
ciance  pour  le  bien  général ,  qu'on  ne  pouvoit  faire 
naître  ou  entretenir  le  patriotisme ,  qu'en  laiNsarit 
i  chacun  une  part  active  dans  les  affaires  publi- 
ques. Cette  part  active  ne  doit  point  s'entendr«î 
d'une  portion  de  pouvoir  exécutif;  elle  est  litt(> 
ralement  restreinte  au  droit  de  voter,  lo.  sur  tous 
les  cas  généraux  qui  intéressent  la  commuae ,  dont 
lecîtoyen  fait  partie;  a»,  sur  les  décrets  des  vepi*'- 
«entans  de  la  nation,  lesquels  ne  peuvent  être  des 
îoix  que  lorsque  la  nation  en  personne  les  a  ra- 
tifiés, 
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Le  (Jîstrîct  Saint  -  Marcel  a  eu  Vœil  fixé  sttr  çe« 
éternelles  vérités,  en  examinant  les  articles  des- 
tinés à  former  le  plan  de  municipalité  pour  la  ville 
de  Paris*  Il  s'est  ainsi  exprimé: 

«  A  HT.  VL  Pourquoi  la  commune  auroit-elle 
un  conseil  général,  lorsque,  art.  V^  le  corps  muni- 
cipal doit,  être  divisé  en  conseils  et  >en  bureaux  ? 
La  commune  doit  elle-même  former  ce  conseil 
général  y>- 

Oui -^ la  commun»  elle-même  est  le  conseil  ^<?- 
néral  de  sa  municipalité  ;  autrement  ta  munici- 
palité ne  seroi|;  qu'une  véritable  aristocratie. 

M.  de  la  Harpe  a  annoncé  avec  appareil,  il  y  a 
plus  d  un  mois ,  qu'il  réfuteroit  les  argumfens  par 
lesquels  j'ai  {violemment  attaqué  les  principe6  du 
comité  de  constitution  sur  les  municipalités.  Cette 
réfutation  ne  paroît  point  encore.  Je  ne  soupçonne 
pas  M*  de  la  Harpe  d'avoir  cherché  à  j^iquer  la 
curiosité  des  lecteurs  du  Mercure ,  en  annonçant 
une  discussion  intéressante.  Pourquoi  donc  ne  rem- 
plit-il pas  sa  promesse  ? 


Suite  de  la  liste  des  pensions^ 

Le  diéfaut  d'espace  et  l'abondanôe  des  matière» 
ne  nous  permirent  pas  d©  rendre  coiilpte  de  hi 
seconde  livrr.L^on  de  la  seconde  classe  des  peig:- 
sions  *,  c'est-à-dire  ,  dç  celles  de  8000  livres  jusqu'à 
20  mille  livres.  La  troisième  classe  vient  de  p^ 
roitie  ,  elle  contient  les  pensions  depuis ja4oo  jus- 
qu'à 8  mille  livres. 

Le  total  de  la  seconde  classe  se  montoit  à  5- 
millions  608  mille  sC8,  livres  fia  première  livraison 
de  la  troisièjiie  classe  ne  comprend  pas  la  lettre 
B  toute  entière ,  et  elle  excède  déjà  un  million 
trois  cent  soixante  mille    livres^ 

Voici  quelques-unes  des  pensions  les  plus  curieu-- 
ses  qui  se  trouvent  dans  les  deux  derniàro*  listes  ^ul 


[ennent  d  être  publiées  ;  à  M.  Desantelles  >  en  con- 
dération  de  ses  services ,  en  qualité  d'intendant , 
ontrôleur- général  de  l'argenterie  ,  menus-plaisirs 
t  affaires  de  la  chambre  de  Sa  Majesté  ,  et  pour 
avoriser  son  mariage ,  8000  livres. 

Il  importoit  beaucoup  à  Tctat  que  le  sieur  Dc- 
intelles  se  mariât ,  et  que  la  race  d'un  con- 
TÔltur- ijénéral  de  Targenterie  se  propageât.  Et 
on  ne  iera  pas  rendre  gorge  à  M.  Desantelles. 
Ah!  pauvre  peuple  ! 

Noaillei ,  prince  de  Poix, -—  8000  liv. - — Noaillcs 
duc  d'Ayen,»—  8000  liv.  --  Noailles  (duc  de)  — 
19,000  livres.  Voyez  combien  ces  pensions  sont 
fnodestes  ;  ne  les  portoit-on  pas  à  des  sommes 
exorbitantes  ?  Mais  les  gouvernemens ,  les  com- 
mandeœens  ,  les ...  les ...  les  ,. . 

Papillon  de  la  Ferté,  en deuxpensions,  — 1 8,000 1.  ; 
k première,  en  considération  de  ses  services;  la 
seconde,  comme  une  nouvelle  marque  de  la  satis- 
faetion  de  ées  services.  Les  services  d'un  directeur 
d'opéra  !  les  services  de  M.  Papillon  de  la  Fcrté  ! . 
Pauvre  peuple! 

Pichard,  président  à  môrti^  au  parlement  de 
Bordeaux ,  «n  trois  pensions;  i^.  3ooo  livres  pour 
ses  services  comme  avocat-général;  2.*^,  600  pour 
dédommagement  de  deux  dixièmes  ,  sur  trois  dixid- 
mes  qne  supporte  la  première  ;  3<^.  6000  liv.  o&mmo 
président  à  mortier,  en  1771  :  la  date  est  heu- 
reuse. Au  reste ,  M.  le  président  n'a  que  5oo  mill» 
livres  de  rente,..  Le  pauvre  homme  ! 

A  M.  l'avocat- général  Séguier  16,000  lir.  pour 
*es  réquisitoires. 

A  M.  Testard  du  Lys,  ancien  lieutenant-cri- 
minel au  Chàtelet  1 1,000  livres.  11  est  évident  qu'un 
juge  pensionné  et  fortement  pensionné  de  la  cour, 
«e  peut  pas  être  impartial;  il  lui  est  vendu. 

A  M,  virieu  1 1,7127  1. ,  réversibles  à  son  épouse^ 
Avis  est  donné  que  quiconque  trouvera  cette  pen- 
«ioa  inique,,  et  proposera  de  la  swppiiracr,  sera 
traité  de  démagogue^ 

Ga 
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A  M.  Aîouto ,  vétéran  àé  la  musique  du  roi ,  36oo  I. 
Al]>anèse ,  vétéran  de  la  musique  du  roi ,.  Saoo  1.  ;  ces 
vëtérances  sont  wa  peu  fortes  ,  il  faut'  en  convenir. 
Antoine ,  porre-arquebuse  du  roi ,  2700 1.  ;  Antoine 
de  Bauterne  ,  porte-arquebuse  du  roi,  5,66o  1.;  Du- 
crest,  veuve  Moadorge,  4^oo  1.,  pour  ae  remarier 
au  sieur  Arcanîbat;  mademoiselle  Arnoud,  actrice 
de  l'opéirij  pour  f>es  services  et  ses  bons  jnots , 
4.000  i;  Aymar,  5,072  1.  pour  les  services  de  sa 
niùre,  romueuse  des  enfans  de  France. 

Ka chois ,  lieutenant-criminel  au  ch àte le t  d©  Paris  , 
4000  1.  yide  suprà  Tes  tard  du  Lys,  —  Bâude- 
qiiin ,  pour  lui  tenir  lieu  de  partie  du  traitement 
d'huiosier  ordinaire  de  la  chambre  du  comte  d'Ar- 
tois ,  3/37  '• 

BeaiiGdire  capitaine  de  vaisseau  retiré,  3,690  1.,' 
dont  5oo  L,  pour  les  services  de  son  père,  mort 
chef  d'escadre,  et  5oo  1.  pour  subvenir. aux  besoins 
de  sa  nombreuse  famille.  -  Mademoiselle  de  Guibert 
.id'AzirxCOurt,  pour  les  services  de  son  père,  lieu-  . 
tenatit-j;énëral  des  ai^mées,  3,ooo  1.  Quelle  justice  ! 
Mademoiselle  Beauval,  pourles  services  politiques  de 
son  mari,  ministre  plénipotentiaire  prèvS  le  3uc  da 
Deux  Ponts,  4^<^<^  '•  Quelle  proportion  !  Be^j^hin,  pour 
retraite  com  me  Tun  des  sous-chefs  du  bureau  des  grâ- 
ces au  département  de  la  guerre ,  6000 1. 

C'en  est  assez  pour  faire  connoître  à  ce  bon  peu- 
ple combien  il  doit  exécrer  le  funeste  régime  qui 
avoît  créé  toutes  ces  pensions.  Comment  les  mons- 
tres qui,  sous  le  nom  de  ministres  ,  signoient  tous 
ces  brevets,  pouvôient-ils  fermer  l'œil?  co»«àment 
leur  cœur  n'étoit-il  pas  déchiré  de  r^emords?  Pas- 
soienî:-i!s  jamais  contre  un  malheureux,  courbé  sous 
le  poids  d'une  hotte ,  sans  se  dire  c'est  moi  qui  le 
charge  jd'un  fardeau  au-dessus  de  ses  forces  ;  c'est 
moi  qui  abrège  ses  jours  par  un  travail  forcé,  qui 
ôte  le  pain  à  ses  enfans .  à  son  épouse  ?  Citoyens ,  si 
quelqu  un  des  vôtres  étoit  tenté  de  regretter  l'affreuse 
paix  du  despotisme,  faites -lui  lire  la  hste  des  pen- 
$iQns,,..  Et  que  sera-ce  du  livre  range?  On  a  ré- 


du  que  les  ministres laToicnt remis  au  roî ,  pour 
lispenser  de  le  représenter  à  l'assemblée  natio- 
î.  Cela  ne  se  peut  pas;  Louis  XVI  ne  se  pcéte- 
:  pas  à  une  fraude  ;  il  FenVerroit  à  nos  représen- 
s.  Citoyens  persistons  à  demander  le  livre  rouge, 
lous  l'aurons. 


ïserçaiion  sur  une  dénoncianon  faite  contré 
otre  oui^rage^au  district  des  Petits- A ugus tins. 

M.  labbé  de  Vaujçelas ,  président  du  district  des 
tits-Augustins ,  a  fait  lecture  au  comité  de  la 
ge  17  de  notre  n^.  a6,  où  nous  demandons  que 
nentendele  Roi  en  déposition  contre  les  criminels 
»  lèse-nation ,  afin  de  savoir  si  le  rassemblement 
s  troupes  autour  de  Paris  a  eu  lieu  sans  ses 
dres ,  ou  quels  sont  les  auteurs  des  rapports  sur 
Mpiels  les  ordres  qu'il  auroit  pu  donner  auroient 
é  surpris. 

M.  le  président  a  représenté  ensuite  que  la  pro- 
)sition  de  faire  déposer  le  roi  étoit  indécente  , 
respectueuse  ,  et  que  le  district  ne  de  voit  pas 
mffrir  qu'on  insérât  de  telles  choses  dans  un  ou- 
ragô  qni  lui  est  dédié. 

Le  comité  a  pensé  avec  raison  que  Touvraee 
tant  dédie  au  disttict,  et  non  pas  aux  comités  du 
iitriet,  cette  dénonciation  ne  pouvoit  être  traitée 
u  eu  assemblée  générale  ;  et  ,  quoiqu'il  y  en  ait 
!U depuis  la  dénonciation,  elle  n'y  a  point  été  mise 
il»  discussion. 
Nous  croyons  devoir  à  notre  disî:rict  quelque 
Sdaircissemens,  non  pas  sur  l'objet  cle  la  dénon- 
ciation en  «He-meme ,  mais  sur  les  motifs  qu'elle 
Jeut  avoir  eus. 

Nous  devons  supposer  d'abord  que  M.  l'akbp  de 
Vaugeksest  un  de  ces  hommes  traiiscendans,  dont 
tes  lumières  et  les  talens  sont  fa-rs  pour  être  T^r- 
Remeat  dua  siècl©  fr*l  que  le  nôtre,  et  qu'il  joiat 


à  ces  qualités  exquîsfts  un  patriotisme  bien  pur,  bien. 
éprouvé ,  puisque  le^  district  Ta  élu  président ,  quoi-'^ 
qu'il  ne  soit  ni  citoyen  de  la  commune  de  Paris, 
ni  domicilié.  ' 

M,  Tabbé  de  Vaugelas ,  ayant  pour  tout  loge^ 
ment  à  Paris  un  pied  -  à  -  terre  aux  écuries  d'Ar; 
tois  y  ne  peut  point  être  considéré  comme  mem- 
bre delà  commune  de  Paiis.  Son  titre^ecomn.ensal 
d'un  prince  ,  elinemi  de  la  révolution ,  ne  peut 
pas  le  lui  conférer.  Ce  n'est  donc  ,  il  faut  1© 
répéter  ,  que  par  des  considérations  supérieures 
qu'ila  été  élevé  tout  d'un  coup  à  la  tête  du  district.  Or 
il  en  faut  inférer  que  M.  l'abbéde  Vangelas  estasse^^ 
éclairé  pour  savoir  que  la  devise  de  la  nation  étant 
la  loi  et  le  roi  y  il  s'ensuit  que  le  roi  n'est  point 
au-dessus  des  loix,  qu'il  doit  y  obéir,  et  qtie  Tin- 
yiolabilité  de  sa  personne  est  le  principe  même  de 
sa  soumission  aux  loix.  Le  roi  ne  peut  être  invio- 
lable que  parce  qu'il  est  constant  qu'il  est  trompé 
lorsqu'il  agit  contre  le  peuple.  Or  ,  s'il  pouyoit  taire 
à  la  loi  quel  est  celui  qui  Ta  trompé^  son  inrio.- 
Jabilité  emporteroit  la  destruction  de  tout  ordre 
social  ;  car  tout  ce'  qu'on  entreprendroit  sous  son 
nom  contre  la  coastitution  demeureroit  nécessai- 
rement impuni.  / 

M.  l'abbé  de  Vaugolas  sait  encore  que  le  roS 
d'Angleterre  dépose  de  vérité  toutes  les  foi^-qn'il 
en  est  requis  ^  parce  que  déposer  de  vérité  est  ua 
acte  de  citoyen.  H  «ait  même  que  le  monarque  ar\- 
g;ais  vient  de  déposer  dans  un  très-grand  px^oeès^ 
et  d'exhiber  ime  pièce  qui  pourra  servir  à  convic- 
tion contre  l'accusé. 

Ce  ne  peut  donc  pas  erre  parce  que  M.  l'abbé 
a  trouvé  notre  propo:^ition  ??7al  -  sonnante  qull 
Pa  dénoncée  au  comité.  Voici  ce  qui  pourroit 
donner  ui^  juste  idée  des  motifs  de  sa  dénbncia'» 
tion  :  La  veille  du  jour  auquel  devoit  paroitre  l^ 
Xi^.  7  de  notre  ouvrage, il  en  parut  lui  sous  le  même 
%it,ie y  avec  notre  ^uméroi,  uotre  çoau'e^tiuirç,^ et  ÇCWC- 
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:  lénoncîatîon  qu'il  étoit  fait  pair  les  ûittéutf 
précéflens  numéros. 

t,  cette  action  .  qiii  tt^.n<îoirà  profiter,  k  notre 
riii:ent,  de  la  faveur  «jue  jioi's  avions  obtoim^ 
public  par  nos  premieis  iiî^iiéro*,  par  notr« 
«lil,  par  notre  mise  (Î?î  fo:i'!  > ,  a-. oit  ^îtr5  prati* 
e  entre  le  libraiie  Poîiiçul  lils ,  M.  Tabbé  .*..*; 
R.,»..lbgé  aux  Ecuries  ci'Aitois  ;  et  enfin,  JM% 
bédé  Vaugelas,  aussi  iogc'  aux  Ecuries  d'Artois* 
«rut  dans  ce  temps  un  avis  anonymeon  toutc;:Li 
it  traité,  fort  mal-è-propos^  de  hrigindap*^  er  de 
Cet  avis  nous  fut  attribue;  lesRf^volutions-Poin" 
tombèrent;  et...  toutcommentaireseit)itiuutik*< 


Ttaucratie  de  rassemblée  nationale  réformée^, 

ÎÎOTis  avons  rapporté  (i)  un  exemple  effrayant 
bureaucratie  dans  l'affaire  de  Ta  comniuîie  d<* 
bt-Jeaa  d'Angely.  Le  comifé  des  rapports  lît» 
Itoit  péînt  opposé  aux  manœuvres  qu^e  nouâi 
5n5  dononcées  à  Tiisserablée  nationale  et  .mu  pu 
c.  Nous  ignorions  i'autcur  de  cette  iniri^:i«^ 
R..*... ,  député  de  SainCoage,  vient  de-nous  rlixî 
li([uédans  un  précis  imprimé  pour  la  cOmmuntJ 
Saint- Jean  d'Angely. 

M.  R et  se^  codeputés   ont  imprimé  depuis 

s  réflexions   sur  cette  même  affaîie;  Us   n'onC 

5  entrepris   d'expliquer  la  conduite  bureaucra- 

]ue  du  comité  des  rapports. 

L'assemblée  nationale  a  sans  doute  été  fr-uppée 

)  notre  dénonciation  ;  elle  vient   do  donner  au 

>initédes  rapports  une  preuve  d'in)probatioti  bien 

asible.  Elle  a  arrêté  que  ce  comité  ne  seroit  plus 

iminé,  comme  ci-devant,  dans  les  bureaux:  ce 

irtd^ns  l'assemblée  même,  que  se  fera  l'élection 

Is  membres  qui  doivent  le  composer. 

gi-         — '  ■       *■ 
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Ce  cnangement  y  que  les  exemples  de  lafFaire 
de  Saint-Jeand'Angely ,  decelle  de  Belesme ,  de  cellç; 
du  duc  de  la  Vauguyon ,  rendoient  indispensable  , 
doit  rassurer  les  vrais  patriotes  ;  il  confondra  les 
ennemis  du  bien  public;  il  les  forcera  de  convenir 
qu'il  suffit  d'indiquer  les  abus  à  l'assemblée  natio* 
nale,  pour  en  obtenir  la  réforme. 


Contraintes  par  corps» 

Le  département  de  la  police  avoit  publié  iin# 
ordonnance  par  laquelle  a  enjolguoit  aux  gardes 
nationales  de  prêter  main  -  forte  aux  pfiîciers  d» 
justice  pour  l'exécution  des  contraintes  par  corps, 

Îui  étoit  demeurée  suspendue  depuis  la  révolution, 
lusieurs  distiicts  ont  pris  des  arrêtés  contre  cette 
ordonnance  ,  et  celui  des  pères  de  Nazareth  a  été 
rendu  public  par  la  voie  de  l'impression. 

ce  Le  département  de  la  police  vient  de  rendm. 
compte  des  motifs  de  son  ordonnance  ,  par  une 
circulaire  dont  nous  croyons  devoir  faire  connoitre 
les  traits  les  plus  frappans  w. 

(c  Les  contraintes  par  corps  présentent  d'un  c6té 
l'exécution  même  des  jugemens,  et  de  l'autre  les 
voies  de  fait  et  les  troubles  publics  dont  cette  exé- 
cution pourroit  être  la  eaus^  ou  le  prétexte ,  <»* — 
qui  sont  un  des  objets  essentiels  de  la  police.  « 

3)  Le  département  de  police  n*a  pu  et  n'a  poin— "^ 
entendu  s'attribuer  aucune  connoissance  des  jnjn  i 
mens  ;  il  n'a  point  entendu  soutenir  ou  autoiise^^ 
les  abus  qui  pourroient  compromettre  la  libert^^ 
de  citoyens  trompés  et  immolés  par  la  fraude  <^^m 
l'usure;  mais  pressé  par  une  foule  de  réclamations  _ 
il  n'a  pu  se  dispenser  de  prendre  les  moyens  g-  \ 
ëtoient  en  son  pouvoir  pour  prévenir  les  voies  c^ad 
fiiit,  et  les  troiioles  qui  pourroient  naître  de  l'eif  é 
cutioo  des  contraintes  par  corps  ,  sans  la  surve  il- 
lance  fêla  poUce  et  l'intervention  de  la  force  j^^n- 
klique. 


(  a5  ) 
lit  main-forte  ntpeut  ^e  requisa  qiie  diaprés 
oi^e  délivra  par  le  dëpaitcment  (!e  polico ,  et 
ordre  ne  peut  être  délivré  que  sur  uu  inéii.oire 

contienne  les  noms  et,  qualités  des  jjaitlc?^  ia-- 
îsséesy  ainsi  que  Textrait  et  b  date  des  juge- 
as qu'il  s*agit  d'exécuter  w. 
)Le  département  de  })olice  s*est  réservé  de  corn- 
niquer  ces  mémoires  aux  comités  dos  disriîcts^ 
u  lesquels  la  contrainte  par  coips  devra  étro 
Tcée ,  pour  avoir  leur  avis,  avant  de  délivrer 
mn  ordre  ;  et  lorsque  cet  ordre  auia  été  déU- 
I  j  après  fexis  des  comités  d«  districts  ,  il  ne 
arra  avoir  aucun  e£ft:^ ,  qu'après  un  nouveau  délai 
murante-huit  heures  ». 

oliCs  comités  decUstricts  serontchargé>  d'appeler 
(débiteurs  pour  les  entendre ,  avant  de  donner 
ir  avis  au  départemeut  de  pohce ,  siur  la  déli- 
ance  de  Tordre  demanda  s?. 
»£nfio4e  département  depolice  a  considéré  qu'en 
frant  ainsi  aux  citoyens  malheureux  et  de  bonn« 
ides  ressources  nouvelles ,  pour  se  garantir  de 
surprisfe  et  des  abus  qui  poiirroient  menacer 
ur  liberté,  il  ne  pou  voit  se  dispenser  d&  coticou- 
r,  auiaut  qu'il  étoit  ea  son  pouvoir  ,  à  rétablir  la 
lofiance  si  essentielle  au  commerce ,  en  annon* 
intaux  débiteurs  de  mauvaise  volonté  et  de  mau- 
lise  foi  la  nécessité  de  remplir  leurs  engage- 
lens  >?. 

»lle&t  bien  étonnant,  sans  doute,  qu'on  se  soit 
lépris  sur  des  rèjiles ,  des  intentioas  et  des  me- 
ures si  favorables  à  Tiatérôt  public ,  et  qu'on  ait 
nies  méconiioîtr*»  jusqu'tiu  point  de  supposer  le 
essein  ce  conipromettre  et  d'abaisser  les  fonctions 
espectables  de  la  gai  de  nationale  «. 

Non,  sans  doute,  le  départe. i»eut  de  la  pol'ce 
lapu  avoir  cette  intentioti  :  on  voit  que  les  mo- 
ifs  qui  l'ont  porté  à  remettre  en  vii^^u«^r  la  con-» 
raiate  par  corps  sont  plausibles.  M^aIs  étoit-ii  pru- 
leat  de  le  faire  ? 

Le  département  n  a  pas  vu  que  les  contraintes 
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par  corps  ëtoieut  un  des  abus  de  notre  ancien 
régime ,  q^u»  a  été  détruit  par  la  révolution.  Il  n'y 
^  qu'une  voix  pa*  »ut  los  politiques  contie' cette  pra- 
tique l.arbÉtre  et  insensée,  qui  otoit  tombée  en  dé- 
suétude depuis  la  prise  de  la  Bastille. 

L«  gcuveruemcnt  doit  des  sommes  immenses  à  ' 
tous  les  rentiers  ;  il  ne  leà  prie  point.  Les  aristo- 
crates fugitifs  doivent  à  tous  les  marchands ,  ^  tous 
les  ouvriers.  Voici  deux  grandes  causes  d'engorge- 
inL.nt  qui  ne  permettent  pas  au^c  débiteurs  de 
mettre  la  môme  exactitude  dans  leurs  payemens. 

Oii  a  voulu  rétablir  la  couJïancQ  se  essentielle  au 
commerce  ;  il  est  d'abord*  très-problématique  que 
la  contrainte  par  corps  soit  utile  au  commerce  ;  . 
mais,  d^ns  le  bouleversement  total  occasionné  par 
la  révolution  ,  que  peut  rempxisonneuiant  de  quel* 
ques  particuliers  ,  pour  nauimer  l'ifidustrie ,  les  ma- 
nufactures ,  les  échanges.'^  li  est  sans  doute  de^ 
créanciers  de  mauvaise  foi  qui  prplltent  des  circoiis- 
fances.  C'est  un  malheur  particulier  qui  n'est  pas 
comparable  aux  malheurs  publics  qu'eutraineroient 
|a  dureté  des  créanciers  et  -les  combats 'entre  ci» 
toyens ,  qui  pourroient  en  être  la  suite. 

Notre  grande  affahe  est  notre  liberté.  Il  ne  faut 
point  gouverner  un  peuple  pendant  qu'il  se  cons- 
titue ,  comme  s'iL  étpit  déjà  constitué.  L'oubli  d© 
ce  principe  est  peut-être  la  cause  de  presque  tputés 
les  fautes  que  nos  administrateurs  ont  cominises. 


Affaire  du  sieur  Marat, 

Le  sîeurMarat ,  dont  nous  avons  dcjà  eu  occa- 
BÎon  de  parler,  a  inséré  dans  une  de  ses  feuilles, 
sous  le  titre  d'Ami  du  Peuple  plusieurs  dénon- 
ciatinns  contre  les  principaux  acteurs  de  la  révo- 
lution. 

Il  a  mis  au  nombre  de  ceux  qu'il  a  cru  devoir 


Mtcer  à  ropmîon  publique  ,  1«  sîenr  Boucher 

rgis  ,  conseiller  au  chatelct,  charp4  de  Tîns^ 
|tion  du  procès  du  I»arou  d")  Bezeuval,  contra 
iel  la  Toîx  publique  s't^toit  élevée  dès  le  com- 
Icement  de  cetr:e  affaire. 

iC  sfear  Boucher  d*Arc:i>  s'est  a  'ressé  au  comité 
rapports  deFas-einbiëe  n  itlorj.i'e  ;  oaxi'n  point 
weilli  sa  demande;  il  s^'est  tourné  vers  IVisem* 
e  des  représentans  de  la  coniiviuuft.  L*exfrêfue 
nplaîsance  de  ces  messieurs  lui  ré]>Oiidoit  du 
ccès. 

B  en  a  obtenu  un  placard  bleu  ,  oii  la  con- 
kede  M.  Boucher  est  proclamée  irréprochable 
Ion  l'usage.  Les  reprcsentans  de  la  commune^ 
sent  dans  ce  placard  que  c'efit  (^n  vain  que  nous 

Ïfrons  jouir  dé  la  liberté  sous  Tempire  des  loix, 
on  ne  s'empresse  pas  de  réprimer  la  licence, 
!êc  laquelle  quelques  feuiiles  périodiques  se  dé- 
atoent  Contre  un  tribunal  et  des  magistrats. 
Âprâs  (Juelques  autres  déclamations  do  rhéteur,  le^ 
Eurârd  bleu  cite  l'exemple  de  rAn,';l«=rterre,  et  pose 
îtte  étrange  assertion  :  «  Les  rcpn^tentans  ne  I» 
ommune  nianqueroient   au    plus   sacré  de   leurs 
evoirs  ,  s'ils  ne  cherchoieiit:  i  préserver  leurs  con- 
ttoyens  des  poisons  mortels  de  cos  sortes  d'écf  its  ». 
C'est  le  devoir  de  tous  l<*s  citoyens  de  d<^-trùire 
effet  des   ouvrages   incendiaires  ,  et  nous  l'avons 
«mpli  avec  succès  ,  quand  ,  par  exf^mple  ,  nous 
ffoas  réfuté  Oiwrez  donc  I^s  yeux,  N'éioitce  pas 
m  devoir  sacré  dos  représentans  de  la  commune 
le  sévir  contre  de  tels  ouvra^^es  ? 
L'assemblée  desreprosentaus  ordonne  à  son  pro- 
cureur-syndic de   dénoncer  les  i  en 'lies  d  un  écrit 
>iititulé  L*Anii  du  Peuple ,  et  do  suivie  avec  toute 
ïactinté  possible  ,  l'effet  de  cette  dénonciation. 

Certes ,  si  M.  Boucher  d'Argis  étoit  offensé  ou 
compromis  par  XAmi  du  Peuple  y  c\'*loit  lui  qui 
iôYoit  dénoncer  et  se  plaindre;  mais  il  est  plus 
commode  et  plus  siir  de  faire  agir  ua  être  fan- 
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tastiqu^^ ,  tin  d^nonciat^^ur  idéal  (i) ,  le  procurei»^, 
syndic  de  la  commune.  D'abord  ,  le  sieur  Bonche*'  " 
aArgi-  évjtoît  le  Ciioo  de  la  discùssioft  face  à  iace« 
Ensuite^  si  la  d'^aoaciaton  ëchouoit ,  il  évitoit 
tout  recoars ,  toute  act  on  wru  Gommages  er  intérêts^ 
Ce  dénoncatear  se  trouve  également  a  labri,  p.4j*ca 
qu!ll  n'est  que  i'm.-tvunient  des  re{>rësentans  delà 
coiriniune ,  qui,  à  la.  veille  d'être  remplaces  ,  ùe 
Craignent  aucUiie  action  récursoire  de  la  part 
de  ci^ux  qu'ils  auront  fait  dénoncer. 

Dès  que  cette  démarche  a  été  connue  du  dis- 
trict doi»  Cordeliers ,  il  a  pr  s  l'arrêté  suivant  :  Lo  dis- 
Kict  des  Coïdeliers  ,  persévérant  dans  les  prihcfi^» 
de  soti  arrêté  du  1 1  du  présent  mois ,  et  ayant  delî-  ' 
hété  de  nouveau  sur  la  matière  qui  a  donné  lieu  à 
cet  arrêté,  considérant  que,  dans  ces  teK.psd'oiàges* 
que  produisent  nécessairement  les  efforts  diT  pa-, 
trioiisme  ,  luttant  contre  les  ennenjis  de  la  consti-- 
tu  tien  naissante ,  il  est  «lu  devoir  des  bons  citoyens  ,* 
et  par  conséquent  de  tous  les  districts  de  Paris  ^• 
qui  se  sont  dé/a  si^^nalés  si  glorieusement  dans  la 
révolution^  de  veillera  ce  qu'aucun  individu  delà- 
capitale  ne   soit  privé  de  sa  liberté  ,.sa;is  que  lo 
décret  ou  Tordre,  en  vertu  duquel  on  voudy*oit  se 
saisir  de  sa  personne ,  n'ai  t  acquis  un  caractère  extra- 
ordinaire de  vérité  capable  ct'écai'ter  tout  soupçon- 
de  vexation  ou  d'autojîté  arbiti  aire.  ' 

Considérant  encore  que,  sous  quelque  rapport 
qu'on  envisage  ^  soit  les  décrets  émanés  du  cliâ- 
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(l)  M.  de  Paveras  a  demandé  qu*on  lui  nommât 
son  déaonciateur;  on  lui  a  dit  que  c'étoit  le  pro- 
cu-eur-syndic  de  la  commune.  Il  a  soutenu  qu'il 
falloit  lui  en  nommer  Un  autre;  il  s  est  adressé, 
à  cet  effet,  à  i*as.«,eiiiblée  nationale^  qui  a  déclaré 
n'y  avoir  Ueu  à  deUJHfrcr,  Il  faut  être  jusre  iuêmo 
envers  le  sieur  de  Faveras  ;  le -p;  oc ■  j  r  our  -  syndio 
n'est  que  le  masque  dô  son  dénonciateur.  Il  faut 
le  lui  nommeré 
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3t(.  qtd  n'a  été  que  précairement  constitue  jugé 
\  crimes  de  lèse-nation) ,  soit  tous  ordres  émanas, 

pouvoir  municipal ,  établi  profisoiremeat  dans 
yille  de  Paris» ,  on  ne  doit  qu'applaudir  aux  dis- 
5ts  qui  soutiennent  que  ces   décrets  ou   ordres 

doivent  être  exécutés  qu'après  avoir  été  viiés 
r  des  commissaires  honorés  à  cet  efFet  du  choix 
la  véritable  commune  ,  jusqu'à  ce  qu^  le  grand 
ivre  de  la  régénération  française ,  soit  tellement 
compSi ,  qu'on  nait  plus  à  craindre  de  voir  les 
mmes  attachés  aux  priucipps  do  Taneien  régime, 

imbus  des  préjugés  et  des  fausses  mari/nes  de 
Tieille  magistrature  à  finance ,  tenter  rVétoufier 
voix  des  écriwns  patriotes ,  dont  le  zèle ,  en  le 
pposant  même  exa^.éré ,  ne  peut  que  coutribuer 
I  niomphç  de  la  vérité ,  et  à  raffermissement 
Que  constitution  qui  deviendra  supérieure  à  celle 
»  quelques  peuples  que  nous  ne  regardions  comme 
îriîablement  libres  que  parce  que  nousétioûs  pion-, 
is  dans  le  plus  honteux  esclavage. 
A  arrêté  qu'il  seroit  nommé  cinq  commissaires 
m^ervaenrs  de  la  liberté ,  au  nombre  desquels 

président  se  trouveroit  de  droit ,  et  que  nul  dé- 
•et  ou  ordre  ,  qr.elle  qu'en  soit  la  nature  >  tendant 
priver  un  citoyen  de  sa  liberté ,  ne  seroit  mis  à 
cécution  dans  le  territoire  du  dictrict ,  sans  qu'jl 
'eût  été  revêtu  du  visa  des  cinq  commi^îsaires  qui 
îront  convoqués  par  le  président,  et  dont  les  noms 
îTOat  affichés  dans  le  corps -de-^^ardc.  , 
Aussitôt  que  cet  arrêté  fut  connu,  il  obtint 
approbation  pubUque ,  parée  que  le  district  n'a 
oint  entendu  arrêter  le  cours  de  la  j'ustice;  mais 
eulement  prévenir  les  surprises  qui ,  dans  la  crise 
Tune  révolution ,  pourroient  tout  renverser. .  Ne 
ulfiroit-il  pas,  par  exemple,  d'un  décret  de  prise  de-, 
«rps  lancé  contre  le  porteur  d'un  ordre  de  con- 
«quence,  pour  donner  occasion  à  des  conjurés 
Texécuter  qucl<|ue  coup  de  main  ? 

Le  visa  exigé  par  le  aistricft  des  Cordeliers  est 
Ipnc,  dans  la  circonstance  où  nous  nous  trouvons  ,• 
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:âtk  '  4Cté  dé  patriotisme  ,  de  courage  et  de  toi 

La  liouvellè  loi  sur  la  procédure  criminelle  n»* 

Îrêteit  pas  à  une  vexation  contre  le  sieuf  Marat^r 
article  g  ptohibe  lés  décrets  de  prise-dô-èorps  ^ 
^aitf  le  cas  où  il  peut  écheoir  peirïc  corporelle.  Le 
àiéut  M^rat,  apprenant  qu'on  instniisoit  Contre* 
liii,  auroît  pu  former  une  dénonciation '////•/^/^i/^' 
contre  ceux  qu'il  a  dénoncés  dans  ses  écrits,  et  jOuèr 
là  rôle  d'accusateur.  Enfin  une  de  ses  dénoncia-, 
lions  part;ant  contre  left  jUg^s  du  châtelet,  ce  tri- 
bunal ne  pouvoît  le  décréter  de  iiouvéau ,  sans^| 
devenir  fiige  dans  sa  propre  cause.  On  a  donc  eu 
i^ecours  à  un  ancien  décret  de  prïse-de-corps  qu'on 
dvoit  lancé  contre  ce  journaliste,  dès  le  8  oc^ 
tbhve  dernieT  ,  c'est-à-dire,  la  veille  du  four  oiï  la  loi' 
ifur  la  nouvelle  procédure  criminelle  fut  portée  ,  loi 
^ui  défruisoit  l'arbitraire  des  décrets  dei  prise-de- 
corps. 

(Je  décret,  qui  étoit  radicalement  mil ,  puisqu'il 
n'avoit  pas  été  signifié  avant  le  décret  de  rassem- 
blée nationale  ,  a  motivé  le  siège  qui  a  été  fait- 
vendredi  matin,  de  là  maison  du  sieur^Marat, 
par  le  district  des  Barnabitcs ,  quatre  cents  homities' 
de  cavalerie,  précédés  d'un  huissier  et  de  quel-^ 
qiies  hoquetons.  Le  détachement  du  bataillon  des 
tiOrdeliers  ,  qui  occupe  une  caserne  dans  la  rriaison 
dû  sieur  Marat ,  a  exigé  que  le  décret  de  prise-de- 
corps  fut  visé  psiV  les  commissaires  du  district.  Il 
y  a  eu  des  pourparlers  ;  le  district  a  envoyé  un© 
députàtion  à  l'assemblée  nationale ,  nui  a  répondu 
€]yLe\sL  loi  criminelle  n'avoit  point  un  effet  rétroactif  , 
et  qu'elli»  ûttendoit  du  patriotisme  du  district  de& 
Gordeliers  qu'il  protégeroit  l'exécution  des  dé- 
crets dé  la  justice. 

Le  sieur  Marat  étant  absent  de  chez  hiî,  le' 
décret  n'a  pu  être  exécuté  ;  mais  on  a  mis  les 
scellés  sur  ses  presses  et  sur  ses  papiers» 

La  décision  de  l'assemblée  natioflcale  est  en  con- 
tradiction avec  son  décret  sur  la  nouvelle  loi  orimi- 
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le«  L'envoi  du  bataillon  des  Bamabites  sur  !• 
trict  des  Cordeliers  est  en  contradiction  tyeç 
lie  idée  de  prudence  et  de  justice  ;  le  nombre 
\  trcnpes  employées  à  cette  arrestation  a  plus 
rié  de  trouble  dans  la  rille  ,  que  ne  Tauroient 
faire  toutes  les  déclamations,  et  si  Ton  veut  ^ 
ttes  les  calomnies  du  sieur  Marat.  Si  spreta, 
oïescu7U  ;  si  irascaris  ,  adgniui  vtdentur. 
Nous  serons  forcés  de  revenir  sur  eette  affairer 
î  3^'est  qu'un  acte  de  vengeance  >  déguisé  soua 
tacte  de  justice.  11  ne  faut  pas  conclure  de  là 
e  nous  approuvions  la  manière  de  voir  et  d'é- 
té du  sieur  Marat.  Voici  notre  profession  d» 
i  et  notre  règle  ;  Les  plus  célèbres  écri^  ains  An- 
ois  étoîenj:  tous  persuadés  que  M.  Wilkes  n'étoit 
iunbrouillofiy  et  cependant  ils  consacrèrent  leur 
Bine  à  sa  défense  (i). 


îîous  prévenons  le  public  guç  les  articles  du 
Jurnal  de  Paris ,  qui  concernent  l'affaire  du  sieur 
e  Bezenval ,  sont  rédigés  par  M^.  de  Bruges  ,  pro- 
iireur  du  sieur  de  Bezenval.  M**,  de  Bruges  et  le» 
nteurs  du  Joiunal  de  Paris  ne  nous  démentiront 
las. 


(i)  On  nous  a  rapporté  qu'on  n'avoit  envoyé  tant 

5ft  troupes  pour  arrêter  le  sieur  Marat,  que  parce 

poncraignoit  que  le  peuple  ne  se  souîevdt  ])Our  lui. 

Jô  peuple  est  trep  éclairé  aujourd'hui,   pour  so 

«ulçver  pour  un  écrivain.  Un  écrivain  courageux 

loit  périr,  plutôt  que  d'être  la  cause  d'une  insur- 

"fcctioTi.  Les  persécutions  sont  Tappanage  des  gens 

w  Uttros  qui  ne  flattent  personue.  Jamais  elles 

le  doiveat  être  plus  ardentes  qu'à  la  veille  des 

ttftctioQs. 
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A  Versailles  y  le  2,\  janvier  1790. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  vOùs 
charger  de  faire  connoltre  vous  -  même  ma  r^ë- 
ponse  à  la  question  que  vous  me  faites  dans  le 
no.  ayde  votre  Journal  des  Révolutioùs  ,  page  9^ 
^  J'étois  déjà  employé  depuis  plusieurs  années 
comme  offioier  de  l'état- major  des  armébs  dans, 
l'intérieur  du  royaume;  et  lorsqu'ors  y  a  rassembliS 
8es  troupes ,  je  me  suis  trouvé  aux  ordres  des 
généraux  qui  le^i  com  m  ondoient ,  comme  je  suis 
maintenant ,  ainsi  que  tous  les  officiers  des  trcoi- 
pes  réglées  employées  dans  rintérieuç,  aux  drdres 
de  M.  le  marquis  de  la  Fayette. 

Je  n'ai  jamais  été  aide-de-camp  de  M.  le  mare-' 
chal^de  Broglie/  et  je  n'ai  jamais  eu  aucune  part 
à  sa  confiance.  Si  j'avois  eu  cet  honneur ,  je  n© 
m'en  croirois  pas  moins  digne  d'estime  ,  parea^ 
que,«  quoique  j'aie  partagé  Topinion  publique  sur 
les  talens  m'Jitaires  de  M.  lé  maréchal  ,  dans 
quelque  position  que  je  puisse  me  trouver  \  je 
tiendrai  toujours  une  conduite  conforme  à  mes 
principes  de  libeité  et  de  dévouement  pour"  ma 
patrie. 

ïe  suis  fort  aise  ,  Monsieur  ,  d'avoir  à  publier 
mes  sentimens  ;  la  distinction  dont  mes  conci* 
toyens  m'ont  honoré  m'en  fait  une  loi  ;  et  en  les 
Jnettant  au  plus  grand  jour  par  la  voie  de  votre 
journal,  je  compte  sur  votre  parfaite  impartialité. 

J  ai  l'honneur  d'être  bien  si:icérement^  Mon- 
sieur ,  votre  très-humble  et  trèii-obéissant  seivi- 
teur ,  Bektiueu  ,  commandant  en  second  de  1% 
garde  nationale  de  Versailles. 


SPECTACUES 
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SPECTACLES. 

lllai  ces  jours  derniers  ^  nous  écrit  un  hoti* 
citoyen^  aux  HalieiM;  la  salle  ëtoit  fort  pleine) 
^$  très-cfiaud*  Le  spectacle  lînî,  j'envojrai'cher* 

une  voiture;  mais  il  faUut  atteorhe  ,  suivant 
y  pour  l'aire  approchermpu  humble  carrosse , 

monter  moi  et  ma  famille  ,  que  les  éipiipages 

as  des  nobles^  des  financiers  et  des  catins^ 
t  dëfilës. 

antique  usage  ,  enfant  du  despotisme  j  de^ 
Ht,  ce  me  semble,  être  enfin  aboli.  Qu'il   soie 
^renu  que  les  voitures  de  louage  ;  non  arrêtée» 
^s  destination  fixe ,  ne  puissent  prendre  la 
p;  tien  de  mieux.  Leur  prompt  emploi  n'étant 
b^eertain  ,  elles  pourroient  retarder  mal«à-propos 
iproche  et  le  départ  des  autres,  et  cela  donne- 
ï  lieu  à  de  justes  plaintes.  Mais  je  ne  vois  pas 
[irquoi  dès  particuliers,  qui  n'ont  pus  le  moyen 
Yoir  un  carrosse ,  et  qui  sont  i  éduits  à  se  servir 
lu  fiacre  ,  n'auroient  pas  ,  aussi  bien  que  ces 
tes  qu'un  heureux  hasard  rend  insolens ,  le  droit: 
Ifaiie  arriver,    en    même    temps   queux  à  la 
«rie  des  spectacles ,  une  voiture  gaf;ée  pour  y 
prendre  leur  femmes  et  leurs  cnfans?  Telle  eR 
lûûc  cette  différence  entre  la  fortune  et  la  mé^ 
Bocrité  ,  qu'il  faut  non  -  seulement  que  l'homme 
Nie  profite  de  tous  les  avantages,  mais  méma 
y^  le  pauvre  nîe  puisse  jouir  concurremment  aveo 
fii  des  foibles  ressources  que   peut  lui  laisser  sa 
position!  Et  c'est  dans  un  siècle  d  •  liberté,  dans 
to  siècle  où  rhumanité  semble  être  rentrée  dans 
*^ droits,  qu'un  tel  abus  existe  ! 

Quoi  !  tes  suites  souvent  mortelles  qu'entraîne 
•près  lui  lé  passage  rapide  du  chaud  au  froid , 
doànait,  au  sortir  des  spectacles,  la  récessité 
«avoir  prompteraent  et  à  sa  portée  une  voiture, 


k 
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enfin,  tous  les  maux  qu'on  peut  craindre  en  pareil 
cas,  ne  doivent-ils  donc  être  évités  que  par  les 
grands  ?  et  la  vie  de  ceux  qui  sont  au-dessous  d'eux 
est-elle  donc  moins  précieuse  que  la  leur  ,  et  niéiite- 
t-elle  moins  qu'on  prenne  des  précautions  pour 
la  conserver  ? 

Il  est  impossible  de  rien  ajouter  à  la  force  de 
ces  raisons.  Le  département  de  la  police,  qui  a  été 
si  beiireux  Jusqu'à  présent  dans  ce  qu'il  a  ap- 
pelle des  réglenums ,  ne  donnera  pas  sans  doute 
des  ordres  pour  qu'on  laisse  approcher  les  voitures 
louées,  à  la  lîle.  Les représentans  do  la  commune 
ont  J-m^t/ rassemblée  nationale  en  tout  point  (i), 
hors  la  déclaration  des  droits  de  // homme;  il  seroît 
digne  d'eux,  et  c'est  un  objet  de  leur  compétence, 
de  faire  la  déclaration  des  droits  des  voitures,  et. 
d'anéantir  par- là  l'aristocratie  des  cochers  à  livrée. 


.     BieJif aisance  publique. 

Le  coniité  du  district  des  Capucins  de  Sfaint- 
Louis  de  la  Chaussée  -  d'Antin  s'est  occupé  des 
moyens  de  soula::^ér  les  citoyens  indigens  de  cô 
district.  Pour  épargner  aux  ouvriers  et  aux  pau- 
vres honteux  l'aveu  pénible  de  leurs  besoins  et 
la  perte  de  lem»  temps ,  le  comité  a  fait  passer 
mie    lettre    circulaire    à    chaque    propriétaire    ou 

) principal  locataire  des  maisons  du  district ,  pour 
es  inviter  à  seconder  de  tous  leurs  pouvoirs  les 
bonnes  intentions  du  comité ,  pour  procurer  des 
secours  à  la  classe  indigente  ,  et  pour  leur  de- 
mander un  état  circonstaucié  par  no.ii,  i'igv^,  sexe  , 

(  i)  lies  représentans  de  la  commune  de  Paris 
déliboretit  dans  ce  momeut  sur  le  fait  de  savoir 
s'il  y  aura  des  billots  de  caisse  de  :x>  iiv.';  il  faut 
0>[)<'i'^;'  qn'av-i'it  peu  il.s  délibéreront  que  l'oiu- 
poreur  (Lit  i'ttiie  la  paix  avec  la  l'oil<?. 
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yfessioh  ,  nombre  d'eni'aas ,  etc. ,  des  personnes 

bitant  leurs  maisons.  Ces  états  fournis  et  véri- 

s,  le  comité  a  fait  un  règlement ,  contenant  i4 

Cicles^  pour  la  distribution  etraHministrationdes 

^urs.   Ce  règlement,    dicté  .par  riiumanité  la 

as   généreuse  et  la  plus  éclairée,  a   été  adopté 

tr  tous   les  citoyens  aisés  du  district    avec  "taut 

izèle,  que  plus  de  iico  pauvros  sont  soulagé» 

à  pain ,   riz  ,    viande  et   bois.   L*exeiijp!e   de  ce 

ktrict   est  ,    dit -on,  sjiivi  par  fjuel<jues  autres. 

Hisse-t-il  devenir  général  pour  la  gloire  des  Fran- 

ûs  l  Des  secours   sagement  distribués  aux   iudi- 

ans  ,  jusqu'à  la  fin»  de  la  crise,  est  uii  des  plus  surs 

ioyens  d'assui  er  Ja  révolution. 

Le  12  du  présent,  une  coir-pagnie  du  centM  étant 
rrivée  à  la  place  de  -Vendôme  avec  le  drapeau 
es  f^ardos  -  françaises,  les  braves  chevaliers  des 
nciens  gardes-françaises  s'étaiit  appernus  de  l'ef- 
Bt  fju'amt  fait  sur  les  volontaires  de  la  gardo 
iationalo  la  vue  de  cet  ancien  draj)eau  ,  pour  ôter 
ont  soupçon  sur  leur  conduite  et  sur  leurs  in- 
:entious,  ont  arrêté  de  déposer  cet  ancien  dra- 
^au  dans  Téglise  de  Saint  Philippe  du  Roule , 
joinme  un  hojnmage  volontaire  qu*jls  en  vouloient 
hlre  à  la  nation ,  pour  donner  une  preuve  non 
équivoque  de  leur  fianchise  et  de  leur  patriotisme  ; 
en<:onséquence,  ce  dépôt  a  été  fait  dimanche  der- 
nier avec  la  plus  grande  solemnité»  Fuiviac^ser- 
jjitot-jnajor,  pour  la  compagnie. 

District  da  SaitU- Lazare, 

La  peste  aristocratique  gagne  les  districts  mili-f 
itaires  ,  ou ,  pour  mieux  dii  e  ,  certains  comités.. 
Celui  de  Saint-Lazare ,  dans  lequel  ou  nous  assure^ 
mi'il  y  a  un  mélange  de  vertueux  citoyens  et 
de  personnes  qui  sont  éloignées  de  mériter  ce 
titre  ,  a  cru  devoir  faire  victime  du  ressentiment 
wm,  jeune  garde  française,  n,Qmn)é  Bouthier,  qui 
îtoit   entré  dans  la  troupe  de   ce  district;  et  è*' 

La 


jeune  homme  se  trouve  avoir  un  congé  double^ 
è*est-à-dire ,  une  cartouche  jaune  qui  lui  a  été  re- 
mise par  ses  ennemis,  et  une  cartouche  blânchd 
par  ceux  qui  nevoyentpas  comme, eux.  Làcoah 
lition  se  trouve  par-tout  ;  on  voit  soys  quel  r«p^ 
^ort  on  peut  considérer  la  liberté  dont  nous  jouis* 
§ôns. 


Lettres  aux  Rédacteurs. 

t^îîl$  de  Xjauray  y  par  Coutanier  en  basse 
Normandie  y  ce  2,3  Dtcembre  1789. 

MONSIEUR, 

Tout  citoyen  doit  avertir  li  nation  des  torts  que 
hii  font  les  ennemis  de  la  nation. 

Je  suis  citoyen ,  et  je  serois  coupable  si  je  ne 
dénonçois  pas  ,  par  la  voie  de  votre  Journal,  une 
firiponuerie  que  font  certains  calotinocrates  de  la 
basse  Normandie, 

'  J^atteste  que  des  communautés  de  religieux  , 
des  curés  et  autres  bénéficiers ,  mécontens  du  décret 
qui  remet  les  biens  ecclésiastiques  en  la  disposa* 
fîon  de  la  nation ,  font  abattre  toutes  espèces  de 
bois  qui  sont  sur  les  fonds  attachés  à  leurs  béné* 
fices ,  et  les  vendent  argent  comptant  pour  diminue^ 
ôrxîsi  la  valeur  de  ces  biens,  et  profiter  person* 
jjellement  du  prix  de  ce»  bois. 

Je  ne  dénonce  personne  en  particulier  ;  mais 
qu'on  prenne  les  renseignemeus  nécessaires  ,  et 
on  ne  trouvera  que  trop  de  coupables  de  ce  nou« 
Teau  genre  de  crime,  qui,  selon  moi,  doit  être  mis 
an  nombre  des  crimes  de  lèze-Nation,  Heuvirw^ 
soldat  citoyen  et  avocat, 

MONSIEUR, 

il  s  e^t  formé  au  mois  de  juillet  dernier  ^  k 
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^int^Germain-en-Laye ,  ua  convitë  composé  de  ^4 
membres,   choisis   d.ius    toutf.s    les    coterie»   du 
peuple,  et.  ua  orateur,  mais  qui  ne  parle  jamais 
qu'au  café. 

Il  s'est  pareillement  forme?,  à  la  marne  ëpôqué, 
une  milice  nationale ,  d'environ  3  inillos  personnes  ; 
mais  il  n  y  en  a  réellement  que  mille  en  état  do 
porter  les  armes  ,  le  reste  étant  composé  de  gens 
très-àgés  ou  valétudinaires ^  même  de  femmes, 
consé<|uemment  peu  faits  pour  le  .«ervice  :  ce- 
pendant ce  tripot  ou  coîiiité  exige  que  Cette  mai 
jaure  partie  paye  individuellement  3o  sous  paf 
chaque  jour  de  f;arde  pour  faire  faire  U  servicd 
par  des  malheureux ,  la  plupart  sau»  aveu  et  très- 
débaucliés ,  qui  vexent  les  honnêtes  citoyens.  Pre* 
mier  abus. 

En  voici  un  autre  aussi  important  à  détruire  f 
le  comité  a  établi ,  de  concert  avec  l'/tat  -  major 
de  la  milice,  un  service  journalier  de  Go  homme» 
de  gardes  effectives  pour  la  ville j  mai»,  par  un 
calcul  très-avantap;eux ,  ces  honnêtes  gens  font 
contribuer  les  bons  citoyeas  au  payement  d'uno 
garde  journiilière  de  cent  hommes  ,  qr.oi.-^u'elle  n6 
ioit,  comme  nous  lavons  dit  plus  haut,  réelle- 
ment que  de  6q  hommes  ;  il  en  résulte  que  le 
tripot  reçoit  chaque  jour  des  honnêtes  habitans 
de  Saint-Germain  ,  la  paye  de  .^o  hommes  ,  à  rai- 
son de  3a  sous  par  chaque  homme  ;  ce  qui  fait 
une  somme  de  ùo  liv,  qu'il  perçoit  journellement  ; 
cela  fera  sur  cet  objet^uh  impôt  annuel  do  20,900  liv. 
Dans  les  circonstances  présentes ,  ce  surcroît  d'iin* 
pot  est  capable  de  ruiner  les  habitans  de  Saiivt- 
Germain.  De  la  manière  dont  la  milice  natioiiald 
de  cette  viiIe  est  orguniséfe  ,  elle  coiiteia  à  scî»* 
malheureux  habitans  plus  de  Go,ooo  livres  tinnuel- 
le  ment  ,  et  cependant  ils  ne  payent  q;i  environ 
3e,ooo  livres  d'impositions;  queue  proportion! 

Aussi  ,  nombre  d'honnêtes  citoyens  se  sont 
plaints  amèrement  au  comito  de  cette  cowcu&v<»:on  5 
mais  les  vénérables  inembi^çs  de  ct;  tripot  ont  ré- 
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Îjondu  que  cet  e:xcéclent  e^toit  pour  l'entretien  de 
a  garde ,  sans  cependant  vouloir  rien  justifier. 
Cette  conduite  de  la  part  du  comit.^-  fait  assez 
connoître  sa  mauvaise  arlministration  ,  et  peut-être 
pis  ;  il  est  intéressant  de  df^noncer  à  la  vindietè 
J)ublique  la  mauvaise  gestion  du  célèbre  comité 
de  daint-Germain  ,  et  ses  opérations  ténébreuses  , 
afin  d'être  en  garde  pour  l'avenir. 

Je  suis  persuadé  que  ma  lettre  engagera  tous 
les  bons  citoyens  de  la  ville  à  se  réunir  pour 
obliger  absolument  messieurs  du  comité  à  rendra 
leurs  assemblées  publiques  (chose  qu'ils  ont  re- 
fusée jusqu'à  ce  jour  ) ,  et  à  rendre  pareillement 
publiques  leurs  opérations  ,  et  sur-tout  le  compte 
des  60  livres  qu'ils  reçoivent  chaque  jour,  ainsi 
que  l'argent  des  faiines  qu'ils  ont  vendues  ,  appar- 
tenantes à  nombre  de  fariniers  ,  et  auxquels  ils 
en  refusent  le  payement  depuis  fort  long -temps 
sous  différens  prétextes.  Les  sieurs  Chavepeyre 
et  Gourant  sont  eh  partie  dépositaires  de  ces 
fonds  ,  qu'ils  tiennent  bien.  Le  Blanc  ,  ancien 
chirurgien ,  et  soldat-citoyen  de  ladite  ville  de  Saint- 
Germain. 

De  Saint'Germairiwen-Laye y  ce  12  janvier  1790.   . 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  insé- 
rer la  lettre  suivante  dans  votre  journal  dés  Révo- 
lutions de  Paris. 

Attaqué  depuis  long- temps  par  une  foule  de  K- 
belles  odieux,  j'ai  constamment  gardé  le  silence, 
et  ne  leur  ai  répondu  que  par  le  mopris.  Alors 
mes  ennemis  se  sont  plus  à  inventer  contre  moi v 
Ja  plus  atroce  dès  calomnies  ;  ils  m'ont  supposé  le 
projet  le  plus  horrible  ;  ils  ont  voulu  me  faire 
croire  capable  de  commettre  un  crime  dont  la 
^eule  idée  me  fait  frémir ,  et  joignant  à  cette 
supposition  un  raffinement  de  noirceur  ,  ils  ont 
répandu  que  j'avois  employé  le  travestissement  le 
plus  ridicule  pour  assurer  l'exécution  du  complot 


ils  m'accusent.  Tranquillisé  par  rr.on  inno- 
e  y  armé  de    la  sécurité  que  nie  dôaue  une 
uite  irréprochable  ,   j*ai  résisté  long-temps  & 
ibnté  de  ma  mère,  à  mes  parens,  à  mes  amis, 
me  pressoient  de  démentir  mes  lâches  accu- 
ars.  J'ai  cru  lon^-temps  quune  calomnie  aussi 
ride  tomberoit  d'elle-même,  et  que  le  mépris 
:  le  seul  sentiment  à  opposer  à  mes  ennemis; 
\  enhardis  par  mon  silence ,  cherchant  peut- 
à  perdre    en   moi ,  par  les  trames  les  plus 
uses^    un  des  plus   ardens   défenseurs  de   la 
stitution  que  l'assemblée    nationale    et   le  roi 
donnée  à  la  France  ,  un  des  amis  les  plus  zélés 
droits  du  peuple,  ils  ont  continué  à  répandre 
plus  atroces  calomnies.   Je  crois  devoir  en^a 
ion  innocence  ,  au  caractère  sacré  dont  la  con- 
ice  de  la  nation  m'a  revêtu  ,  de  repousser  ce»^ 
Tfeurs.  C'est  la  première  fois  que  je  réponds  & 
libelles ,  et  je  jure  que  ce  sera  la  dernière, 
e  viens  d'écrire  au  comité  des  recherches  d« 
semblée  nationale  ,  à  celui  de  la  ville  de  Paris , 
1.  le   procureur  du  roi  au  châtelet.  Je  les  in- 
ï  à  faire  les  perquisitions  les  plus  exactes  sur 
faits  odieux  dont  on  me  suppose  capable,  sur 
conduite  entière  ,  qui  doit  me  mettre  à  Fabri 
tous  soupçons.   J'invite  toutes    les  personnes 
iauroient  à  déposer  contre  moi   de  s'adresser, 
tau  Châtelet,  soit  au   comité  des  recherches. 
r  de  repousser  toute  accusation  par  la  preuve 
plus  évideute  ,   la  plus  complète ,   je  déne   qui 
ece  soit  de  ni'accuser.  J'attaque  d'avance  comme 
'omniateur  le  premier  de    mes    ennemis    qui , 
'ssaat  l'anonymo,  ce  masque  des  lâches  et  des 
ïHres,  voudra  prouver   légalement  que  je  suis 
upable  d'une  seuld  des  horreurs  ^dont  on  m  ac- 
^^'  Le  duc   d'Aig'Jih.ox  ,   député  à  l'assemblée 
iioualc. 

Le   19  ja  nvier  1790. 


De  Sé-Làure^t  en    Grand  -  Fœn ,    bailliage    de 
S. 'Clair, 

MONSIEUR, 

J*aî  l'honneur  de  vous  dénoncer  en  conforniîto 
des  pages  19  et  2.6  du  N9.  X.  de  votre  jourual , 
un  abii$  effrayant  qui  se  eomniet  dans  un  coin  c)^ 
notre  province.  Il  y  existe  un  viiiaf»e  par  oii  s'ëcou- 
le ,  maigre  toutes  les  loix  et  tous  les  décrets  de 
l'assemblée  nationale  y  une  quantité  immense  de  nos 
bleds.  Une  exportation  aussi  contraire  au  bien  pu- 
blic est  dign«  de  toujte  la  sévérité  de  votre  pluniCi 
et  je  ne  connois  personne  qui,  mieux  que  vous, 
pût  tonner  contre  un  pareil  délit  national.  Je  tous 
prie  de  lire  attentivement  ce  mémoire  et  pièes^ 
relatives  que  je  vous  envoie  ;  c'est  l'intérêt  de 
touie  la  France  qui  sollicite  en  ce  moment  l'élan» 
de  votre  patriotisme.  Besson,  dépuié. 

Adressée  à  M..  Chalier ,   pour  remettre  h 
M*    Prudhomnte. 

hjon  ,  3 1  Janvier  1790. 

La  lettre  que  vous  n/avez  fait  l'amitii^  de  m'écrire , 
ma  fait  un  plaisir  infini ,  ainsi  qu'à  toutes  les  per- 
sonnes à  qui  je  l'ai  comniuaiquée  ;  j  y  ai  vu  avec 
satisfaction  que  votre  voyage  de  patriotisme  de 
Lyon  à  Paris  ,  pour  aller  y  contempler  l'auguste 
assemblée- nationale,  a  t;té  au  con.ble  de  vos  désirs. 

Les  braves  Dauphinois  ,  qui  s  apperçoivent  que 
Grenoble  se  gangrène ,  a^nsi  que  quelque:>  autres 
villes  des  enviions ,  sans,  doute  par  l'inipulsioa 
de  M.  Meunier,  travaillent  fort  et  ferme  pour 
nue  la  prochaine  assemblée ,  qui  doit  se  faire  à  la 
iin  de  ce  mois  aux  environs  de  Valence,  soit  în- 
ijniment  plus  nombreuse  que  la  première  ;  on  croit 
déjà  qu'au  lieu  de  douze  mille  houjmes  qui  *  com- 
posojent  ladite  assemblée ,  ils  seront  cette  fois-ci 

au 
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lombre  de  trente  mille  hommes  :  le  Viv^araî» , 
elay  ,  le  Languedoc  et  le  Dauphiné  ,  iou:  iiirout 
lombre  de  confédérés  ;  ils  sont  tous  animés  du 
le  esprit ,  et  se  disposent  de  renouveller  a  la 
du  ciel  et  de  la  terre  le  serment  solemnel  da 
lité  à  la  patrie  ,  et  de  déclarer  qu*ik  sont  prêts 
îrser  jusqu'à  U  dernière  goutte  de  leur  san:j , 
r  protéger  envers  et  contre  tous  les  décrets  de 
emblée  nationale.  Cet  acte  do  vi^iiùeur  iie  lais- 
i  pas  que  de*  déconcerter  les  ennemis  du  bien 
Uc;  le  nombre  en  diminue  chaque  jour,  et  . 
conséquent  leurs  projets  sinistres  et  leur  for- 
are  sont  toujours  moins  à  craindre.  La  révoUi- 
i  se- grave  successivement  dans  tous  les  cœurs 
iment  français,  et  elle  se  consolide  à  cliaquo 
tant  ;  il  seroit  bien  à  désirer  qu'il  y  en  ont  beau- 
[p  de  votre  trempe  ,  tout  iroit  à  merveille. 
Nos  représen tans  dansVaugusto  assemblée  natio- 
e  doivent  être  plus  tranquilles  que  Jamais  sur 
succès  de  leurs  opérations  ;  ils  se  l'iorilieront  un 
iTj  avec  juste  raison  ,  d'avoir  été,  par  leur  fer- 
té  inébranlable ,  les  restaurateurs  de  la  liberté 
nçaise. 

Il  existe ,  sans  contre^Ht ,  parmi  eux,  comme 
us  Tobservez ,  une  infinité  de  faux  frèr^.s ,  qui 
mtpour  objet  que  de  faire  échouer  les  différentes 
formes  qui,  en  produisant  parmi  nous  un  bien 
néral ,  peuvent  opérer  un  mal  particulier  qui  les  ^ 
3sSe.  Ces  hommes  ,  que  favarica  ou  ramîûtion 
it  mouvoir ,  ne  sont  heuî  eusement  qu'en  petit 
)mbre;  et  Je  suis  persuadé  que  ,  quand  vous  aurez 
sisté  plusieurs  fois  aux  séances ,  vous  n'aurez  pas 
^  la  peine  à  vous  appercevoir  de  la  ligne  de  dé- 
marcation qui  les  désigne. 

L'hydre  du  despotlsipe,  qui  nous  dévoroit  depuis 
lusieurs  siècles  ,  paroi t  perdre  ses  forces  ,  et  les 
itesquise  reproduisent  à  mesure  qu'on  en  abat 
'autres,  se  ressentent  de  Ja  foiblcsse  de  scju corps: 
'Convient  toutefois  au  .peuple  français-;  gui  fix« 
ans  ce  moment-ci  les  re  .ards  des  quatre  p^.tiw 
N?.  u8.  ^  F      •   - 
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du  monde ,  de  se  tenir  en  garde  contre  les  încur- 
sioas  de  ce  monstre  ;  de  cette  manière ,  tant  que 
nous  veillerons,  la  révolution  s'affermiia  ;  les  nou- 
velles loix  prendront  leur  force  ;  les  perceptions - 
d'impôt  se  feront  avec  justice  et  facilité,  et  les 
finances  du  gouvernëm  ent  se  restaureront,  et  toutes 
vos  prédictions  ,  dont  tant  de  fois  vous  nous  avez 
entre  tenus ,  s'accompliront. 

Cette  ville  foui  raille  d'aristocrates  ,  d'incrédules , 
d'égoïstes ,  et  de  faux  fi^ères  ou  mauvais  citoyens.  Si 
la  nouvelle  organisation  delà  ïnunicipalité  s'exécute 
dans  l'esprit  de«  décrets  de  l'auj-uste  assemblée 
nationale,  tout  disparoîtra  petit  à-petit,    et  ceux 

Î[ui  y  sont  à  ce  moment  le  -plus  opposés ,  seront 
orcés   d'en  admirer  Je  sùccis. 

MONSIEUR, 

Je  suis  étranger  ,  nouvellement  arrivé  en  France: 
débarqué  fchez  un  de  mes  amis ,  la  curiosité 
mé  pqata  à  demander  le  plutôt  possible  les 
nouvelles  publiques  ;  on  me  remit  ,  entr'autres  pa- 
papiers-nouvelies  ,  les  Révolutions  de  Paris.  Je  les 
ai  lues  avec  un  plaisir  d'autant  plus  sensible ,  que 
j'ai  reconnu  la  franchise  avec  laquelle  vous  chèr« 
chez  à  réprimer  les  abus ,  pour  perfectionner  les 

Îrincipes  de  la  liberté  ,  et  établir  sur  des  bases  so- 
dés la  nouvelle  constitution  française  ,  qui  éton- 
nera l'univers  en  lui  servant  d^exemple. 

Les  droits  sacrés  de  l'homme  sont  solemnellement 
reconnus ,  et  tonte  inégalité  proscrite.  Cet  article 
m'a  paru  si  juste ,  que  j'aurais  désiré  le  voir  réa* 
Usé  par-tout  ailleurs  que  dans  la  salle  de  l'assem* 
blée  nationale. 

Je  suis  très  -  catholique  ,  Monsieur  ;  et,  à  cet 
effet ,  permettez- moi ,  comme  un  nouveau  Saint- 
Augustin  ,*  de  faire  une  confession  publique  par 
Torgahe  de  vos  'feuilles  pour  lesquelles  JQ  viens  de 
m'abonner. 


■    U3) 

JTaî  rempli  mon  devoir  de  chrétien  en  assistant 
i  Foffice  divin  ;  mais  j'y  ai  eu  de  grandes  distrac, 
tions  ,  dont  je  m'accuse. 

La  première  fut  lorsqu'il  s'agit  de  faire  l'as- 
persion de  l'eau-bënite.  Je  vis  présenter  le  goupil- 
lon à  certaines  personnes,  que. ion  me  dit  être 
les  seigneurs  de  l'endroit.  Cette  distinction,  quoi- 
que peu  importante,  ne  me  parut  pas  conforme 
aux  principes  établis  par  la  constitution. 

La  sciconde  a  été  lorscpaie  le  clerc  desservant 
s'est  présenté  sur  les  marches  qui  séparent  le  chœur 
d'avec  la  nef,  pour  y  faire  différentes  annonces 
relatives  au  cu^e  ,  et  diverses  pi ières ,  au  nombre 
desquelles  en  étoit  une  personnelle  pour  le  sei- 
gneur du  lieu.  Un  particulier ,  derrière  moi ,  à  qui 
un  autre  dit  de  se  lever  pour  l'oraison ,  lui  ré- 
pondit avec  humeur  qu'il  n'étoit  pas  disposé  à  prier 
pour  quelqu'un  de  qui  il  avoit  tant  à  se  plaindre; 
et  se  mit,  avec  indécence  pour  le  lieu,  à  lui  ra- 
conter tous  les  torts  qu'il  avoit  à  leproclier  à  ce 
seigneur ,  .dont  il  seroit  trop  long  de  vous  faire 
le  détail 

J'ai  eu  une  troisième  distraction  lorsque  je  vis 
mettre  la  main  à  l'encensoir.  On  distiibua  (  avec 
cet  instrument  fait  pour  imiter  les  parfums  de 
nos  prières  dirigés  vers  le  ciel  )  plusieuris  saluta- 
tions ,  après  le  clergé ,  à  quelques  personnes  qui 
étoient  les  mêiries  auxquelles  on  avoit  présenté 
le  goupillon  :  je  ne  pus  m 'empêcher  de  dire  à 
mon  voisin:  Est-ce  que  l'on  encense  encore  le 
veau  d'or  dans  un  lieu  saint  et  dans  un  siècle  aussi 
éclairé  ? 

Enfin  ,  la  quatrième  distraction  me  vint  à  la 
distribution  du  pain  bénit  ;  je  vis  ce  pain  des 
fidèles  distribué  avec  une  inégalité  aussi  contraire 
aux  principes  de  notre  religion  qu'à  ceux  delà  nou- 
velle constitution:  le  clergé  et  quelques  ^ grands 
personnages ,  tels  que  le  seigneur  et  autres  gens 
en  plaee  ,  leurs  femmes-de-chambre  même ,  reçoi- 
vent  de    gros  uaorceaux  ,  lorsque    le    reste  des 

F  a 
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fîdMes  ressemblent  à  ces  petits  cliiejas  à  qui  on 
penri  ttoit  de.  ramasser  les  miettes,  sous  la  table 
de  Jésus-Chiist ,  lorsqu'irmangeoit  cbez  Zacliée,' 
puLIicain.  Je  ine  reproche  ces  distractions  ,  etr . 
j'en  aurois  eu  viHfceniblablement  encoie  plusieurs, 
sans  le  recueillement  que  nos  saints  mystère» 
m'ont  inspiré.  Peut  -  être  que  ces  abus  ont  fait 
tomber  également  dans  le  pé'ché  beaucoup  de 
citoyens  ;  et  comme  j'espère  obtenir  la  permission' 
de  me  faire  naturaliser  Français,  je  désirerois  au- 
paravant voir  supprimer  ces  abus  ,  et  qu*il  fôt 
substitué  à  la  prière  nominale  qui  se  fait  pour  1^ 
seigneur  de  chaque  paroisse,  celle  suivante.  Sei-^ 
gneur ,  nous  vous  rendons  grâces  dc^  nous  .  avoir 
délivrés  de  la  puissance  des  grands  ;  préservez'» 
nous  d'y  retomber  ^  et  pardonnez-leur  tous  les 
maux  au  ils  nous  ont  faits.  Elle  m^  paroît  con- 
forme a  la  charité  chrétienne,  et  aux  principes 
adoptés  par  la  nation  fiançaise. 

Ce.  i&  janvier  1790. 


Annonces  de  livres^ 

Paris  justifié,  contre  M.  Mounier;  m-8^. ,  par 
M.  Louvel  du  Coudrai  ^  auteur  du  chevalier  dai 
Faublas.        , 

Almanach  nécessaire ,  ou  porte-feuille  de  tou» 
les  jours  pour  1790.  A  Paris,  chez  Didot  jeune  ,  li- 
braire imprimeur,  quai  desAugustins;  prix  relié  31. 

(]ad9.stre  perpétuel ,  ou  d<-jnonstrtrtion  des  pro* 
oédés  convenables  à  assurer  l'assiette  et  la  percep- 
tion dune  cojitribution  unique,  tant  sur  les posses^ 
sinus  territoriales  que  sur  les  re\enùs  personr^h  ; 
dédié  à  l'assemblée  nationale  ;  Paris ,  chez  les  au- 
i:eurs  ,  rue  Quincanipoix  ,  ]\<^.  40.,  Garnery  et  Vol- 
land,  libraiies  ,  quai  des  Augustins,  et  chez  tous  les 
marcliands  de  nouveautés. 
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Gravures, 

ayures  liistoriaues  des  principaux  ëvènemens 
îs  Fouverture  des  ëtats-^ënëraux  de  1789  ,  ou 
des  loix  décrétées  par  rassemblée  nationale  ; 
parait  tous  les  mardis  un  cahier.  La  souscrip- 
est  de  4^^*^  pour  douze'"  cahiers  m-S^.  pris 
ris ,  et  de  5  liv.  pour  la  province ,  franc  de 
;  5  et  6  liv.  in-^o.  A  PaiiîJ ,  chez  Janinet , 
ïauteféuille ,  N^.  5 ,  et  chez  Cussac ,  libraire , 
alais-Aoyaly  N^.  7. 


Suite  des  papiers  trouais  à  la  Bastille. 

eitre  de  M.  de  Sartine  au  commissaire  de 
•  JRochebrune  ,  du  2  Janvier *ijjo. 

i  vous  prie,  M. ,  d'interroger  la  dame  de  Laye 
les  articles  de  la  lettre  de  M.  Guichet,  que 
>ins  ici ,  et  d'insérer  ses  réponses  dans  l'inter- 
itoire  général  que  vous  devez  lui  faire  subir , 
dre  du  roi ,  sur  le  contenu  des  papiers  qui 
ont  été  saisis ,  et  sur  ce  qu'a  déclaré  le  sieur 
let. 

e  suis  ,  Monsieur,  votre ,  etc. ,  de  Sartine. 

ar  Imterro^atoire  que  le  s^eur  commissaire  do 

îhebrune  a  mit  subii*  à  cette  dame ,  on  voit  qu'elle 

;é  arrêtée  et  conduite  à  la  Bastille ,  le  2.5  Dé- 

ibre  1769,  suspectée  d'avoir  cherché  à  escro- 

T  M.  le  marquis  de  Puiségur,  un  siemr  de  Val- 

)isant  ,   différentes  autres  personnes  ,  en  com- 

)inettant  madame  Adélaïde  de  France,  de  qui 

)  disoit  avoir   la  confiance  ;  il  est  même  vrai- 

ablable  que   cette  dame  a  abusé   de  Ja  bonna 

de-  différons  marchanrls  qui-ént  été  sa  dupe, 

tr'antres,  un  sieur  Desforges  ,  négociant  à  Ver- 

Ues^  le  suisse  de  M.  le  contrôleur  général,  un 
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sieur  Guicher,  et  qu'elle  a  emprunte ,  sous  Taspeet . 
quelle  avoit  la  protection  de  madame  Adélaïde , 
différentes  sommes  à  la  dame  Dupuis ,  à  la  de- 
moiselle la  Bruyère  y  au  sieur  Joinvâle^  secrétaire 
de  M.  le  comte  de  Stainville ,  et  à  une  infinité* 
d'autres  personnes. 

.  Lettre  de  madame  de  Mairuenon  à   madame^ 
Desfontaines.  * 

A  Maubeuge  ^  ce  24  ^^&  ^69^- 

Je  suis  ravie,  madame,  dé  tout  ce  que  vous  mè 
mandez  de  la  retraite  y  et  j'en  espère  beaucoup 
de   fruits.     ' 

Je  mettrai  Glapion  aux   Bonnes  (i)  avec  grand 

Slaisir,  j'avois  été  fâchée  quelle  n'y  eût  pas  ét^ 
es  premières. 

Il  y  a ,  madame,  34  hwres  que  je  n'ai  parlé. 
Cet  état  seroit  trop  doux  ;  mais  aussi  étoit  troublé 
par  lin  peu  d'inquiétude. 

Le  roi  nous  a  ordonné  de  séjourner  aujourd'hui' 
et  demain,  afin  de  donner  le  temps  à  tout  le  mondé- 
de  faire  ses  dévotions  ;  il  songe  à  tout ,  comme  vous 
voyez;  car  c'est  de  l'armée  qu'il  nous  a  envoyé  cet 
ordre.  Dites  ,  s'il  vous  pkit,  à  madame  de  YeiUiaHt 
que  le  siège  de  Namur  est  plus  eonsidérabi^  que 
celui  de  Mons  ;  que  le  roi  l'attaque  arec  40  ou  5o 
mille  hommes  ;  que  M.  de  Luxembourg  en  a  90 
mille  pour  opposer  à  M.  le  prince  d'Orange ,  s'il 
vouloit  traverser  le  dessein  du  roi  ;  que  j'ai  vu  de 
mes  propres  yeux  tous  ces  hommes-là,  et  qu'elle 
n'a  pas  l'ame  plus  guerrière  qu'eux. 

JNous  partirons  lundi  pour  Philippcville  ,  qtiî 
ne  sera  qu'à  six  ou  sept  lieues  du  roi;  il  est,  grâces 


(1)  On  donnoît  tous  les  trois  mois  à  madame  de 
M ,  une  liste  des  bonnes,  des  médiocres  et 

des  mécliani:es  de  chaque  classe. 
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m ,  en  parfaite  santé ,  et  toute  l'armée  charmtf^ 
L  douceur ,  de  son  affabilité ,  de  la  facilité  qu'il 
de  lui  parler  >  et  du  travail  continuel  auquel 
»st  appliqué.  Dites  à  madame  la  supérieur» 
1  milieii  de  cette  prodigieuse  puissance  il  met 
s  sa  confiance  en  Dieu. 

ites  à  toute  la  communauté  que  faurois  besoin 
abandon  de  madame  de  la  Maison- Fort  (  i  ),  pour 
oir  pas  quelque  peine  d'être  si  loin  de  m€S 
s  enfans.  L,eur  mère  se  porte  à  merveille. 


CHATÉLET    DE    PARIS, 
uite  de  l'interrogatoire  du  sieur  de  Paveras. 

r 

Du  18  janvier  au  a5. 

IsuEBt  de  jetter  les  yeux  sur  les  dépositions 
sieurs  Turcati  et  Morel  ,  consignées  dans  le 
ïiéro  vingt-sept  de  nos  Révolutions  ,  pour  se 
iTaincre  de  l'existence  du  complot  formé  par 
rieur  de  Faveras  contre  la  capitale;  et  cepen- 
itil  s'ûpiniâtre  à  tout  nier:  mais  les  moyens  d« 
ense  çont  il  fait  usage ,  loin  de  faire  présumer 
k  innocence  ,  n'attestent  que  trop  son  crime« 
ici  l'extrait  fidèle  de  ses  réponses 
merrogé  sur  les  motifs  de  ses  fréquens  rende»- 
is  à  la  place  Royale ,  avec  MM.  Turcati ,  Morel ^ 
autres ,  etc. 

k  répondu  ainsi  qu'il  suit  :  «  C'étoit  pour  mm 
nettre  à  l'abri  des  injures  du  temps  ,  que  j'ai 
toujours  choisi  cet  endroit  de  préférence  à  tout 
intre  ;  c'est  là  que ,  livré  à  toutes  mes  inquié- 
.tides  sur  la  personne  de  sa  majesté ,  et  ^notam- 

[x)  C'étoit  une  des  dames  Quiéûstes  ^  mais  dent 
Ae  se  méfioit  pas  encore. 
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»  mfiat  des  journées  terribles  et  aUarmantes  des 
0)  cinq  et  six  octobre  dernier  ,  et  de  la  nécessité 
3)  indispensable  de  surveiller  les  gens  qui  appro- 
»  choient  de  la  famille  Royale,  feu  ai  fait  le  sujet 
w  de  mes  entretiens  ;  mais  avec  d'autres  person- 
>3  nés  que  les  sieurs  Turcati  et  Morel   ». 

MM.  Morel  et  Turcàti ,  ayant  été  confrontés  peu 
de  temps  après  au  sieur  de  Payeras,  ont  persisté 
..dans  leurs  précédent  es  dépositions.  Un  autre  témoin 
qui.  ne  peut  être  suspect  (  Monsieur  Çhomel ,  ban- 
quier à  Paris),  en  confirmant  ce  qu'il  avoit  anté- 
rieurement déposé,  a  ajouté,  en  outre,  que  ,  dans 
l'exposition  détaillée  de  son  affreux  projet,, le  sieur 
de  Paveras  lui  avoit  corjfié ,  entre  autres  choses  : 
ce  Qu'aussitôt  son  départ  de  la  capitale ,  sa  majesté 
5)  auroit,  appelle  auprès  d'elle  les  états  -  généraux 
»  et  le  parlement,  pour  leur  faire  savoir  ses  vo- 
>)  '  lontés,  qui  se  trouvoient  expliquées  d'une  jiianière 
3>  précise  dans  sa  déclaration  en  date  du  mois  de 
3)  juin  dernier  ;  et  que ,  dans  le  cas  àh  r#n  eût 
^  opposé  quelque  résistance  à  ses  volontés,  sa  ma- 
»  jesté  auroit  sur  le  champ  convoqué  d'autres  états- 
»  généraux  ;  qu'alors  il  n'eût  pas  été  difficile  de 
3)  contenir  la  capitale  ,  en  se  faisant  des  créatuie« , 
,  5)  en  gagnant  une  partie  assez  considérable  de  la 
•yy  milice  soldée,  qui  n'eût  pas  manqué  défavorise^ 
:»  la  contre-révolution  ». 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  soir  iJ\. 

"*  Les  six  corps  des  marchands  de  Paris  ont  pré- 
senté une  adresse  à  l'assemblée  nationale ,  relal  iva 
i^  la  rareté  du  numéraire  ;  ils  ont  proposé  un  projet 
de  décret  sur  ce  sujet ,  qui  a  été  renvoyé  aux  oo- 
mités  des  finances  et  du  commerce. 

L'assemblée  a  arrêté  que  le  roi  s^roit  supplié  de 

faire 
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faire  traduire  les  décrets  de  rassemblée  nationale 
iànÉ  les  divers  idiomes  usités  en.  France'. 

L'assemblée  a  rènroyé  au  comité  des  rapports 
nà  projet  de  décret,  sur  la  circulation  intérieur» 
des  grains  j  pour  lui  en  rendre  compte  samedi 
prochain. 

Séance  du  "vendredi  i5. 

Après  la  lecture  de  plusieurs  adresses ,  qui  res- 
pirent le  plus  pur  patriotisme ,  rassemblée  natio* 
nale  a  porté  le  décret  suivant  : 

ce  L'assemblée  nationale;,  coitsidérant  que ,  forcée 
d'imposer  quelques  conditions  à  la  qualité  de  ci- 
toyen actif,  eUe  a  dû  rendre  au  peuple  ces  condi- 
tions aussi  faciles  à  remplir  qu'il  est  possible  ; 

3)  Que  le  prix  des  trois  journées  de  travail  exigées 
pour  être  citoyen  actif ,  ne  doit  pas  être  iixé  sur 
ces  journées  de  l'industrie ,  susceptibles  de  beau- 
coup de  variations ,  mais  sur  celles  employées  au 
travail  de  la  terre  ; 

»  Décrète  provisoirement  que ,  dans  la  fixation 
du  prix  des  journées  de  travail ,  pour  être  citoyen 
HCXS,  l'on  ne  pourra  excéder  la  som  me  de  vingt  sous , 
sans  que  cette  fixation,  qui  n'a  pour  objet  que  de 
régler  une  des  conditions  des  citoyens  actifs,  puisse 
rien  changer  ni  rien  préjuger  relativement  au  prix 
effectif  plus  fort  qu'on  a  coutume  de  payer  les  jour- 
nées dans  les  divers  lieux. 

3)  Décrète  néanmoins  que  Ton  ne  pourra  recjom- 
mencer  les  élections  déjà  faites,  sous  prétexte  quB 
la  fixation  du  prix  de  la  journée  de  travail  auroit  été 
trop  forte. 

w  Décrète  que  le  présent  décret  sera  préser^ 
incessamment  à  la  sanction  du  roi,  et  que  S.  M. 
sera  suppliée  de  le  faire  parvenir  le  plutôt  possible 
dans  toutes  les  municipalités  du  royaume  w. 

A  l'ordre  du  jour,  on  a  repris  la  contestation  sur 
la  division  de  la  Basse-Guiénne ,  et  le  décret  pro-. 
posé  par  Je  cotnité  de  constitution  a  été  adopté 
dans  ces  termes  : 
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«L assemblée  nationale,  après  que  les  députa* 
déroutes  les  provinces  du  royaume  ont  été  enten-, 
dus  au  comité  dé  constitution ,  a  décrété  ,  sur  le 
rapport  du  comité ,  que  le  royaume  s'era  divisé  en 
quatre-vingt-trois  départeraeils ,  dont  l'état  détaillé 
sera  incessamment  arrcUé  5). 

A  Tordre  de  deux  heures  ,  l'affaire  de  Toulon 
a  été  reprise  ;  M.  de  Champigné  a  proposé  de  dé- 
clarer M.  Albert  de  Rioms  exempt  d'inculpatipn  ; 
M.  Ricard  a  fait  la  même  proposition  en  faveur 
de  la  lyiunicipalité  :  on  a  continué  l'affaire  au  len- 
demain. 

Séance  du  samedi  matin. 

MM.  les  députés  du  commerce  ont  demandé 
rajournemenl;  fixe  pour  la  question  du  privilège 
exclusif  de  la  compagnie  des  Indes. 

A  l'ordre  du  jour ,  on  a  terminé  quelques  diffi- 
cultés sur  les  limites  de  certains  départemens  ;  il 
a  été  décidé  que  la  ville  de  ïa  Charité- sur -Loirô 
seroit  du  département  du  Nivernois  ,  et  Montau- 
ban  de  celui  du  Querci. 

On  a  porté,  sur  l'affaire  de  Toulon,  le  décret 
suivant  :  <<  L'assemblée  nationale  présumant  favo- 
rablement des  motifs  qui  ont  animé  M.  Albert 
de  Rioms  et  les  autres  officiers  de  marine  impli- 
qués dans  cette  affaire  ,  les  officiers  .  municipaux 
et  la  garde  nationale  de  Toulon ,  déclare  qu'il  n'y 
a  lieu  à  aucunes  inculpations  îî. 

Les  membres  de  la  chambre  des  vacations  dd 
Rennes  se  sont  rendus  à  la  barre  ;  M.  le  président 
a  prononcé  le  décret  rendu  contr'eux  ;  ils  se  sont 
retirés,  et  on  a  terminé  la  séance. 
^     • 

Séflnce  du  soir. 

Le  rapport  du  comité  féodal  a  été  ajourné  à  une 
séance  du  matin. 

M.  Nourrissart  a  fait ,  au  nom  du  comité  des 
finances ,  un  rapport  sur  l'exporution  de  la  moxi- 


(  5i  ) 
noie  de  cuivre.  Le  rapport  sera  imprime,  et  la  ques- 
tion est  ajournée. 

Sur  la  motion  de  M.  révêmie  de  Clermont ,  ap- 
puyée par  M.  labbé  Maury ,  Rassemblée  a  prorogé 
jusqu'au  premier  mars  le  délai  qu'elle  avoit  ac- 
cordé aux  ecclésiastiques  meiiibres  de  rassemblée, 
pour  faire  là  déclaration!  de  leurs  bi^ns. 

M.  Target  a  été  élu  président. 

Séance  du  lundi  18.  ^ 

On  a  lu  plusieurs  adresses  des  villes  de  Bretagne , 
notamment  de  Hennés  ^  portant  des  protestations 
contre  là  conduite  des  magistrats  bretons. 

Une  autre  adresse  bien  intéressante  est  celle  des 
négocians  français  établis  à  ConstHhtinople  ;  ils 
ofirent  en. don  patriotique  uine  somme  de  ip.^ooo 
livres.  ' 

Une  lettre  écrite  aUxnom  du  régiment  de  Na- 
varre a  fait  connoître  la  satisfaction  qu'a  causé  à 
ces  militaires  la  lettre  de  l'assemblée  nationale  à 
l'armée. 

M.  le  président  a  été  chargé  de  faire  passer  à 
M.  Albert  de  Rioms ,  et  à  la  municipalité  de  Tou- 
lon, le  décret  qui  les  concerne. 

L'assemblée  a  exempté  les  procès- verbaux  d'élec- 
tion ,  ceux  des  assemblées  de  districts  et  de  dé- 
partemens,  de  la  formalité  du  papier  marqué  ;  elle 
a  ordonné  que  des'  doubles  de  tous  ces  verbaux 
seroient  déposés  aux  greffes  des  assemblées  supé- 
rieures respectiveiuent. 

Un  des  membres  a  proposé  de  nouveau  de  for- 
mer un  comité  pour  présenter  le  meilleur  mode 
d'imposition  possible.  M.  l'abbé  Maury  a  aussi-tôt 
proposé  de  supprimer  les  entrées  d,e  Paris ,  de 
mettre  un  impôt  sur  le  luxe ,  et  d'établir  des  oc- 
trois dans  toutes  les  villes. 

«  Je  propose  un  moyen ,  a  dit  M.  l'abbé  de  la 
Salsetto,  plus  prompt  «t  moins  incendiaire:  <^Qu« 


tous  les  abb<?s  qui  possèdent  plus  de  mille  écus  4f. 
rente ,  se  réduisent  à  ôette  somme  ».  L'abbé  Maurj; 
a  retiré  sa  motion. 

Séance  du  mardi  19.  - 

Après  la  lecture  de  plusieurs  adres^es^  parmi  lés- 

3uelles  on  a  remarqué  celle  dé  M.  de  Faver^s ,  qui 
emandoit  que  son  dénoriéiatéur  lui  fftt  nommé  , 
et  sur  laquelle  il  a  été  dit  n'y  avoir  lieu  à  délibé- 
rer ,  attendu  qu'on  lui  avoit  nommé  le  procureur- 
syndic  de  la  commune  ;  on  s'est  occupé  de  quelques^ 
difficultés  relatives  à  la  uo.wTj^le  diiôsion..      .' 

M.  Dupont  a  fait  le  rapport  de  quelaiiâs  autres 
difFicul  es  sur  la  cijrco^iscription  du  département 
de  Paris  ;  il  a  été  décidé  que  la  rivière  de  Seine  , 
vers  Saint-Clpud ,  seroit  la  ligne  de  démarcatiqiL  ' 

M.  le  marquis  de  Bouthillier  a  fait  ensuite  ,*  au 
nom  du  comité  militaire  ,  un  rapport  sur  la^  com-t 
ppsitioïi  de  l'armée  ;  les  points  les  plus  reâiarqua- 
bies  de  ce  rapport ,  dont  l'impression  a  été  ordon- 
née ;  tendent  à  l'amélioration  du  sort  du  soldat  j 
la  diminution  des  troupes  en  temps  de  paix ,'  et 
la  réduction  du  nombre  dès  officiers,  '  •  . 

Le  vicomte  de  NoaîUes  a  demandé  la  parole  sur 
tet  objet. 

Une  députatioii  des  représentans  de  la  corn* 
mune  de  Paris  est  venue  présenter  l'assuiraiiccr 
de  sa  soumission  à  tous  les  décrets  de  l'assem- 
blée ,  notamment  à  celui  qui  lui  accorde  un  dé- 
partement moins  étendu  que  celui  qu'elle  avoit 
demandé. 

Séajice  du  Mardi  soir. 

M.  de  Berobell  a  dénoncé  une  procédure  pré- 
vôtale  ,  intentée  contre  des  communes  de  l'Alsace  ; 
il  a  demandé  qu'il  y  fut  sursis ,  ce  qui  a  été  décrété, 

M.  Castellauet  a  demandé  que  la  garde  natio- 
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p   d.e   Rouen  sait  conservée  telle  qu'elle  est , 
ni'à  ce  que  l'assemblée  nationale  ait  statué  à  cet* 
rd.  Le  décret  a  été  rendu  suivant  le  projet  du 
lité. 

4es  ofHciers  municipaux  de  Cambrai  ont  dc- 
adé  le  remboursement  de  la  £mince  de  leurs 
tges,  ou  d'être  conservés  dans  lour  place.  Cote» 
Dlande  a  été  renvoyée  au  comité  de  judicaturc?, 
|J.  Garât  a  déclaré  que  les  Basques  adhéroient 
l(u%  leis  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  et  qu'ils 
oient  tous  les  sacrifices  que  leur  fortune  pour- 
t  leur  permettre ,  quoiqu'ils  fussent  sollicité.'» 
r  les  aristocrates  du  pays  à  ne  point  payer  ia 
itributîou  du  quart. 

La  principauté  de  Charleville  a  réclamé  une 
îréseiitâtipn  à  l'assemblée  nationale  ;  elle  lui  a 
5' accordée. 

L'assemblée  a  décrété  que  les  affaires  de  Tordre 
deux  heures  seront  renvoyées  au  soir. 

Séance  du  mercredi. 

M.  de  Volney  a  réclamé  l'exécution  des  décrets 

î  rassemblée  qui  ont  établi  de  nouvelles  formes 

nsla  jurisprudence  criniinelle,  en  faveur  de  plu- 

îiîTs  particuliers  de  sa  province,  qui  ont  été  cou- 

mnés   d'après  les  anciennes  formes  ;   il   a   de- 

andé  qu'il  fût  sursis  à  la  sentence  prononcée  con- 

eux.  L'assepiblée  a  auto'isé  M.   le  président  à 

Tire  à  M.  le  garde-des-sceaux ,  pour  lui  deman- 

?run  sursis  à  l'exécution  de  ces  particuliers. 

Sur  le  rapport  du  comité  de  constitution ,  Tas- 

jmblée  a  rendu  le  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  !<>.  que  les  villes , 

liages  ,  paroisses  et  communautés,  qui  ont    été 

u-partîs  en  différentes  provinces  ,  se  réuniront 

our  ne  former  qu'une  seule  et  même  muniçipa- 

té,  dont  l'assemblée  se  tiendra  dans  le  lieu  où 

st  située  la  cloche  ». 

te  ao.  Qu«  dans  ces  communautés  mi-parties  ,  la 


(  54  ) 

convocation  se  fera  ])ar  les  deux  municipalités  an- 
eicunes,  chacune  pour  la  partie  qui  la  concernera,^ 
et  que  TasseifibL-'e  «t^aérale  sera  présidée  par  celuc^ 
des  deux  chefs  municipaux  qui  sera  le  plus  avance 
€11  ili^e  y. 

11  's*est  élevé  plusieurs  difficultés  sur  les  div:  ^ 
sious  de  quelques  dépai  temens  du  royaume.  L'a^^ 
seniblJe  nationale  les  a  terminées  par  plusieurs  d^ 
c;e's.  Celte  ojiéralion  a  été  suspendue  pour  s'o 
cuper  do  Tordre  du  jour  concernant  la  loi.  sur  11 
abus  de  Id  presto. 

M.  labbô  i^:eyeN  a  fait  un  rapport,  au  nom  . 
corf2î:r  r/^  ro  is:::,jii\^n  .  sur  cet  objet;  il  a  préseis 
«n  projet  «!e  loi  en  tiois  titres  :   lo.  des  délits   . 
des  j't'iuiis:  a",  de  la  responsabilité;  S*,  de  l'i— 
tîucîio  i  et  i!ii  'UjeHient.  Il  a  proposé  la  procédr 
cr  io  ;;i  (  /.iLuit   par  jurés.   L  assemblée  a  déci-r 
c;m^  lo  (îi  cours,  tt  le  picjet  de  loi  présenté  par 
i\i:'!v/»  >;;ves  .  sercienr  rendus  publics  par  la 
*!o  1  i:î:|  ro>s!oii, 

M.  de  Foucault  dWîdimalie  ,  dê:>uté  à  lass 
î^ice  nationale,  a  dr^avoui.^  une  lettre  adress 
Aï.  de  Fd\  eras  par  une  personne  portant  son  m  " 
il  a  dit  n  avoir  jjra«iis  connu  ni  vu  M.  et  Mad^^ 
4!c  r.tveias. 

II  a  ê;é  proposé  par  M.   Duport  de  choîsi^r* 
men.bres  du  nouve.-.u  co:rïiîé  dos  rapports,  ^^ 
toute  rassemblée  et  non  dans  îe>  biîreaux.  Sa 
tiou  a  éîé  appuyée  yar  M.  Charles  de  Lametls 
m.i^ié  que  flnc!.;:.es  meiubres  ayent  dema&îVc 
qur  j  r.  :  on  j-rc  a! .'  !•:  o .  «V .-.  ut  re  >  la:  ci:  rneu*  eiiî .  ^    J 
se.  .:•'.',•.  Â  décretr  «^ue  le  coiv.itv  drs  lippoits  se 
1  ;  c  qi; •  :; :  e  :v.  eïî:i bre  > .  ch oi^  li  da n  >  :  ■:  u t e  Sas scmt? 
a  in  M  .vj?  pc-ur  les  Âi;trcs  confites  v. 

!1  a  ï-:e  .::r.  dii:<  !e  r.r..:.«^'ro  2.:*  de?  Fié»o".uî 
d:^  Pa'--  .  r:::-  vlr>  c::e:i  ;::r  Ii  «j.:  ^/  rA:i:rj..î 
t>.^:c:\:.'::    ..ac::i:  .   ccr:::e    i^  i  ^     ^^  ii:.ir   v 
v^->  l:.:-.:^:is.  :^  :  cr.^^r:  c-::c  ^  i^^- 


lienir  certe  garae ,  tanç  qu  ii  y  a  eu  qiiei- 
?ence  de  danger  ;  elld  n'a  été  suspendu» 
De  que  les  facultés  des  habitans  rie  répon- 
i  à  leur  zèle ,'  ne  leur  ont  plus  permis  dm 
Einuer.  Charenton  est  peut  -  être  même 
rillages  des  environs  de  Paris  qui  ait  pris 
er  ce  parti  qu  avoient  adopté  clepuis  long- 
a  Grande-Pinte  ,  Cliaronne  ,  Vincennes  , 
lur  ,  Montreuil ,  Bagnolot,  Saint-  Mandé, 
Maisons  9  Creteil,  lipissy,  Saint- Légej», etc.  ; 

Pice  qui  s'est  jointe  au  défaut  de  facultés 
)urager  les  habitans  de  Charenton  ,  dont 
n'ont  cessé  d'animer  le  zèle, 
i'd'évidence,  au  resté,  qu'il  est  impossible 
l^arde  puisse  se  soutenir  dans  des  enda^oits 
Ipu  considérables;  cette  ressource  doit  être 
jb  pour  les  temps  de  crise;  une  garde  per- 
è  seroit  un  impôt  très- onéreux  sur  des  ci- 
jjui  ont  déjà  beaucoup  de  peine  à  acquitter 
Éfnt  ils  sont  chargés:  ce  n'a  donc  été  que 
révenir  une  désertion  générale,  et  qui  de- 
îndispensable ,  que  les  chefs  ont  cru  qu'il 
jtme  bonne  politique  de  suspendre  la  garde , 
[ment  pour  la  conserver. 


dé  faire  cônnoîtré  la  vérité ,  et  d  en  offrir  aux 
liôniaêtes  gens  toutes  les  preuves  qu'elles  pourront 
désirer.  CnABEaT,  chevalier  de  Saint- Louis. 

Paragraphes  des  papiers  anglais. 

Le  jour  de  la  réception  triomphale  de  Vander- 
noot ,  à  Bruxelles ,  u  assista  le  soir  au  spectacle 
dans  la  loge  affectée  au  gouverneur  général.  On 
donnoit  là  mort  de  César ,  tragédie  de  Voltaire , 
et  cil  y  applaudit  avec  les  plus,  vifs  transports  et 
les  plus  flatteuses  acclamations  pour  le  héros  pa- 
triote ,  à  ces  vers  dont  l'allusion  ctoit  si  juste  et  si 
frappante  : 

ce  Voilà  donc  les  soutiens  de  ma  triste  patrie! 
.  Voilà  vos  successeurs  ,  /loi  ace ,   Decius  ! 
Et  toi ,  vengeur  des  loix  !..... 

.  Non,n'i!nitons  personne  et  servons  tous  d'exemple, 
GeiiXnoiis,  braves  aniis,gue  l'univers  contemple  3). 

A  la  seconde  pièce ,  on  fit  paroltre  une  lune 
entourée  de  lauriers  ,  avec  des  cocardes  nationale  & 
de  chaque  coté ,  par  allusion  à  ce  que  les  Autri- 
chiens avoient  dit  que  les  Brabançons  étoient  /m- 
na  tiques. 

On  a  établi  à  Stokholm  une  nouvelle  caisse  d'es- 
compte. 

Dans  l'état  des  dons  patriot'ques  envoyés  à  l'as-' 
semblée  nationale  de  France,  on  ne  voit  pas  que 
M.  le  duc  d'Orléans  ait  encore  porté  son  offrande 
surïaulelde  la  patrie.  Cela  doit  surprendre,  ce 
prince  ayant,  dès  le  mois  de  novembre,  d'abord 
«près  le  décret  de  la  contribution  rfz/  quart ^  offert 
à  la  nation  la  quatrième  partie  de  ses  revenus 
d'une  année.  Cez/^Jaut^ier  1790.  Prudhomme. 


De  rimprimcnc  des  Révolution?  de  Paris,  rtic  Jacob, 
'  F.  S.  G ,  N*^.  38;  et  au  mois  de  Mars,  rue  des  Marais, 
Faubourg  Saint-Germain,  N^.  2c. 
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È  V  O  L  U  T I  ON  S 

DE      PARIS, 

!É  D  I  É  E  S    A    LA     NATION 
^auDistrictxles.PetitS7Augustins. 
SECONDE     ANNÉE 

^       LA        LIBERTÉ        r  R  A  N  Ç  A  I  S  X. 

f— i  ■!■■>■■  Il  .  ..«11!  1p1— —1— C 

Les  grands  lie  nous paroifTent  grands, 
•Que  parce  que  nous  Ibmmcs  à  genoux. 
" Levons-nous 

f    -■■..!. ' ' — ' 

iiçomîté  de  police  déclare    le  sieur  Prudhbinnie 
i;(é taire  des  Révolutions  de  Paris  ». 


DETAILS 
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xssoNS  ,  oui,  périssons,  s'il  le  faut;  mais  du 
;  soyons  libres  et  vrais  jusqu'au  dernier  sou- 
.  Libres ,  c'est  notre  droit;  rrais,  c'est  notr* 
;  Frères  et  citoyens,  si  vous  avez  trouvé 
\î%t  ouvrage  quelque  patriotisme ,  quelque 
{e,  s'il  vous  a  paru  dicté  par  le  désir  de  ©otrt 
39,  .-    '  A 


(a) 
tonlieur  eoiïunun  ,  s'ivous  «  appris  à  accordar  un 
peu  d'e«time  à  un  caractère  inaccessible  à  Ûintë- 
rét  ^  à  la  crainte  ;  à  toute  autre  passion  qu'à  cella 
d'être  toujours  juste,  je  vous  conjure  de  commen- 
cer par  douter  de  tout  ce  que  vous  allez  lire,  d'y 
réfléchir,  et  de  prononcer  ensuite  au  fond  de  vos 
cœurs  entre  moi  et  ceux  à  qui  vous  avez  accordé 
twie  confianee  tellement  aveugle  ,  que  c'est',  en 
quelque  sorte ,  un  criiiiè  "de  lèse-natîdn  qûe^^'oser 
effacer  quelques-unes  des  ^l^rieuses  épit;]^^ètes  dont 
vous  surchargez  le  piédestal  de  leurs  statues. 

Je  X^ais  vous  renare  compte  de  l'affaire  dur  dis- 
tfîcf  des  Cordeliers;  carrons  verrez  bientôt -qne 
le  sieur  Marat  n'étoit  qu'un  prétexte  pris  pour 
étouffer  la  voix  d'une  agrégation  de  citoyens  qui 
se  ■"peî'Hreltoit  d'apprfler  les  représentans  d©  *  la 
CQtnninn^  des  fnandataires prôyisoires /ijiùi  né  plîoit 
point  sous  l'aristocratie  de  l'état-major  parisien ,  et 
dont  le  patriotisme-  actif  et  brûlant  étoit  un  des 
plus  grands  obstacles  ^'on  eût' à  vaincre  pour 
établir  la  dangereuse  coalition  des  impartiaux  qui 
a  fait  en  peii  de  jpur.s  des  pXQgrès  dont  vous  n'au- 
rez pas  de  peine  à  deviner  lajcaiise.  ï 

Citoyens  f  je  ne  vous  parlerai  quales  pièces  pro- 
;  ntes  à  la  main  !  Je  serois.  vil  ^i  je  faisois  autre- 
^ioiit.  Dans  ce  qui  sera; de  pur  raisonnement ,  cha- 
cun de  vous  a  deux  règfes  sures  pour  ne  pas  se 
tromper  ;  c'est  de  consulter  tôuir-à-tour  son  asprift 
et  son  cœur,  et  ddn'adot)teyau,CTn' résultat  qu'ils 
ne  soient  parfaitement  daccc^rd. 

Je  dois  aussi  vous'Mife  âVant  tout/  citoyens, 
qu'un  écrivain  a  nécessairement  trois  objets  en 
vue ,  les  principes ,  les  personnes  et  tes  choses. 
S'il  varie,  ou;  s  il  foiblit.  sur  .les  prijicipes ,  mépri- 
sez-le sans  retour;  maïs  s'il  ;rie  varié  qùa  sur  les 
hommes  et  les  choses,  ne. vous  hâtez  pas  de  1^ 
taxer  de  contradictioi;i  :  examinez  auparavant  si  cd 
lie  sont  poîj^t  leii;  iomniçis  et  le^s  choses  (qpi  ont 
chan^é.^  .  /"    .     y  ■'■.■.*.'•/  ,'  . 

iSouven%çvous ,  cftoyéns,  qua  ks  iy^-îstocn^tes ,' 


(5) 

js  par  notre  patriotisme  et  notre  persévë- 

,  ont  aenti  la  nëcessito  de  renoncar  à  quel- 

iines  de  leurs  prétention» ,  afin  de  soutenir 

itre.$ ,  ^t  qu'ils  ont  formé  ime  nouvelle  coa- 

^  sous  le  titre  de  modérés  ou  d'impurtinux* 

irenez^TOus  que  leur  première  démarche  a  été 

oyer, une  députation  à  M.  de  la  Fayette,  pouv 

irer  sur  les  moyens   de    faire    transiger  les 

partis^  conune  si  la  liberté   pouvoit  jamais 

er  à  la  servitude.  Il  a  été  dit  dans  toute  la  ville 

$riit  dans  plusieurs  journaux ,  saus  que  le  fait 

té  Jamais  désavoué,  que  les  conférences  s*é- 

it  tenues  chez  M.  le  due  de  la  Roohefoucault, 

e  trouvèrent  avec  lui  MM.  de  la  F^yett^  ,  de 

icourt,  de  la  Tour-Maubourg;  et  pour  les  aris- 

9X9&J  MM.  Malouet,  YirieUx ,  Boi^ilers;,  Redon, 

^qii^  de  Nancy.  Peu  de.  t;emps   après   a  paru 

^tr^  des  impartiaux ,  contenant  leurs  propo- 

ins  aux  patriotes. 

ouvenez-vous  qu'on  travaille  depuis  long- temps, 

>ar  toutes  sortes  de  voies ,  à  soustraire  le  siew 

Bezenval;  non-seulement  aux  supplices^,   mais 

:  flétrissures  que  ses  forfaits  lui  ont  méritée,  et 

ries  seigneurs  patriotes  ne .  sont  point  éloigliés 

iervirce  projet,  si  cher  à  la  cour>  parce  qu'il 

agréable  de  tenir  aux  deux  partis  à  la  foift^ 

îou venez-vous  que ,  parmi  les  écrivains  patriotes, 

ni  sur  la  tête  auquel  il.  falloit  frapper  pour  les 

rayer  tous  ,  étoit  le  sieur  Marat,   parce  ijuô 

1  courage  alloit  jusqu'à  la  rage ,  et  que  sa  c©n- 

jtion  se  changeoit  quelquefois  en  déîirev.  •  '  - 

Souvenez-vous  que,  de  tous  les  patriotes  parisiens, 

ux  qui  se  sont  montrés  avec  le  plus  da  chaleur , 

I  tenue  et  de  prudence ,  ce  sont  ceux  qui  com- 

Heat  le  district  des  CordeUers  ;  que  leurs  sages 

..vigoureux  arrêtés  ont  souvent  he.urté  les  pré- 

ntions    des   mandataires  psovispires  de  la  com- 

U16  y  du  maire  provisoire  et  du  commandant- 

néral  'y  .,que  ce  district  s'e«t  opposé  autant  qu'il 

pu  à  i  érection  do  plusieurs  nouveau  .corp6 

■  A  a 


soldés ,  dont  on  n'a  que  fàîre  dans  une  ville  peu- 

{)léë  de  trois  cent' mille  hommes 'e^i  e;tàt  de*  porter  • 
es  armes  ;  et  qu^nfîn'îl  A'etoit  pas  possible  de 
composer  avec  lui,  ni  pour  le  coiripte  ders  itti- 
jmrtiaux ,  ni  pour  çelut  de  l'autorité  arbitraire ,  tatot 
municipale  que  milirait*e ,  que  l'on  a  étabiieàulni- 
liéu  de  nous,  sans  que  nbUs  ayons  rcttAvi  nOtks  en 
appercevoîr.  .   .    .  '        ''    '"^ 

Souvenez  vous  que  çe.sèroit  un  poste  biei  flatteur 
pour  Tanibition  et  Tamour-propre  d'un  simple  ci- 
toyen ,  de  se  trouver  V arbitre  d'une  aussi  belle  révd- 
Jution  ,  de  tenir  le  sort  de  l'état  en  ses  mains ,  dé 
diriger  les  detix  partis,  Fùnpar  Tespoir,  et  l'autre 
par  l'idolâtrie. 

Souvenez  -  vous  que  le  sieur  Marat  avoît  tanctS 

I)lus-  d'une  fois  le  sieur  Boircher  d'Argis  et  le  chàte- 
et,  lé  maire  et  le  colléis^e  municipal,  le  comïfnim- 
daht  général  et  Tétat-^major,  et  qu'il  avoit  même 
osé,  fibre  comme  un  journaliste  anglois,  dire  son 
opinion  sur  la  capacité ,  sur  le  cœur,  sur  resj)rît  du 
'Iniriistfe  adoré.  '   .    . 

Et  voyez  qu'en  arrêtant  le  sieur  Maràt  r  ou*  en  îb 
mettant  en  fuite,  eri  se  jbtfant  d'un  arrêté  au  dis- 
trict des  cordeliers,  ou  en  le  réduisant  par  }«[  fe#ce 
à  l'abandonner,  <>nobtènoit  d'un  seul  coup  une  îotàb 
d'avantages; opprimer  Vécrivain,  se  venger  du  âî^- 
tri*fl^y affermir  l'autorité  ft'rbitraire ,  forcer  les  écri- 
vains patriotes  au  sfilenceà  là  veille  des  élections, 
enfin  i  flatter  les  impartiaux  de  quelcpie  èsjlioîr,-  en 
frappant  k  coups  redotiblés  fur  les  francs  patriotes. 

Voyez' «maintenant  toutes  les  circonstances  qiii 
^nt  accompagné  cette  affaire,  •     - '■ 

Le  sieur  Marat  ('toit  décrété  de  prise  dé  corps, 
dès  le  8  octobre;  dej>uis  ce  temps"  il  publioii:  sk 
feuille»  11  étoit  chez  !ui;  une  nouvelle  loi  criminelle 
mettoit  sa  liberté  indivi<luelle  à  l'abri"  de  tbute 
atteinte. 

On  4e  présente  chez,  lui  pour  l'arrêter  une  pre- 
mière fois ,  même  sans  le  décret  en  formée  \  il  en  est 
ioformé,  il  se  plaint.  Le  diyrict  des  conleliers  croit 


i  justice  ne  prévenir  rexécntion  des  décrets  il- 
*  et  des  ordres  alrbitraires  dans  son  arrondisse* 
:;  il'crée  quatre  commissaires  conservateurs 
L  Kberté,  non  pour  suspendre  ,  mais  pour 
le*  actes  de  justice  emportant  prise  de  corps. 
ïïttété^st  adressé  i  la  commune  et  aux  autres 
ictsi    '■ 

îù  de.  jours  après  le  5ii  janvier,  I^  tribunal  dû 
det  ^t5  concerte  arcç  le  liîaire  et  Je  comman- 
^éùëral pour  faire  àri'êtèrle  sieur  Marat,  sans 
>Er  k  formalité 'établie  par  le  d&triét;  ' 
»  coÎTimandant  général  charge  le  sieur  Carie  , 
pnîaBd^t  du  bataillon  du  district  des  Barnabi- 
'maintenant  de  Henri  Iv  ,  non  pas  seulement 
rôter  main-for  té  aux  liui.ssiers  ,  car  il  n'auroît 
f  jiôurcela  que  commander  un  simple  détache- 
nt, et  il  étoit  naturel  de  Icî  preiidie   dans  le 
lOlon  des  cordeliers  ;   mais  de  conduire  sur  le 
fîctd^s  cordeliers  un  corps  de  troupes  assez  fort 
r  que.  liés  huissiers  pussent  eîxéciift;r,  malgré  lo 
.iroir  civil  et  les  forces  militaires  dé  ce  district, 
ipture  du  sieur  Maiat. 

■estroupes  ont  filé; la  cavalerie,  p*irtagéeen  [»lu- 
u:s  coifps,  a  occupé  la  place  du  théâtre  frari- 
ï,et  les  rues  aboutissantes  au  lieu  où  se  tien!  Tas- 
iblée  générale  du  district  des  Coideliers  :  lin- 
terie  occupoit  le  carrefoui*  de  Imssy  ,•  et  toute 
rue  des  Fossés  3t.-(jcrmaiii-dos  Pièsj  le  corps 
réserve,  consistant  en  uu  cor jxs. de  cavalerie,^ 
it  au  bas  du  pont-neuf,  du  côté  de  la  rue  de  la' 
innoie. 

jes  huissiers  se  sont  présentés  chez  le  sieur 
twt;  le  détachement  du  district  des  Cordeliers, 
[occupe  un  coips-de-r:ardé  dans  la  même  maison, 
a  arrêtés,  les  a  inviiés  à  requérir  le  visa  des 
aservateurs  de  la-liberté.  Les  commissaires"  con- 
ques ont  paru ,  ils  ont  discuté  la  nature  du  décret 
écle  com^nissaire  Fontaiine  et  les  huissiers.  Ij'as- 
mblée  générale  du  jlistrièt  a  été  coihsôqiiée;  ks 


.(6) 
àuissîers  s'y  sont  présentés.  «  (  i  )Le  district  •  â  trrét# 
jfSLT  procès- verbal  qiie  npn-s^ulement  iUne  viseroieai: 
pas  zïotr^  décret ,  et  ont.  ro^me  rayé  le  T^isa  %t  W 
signatures  qu'ils  y  avoient  déjà  apposées,  mais  Qdême 
s'opposeroient  de  toutes. leurs  forces  à  l'exécution 
d^icelûi ,  attendu  qu'il  ]a-é|;oit  pcfint  eonfômi»  au 
décret  de  l'assemblée  nationale  audit  jour  8  octobro 
dernier  ;  et ,  sur  la  représentation  que  nous  leur 
avons  faite  que  ce  décret  étantrandu  antéri^upçTiieiijt 
à  la  sanction  et  à  la  publication  f  il  ne  pouvoit  pomt 
être  dans  les  nouvelles  Cpriines,  ^e  ce  serjsit  donner 
un  effet  rétroactif  aux  décrets  de  l'assemblée  na- 
tionale j  qui  ne  Va  point  entendu  :  à  quoi  ils  nous 
ont  répondu  qu'ils  n'en  soufïriroient  point  l'exé- 
cution ....  qu'ils  alloient  nommer  des  çommis^airas, 
pour  aller  en  députation  à  l'assemblée  nalSonafe  , 
faire  statuer  sur  les  difficultés  qui  .ve;aoiejpt  de 
s'élever.  Par  respect  pour  l'assemblée  tlàtlonàïe  , 
crainte,  d'être  cause  d'une  révolution ,  efi par  pru- 
dence ,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  prendre  "pit 
nous  d'exécuter  le  décret  à  force  ouverte  5).  ' 

Les  huissiers  se  retirèrent  ;  le  vice-présidéiit  fut 
envoyé  pour  veiller  à  ce  que ,  dans  leur  teifraîte , 
ils  n'éprouvassent  aucune. insulte.  «  La  vice-pt^si- 
dent  étant  ■  parvenu  au  corps  -  de  -  garde  avéé  léis 
huissiers  (a),  survint  le  sieur  Carie,  commandant 
du  bataillon,  qui  investit  et  occupe  le  territoire 
dû  district  des  Cordeliers  ,  auquel  ils  notifièrent 
leur  retraité  et  le  référé  à  l'assemblée  nationale. 
.  Alors  le  sieur  Carie,  manifestant  un  mécontente- 
ment extrême,  et  entrant  dans  la  discussion  au 
fond  ,  a  fini  par  demander  si  nous  prétendions 
le  juger.  Je  lui  ai  répondu  qu'il  n'appartenoit  pas 
au  pouvoir  exécutif  d'argumenter  pour  se  con- 
.  server  la  faculté  de  faire  une  capture,  lorsque  le 


(i)  Extrait  du  procès-verbal  des.  hiiissier». 
(a.)  Pièces  justificatives  publiées  par  U  district 
des  CofdeKers,  cinquième  pièce,  p^ige  11  «b-z:2. 


(7) 

nt  ja^ciaire&SQspeAcfoit.  Le  siejur  Carie  më 

ôrs  que  si  les  huissiers  s'en  alloient ,  il  ne  s*en 

pas;  et  toutà-coup  les  huissiers  passant  cle- 

hïî,'pour  gagner  la  porte,  il  leiu»  a  dit  :  Je 

iien/dcfié  qu'on  vous  ait  chargés  des  décrets. 

liait  ne  pas  s'en  charger.   P'ous  inavçz  L'air 

;  de- bien  mauvais  sujets  (i)». 

5  huissiers  se  sont  retirés  ,  ils  ont  ixè  rendre 

)te  de  leur  conduire  à  M.  le  lieutenant  cri- 

i,  qui  n'a  point  paru  la  désapprouver  :  «  et 

nous  sommes  transportes  à  i'Iiôtel-de- Ville  , 

re  compte  k  M.  le  commandant  gt^néral,   et 

pplier  de  vouloir  bien  retirer  la  inain-lort» 

avoit  eu  la  bonté  de  nous  accorder;  que ^dd 

IF  au  Châtelet,  pour  rédiger  le  présent  procès- 

gil,  et  environ  sur  les  trois  heures  et  demie  , 

;  aides-de-camp  du  commandant  général  sont 

is  demander  moi  Ozanne,  et  m'ont  remis  un 

è  cyprès  de  M.  le  procureur  du  roi ,  de  nous 

iporter  sur-le-champ,  à  l'effet  de  mettre  ledil 

et  à  exécution ,  sous  peine  d'en  être  persoor 

ùnent  responsable  «. 

Au  moyen  de  quoi ,  continue  l'huissier,  je  m^ 
à  l'instant  transporté,  accompagné  du  sieur 
iien. ,  mon  confrère  ,  desdits  deux  aidés-de- 
p,  et  de  plusieurs  officiers,  au  domicile  du 
r  Marat^  où  nous  avons  invité  M.  de  la  Villette, 


L^  Cette  déclaration  du  vice-président  est  cer- 
ie  véritable  au  registre  des  CordeJiers,  par  le 
imandant  du  poste  et  par  onze  citoyens.  Nous 
îis  entendu,  de  nos  propres  oreilles,  le  sieur 
rlè,  disant,  dans  le  cloître  des  Cordeliers ,  à  un 
der  de  la  garde  nationide  qui  lui  observoit  que 
létacHément  du  district  étoit  obligé  d'attendre 
décision  du  pouvoir  citit:  «  Quoi!f.  vous  rai- 
niez? ah  !  f.  vous  faites  des  raisonnemens?est-c« 
on  raisonne  quand  on  à  la  &ree  an  main?  Il  faut 
^t«r  ies  ordres  -^u 


commandant  de  bataillon  du  di^trrc^t  des;  Corde* 
lierSjde  faire  retirer  ses  sentiiiellçs  ;  cegu'ayai^t>  £ait, 
Xkous  sommes  entrés  >)»*.•  *  ^ 

Que  dites- vous,  citojj^ns,  de  ces  huissieirsf,  qui 
rendent  cqmpfie  au  commandant  général;  de  la  ré- 
ticence de  leur  verbal  sur  ce  qu'il  leur  a  répondu  ; 
et  sur-tout  de  ces  aides-de-caii|p  du  commandant 
général  ,  qui  portent  les,  ordres  du  procureur  du 
roi  à  des  huissiers  qui  sont  au  Châtelet;  et  de . 
ces  aides-de-caipp,  et  de  ces pliisieurs  officiers  qui 
accompagnent  rhuissiey  porteur  du  décret?  Croirez- 
vous  que  le  commandant;  général  ne  voulpit  qud 
faire  prêter  main-forte  ?  - 

Que  dites-vous  de  ce  commandant  de  bataillon, 
qui  maltraite  de  paroles  les  huissiers  qui  suspen- 
dent Texécution  du  décret,  par  respect  poiir  l'as- 
semblée nationale,  et  pour  ne  point  être  cause 
d'une  révolution ,  qui ,  envoyé  pour  prêter  main- 
forte  au  pouvoir  judiciaire,  né  se  retire  pas  quaind 
le  pouvoir  judiciaire  se  retire  ?  Croirez  -  vous  qu'il 
n'avoir  ordie  que  de  prêter  main-forte  ? 

Il  s'étoit  passé,  dans  l'intervalle  du  départ  et  du 
retour  des  huissiers,  deux.faits  bien  essentiels.  Le 
district  avoit  envoyé  une  adresse  à  l'assemblée  na- . 
tionale.  Elleportoit  en  substance  que  le  djécret 
du  .Cliàçelet ,  cpntre  le  sieur  Marat,  étoit'dii  8'ôp-^ 
tobre  i  m^me  jpur  oii  l'assemblée  avoit  porté  la 
loi  sur  la  nouvelle  procédure  criminelle  ;  qu'il  h'étoit' 

foint  selon -ter-formes  prescrites  par-cet^e  loi  9  que 
assemblée  étoit  suppliée  de  faire  attentioa  ,aux 
abus  et  aujc  incoiivéniens  auxquels  les  citoyens . 
seroient  exposés ,  si  Tçu  peripettoit,  de .  mettra  .à^ 
exécution  des  décrets  reiî4us.<Jepuis/. plusieurs,' 
années ,  et  antérieurement  aux  nouvelles  Ipix. 

La  question  ne  fut  proposée  à  l'assemblée  natio- 
nale qu'au  moment  où  lest  membres  se  r.etiroient 
pour  aller  dîner.  M.  Chapelier  fit  vue  motion  bipi^,- 
plus  digne  d\in  praticien  que  d*un  puhliciste ,   et 
qui  fut  adoptée  sur  la  foi  de  l'honorable  mçmfcre,  _ 
avec  beaucoup  moins  d'e^çamen  qu'il, n'en  faucbroît 

"    'sir' 
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ïs  motions  les  plus  simples ,  dans  un  moment 

m  ne  connoit  pas  encoie  tous  les  prosélytes 
Fait  la  secte  aristocratico-impartiale  et  la  cor- 
ion  ministérielle. 

.  motion  laissoit  de  côté  la  question  des  dé- 
rendus ayant  la  nouvelle  loi  criminelle ,  la 
)  qui  fût  proposée  >  pour  statiiersur  lacpiestron 
isa  en  général ,  dont  il  ne  s'agissoit  pas.  Mais 
Chapelier,  familier  avec  les  maximes  du  pa- 
connoissoit  bien  le  brocard  omittendo  spernit* 
^pendant  la  question  n'étoit  ni  à  omettre  ni  à 
riser ,  parce  qu'il  étoit  essentiel  de  statuer  sur 
nillion  de  décrets  de  prisc-de-corps  qui  repo- 
depuis  dix  ans  dans  les  greffes  criminels ,  et 
seront  des  instrumens  <le  vexation  entre  les 
as  malheureusement  très-cruellçs  ,  très-vindi- 
tes  ,  des  agens  du  pouvoir  judiciaire, 
.étoit  essentiel  de  régler  si  les  actes  faits  entre 
décrets  dé  l'assemblée  et  la  sanction^  ne  doi- 
t  pas  être  censés  faits  en  fraude  de  ces  dé- 
ts,  lorsqu'ils  les  prohibent, 
.'article  ay  de  la  nouvefle  loi  criminelle  porte 
v ,  dans  les  procès  commencés  ,  les  procédures 
à  faites  subsisteront.  Mais  quand  un  décret  n'a 
nt  été  signifié ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait 
procès  commencé;  car  iln  y  a  pas  un  procès  sans 
il  y  ait  deux  parties. 

L'article  9  ayant  d'ailleurs  restreint  les  décrets 
prise-de- corps  aux  seuls  cas  où  il  écherroit 
ine  corporelle ,  tous  les  décrets  de  prise-de-corps, 
cernés  et  non  exécutés  ,  dans  tous  les  cas  où  il 
f  s'agit  pas  de  peine  corporelle ,  étoient  conver- 
.  par  la  force  seule  de  la  loi  en  décrets  d'ajour- 
Jment  personnel ,  et  celui  qui  avoit  été  décerné 
»ûtre  le  sieur  Marat,  étoit  évidemment  dans  ce 
«.L'opinion  du  district  des  Cordeliers  étoit  donc, 
ms  tous  les  points  de  vue ,  conforme  à  l'équité  et 
la  loi. 

Quant  au  visa  y  je  doute  que  l'assemblée  natio- 
de  put  le  rejetter.  Une  commune  a  incontesta- 
No.  29.  -B 
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blement  le  droit  de  prendre  certaines  mesures 
pour  la  sûreté  de  ses  membres;  et  si  toute  la  com- 
mune de  Paris  avoit  décidé  qu'il  faudroit  un  Tnsa 
pour  mettre  un  décret  de  prise- de-corps  à  exécu- 
tion ,  ni  le  reste  de  la  nation,  ni  l'assemblée  na- 
tionale ,  n'auroient  le  droit  d'y  porter  obstacle  y 
car  ce  n'est  q«'un  point  de  pobce  particulière  et 
provisoire  dont  le  district  donnoit  l'exemple  au 
reste  de  la  commune ,  et  de  la  nécessité  duquel 
il  convenoit  à  elle  seule  de  décider. 

L'assemblée  nationale  auroit  donc  du  décider 
la  question  qui  lui  étoit  proposée  ;  savoir,  si  les 
simples  décrets  judiciaires  ,  rendus  et  non  exé- 
cutes avant  \q,  promulgation  de  la  nouvelle  loi  cri- 
minelle, pouvoient  avoir  leur  effet  ,  ^t  renvoyer 
à  la  commune  de  Paris  ,  assemblée  par  districts  , 
à  décider  si  la  précaution  du  visa  élo't  nécessaire 
dans  les  circonstances ,  ainsi  que  le  prétendoit  le 
district  des  Cordeliers. 

M^is  c'étoit  donner  le  dessous  dans  cette  af- 
faire au  pouvoir  municipal  et  au  commandant  gé- 
néral. .    .  . 

Les  deux  partis ,  dans  l'assemblée  nationale , 
se  disputent  1  appui  du  chef  des  troupes  parisien- 
nes ;  les  patriotes  comme  s'ils  en  avoient  besoin ^ 
et  les  aristocrates  parce  qu'ils  en  auroient  besoin. 
Il  est  donc  à-peu-près  certain  qu'il  n'en  pouvoir 
sortir  une  décision  qui  le  forçât  à  retirer  les  trou- 

Ees  qu'il  avoit  fait  hier  sur  le  district  des  Corde- 
ers,  avec  un  appareil  aussi  propre  à  échauffer 
les  têtes  (  i)  des  citoyens  de  ce  district,  que  l'as* 


(  1  )  et  Ils  se  sont  plaints  qu'au  lieu  de  s'adresser  à 
eux  pour  faire  mettre  le  décret  à  exécution ,  le 
commandant  jjénéral  s'étoit  permis  de  donner  des 
ordres  pour  faire  poster  beauconpde  troupes,comme 
pour  vouloir  les  opposer  au  bataillon  du  district 
des  Cordeliers  ;  ce  qui  étoit  armer  le  citoyen  contre 
le  citoyen;  qu'ils  respecloient  les  décrets  de  l'assem- 
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les  troupes  du  champ  de  Mars  Tétoît  à  échauf* 
elles  des  Parisiens.  On  ne  sauroit  tropr  louer 
n:rict  des  Gordeliers  de  la  conduite  qu*il  a 
3  dans  cette  occasion.  Un  membre  fit  la  mo- 
de doubler  la  garde  dans  le  district.  L'assem^ 
décida  qu'il  n'y  avoit*  pas  lieu ,  dans  la  crainte 
cette  précaution  ne  parût  une  prise  d'armes 
re  le  bataillon  de  Henri  IV  et  la  troupe  soldée 
eval. 

quelque  tribunal  qu'il  eût  porté  sa  cause ,  la  dé* 
fa  devoit  être  en  sa  faveur. 
Q  se  fût  adressé  au  chAtelet ,  il  auroit  pu  obser- 
k  ce  tribunal;  qu'il  étoit  dans  la  plus  honteuse 
radicdon  avec  iui-méme.  Le  sieur  Marat  étoit 
>étéle  8  octobre  par  le  chàtelet,  comme  Juge 


>  nationale  ;  qu'ils  étoient  disposés  à  les  faire 
cuter,  après  en  avoir  pris  connoissance  ;  mais 
vdans  1  instant  où  Ton  étoit,  on  avoit  lieu  de 
indre  des  ordres  arbitraires  pour  attenter  à  la 
îrté  des  citoyens  i-. 

Jn  au/tre,  paroissant  un  boucher,  est  survenu  , 
annonçant  que  toutes  les  boucheries  allqient 
mer  les  étaux  et  s'armer. 

îonsidérant  qu'il  étoit  impossible  de  vaincre  la 
itention  du  district  des  Gordeliers ,  sans  exposer 
trbtipes  nationales  envoyées  des  diftérens  dis- 
?ts  ,  en  vertu  des  ordres  du  général ,  à  avoir  des 
ies  de  fait  avec  celles  du  district  des  Gordeliers, 
même  les  habitans  de  ce  district  ; 
Considérant  aussi  que  le  peuple  étoit  rassemblé 
.  quantité  ;  que  toutes  les  têtes  étoient  fort 
hauffées  ;  qu'on  se  permettoit  de  tenir  des  prô- 
►s  séditieux ,  au  point  que  nous  avons  entendu 
le  femme  du  peuple  dire  hautement  :  ïfite  si  son 
firi  y  qzii  étoit  grenadier  ,  était  as&ez  lâche  pour 
'iuloir  arrêter  Z'Aini  du  Peuple,  elle  lui  brûleroic 
^  cervelle  elle-même  ,  nous  avons  pensé  qu'il,  étoit 
rudent  de  se  retirer,  etc.  Procès-verbal  du  corn- 
nssaire  Font AiJfE. 

B  a     ^ 


(^^^  ...  ' 

ordinaire;  et  le  jugement  de  perquîsîtîon ,  du  21 
janvier,  de  Texécution  duquel  le  commissaire  Fon- 
taine étoit  chargé,  avoit  ëté  rendu  par  lé  chàte- 
let ,  comme  tribunal  en  dernier  ressort  (1)  pour  les 
crimes  de  lèse-nation.  Certes  il  est  difficile  de  con- 
cevoir comment  la  procédure  contre  le  sieur  Marat» 
comme  calomniateur  ^  a  pu  se  transformer  en  pro* 
cédure  pour  crime  de  lèse-nation.  Cette  prodéaur« 
amphibie ,  n'est  qu'un  raffinement  d'injustice ,  mie 
satisfaction  donnée  au  confrère  Boucher  d'Argis ,  le 
défenseur  des  opprimés ,  et  le  rapporteur  de  B©- 
zenval. 

Au  tribunal  dès  représentans  de  la  commune, 
si  toutefois  on  peut  supposer  que  les  simples  rédac*- 
teurs  d'un  plan  municipal  soient  revêtus  de  quel- 
que autorité ,  le  district  des  cordeliers  auroit  pu 
aire ,  en  ordonnant  le  s>isa  des  actes  relatifs  à  la 
liberté  des  citoyens  ;  Nous  ne  faisons  que  suivre 
votre  exemple;  votre  comité  des  recherches  pose 
en  fait  que  nous  sommes  en  état  de  guerre  (a);  or 
en  état  de  guerre  tout  est  à  craindre,  parce  que 
tout  semble  permis  :  doliis  an  virtus, . .  . 

Si  par  malheur  les  officiers  du  chdtelet  étoîçnt  du 
nombre  des  ennemis  de  la  révolution  et  les  amis 
des  conspirateurs  ;  dans  cette  supposition ,  qui 
n'est  pas  plus  absurde  que  toute  autre,  s'ils  s'avi- 
soient  à  la  veille  du  jour  o\i  les  conjurés  djevroient 
tenter  un  grand  coup ,  de  décréter  de  prise-de-corps 
îe  maire,  le  commandant,  les  principaux  officiers 
de  la  police  et  de  la  garde  nationale ,  croyez- vous 
que  notre  niaire,  notre  commandant  et  tous  ces 
messieurs ,  allassent  bien  humblement ,  et  par  res- 
pect pour  la  loi,  se  constituer  prisonniers  au  châ- 
telet;  qu'ils  n'excepteroient  pas  de  l'état  de  guerre 
©ù  nous  nous   trouvons,    pour  demander*  que  la 

~-  ■  ■ —  ■■    -     '  ■  ■■-•■,..- 

(1)  T^ide  le  procès-verbal  du  commissaire  Fon- 
taine. 

(2)  T^ide  Eclaircissemens  de  M.  Agîer. 
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nune  7)isât  les  décrets ,  et  <pf ils  ne  tfonrè- 

Lt  pas  rinstltution  du  visa  provisoire,  fort  bien 

itée  pour  se  mettre  à  Tnbri  des  atteintes  dua 

oir  judiciaire ,  ennemi  delà  liberté,  sans  étro 

es  de  lui  résister  à  force  ouverte? 

1    lieu  d'envoyer  présenter  ces  observations 

3s  simples  au  chàtelet  et  à  Thôtel  de  ville,  le 

ict  députa  vers  M.   de  la  Fayette,  pour  le 

r  de   retirer  les  troupes  dont  il  avoit  inonde 

îrrîtoire  du  district.  Le  commandant  générul 

»ndit,  selon  son  usage,  qu'il  avoit  des  ordres  si- 

\  de  M.  Bailly.  J'ignore  ce  que  lui  répliquè- 

:  les  députés  du  district;  mais  voici  ce  qne  \ià 

lurois  mt. 

Général! 

Xâa  faveiu:  populaire  forme  peut-être  autour  do 
s  ,  daus  ce  moment,  une  enceinte  inaccessible 
,  vérité;  toutefois  je  vais  vous  la  dire.  Vous  veus 
eudez  appeller  chaque  jour  le  Wasingthon  fran- 
^,  lange  tutékire  de  la  France:  que  ces  ilat- 
ses  exagérations  d'un  peuple  naturellement  en- 
usiaste  ne  vous  en  imposent  pas  ;  et  voyez  si 
is  avez  été  plus  utile  à  la  révolution  que  la 
solution  ne  \  eus  a  été  utile, 
knsvous,  nous  nous  sommes  armés;  sans  vous  , 
AS  avons  contenu  les  brigands  qui  nous  dé:iO- 
KQt  ;  sans  vous ,  nous  avons  pris  la  Bastille. 
Par  la  révolution ,  vous  êtes  parvenu  à  la  pre- 
ère  place  militaire  du  royaume  ;  par  la  .révolu- 
n ,  vous  avez  donné  à  vos  amis  et  à  vos  créâ- 
tes des  places  lucratives  dans  l'état-major  pari- 
ai ;  par  la  révolution  ,  vous  avez  passé  d  uno 
action  peu  satisfaisante  pour  un  cœur  avide  de 
lire,  àunpouvoir  presqu'absolu.L'on  vous  écoute , 
l'on  ne  vous  contrarie  pas  à  Ja  cour  ;  on  vous 
itle  et  l'on  vous  obéit  à  la  ville  ;  les  francs  aris- 
«rates  vous  craignent;  les  impartiaux  vous  al- 
chent;  les  patriotes  égoïstes  vous  applaudissent,  et 


J'î*»  franc*  patriote; *  i..archent  sous  vos  drapeanx* 
KV^t'C'îpa',  a^<»ez|K5ur  que  vous  puissiez  passer  dans 
i'I'jj/opf!  et  dans  /'histoire  pour  Varbitre  de  la 
réi^olutiofi^  Qu'avt'Z'Vons  besoin  de  tous  prouvera 
vou.vrri/;rnc  que  vous  IV; tes,  en  conduisant  tant  de 
ïo'u^  les  citoyens  jusqu'à  ces  extrémités  où  il  dé* 
pr-nd  de  vous  de  les»  r'aire  égorger  les  uns  par  les 
aui:nfH? 

Jiafi])ellez-vous  la  fournée  du  5  octobre,  où  tant 
de  citoyens  vouloient  ;r;ar.her  à  Versailles,  et  où 
il  t'.tit  su  ni  que  vous  prissiez  prouiptement  votre 
]iai  ti  pour  enirainer  ceux  qui  ne  le  vouloient  pas^ 
m  vol.ro  <:()nsr!ir>ace..vous  pre.^crlvoit  de  marcher ^ 
])<)tirf[noi  rîillur-il  vous  entrai aer  ?.  Si  elle  vous 
prrsciivoit  de  ne  jîas  inarclier,  pourquoi  y  allàtes- 
voiis  ? 

Jlii|>p(îlIo/.-vons  la  joinnée  du  lendemain.  Pour- 
quoi, nV(*r.douzrt  mille  honnnesa  vosordres,  le  châ- 
teau (le  Versailles  ne  se  trouve-t-il  pas  assez  gardé  ? 
INiurqtïoi  la  cause  patriote  fut-elle  souillée  du  sang 
fie»  gardos-du-corps ,  et  faillit-eile  Tétre  encore 
d'un  attentat  qui  i  auroit  rendue  exécrable  à  toutes 
le»  nations:* 

Happ(4le/.-vous  mte  le  sieur  Dieres,  votre  proté- 
gé (i),  ayaut  été  clestitué  du  commandement  du 
tlislriot  <los  IVlits-Auguslins  pour  ses  hauts  faits  à 
A'vn*uon»  le  mot  do  Tordre  fut  refusé  aux  citoyens 
do  t>t*  tlivsf  rirî  :  ot  quO;,  si  celui  des  Cordeliers  ne  le 
lui  «kiit  fuit  offrir,  vsos  patrouilles  eussent  été  expo- 
»<  os  A  N\'\iior;î«*ravec  celles  des  autres  bataillons  qui 
t^UHî^rnf  voulu  tes  traiter  en  fausses  patrouilles, 
(iônéral!  ne  craiguen-vous  pas  que  ces  faits,  qui 


V  4  '  l  ^  aplaoanl  hieu  vient  do  le  dèc\&roTtrr^procha^ 
N\\  U  *<^rt  de  ponddnt  au  co-n  des  rues  à  celui  où  lea 
^i  Uouoher  dWri^is  o>t  aussi  vU  oiaré  irréproc-iabkr— i 
Jh  !  %|ut»  %lo  in^ux  î  l^s  deoUrans  ne  convoient  pa^ 
»4\\^ir  M  cx'lui  oî  l\*to;t  :  o:  ceiuMà  leur  jiroLt  prouva 
l^r  >\Mi  luttuiwMnr  ^u  d  ae  iVtoir  piu« 
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regardas  par  les  plus  indul^éns  de  ros  conci* 
s  et  par  Tos  plus  gi^aads  admirateurs,  comme  de 
s  imprudences,  ne  soient  différemment  inter* 
I ,  d  après  ce  que  vous  faites  aujourd'hui  ? 
.  vous  demande  main-forte  pour  l'éxecution 
décret  de  prise-de-corps  sur  notre  district; 
ne  vous  adressez  point  à  nous  pour  la  donner. 
.  ce  n'est  point  à  notre  défaut  que  vous  aves 
irs  à  un  autre  bataillon.  Vous  savez  que  nous 
»ns  nous  mettre  en  garde  contre  les  ordres 
raires  ;  et  vous  envoyez  des  flots  de  soldats 
qu'uix  ordre  ,  qui  nous  parolt  arbitraire ,  soit 
k  exécution  malgré  nous  et  à  force  ouverte^ 
l  qui  vous  représente  ,  qui  a  reçu  vos  ordres , 
jte  contre  les  officiers  judiciaires,  qui  prennent 
«rti  qui  peut  tout  concilier  ;  il  reste  à  main 
le  sur  notre  territoire  qunnd  le  pouvoir  judi- 
è ,  qu'il  assiste ,  n  y  est  plus. 
ttoi  1  vous  ne  craignez  pas. que ,  soît  patriotisme 
|é,  soit  sensibilité  irritée,  soit  désespoir  enfin, 
citoyens  n'en  viennent  aux  mains  avec  vos  sol- 
;  comme  si  vous  ignoriez  que,  pour  allumer  uno 
Te  civile,  il  ne  faut  qu'un  premier  coup  de  fusil  ! 
ous  avez,  dites-vons,  des  ordres  signés  HaiLly. 
s  le  maire  lui-même  se  rejettera  sur  les  soi- 
ns représentans  de  la    commune  ;    et    com- 
it  pourroit  la  véritable   commune  exercer  la 
)onsâbilité  contre  cette  nuée  de  gouverneurs 
5  mandats,    qui  se  fondroit  à  l'aspect  de  sa 
ice  ? 

^ous  n'avez  pas  oublié ,  sans  doute ,  comman- 
it  général  ,  cet  article  de  la  déclaration  des 
its  de  l'homme ,  que  vous  aviez  rédigée ,  n'étant 
î  simple  et  paisible  membre  du  corps  législatif: 
îeux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent  ou 
t  exécuter  des  ordres  arbitraires,  doivent  ^tre 
nis  w. 

EH  !  grnnd  Dieu  !  quoi  de  plus  arbitraire  que  les 
1res  signés  Bailîy,doiit  vous  nous  parlezîOn  vous  a 
louné  de  faire  braver,  par  un  appareil  militaire. 
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une  agréfjation  de  citoyens,  de  leur  inspirer,  sou$ 
prétexte  de  les  contenir,  le  désir  de  Ja  vengeance, 
et  la  haiae  de  leurs  [frères.  Allez,  courez,  jettez 
votre  brevet  sur  le  bureau  du  pouvoir  civil;  rentrez 
dans  la  foule ,  et  soyez  un  héros  >?. 

J'aurois  sans  doute  engagé  le  général  à  venir  ait 
milieu  de  nos  frères  du  district  des  Çordeliers-, 
ses  concitoyens ,  et  de  plus ,  portions  de  ses  corn- 
jnettans  ,  justifier  ses  intentions  et  sa  conduite* 
Il  aurpit  retiré  ses  troupes ,  au  moins  jusqu'à  ce 
que  l'assemblée  nationale  eut  prononcé,  et  lors- 
qu'elle Tauroit  fait,  il  se  seroit,  comme  elle,  adressé 
aux  citoyens  du  district  des  Çordeliers ,  pour  pro- 
téger l'exécution  du  décret  ;  il  ne  leur  auroit  pas 
fait  l'injure  gratuite  de  douter  de  leur  civisme  et 
de  leur  loyauté  ,  dont  l'assemblée  nationale  n'a 
pas  douté  même  en  les  condamnant. 

Eh  !  quoique  l'assemblée  nationale  n'ait  pas  douté 
de  leur  patriotisme  ,  quoiqu'on  effet  y  aussi-tôt  la 
lecture  de  son  décret,  ils  aient  envoyé  sur  le  champ 
vers  le  commandant ,  afin  de  lui  déclarer  que  rien 
ne  Tempêchoit  de  mettre  à  exécutiqn  les  ordres 
dont  il  est  porteur ,  le  Châtelet ,  instrument  aveu- 
gle de  vengeance,  veut  inquiéter  ces  citoyens,  ou 
du  moins  quelques-uns  d'eux,  pour  ce  qui  s'est;  passé 
dans  cette  journée.^ 

Citoyens ,  s'il  se  forme  une  coalition  entre  ceux 
qui  prétendent  vous  représenter  malgré  vous  , 
rétat-major  que  vous  soldez,  et  le  tribunal  si  in- 
discrètement érigé  en  tribunal  souverain  et  na- 
tional, adieu  la  révolution  et  la  liberté  ;  rebAtissez 
la  Bastille  de" vos  propres  mains,  rétablissez  tout: 
ce  que  vous  avez  détruit  avec  elle ,  et  vous  serez^ 
sages  encore. 

Au  reste,  il  faut  voir  oii  aboutira  ce  nouveaux 
genre  de  vexation.  Vous  ne  devez  craindre  de  l^s 
part  des  adroits  ennemis  de  la  liberté  ou  de  s^s^ 
partisans  égoïtes ,  que  la  modération  dans  le  maL 
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De  la  liberté  de  la  Presse. 

,e  comité  de  constitution  a  proposé  un  projet 

loi  contre  les  délits  qui  peuvent  se   commettre 

la  voie  de  r impression  et  par  la  publication 

écrits  et  gravures.  Le  titre  seul  de  cette  loi  doit 

«rendre  au  public  qu'il  s'exprime  mal ,  dit  }b 

dite  ,  «  lors(ju'il  demande  une  loi  pour  accorder 

pour  autoriser  la  liberté  de  la  presse  ;  et?  n'est 

*  en  vertu  d'une  loi  que  les  citoyens  pensent  ^ 

jent,  écrivent  et  publient  leurs  pensées  j  c'est 

vertu  de  leurs  droits  naturels  3>. 

Les  occupations  des  membres  de  C6  comité  ne 

ir  ont  pas  permis  sans  doute  de  suivre  le  cours 

l'opinion  publique  et  la  révolution  des  idées. 

i  public  patriote  ne  demande  point  une  loi  pour 

corder  la  liberté  de  la  presse  ;  le  citoyen  le  moins 

struit  sait   que  la  liberté  de  la  presse  est  la  plus 

re  base  de   la  liberté  publique  et  individuelle. 

a  lu  ,  il  lira  toujours.  Le  besoin  de    connoîtr© 

tat  des  affaires    publiques  distrait  le  peuple  de 

s  propres  l'csoins;  la  presse  substitue  des  plaisirs 

mnêtes  ,  dignes  d'iiommes  libres  ,..à  la  débauche 

;  au   libertinage;  celui  qui  ne  sait  pas  lire,  sait 

îouter ,  et   tous   sentent  que  nul  ne  peut ,   sans 

rime ,  leur  ravir  le  droit  de  s'instruire  de  ce  qui 

8  fait  dans  l'état,  où  rien  ne  doit  se  faire  que  pour 

ebieri  de  tous.     , 

Ce  sont  les  aristocrates ,  ou ,  pour  nous  servir  des 
louveaux  mots,  les  impartiaux  ,  les  modérés  ,  les 
MaLouétins,  qui  demandent  une  loi  pour  autoriser 
a  liberté  de  la  presse.  Esclaves  et  instrumens  du 
lespotisme,  jamais  ils  n'ont  eu  inie  idée  juste, 
^arce  que  l'intérêt  leur  tient  lieu  de  raison.  Illeur 
importe  que  les  foibles  soient  ignorans,  afin  qu'ils 
puissent  les  sucer ,  les  vexer  iaipunéiiieiir.  11  leur 
importe  que  leurs  prévaiications  ,  leurs  vexations 
N«.  29  C 
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soient «nsévetes dans  le  siience,afin  qu'ils  pu:ssent 
ëtouffer  dans  les  bureaux  la  voix  de  leurs  victimes* 
Ils  voudroient  qu'on  fit  une  loi  qui  accordât 
la  liberté  de  la  presse,  afin  que  cet' avantage  nous 
étant  donné  à  titre  de  grâce  y  ils  pussent  y  ajuster 
toutes  les  limitations  qui  conviendroient  à  leur  or- 
gueil ou  à  leur  avarice. 

Le  comité  dei  coastitution  n'a  point  travaillé  se- 
lon leurs  vues;  c'est  néanmoins  pour  leur  plaire 
qu'il  a  inséré  dans  son  excellent  rapport  cette 
phrase  énigmatique.  Que /a  liberté  de  la  presse  y 
comme  les  autres  libertés  ,  doit  ayoir  ses 
homes  légales.  11  a  fallu  l'expjiquer  aux  patriotes 
par  cette  autre:  «Si  on  demande  au  législateur, 
non  de  favoriser,  n^.ais  de  limiter  l'exercice  d'une 
liberté  quelconque,  il  saura  que  le  mai  seul  est 
de  son  ressort,  que,  n'y  eût-il  même  aucun  avan- 
tage public  résultant  decette  liberté,  il  suffit  qu'elle 
n'aitriende  nuisible  pour  qu'il  doive  la  respecter, 
et  qu'en' ce  genre,  en  un  mot,  Y  indiffèrent  est  sacré 
pour  lui  comme  Tutile^. 

Il  ne  faut  point  parler  de  mettre  des  bornes  à 
la  liberté  ;  ces  mots  présentent  des  idées  qui  s'en- 
trechoquent. Le  citoyen  qui  fait  ce  qu'il  n'a  pas 
droit  de  faire,  n'use  pas  de  sa  liberté;  il  abuse  de 
sa  force  ;  il  tie  faut  done  pas  dire  que  le  législa- 
teur limite  l'exercice  de  la  liberté ,  que  la  liberté 
a  ses  bornes  légales.  Les  bornes  de  la  liberté  sont 
daas  la  nature  des  choses. 

Le  rapport  du  comité  qui  précède  le  projet  de  loi, 
avertit  qu'il  y  a  plusieurs  articles  qui  ont  été  ré- 
digés par  des  m^otifs  particuliers  ;  aussi  le  premier 
article  porte  que  cette  loi'  n'aura  d  effet  que  pen- 
dant deux  ans  ,  à  comptât  du  jour  de  sa  promul- 
gation. 

Le  projet  de  loi  est  divisé  en  trois  titres,  i©.  Des 
délits  et  des  peines,  a».  De  la  responsabilité.  3o. 
De  l'instruction  et  du  jugement. 

Malgré  son  état  d'in»perf action,  cette  loi  paroit 
RU  comité  la  meilleurej  en  ce  genre  ,  qui  existe  ea 


pays  du  monde.  II  n'en  esf  pas  àioîns  facile 
uver  qu'elle  pourroit  être   beaucoup  meil* 

.  III.  ce  Si  un  écrit  imprime,  publie  dans  Tes* 
de  huit  jours  avant  une  sédition  oa  une 
e  accompagnée  de  violence,  se  trouve,  même 
tciter  directement  les  citoyen.s  à  ces  crimes, 
mer  des  allégations  fausses  ou  des  faits  con*^ 
6  propres  à  les  inspirer ,  ceux  qui  sont  res- 
>les  de  cet  écrit,  pourroot  être  poursuivis  et 
couame  séditieux,  s'il  est  prouvé  qye  ces  al* 
ms  ou  ces  faits  controuvés  ont  Contribué  ^ 
'  les  citoyens  à  cette  sédition  ou  à  ces  vio- 
f». 

riment  le  comité  a-t-il  pu  tracer  sans  frémir 
tic  le  sanguinaire  y  qui  outrage  le  bon  sens ,  la. 
ô  et  la  liberté  ?  Jamais  le  despotisme  en  dé- 
'enfanta  rien  de  plus  arbitraire.  --  Mais  san» 
c'est  im  des  articles  qui  ont  été-jrédigés/^ar 
lotifs  particuliers» 

isi  ,  récrivain  qui  croira  avoir  découvert  des 
ons  suspectes  entre  ceux  qu'il  a  honorés  de  sa 
ance  et  ses  ennemis ,  qui  instruira  ses  concî- 
ts  d'un  fait  qu'il  croira  vrai ,  mais  sans  les  ex- 
à  la  sédition ,  et  qui  les  engagera  à  se  tenir 
.eurs  gardes ,  sera  puni  comme  séditieux ,  si 
fours  après  il  y  a  sédition  y  si  ce  qu'il  a  écrit 
xtrihué  à  la  sédition.  Mais  sur  quelle  échelle 
lera-t-on  Je  degré  d'influence  que  l'écrit  aura 
Et  comment  saura-t-on  si^-inaépendamment 
Jcrit ,  ce  qu'il  contient  n'étoit  pas  ,  ou  n'auroit 
té  su  des  citoyens,  enfin  si  1  écrit' lui-même 
>as  été  leur  écho?  Il  faudroit,^  poui*  asseoir 
condamnation  ,.  qu'il  fut  prouvé  que  l'écrit 
afaitnakre  ces  bruits ,  ou  que  sans  Tècrit  ils  ne 
;ssent  point  assez  propagés  pour  exciter  la,s^- 
n,  enfin  que  l'écrivain  n'a  pas  eu  d^s  niotifs 
sans  de  croire  que  ce  qu'il  a  publié  étbit  vrai 
ftile.  .     ,     \ 

n  écrivain  aura  publié  le  fait  Ow  l'àllégatiott 


propre  â  exciter  la  sëditioa  le  premier  ctu  mohf 
par»  exemple  ;  un  autre  l'aura  publié  le  2  ,  le  3, 
même  en  le  copiant  :  la  sédition  arrivant  le  9  du 
mois  ,  celui  qui  aura  écrit  le  dernier  sera  puni 
•comme  séditieux,  quoiquil  soit  assurément  nioins 
<;oupable  que  le  premier,  parce  qu'il  se  trouvera 
dans  le  terme  fatal  des  huit  jours.  Conçoit-on  quel- 
que chose  de  plus  absurde  et  de ])lus  injuste?  L'ar- 
ticle doit  être  absolument  retranché;  il  est  impos- 
sible d'assujettir  le  cas  qu'on  a  voulu  prévoira  des 
règles  fixes.  C'est  à  la  police  à  démentir  un  fait  eu 
une  allégation  qui  pourroient  compromettre  la 
tranquillité  publique.  Et  peut-on  supposer  d'ailleurs 
qu'un  fait  ae  telle  nature  resteroit  sans  réplique , 
sans  explication  ?  Il  faudroit  donc  supposer  une 
ligué  entre  tous  les  écrivains  ,  contre  la  tran- 
quillité publique.  ' 

Apprenons  au  peuple  à  douter.  Le  doute  est  le 
premier  pas  vers  la  sa5;esse.  Ne  l'empêchons  pas 
de  le  faire.  Si  la  loi  veilloit  à  ce  qu'on  ne  lui  pré- 
sentât aucun  fait  controuvé ,  aucune  allégation 
fausse ,  il  adopteroit  sans  examen  tout  ce  qui  seroit 
publié.  -  Il  ne  feroit  jamais  usage  de  sa  raison , 
et  dès-lors  ces  allégations,  ces  faits  dont  la  loi  peut 
bien  punir,  mais  non  prévenir  la  publication ,  n'en 
seroient  que  plus  propres  à  exciter  des  séditions.  L'ar- 
ticle va  donc  directement  contre  le  but  qu'il  veut 
atteindre. 

Enfin,  supposons  cet  article  adopté  ,il  n'est  point 
d'écrivain  qui  ne  soit  à  la  discrétion  dé  Taris Lo- 
cratie  ,  du  ministère^  et  de  tout  ennemi  puissant. 
.  Pour  peu  .qu'un  fait ,  une  allégation  prête  à  leuFs 
intentions  malfaisantes  ^  il  suffira  de  soudoyer  une 
CQnt&me  Ae  gueux  y  pour  faire  faire  uue  émeute, 
ou  une  apparence  d'émeute  ,  au  sujet  du  fait  ou 
de  l'allégation ,  et  l'écrivain  est  perdu. 

Art.  V.  «  Si  un  ouvrage  paroît  avoir  été  évidem- 
ment écrit  dans  l'intention  de  blesser  les  bannes 
mœurs ,  ceux,  gui  en  serc#nt  responsabies  seront 
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:î(?s  et  poursuivis  par  le  procureur  du  roî ,  et 
,  etc.  .  .  . 

bonnes  mœurs  !  Laissez  les  bonnes  mœurs 
éndre  elles  -  mon» es  ;  elles  n'ont  pas  besoin 
30urs  ries  loix.  Une  j)roIiibition  sur  le»  ou- 
i  que  cet  article  proscrit  ne  peut  qu'ex'citer 
ûdité  des  fabrîcateurs  et  des  iiarcliands  de 
ortes    de  livres  ,  et  la    curiosité  d'une  jeu- 

égarëe  par  les  pas^ions.    Le  mot  li^rc  dé^ 

doit  être  supprim<4  de  notre  langue  ;  c'est 
yen  de  faire  oublier  ceux  qui  se  vendent  sous 
m  ,  et  d'empêcher  qu'il  ne  s'en  fasse  de  nou- 

arois  des  choses  bien  autrement  impcwtantes 
e  sur  cette  dénonciation  parle  procureur  du 
roujoiirs  des  principes  et  des  moyens  inqui- 
auxJ  Si  nous  ne  sommes  ni  assez  sages,  ni 
éclairés ,  ni  assez  dignes  d'être  libres ,  pour 
tttir  nos  inquisiteurs  civils  j  nne  nous  décorons  du 
nom  de  ministère  public ,  du  moins  renfermons 
rocureur  du  roi  dans  son  tribunal ,  ne  souf - 
^  lias  qu'il  fasse  des  excursions dcins  la  société^ 
-  les  familles,  qu'il  aille  à  la  chasse  aux  côn- 
es ;  le  soin  de  la  tranquillité  publique  est  con- 
.  nos  officiers  nuinicipaux.  (^e  sera  leur  den  oir 
fénoncer  ,  de  livrer  au  procureur  du  roi  ceux 
atrou!>leront  par  leurs  actions  ,  parleurs  écrits  , 
leurs  discours  :  mais  que  le  procureur  du  roi 
nde  dans  son  tribunal  ()uel'autoiitémunicî})ale 
jui^é  qu'elle  doit  lui  dénoncer  un  des  mem- 
5. de  la  commune  ;  qu'il  agisse  alors  que  le  cou- 
le a  été  amené  à  son  tribunal.  Myis  qu'il  puisse 
sortir  pour  aller  au  devant  des  accusés,  pour 
chercher  ^  c'est  la  plus  sotte  et  la  plus  tyran- 
uede  toutes  les  institutions  ,  même  en  supposant 
on  accordât  la  prise  à  partie  la  plus  étendue 
ïtre  les  procureurs  du  roi  calomniateurs.  Le  cré- 
ctont  ils  jouissent  auprès  des  juges  ,  leurs  con- 
'^s ,  rendroit  presque  toujours  îa  prise  à  partie 
isoire. 


Art.  VIII.  ce  Si  une  imputatron.  renfermée  danar 
un  ouvrage  imprimé ,  quoique  relative  à  des  actions 
D  lises  par  la  loi  au  nombre  des  délits ,  est  néanmoins 
de  telle  nature^  que  les  personnes  qui  la  font  n'eus- 
sent pas  été  admises  à  dénoncer  ces  actions,  ceux 
qui  en  sont  responsables  ne  seront  point  admis,  s 
la  preuve  des  faits  imputés ,  et  seront  punis,  etc. .  ^  ». 

îlfalloit  donc  ajouter  au  projet  de  loi  une  liste  des 
crimes  ç}^\peuvent  ou  qui  ûe  peui^entpa^  être  dénon- 
ces par  toutes  sortes  de  personnes;autt'ement  1  article 
n'est  qu'un  piège  tertdu  à  la  bonne  foi  des  écri- 
vains. Ce  même  article  parle  d  une  peine  qui  con- 
sistera à  enfermer  l'écrivain  dans  une  maison  de 
correction  ;  mais  on  ne  dit  pas  s'il  y  aura  ou  s'il  n'y 
aura  pas  la  faculté  d'écrire ,  de  publier  ses  pensées;: 
c'est  une  chose  à  expliquer ,  pour  nos  têtes  fran- 
çaises. 

Art.  IX,  a  Quoiqu'uneimputationneportepas  sur 
une  action  mise  par  la  loi  au  nombre  des  délits  ^ 
si  d'ailleurs  elle  est  regardée  corrune  déshonorante  , 
ceux  qui ,  etc.  ►  .  .  seront  punis,  etc.  » 

Une  action  qui  n'est  pas  im  délit,  et  qui  pour^ 
tant  est  déshonorante  !  J'avoue  que  rien  ne  me  pa^ 
loît  si  étrange  (Jue  le  langage  (les  plus  grossier» 
préJtTgés  dans  la  bouche  des  législateurs. 

Ce  n'est  pas  une  chose  mise  au  nombre  des  dé- 
lits punis  par  la  loi,  que  d'être  aristocrate^  MM^  Ma- 
lonet  y  iMaury ,  et  autres,  auroient  donc  le  droit  de 
me  faire  un  procès ,  parce  que  je  dis  qu'ils  sont 
aristocrates  ;  ce  qui  ne  leui*  fait  sm  entent  pas  fion- 
ncur.  Article  à  rayer. 

Art.  XI.  «  Les  mêmes  loix  seront  exécutées  è 
l'égard  des  imputations  contre  les  personnes  char- 
gées de  fonctions  publiques ,  §i  elles  ont  pour  objet 
ieurs  personnes  indUnduelles  ^  ou  des  prévaricar 
lions  personnelles  dans  l'exercice  de  ces  fonctions  33. 

Voilà  une  grande  question  tranchée  en  peu 
de  mots.  Quoi  1  je  saurai  qu'on  vient  d'élever  un 
fecélérat  noirci  de  cent  bassesses  et  de  vingt  crimes 
au  ministère^  à  une  place  administiative  ,  muni- 
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,  ou  judiciaire  ,  et  je  ne  pourrai  publier  qu'il 

>t  pas  digne  y  et  il  jouira  du  fruit  de  ses  in- 

,  de  l'ignorance  des  citoyens  ,  parce  que  ce 

lui  imputerai  rejçardera  sa  personne  indivis 

ÎEh  quoi!  je  ne  pourrai  dénoncer  au  public 

t  prévaricateur ,  le  négociant  infidelie,  le  mau- 

toyen  !  Chose  plus   étrange  encore ,  je    ne 

î  reprocher  à  un  officier  public  ses  prévarî- 

%  personnelles   dans  l'exercice  de  ses  fonc- 

Entendons-nous ,  au  reste  ;  serai  je  puni  si 

>rouve  pas  qu'il  les  ait  commises  ?  ou  seraî-jo 

»arce  que  je  ne  serai  pas  admis  à  prouver 

s  a  commises?  Dans  ce  dernier  cas,  rien  ne 

ndra  les   médians  :  ils  intrii:,ueront ,  ils  se 

^ëlire  ,  ils  gouverneront.  Eh  !  comment  ?  . 

..  XII.  ce  Si  ces  imputations  ne  sont  relativ(»s 

BUTS  opérations  publiques  ,  ou   à  leurs  priu- 

lolitiques,  elles  ne  donnerontlieuà  aucunespu- 

5  ;  mais  si  elles    ne  sont   pas  prouvées ,   les 

pourront  les  déclarer  fausses,  téméraires  ou 

nieuses  w. 

article  est  conforme  ,  en  partie  ,  à  nos  prin- 
(i)  ,  aux  vrais  principes  sur  la  liberté  do  la 
u  La  conduite  des  hommes  publics  doit  seule 
dre  à  leurs  détracteurs  ;  ils  ne  manquent  Ja- 
i'aiIlQ.urs  d'être  vengés  par  la  foule  d'écrivains 
s  qui  bourdonnent  à  nos  oreilles.  Pourqu9i 
décréter  que  les  imputations  faites  aux  hora- 
)ublics  pourront  être  déclarées  fau5ses  et 
inieuses  ,  dès  qu'on  ne  letrt  accorde  aucune 
inité ,  aucune  vengeance,  contre  récrivaiu 
raire  ou  calomniateur  ?  Croit- on  qu'une  sen- 
du  Ghàtelet  ou  un  placard  hLcu\  par  exemple , 
snt  servir  de  règle  ou  de  frein  à  l'opinion  pu- 
e? 

i  articles  i4i  i5,  16,  17,  i3>  19?  20, 
22  de  ce  titre  ,  concernent  kv  piopriuté  des 

Vide  "No.  14,  pag.  3a. 
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auteurs ,  et  nous  n'avons  que  deux  observations  k 
faire; la  i*^»*?.,  qu'il  est  ridicule  de  ne  condamnei'^ie 
contrefacteur  qu'à  ua  dédommagement  pécuniaira 
qui  n'excédera  pas  la  valeur  de  miile  exenipkires  dô 
Touvrage  contrefait. 

Lorsqu'un  contrefacteur  doit  débiter  cinq  à  six 
mille  exemplaires  ^'un  ouvrage  ,  ce  qui  est  certain 
toutes  les  fois  que  l'auteur  adela  célébrité  ,  et  que  la 
contrefaçon  est  d'un  papier,  d'un  format,  et  consé- 
quemraent  d'un  prix  inférieur  à  l'édition  du  pro- 
priétaire ,  que  lui  importe  de  payer  le  prix  de  mille 
exemplaires,  par  forme  de  peine?  C'est  tm  déchet  sur 
le  produit ,  qu'il  porte  d'avance  dans  le  devis  de  ses 
frais.  Un  contrefacteur  est  un  filou;  on  voit  par-là 
qu'une  note  d'infamie  doit  accompagner  la  peine 
pécuniaire. 

Ma  seconde  observation  est  qu'on  ne  doit  pas 
attribuer  aux  municipalités  l>.  pouvoir  d'arbitrer 
ce  qui  sera  payé  auxanteurs  vivons,  à  raison  des 
ouvrages  dont  on  s'est  permis  de  faire  des  éditions 
sans  leur  aveu.  Ces  contestations  doivent  être  dé- 
cidées par  des  arbitres  choisis  par  les  intéressés  , 
ou  nommés  par  la  municipalité.  Les  renvoyer  aux 
municipalités  ,  c'est  vouloir  asservir  les  auteurs , 
au  moins  pour  quelque  temps. 

Le  titre  second  du  projet  de  loi  sur  la  respon* 
sabilité ,  contient  plusieurs  dispositions  sap,es.  L'art. 
25  présente  pourtant  un  faux  sens  qu'il  est  es- 
sentiel dMclaircir  :  «  Tout  imprimeur  qui  mettra  un 
ouvrage  sous  un  autre  nom  que  celui  du  véritable 
'auteur,  sera  puni  par  une  anicndes?.  On  a  voulu 
dire  ,  sous  le  nom  d'un  autre  que  le  vérilabîe  au- 
teur; car  on  n'entend  assurément  pas  priver  les 
auteurs  du  droit  de  garder  Ciuco^nito  jusqu  a  ce 
que  l'imprimeur  soit  rechercha.  Avec  un  article 
tel  que  celui-ci,  l'Angleterre  n'auroit  jamais  eu  les 
célèbres  lettres  de  Juuius  ,  Touvrage  le  plus  coura- 
geux qui  ait  été  écrit  contre  les  lyaus. 

Art.  25.  (c  JNul  individu  n'ayaat  le  droit  de  dis- 
poser, pour  un  usage  particulier,  des  rues ,  des  pla- 
ces 


(  a5  ) 
3S jardins,  etrintér«t  co.niyiim  ox»^ijerin|:  qv.p, 
i  troùtte  les  proclama rioiib  îles  actes  ciiiau  's 
uvoirs  établis  p.ir  la  loi,  ut  quaucuno  autio 
mation  ne  puisse  se  conrondic  a\ ec  ftU«> ,  il 

fendu,  sous  peine,  orc de  crier  j^u'dIï- 

!nt  aucun  livre ,  papier,  journal ,  etc.  )}. 
là  certes  des  ai  t.cles  rédiiçés  par  des  motifs 
uUers\   et  les  motifs  particuiiî^rs*  de  celui-ci 
;rès  -  simples.  Les  municipaux  pr-ovisoires  do 
ont  tenté  trois  fois  d'empêcher  les  colpor- 
de    crier    les  imprimés  ;  trois  fois  l'opinion 
[ue,  l'esprit  de  la  liberté,  la  for^e  des  princ:- 
),  Ta  emporté  sur  If  s  placarda  AAf/zf.  Décréter 
îs  colporteurs  ont  ce  droit,  c'étoir  décr/*r*'r 
;s  auteurs  de  ces  jtlacards  navoient  pas   les 
îers  élémens  do  la  politique  :  or ,  c'est  ce  (pi  ou 
•oit  point   utile   do    décidiT    si  prétiséuîent, 
ue  d'une  manière  indirecte, 
nons  donc  aux  mot  ifs  expiimi^s  dans  l'article, 
nt  curieux  :  ce  Nul  individu  n'ayant  le  droit  de 
ser,  par  un  usage  particulier,  des  rues,  dts 
s,  des  jardins  j)ub!ics  î).  A  ce  compte  ,  nul  iu- 
u  ne  devroit  pas  plus  marcher,  se  promener, 
îr  dans   ces  lieux ,  que  le  colporteur  y  crier  ; 
ilors  il  en  dispose  ])our  un  usage  particulier , 
coînme  lui  lorsqu'il  crie  sa  marchandise. 
li'iBtérêt  commun  exigeant  que  lien  ne  trouble 
roclamatlons  établies  par  la  loi ,  et  qu'aucune  au- 
Moclamation  ne  puisse  se  confondre  avec  elles  r. 
î  compte  ,  on  ne  devroit  pas  plus  crior  dans 
rues   toute  autre  marchandise  (jue  des  iiiipri- 
;  car  ces  proclamations ,  par  exemi)le  :   Voilà 
fagots  (2);  voilà  de  la  salade;  voilà  de  la  toile  , 


)  Vide  N'^.  i5  ,  page  7. 

0  L'usa"2;e  de  crier  les  papiers  et  journaux  exîs- 
:  sous  le  règne  du  plus  aiïieux  i]espotisni>;.  On 
inoît  l'origine  du  inot  des  fagots ,  pour  dire  de* 
'se,s  fausses  ou  invraisemblables.  On  ne  s'abon- 
^^  29.  D 


ne  se  confondent  pas  plus  avec  la  prodamation 
d€;s  actes  émanés  des  pouvoirs,  que  ces  autres  cris: 
Voilà  Versailles  et  Paris,  voilà  le  bulletin  ,  voilà  le 
discours  sur  Tamour  de  la  patrie. 

Enfin  5  lorsqu'on  crie  dans  les  rues  des  arrêts  g 
des  lettres-patentes ,  des  décrets ,  pour  les  vendre 
deu;v  ou  quatre  sous  au  public  ,  on  ne  les  proclame 
point,  on  les  crie,  et  on  les  vend  comme  une  non- 
veauté.  Quand  il  s'agit  de  les  proclamer,  c'est  autre 
«hose  :  un  juré-crieur  public,  en  h^bitde  costume , 
assisté  d'un  trompette  ou  |i'un  tambour  qui  appelle 
les  citoyens^  fait  lecture  à  haute  voix  dans  les  car- 
refours de  Tacte  émané  des  pouvoirs,  puis  il  Taffi- 
cfae  en  présence  des  a^sistaus.  L'es  colporteurs  a# 
s'y  prendront  jamais  ainsi  pour  vendre  leurs  pa- 
piers. Partant,  l'article  est  faux  dans  ses  motus , 
et  inique  dans  ses  conséquences. 

Nous  renvoyons  à  l'ordinaire  prochain  Vexamen 
du  troisième  titre ,  parce  qu'il  propose  la  procédure 
TAKJVKàSf  et  que  cette  matière  exige  quelque-' 
iendue. 


noit  point  autrefois  à  la  gazette;  des  colporteurs 
la  crioient  dans  les  rues.  11  arriva  qu'un  homme 
quicrioit  des  fagots  suivit  pendant  quelques  heures 
le  marchand  de  gazettes  ;  on  remarqua  leur  cri  al- 
ternatif :  des  gazettes ,  des  fagots ,  des  gazettes ,  des 
fagots.  On  en  rit;  et  de-là,  l'usage  de  dire  des  fa- 
gots ,  pour  sigm'iier  les  nouvelles  apocrvphes  et  les 
contes  absurdes  ,  tels  qu'on  en  trouve  <)ans  les  ga- 
zettes ,  même  sans  en  excepter  la  Gazette  Natio- 
ziale-Pankoucke ,  qui ,  par  l'influence  seule  de  l'air 
de  Thôtel  du  Mercure,  est  devenue  aussi  aristo- 
crate que  lui,  après  avoir  feint  d'être  patriote  assei 
longtemps  pour  attraper  l'argent  de  quelques  bé- 
nins souscripteurs. 
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Tcemplé  donné  par  les  citoytiu  du  district 
.  .,  Saint'Honoré. 

\  \m%  ennemis  de  la  révélation  \  que  ceux  qui 
ribuent  des  mawt  qui  ne  sont  que  les  suites 
9$  du  despotisnxe  ou  les  ravagée  de  Taristo- 
f  lisent,  s'ilff  le  peuvent,  sans  verser  des 
s,  im  àé%  plus  beaux  exemples  qu'elle  a  pro- 

Baron  de    Girons    obtint   la  parole    dans 

nblée  générale  du  district  Saiut-Honoré ,  le 

invier.   II  prononça  un  discours,  dont  nous 

fiiisons  un  devoir  de  rapporter  les  principaux 

ttts.  a  Deux  jeunes  gens ,  parens  de  M.  Agasse , 

dent  de  ce  district ,  se  sont  laissés  égarer  par 

me  ;  un  jugement  rigoureux  vient  d'être  porté 

■6  eux  y  et  les  condamne  à  la  .'mort  ;  cet  évé« 

mt  cruel  plonge  notre  président  dans  la  plus 

»nde  douleur  :  et  cependant  je  ne  le  vois  pas 

lilieu  de   nous  ;  les  chagrins  les  plus  cruels 

rrachent  en  ce  moment  des  larmes,  et  il  no 

;  point  les  répandre  dans  notre  sein  :  que  dis- 

>a  douleur  lui  Àte  sans  doute  jusqu'à  la  force 

enir  chercher  cet  adoucissement  à  ses  maux; 

e  ne  puis  penser  que  la  honte. . .  •  la  honte  ! 

•  un  crime  qui  lui  est  étranger  ,  qu'il  n'a  pu 

écher,  que  sa  respectable  famille  n'a  pu  pré- 

r  :  la  honte  ! . .  .  Non ,  Messieurs  ;  M.  Agasse 

\  connolt;   il  sait  qu'un  préj'ugé  barbare,  xak 

I .  un  siècle  d'ignorance ,  ne  peut  rien  sur  les 

ts  des  hommes  libres  et  éclairés.  Je  le  répète 

6,  ïexcès^de  sa  douleur  peut  seul  l'empêcher 

renir   chercher  des  consolations  près  de  ses 

citoyens ,  de  ses  frères.  £h  bien  !  allons  les  lui 

ir,  et  remplissons  ainsi  envers  Thomme  esti'- 

île   le  plus  beau,  le  plus  saint  des  devoirs. 

B  cette  démarche,  honorable  pour  lui  et  pour 

w,  anéantisse  pour  jamais  le  plus  odieux  des  pré; 

D  a 
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jugés  ,  et  q'ie  désormais  une  famille  Tettneuse  ne 
soit  pas  couverte  d'opprobre,  parce  <jue  quelqu'un 
de  ses  inemLies  aura,  dégénéré  de  ses  vertus. 

«  L'in;uçteT:îé';:gé  ténoit  à  une  chaîne  d'abus  juste- 
ment détruits  par  laiévolution.  J'aime  à  le  rappeller  ; 
il  y  a  dèjk  long-temps  que  votre  saf^esse  a  consacrcS 
les  principes  que  l'assem1)!ée  nationale  vient  do 
décréter:  et  lorsque  vous  avez  nommé  M.  Agasse 
votre  pré.ident,  vous  saviez  qu'on  instruisoit.pu* 
bliquement  Talfa  re  de  ses  parens  ,  et  qu'ils  étoient 
déj.i  jugés  par  lupinion  i)ublique. 

«Les  loix  peuvent  moins  pour  la  destruction  des 
pn'jnj(és,  que  la  conduite  noble  et  vertueuse  d  une 
assemblée  de  citoyens  connus  par  leur  patriotisme. 
II  est  dii^ne  de  vou*  de  donner  un  bel.  exemple  à 
la  France;  e:  d'après  les  principes  que  vous  avez 
toujours  professés  ^  j'e  crois  n'être  que  votre  in- 
terprète en  proposant  de  nouveau  une  dëputation, 
tant  du  civil  que  du  militaire  ,  chargée  de  témoi- 
gner à  M.  A  casse ,  et  à  tmite  sa  vertueuse  famille, 
au  nom  de  la  commune  du  distii^t ,  qu'elle  ptend 
infiniment  part  à  sa  douleur,  qu'elle  l'invite  et  le 
prie  instamment  de  venir  reprendre  les  fonctions 
de  préf^ident,  et  chercher,  avec  tous  les  siens ^ 
des  consolations  au  milieu  de  leurs  concitoyens, 
de  leurs  frères  ,  de  lem.s  amis  ,  de  les  assurer  que  , 
dans  toutes  les  occasions,  le  district  leur  donnera 
des  preuves  de  distinction. 

«  Je  propose  encore  d'envoyer  à  I'Assemblée  na- 
tionale ,  à  Li  coniinuiie  de  Paris  ,  et  à  tous  les 
distiicts  ,  copie  de  ia  d/Uibération  que  vous  allez 
prendre ,  (5t  de  ia  rendre  publique  par  la  voie  de 
i'impression  >>. 

Un  applaudissenîent  général  a  annoncé  que  le 
yœu  exprimé  p.ir  M.  Baron,  étoit  écrit  dans  tous 
les  cœurs  ,  et  rassemblée  a  r.dopté  à  runanimité 
\in  arrcié  dont  le  projet  a  été  proposé  par  M.  Gar- 
riier ,   Yi<*o-présid<?Tit. 
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I   dëputatioa  est  partie  en  effet  pour  aller 

tf.  Agasse;    elle  Ta  ramené  avec  une  par- 

sa  famille  au  sein  de  rasî»emblée ,  qui  a  reçu 

'spectables  infortunés   avec  les  témoignages 

plus  profonde  sensibilité  et  du  plus  grand 

it. 

vieillard  vénérable ,  âgé  de  80  ans  ,  ayeul  des 

blés  ^inondé  de  larmes,  et  attendri  comme  on 

cet  âge,  s'appuyoit  sxir  M.  Aidasse  le  jeune, 

des  condamnés.  Ses  camarades  leS  ftisiJiors  de 

miére  compagnie  du  bataillon ,  lent  comblé  de 

^naf^es  d'estime  et  de  Fraternité. 

beaulieu,  lieutenant  de  la  même  compagnie,  a 

ompu   le  silence  qui   avoit  succédé  à    cette 

attendrissante^  en  offrant  la  démission  de 

rade,  pour  le  transmettre  à  ce  jeune  homme  , 

^testant  qu'il  se  feroit  honneur  de  servir  sous 

n  qualité  de  soldat.  La  conipagnie  des  grena- 

a  réclamé  ce  jeune  militaire,  comme  étant 

t  parmi  eux,  et  les  deux  compagnies  se  sont 

té  le  plaisir  de  le  conserver.  L'assemblée  n'a 

ru  devoir  céder  au  mouvement  généreux  de 

eaulieu;  mais  elle  a,  de  conceit  avec  le  ba- 

n,  exprimé  son  vœu  de  conférer  à  M.  Agasse 

ane   le  grade  do  lieutenant  à  la  suite  de  la 

>agnie  des  f»renàdiers.  Alors  M.  Beiiidieu  a  of- 

a  place  à  M.  Agasse,  fils  de  M.  le  président. 

l'assemblée  lui  a  décerné  une  place  de  lieu- 

Qt ,  à  la  suite  dà  la  première  compagnie ,  en 

:ant  que ,  pour  confirmer  cette  élection  provi- 

î,  le  bataillon    solliciteroit  l'agrément  de    la 

icipalité  et  do  M.  le  commandant  général. 

j  public  a  été  surpris  de  ne  pas  voir  M.  Beaulieu 

lombre  de  ceux  qui  ont  été  présenter  cette 

sse  à  l'assemblée  nationale;  il  semble  que  son 

mement  généreux  méritoit  bien  qu'on  s'em- 

84t  de  présenter  cet  excellent  citoyen  (  1  )  à 

—  •----  •  — 

)  M.  Beaulieu  fut  indignement  maltraité  dans 

feuille  ,  il  y  a  quelques  mois ,  pour  une  mo- 


(3o) 
Bos  repréftentâm;  il  y  aroit  du  moins  atitxmt  d« 
droit  que  ceux  qui  ont  obtenu  d'eux  les  honneurs 
de  la  séance. 

Le  commandant  de  dirision ,  le  duc  d'Aumontf 
Vétoît  promis  de  recevoir  les  jeunes  Agasse  of- 
ficiers ;  mais  M.  le  commandant-général  a  voulu  les 
recevoir  lui-même  y  et  il  les  a  emmenés  dîner  chez 
lui.  J'aime  à  reconnoltre  à  ces  traits  lame  ds  M. 
de  la  Fayette  ;  et  je  erie  alors  de  bon  coeur  :  Yiv^ 
notre  commandant-général  ! 

M.  Beaulieu  s'est  trouvé  à  la  ville  lorsqu'on  a  pré- 
sente  à  l'assemblée  des  représentans  le  bel  arrêté 
du  district  S.  -  Honoré.  Après  plusieurs  discours 
intéressans,  le  président  et  les  membres  ont  em- 
brassé M.  Beaulieu.  On  se  Test  arraché  jusque  dans 
les  corridors.  Les  larmes  couloient  de  tous  les  yeuXf 
et  cacun  se  disoit  :  Je  voudrais  V avoir  faù^ 

District  de  Sainte -Marguerite. 

Dans  un  moment  où  les  citoyens  français  s^ni- 
pressent  de  donner  à  Tenvi  des  preuves  du  plus 
pur  et  du  plus  généreux  patriotisme  ^  les  habitaiiâ 
<Iu  faubourg  S.-Antoine  ,  qui  partagent  leurs  sen- 
tiniens ,  sans  pouvoir  partager  les  moyens  de  les 
manifester  ,•  ont  saisi  avec  empressement  celui  que 
leur  of&e  la  prise  qu'ils  firent^  le  14  juillet,  des  ef- 
fets du  régiment  de  Nassau ,  pour  suppléer  à  Tim- 
puissance  oii  ils  sont  de  faire  à  la  nation  de  plus 
grands  et  de  plus  utiles  sacrilices. 

Us  ont  arrête  de  remettre  ces  effets  à  Sa  Majesté, 


tion  qu'il  avoit  faite  contre  le  journaliste  ,  laquelle 
ii'étoitpas  au  fond  trop  raisonnable  ,  quoiqu'elle 
fiit  dictée  par  un  bon  motif.  M.  Beaulieu  répon- 
dit au  journaliste  dans  une  autre  feuille.  Mais  il 
faut  convenir  que  la  réponse  qu'il  vient  de  lui  faire, 
dans  la  séance  du  2^3  janvier ,  est  bien  meilleiure  et 
bien  plus  décisive. 
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icune  iodemnltë  et  dans  la  s«uU  ?iie  d*évU 
çouveTnetnent  las  indemnités  qu  ezigeroîc  le 
xàt  de  Nassau, 
tocrates, qu'en  dites^vous  ?  sont-ce  là  des  brî- 


9  au  Hédacfeur  des  Révolutions  de  Paris^ 

s  TOUS  plaignez,  monsieur ,  de  ce  que  la  r^ 
n  que  j  ai  annoncée  de  quelques  articles  de 
ourual  ne  parole  point  encore.  Cette  plainte 
[géante  ;  mais  vous  auriez  pu  vous  dispenser  de 
ae  j'avois  annoncé  cette  réfutation  avec  ap- 
Il  n'y  avçit  pas  de  quoi,  et  je  ne  mets  èHap- 
à  rien.  Je  n'ai  pas  cherché  non  plus  à  piquer 
vosité^  comme  vous  semblez  le  soupçonner, 
Hie  curiosité  que  puisse  inspirer  tout  ce  qui 
me  Totre  journal,  je  ne  crois  pas  qu'elle  soie 
ment  nécessaire  pour  faire  lire  le  Meicure. 
mauvais  état  de  ma  santé  et  des  occupations 
ieuses  sont  la  seule  cause  du  retard  de  cette 
sion  que  vous  semblez  attendre  avec  impa* 
•  Au  reste ,  j'ai  cm  m'appercevoir  par  quel- 
notes  de  vos  feuilles ,  que  vous  me  vew^ài^ 
Dmme  un  ennemi,  sur  le  seul  projet  do  voua 
r.   Vous   vous  tromperiez  beaucoup^  mon^ 
si  vous  aviez  cette  opinion.  Je  DC  puis  ètn^ 
mi  de  votre  personne,  que  je  n'ai  point  l'hou- 
îe  connoître,  et  je  ne  le  suis  point  de  voltre 
ge  f  que  j'estime  à  beaucoup  d'égards.  Le  de»» 
e  le  combattre  sur  plusieurs  points  est  même 
»reuve  que  je  l'ai  nistingué  ;  car  AuJQurd'Iiuî 
ae  feuilfo  périodique,  sur  la  quaotité  qu'il  y 
est  assurément  une  distinction.  J'ai  trouvé 
la  vôtre  un  sincère  amour  de  la  liberté  ,  un 
)tisme  ardent ,  des  vérités  très- cou  rageuses  , 
s  depuis  qu'on  dit  toutes  les  vérités ,  des  ai»- 
très-bien  faits ,  et  en  général  un  esprit  de  sur- 
Bce  sur  tout  ce  qui  touche  k  U  chose  pu- 
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blique ,  yraiment  utile  dans  les  conjonctures  pr^ 
sentes  ^  et  dont  on  ne  sauroit  faire  trop  de  cas. 
Mais  plus  votre  feuiUe  est  répandue ,  plus  il  m'a 
paru  important  de  détruire  quelques  principes  qui , 
selon  moi,  sont  des  erreurs  d'une  très-dangereuse 
conséquence.  Il  ne  s'agit  donc  entre  nous  que  de 
la  vérité  et  du  bien  public ,  que  tout  bon  citoyen 
doit  préférer  au  vain  amour-pi  opre  de  son  opinion. 
Vous  devez,  monsieur,  être  au-dessus  de  cette  pe- 
tite foiblesse  commune  qui  nous  fait  re^ard^r comme 
ennemi,  quiconque  ne  pense  pas  comme  noas.L 
Cela  n'est  ni  con^rme  à  la  justice  ,  ni  favorable  à 
la  liberté. 

I 

J'ai  l'honneur  d'être ,  monsieur, 

Votre  très- humble  et  tiès- 
obéissant  serviteur. 

DE     LA     H  A  RP  E. 


JMous  apprenons  que  le  sieur  de  Bezenval  a  ët^ 
jugé  au  Chàtelet,  qui  l'a  déclaré  pleinenieiit  in-^ 
nocent;  qu'il  est  sorti  le  29,  à  11  heures  du  soir,. 
des  prisons  ;  qu'il  a  été  faire  visite,  le  3o  au  matin/, 
à  M.  de  la  Fayette.  On  ne  doit  plus  être  étonné! 
de  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  réduire  au  silence' 
le  fougeux  Ami  du  Peuple,  et  le  district  écïaii'é! 
qui  suivant,  par  ses  vigoureux  arrêtés  ,-les  écarts, 
de  tous  les  pouvoirs  ,  auroit  pu  guider  l'opinion' 
publique  sur  cet  étrange  jugement,  s'il  n'ëtoiç* 
lui-même,  ou  du  moins  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres, sous  la  coupelle  du  Chàtelet. 


Histàioi 
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rt  des  six  semaines  que  M.  d'Elmotte  a 
^ées  à  là  Bastille  en  1 778  ^  du  g  ihars  au  uj 
Ij  avec  quelques  obscn^aùions  sur  le  caractère 
'administration  de  M.  Btrthier. 

es  avoir  passe  les  premières  annf^es  de  ma 
le  à  parcourir  le  cercle  des  différens  états 
société  ,  après  iTi*étre  arrêté  à  tous  les  points 
armomètre  de  la  fortune,  après  un  tissu  d'à- 
!«s  bizarres  et  romanesrpies ,  lâs  dune  exis- 
si  versatile,  je  pris  la  résolution' de  me  fixer. 
ce  dessein ,  je  sollicitai  une  place  de  secré- 
i  l'intendance  de  Paris.  J'employai  pour  cela 
aréclial,  mon  parent,  qui  avoit  toute  la  con- 

de  M.  Berthier  ,  et  qui  prehoit  le  titre  da 
remier  secrétaire.  Ma  requête  fut  accueillie. 

mon  entrée  dans  les  bureaux  au  mois  d* 
r  1776.  L'étude  des  mathématiques  m'avoit 
orisé  avec  le  calcul  ,  et  je  fus  chargé  d'une 
I  de  la  comptabilité.  L'intendant  paroissoit 
lé  de  mon  intelligence  et  de  mon  exactitude , 
l'on  lui  Rapporta  que  ,  dans  mes  heures  d© 
,  je  m'occupois  de  littérature  ,  que  j'avois 
î  osé  faire  imprimer  quelques  bagatelles  sous- 

de  mon  nom  ;  on  lui  ajouta  que  j'étoi»  ea- 

de  ce  qu'on  appelait  alors  philosophie  mo- 
.  Dès  cet  instant ,  je  lui  devins  odieux.  Ber- 

étoit  dur,  hautain,  avare,  impérieux,  faux 
;rat.  Il  chérissoit  le  despotisme ,  et  Texerçoit 
îmemt  sur  tout  ce  qui  l'environnoit.  Il  n'igno- 
►as  que  si  la  philosophie  est  amie  de  l'autorité 
me,  elle  est  aussi  le  plus  £;rand  flédu  des  des- 
.  C'est  pour  cela  qu'il  detesroit  les  gens  d© 
îs  et  les  philosophes.  Il  craicçnoit  la  lumière  dd 
doctrine;  et,  comme  Néron,  il  enauroitvo- 
îrs  proscrit  tous  les  propafijateurs.  Sou  génie, 
rement  tourné  vers  la  fiscalité,  repoussoit  tout 
li  ne  concourait  pas  à  grossir  son  revenu ,  qui , 
K  5^9.  E 
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médiocre  dans  le*  commencemens  ,  devint  -très- 
considërable  au  bo.ut  de  quelques  années.  L'abba 
Terray  étoit  son  héros ,  il  n'en  parloit  qu'avec  en- 
thousiasme ;  et  les  noms  de  Turgot  et  deNecker 
ne  sortoient  jamais  de  sa  bouche  qu'accompagnés 
d'épithètes  méprisantes. 

Quoiqu'issu  d'un  mince  greffier  d'Aralon  ^  son 
ambition  étoit  d'alUer  ses  enfans  à  des  maisons  cle 
la  haute  noblesse.  Il  ne  le  pouvoit  faire  qj^e  par 
l'appât  de  dots  considérables.  Pour  remplir  ses  vues  , 
il  ne  laîssoit  échapper  aucun  moyen  d'augmenter 
sa  fortune.  Extorsions  ,  friponneries  y  vénalité  des 
places,  extension  de  subsides  ,  prêts  à  usure  ,  cor« 
ruption^  emploi  simulé  des  fonds,  traités  fraudu- 
leux, escroqueries  ^  il  employa  tout  pour  s'enri- 
chir. C'est  de  cette  manière  qu'il  acquit  la  terre 
de  Ste.  Oeneviève.  Le  prince  Nassau ,  pressé  par 
ses  créanciers  ,  vendit  cette  terre  à  Berthîer,  au. 
tiers  moins  de  sa  valeur  y  à  c^adition  qn'il  paye^ 
roit  ses  dettes  au  compLant.  Le  prix  de  la  vente 
é^aloit  la  f  omme  des  créances.  Berthier  £t  assem- 
bler les  créanciers;  et,  fargent  sur  table,  leur  of- 
frit la  moitié  de  leur  dû ,  s'ils  vouloient  donner 
quittance  du  tout;  que,  s'ils  refusocent,ilnefôroit 
point  l'acquisition  de  la  terre ,  qui  probablement 
seroît  dévorée  par  la  justice.   La  crainte  de  tout 

Ï>erdreles  fît  acquiescer  à  cetteoffre  ,  etlaterrelui 
ut  dévolue  a  un  sixième  de  sa  valeur.  C'est  dan» 
le  même  esprit  qu'il  fit  un  contrat  par  lequel  dev 
ban(H[niers ,  rue  Mêlée ,  se  chargèrent  de  toutes  )ew 
dépenses  des  dépôts  de  mendicité  du  royaume^ à. 
un  tiers  aii-dessous  de  la  somme  allouée  par  le  roi_ 
Outre  ce  tiers  de  profit,  Bertliier  reçut  encore  ui«. 
pot  de  vin.   Ces  banquiers  faisoient   ensuite   de^ 
sous  -  baux  y  moyennant   un   bénéfice  ;  ainsd   le^ 

Î'oumées  du  dépôt,    payées    vingt -un    sous    pamr 
e  roi  ;  passées  ensuite  à  la  filière  de  rintendant-  w 
des  entrepreneurs,  des  sous-entrepreneurs ,  des  di- 
recteurs, sous-direcrours  ,  des  inspecteurs  ,  sou&- 
mspccteurs  ,  dos  économes  çt  d^s  coneier^e^^  s'«* 


Ii-issoient  tellement ,  qu'a  peine  restolt-ll  six 

iu  renferme.  Onfaisoit  travailler  les  niendians 

s,  ou  à  la  poUssure  des  glaces ,  ou  à  la  filaturt» 

ton  ;  on  donnoit  trois  sous  au  pauvre  ouvrier, 

rthier  retenoit  le  reste;  il  se  nourrissoit  avrc 

nanité  de  la  sueur  et  des  larmes  de  ces  mal- 

ïux.  Ses  moindres  valets ,  les  concierges  de  ses 

aux,  les  receveurs  do  ses  teires,  les  mutrres  de 

nfans ,  jusqu'au  professeur  de  musique  (  AT.  le 

9e  )>  étoient  sur  le  bordereau  des  commis,  et 

onséquent  payés  par  le  roi ,  c'est-à-dire ,  par  le 

le.  J'ai  vu  un  même  individu  porté  en  même 

»  sur  l'état  du  dépôt  de  Saint- Denis,  sur  lo 

des  soldats  pionniers ,  et  sur  celui  des  mili- 

;  substitués  :  on  frémiroit,  si  je  faisoisle  dé- 

!e  toutes  les  horreurs  dont  je  tus  témoin  pen- 

les  cpiinze  mois  que  je  demeurai  à  l'intendance. 

issai  échapper  des  réflexions  à  ce  sujet  devant: 

ommë  Loire ,  cspi>ce  de  baladin ,  qui  avoit  mille» 

d'.appointemens  pour  jouer  des  proverbes  aux 

»  âe  l'intendant*  Peu  de  jours  après  ^  je  fus 

létement  éconduit ,  sous  le  prétexte  que  j'avoi* 

de  correspondances  et  que  celaétoît  incompn- 

avec  mes  occupations.  Pour  me  rendre  cecongi'î 

agréable,  on  me  retint  trois  mois  d'appoiu- 

ens. 

La  suite  à  V ordinaire  prochain. 

Lettre  d'un  député  de  Lorraine. 
MONSIEUR, 

Tne  lettre  9  qui  n'a  pu  obtenir  le$  honneurs  du 
xnal  de  Paris  y  trouvera  sûrement  plus  d'accès 
nrès  de  vous.  Les  auteurs  de  ce  Journal  allé- 
înt,  pour  raison  de  leur  refus,  i».  qu'ils  ont  des 
etsd'un  intérêt  plus  général  ;  20.  que  des  incul- 
pons dénuées  de  prem>e  ne  sont  propres  qu'à 
"iUer  la  déjjance  publique ,  qu'il  seroit plus  sag^ 
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tle  chercher  à  détruire.  Ainsi  ,  Monsieur ,  un  ovfa 
dont  le  but  est  de  remédier  à  raccaparement  da 
largent.  soit  réel,  soit  imaginaire,  que  les  reprë- 
sentans  du  commerce  ont  dénoncé  dans  leur  më- 
Tiîoire  à  l'assemblée  nationale,  n'est  pas,  pour  ce 
Journal,  d'un  intéfét  assez  pressant  !  Ainsi ,  d«» 
soupçons  consi£;nés  dans  ce  mémoire ,  et  répétés 

Îar  le  public  entier,  ne  sont  d'aucune  conséquence  ? 
)ire  que  ces  soupçons  existent,  c'est  faire  une  in- 
culpation !  Dire  que  le  seul  moyen  de  les  détruire 
est  de  remonter  à  leur  cause  pour  la  corriger, 
c'est  exciter  la  défiance  publique  !  Indiquer  ,  au 
milieu  de  tant  d'ennemis  qui  nous  environnent , 
l'endroit  foible  par,  lequel  ils  peuvent  nous  sur- 
prendre ,  et  demander  qu'on  y  pose  une  sentinelle  , 
c  est  manquer  de.sagesse,*et  troubler  le  public  par 
des  clameurs  indiscrètes  ! . . . .  En  vérité ,  le  public 
doit  s'applaudir  du  zèle  de  ces  Messieurs.  Quant 
à  moi ,  je  nfe  blâme  pas  leur  extrême  confiance  ; 
mais,  puisque  je  n'ai  pas  le  bonheur  de  la  partager j 
je  les  prie  de  ne  pas  trouver  mauvais  que  je  ne 
sois  pas  aussi  sage  qu'ils  me  conseillent  de  l'être. 

Les  représentans  du  commerce  ont  présenté  der- 
nièrement un  mémoire  à  l'assemblée  nationale  , 
concernant  les  funestes  effets  de  la  rareté  du  nu- 
méraire. En  lui  communiquant  leurs  doutes  sur 
les  causes  de  cette  calamité,  ils  ont  indiqué  quel- 
ques moyens  d'y  porter  remède. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces  moyens,  j'ob- 
serverai seulement  qu'ils  se  plaignent  extrêmement 
<îe  la  caissc-d'escomple  ;  qu  ils  regardent  cet  éta- 
blissement comme  la  principale  cause  du  mal ,  et 
comme  étant  propre  à  le  porter  à  son  comble. 

Ils  soupçonnent  cette  caisse  dô  manquer  à  ren- 
gagement qu'elle  a  pris  de  payer  cent  mille  ëcus 
pai-  Jour;  car  cent  mille  écus,  disent-îls,  suffiroient 
au  commerce  de  là  capitale,  et  la  cajutale  est  sans 
numéraire. 

Ils  soupçonnent  que  les  porteurs  de  billets ,  étant 
obligés  d'attendre  cinq,  et  même  six  semaines  , 
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'oBtenîr  un  numéro  ,  c?tte  marche,  <Çtablie 
anal  delVf  •  Brousse  des  Fuuclieiets^  favoriso 
tage  extrêmement  funeste. 
EFet,  il  est  très-possible,  comme  on  le  pense 
ement,que  les  cent  mille  ëcus  payés  chaque 
r  la  caisse- d'escompte,  si  toutefois^  il  est 
'elle  les  paye,  se  versent  entre  les  mains 

apostés,  gui  commercent  une  ])artie  de 
léraire  à  un  prix  exorbitant ,  et  qui  rap- 
:  l'autre  à  1^  caisse  (i).  Le  doublo  effet  de 
lanœuvre  sferoit  d'em^ichîr,  par  des  profits 
érésy  les  directeurs  de  la  caisse,  et  d'attirer 
blement  le  numéraire  dans  leurs  mains. 
%  ce  que  messieurs  les  représentans  du 
Tce  n'ont  pas  dit ,  et  qui  fait  trembler  lors- 
r  songe,  c'est  que  la  caisse  fournissant  des 
lu  trésor  royal,  qui  ne  paye  à  présent  qu'avec 
monnoie,  tandis  que  les  impositions  cou* 
:  à  se  payer  en  argent  ,  tandis  que  le  quart 
3nu  va  se  payer  de  môme ,  tandis  que  les 
patriotiques  concentrent  dans  les  mains  de 
listration  tout  le  métal  propre  à  être  mon- 
si  le  trésor  royal  coniiniioit,  il  s'ensuivroit 
eu  que  la  France  seroit  inondée  de  billets 
it  plus  embarrassans ,  qu'ils  portent  des 
)S  trop  fortes  pour  les  besoins  journaliers  ; 
commerce,  absolument  privé  de  numéraire 
iveroit  sans  ressource,  et  qu'il  entraineroit 
a  chute  la  perte  de  la  nation  ,  qu'on  veut 


\vant  le  commissariat  de  M.  Brousse  des 
erets ,  des  savoyards  vcndoient  de$  numéros 
rte  de  la  caisse.  Le  public ,  aujourd'hui  paye 
îndeurs  d'argent  un  escompte  équivalent  : 
1  se  lasse  d'attendre  un  numéro,  qui  n6 
l'ordinaire  que  quand  on  n'en  a  pins  besoin, 
tage  est  Je  même  ;  lai,  maaoïuvre  paroît  se»- 
t  plus  konnéte'. 


réduire  au  désespoir,  et  forcer  de  reprendre  se» 
fers. 

Cela  est  impossible ,  dîra-t  on;  une  trop  grande 
émission  de  billets  perdroit  la  caisse  à  Vépoque 
du  premier  juillet  y  lorsqu'elle  reprendra  ses  payct^ 
mens^  A  cela ,  je  réponàrois  que  le  ministère  c^uî, 
dans  Ce  système,  feroit  cause  commune  avec  la 
caisse ,  auroît  une  ressource  dans  le  numéraire  des 
impositions  qu'il  auroit  entassé  :  je  répondrois  en- 
eore  qu'on  espère  faire  réussir  une  contre-révolu* 
non  avant  le  premier  j'uillet. 

Mais  les  ministres  sont  responsables ,  et  la  caisse 
ne  doit  leur  fournir  qu'une  somme  déterminée..  •• 
Cette  raison  seroit  bonne ,  si  en  effet  la  compf&- 
bilité  étoit  parfaitement  établie.  Mais  les  finances 
sont  encore  un  gouffre  sans  fond  ;  nulle  dépense 
n'est  fixée  ,  nulle   base  établie.   Bien  loin   d'être 

5>roduit,  le  livre  rouge,  au  grand  scandale  de  tout^ 
H  France,  demeure  caché;  il  peut  même  être  qua- 
dinplé  dans  les  ténèbres.  Or,  il  est  aisé  de  sentir 
qu'en  finances,  la  responsabilité  des  ministres  est 
un  mot  vide  do  sens  ,  tant  qu'un  seul  point  de 
recette  ou  de  dépense  restera  incertain ,  tant  que 
le  compte  général  ne  sera  pas  apuré  et  publique- 
ment connu.  ■  Nos  finances  sont  comme  un  vase 
rempli  d'eau,  fêlé  de  toutes  parts,  qui  se  videra 
touj'ours  en  entier  ;  tant  qu'il  restera  une  seule 
fêlure  ouverte. 

Mais  l'administration ,  dira-t-on  enfin ,  est  in- 
capable d'une  pareille  manœuvre.  Que  les  Français 
le  croient ,  cela  prouve  au  moins  leur  bon  naturel 
et  leur  extrême  confiance.  Je  demanderois  seule- 
ment à  l'administration  ,  pourquoi  ce  décret  si 
pressant  ,  si  ardemment  sollicité  ,  concernant  la 
caisse -d'escompte,  décret  qu'on  vouloit  arracher 
k  rassemblée  ,  sans  lui  donner  le  temps  de  déli- 
bérer ,  tant  le  danger  étoit  prochain  ;  pourquoi , 
dis-je  ,  ce  décret ,  rendu  dans  le  courant  de  dé- 
cembre ,  vient  seulement  d'être  sanctionné.  Je  lai 
demanderois  encore Mats  ne  sâit-on.pas  que 
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•tout  au  despotisme  ministériel  qu*en  reut 
lëe  nationale  ?  £t  n'est- il  pas  naturel  qu« 
listres  se  roidissent  contre  des  opération» 
arrachent  leur  autorité ^  et  leui*  ôtent  touttt 
mr  de  leurs  placf^s  ? 

rSrmerai  rien  de  ce  que  je  viens  d'ayancer; 
seulement  que  )<3  le  soupçonne  avec  Id 
ntîer.  Or,  puisqu'il  est  vrai  que,  dans  son 
lu  courant  de  décembre ,  l'assemblée  n'a 
L  caisse  des  conditions  si  avantageuses  qu« 
ihetêr  son  crédit  ,  puisqu'il  est  vrai  qu  un 
^mplo^^é  par  l'administration  a  besoin  d'una 
p  conHance  y  c'est  beaucoup  trop  que  des 
as  semblables  dans  la  circonstance  où  nous 

représentans  du  commerce  demandent  uno 
lance,  et  ils  ont  raison;  mais  je  pense  qu'ils 
t ,  çn  venant  la  demander  à  l'assemblée.  Let 
ation  d'un  établissement  public  dépend  du 
législatif;  mais  sa  police ,  sa  surveillance  dé-;, 
le  la  municipalité  sous  laquelle  il  se  trouve, 
inicipalité  de  Paris  l'a  si  bien  senti ,  qu'ello 
mé  elle-même  M.  Brousse  des  FaucheretSj 
istribuer  des  numéros  aux  porteurs  de  billet» 
8se. 

juoi  est-il  donc  question^  pour  corriger,  non 
(US  les  vices  de  cette  caisse  qui  peut  nous 
"utile,  eu  extrêmement  funeste,  mais  quel* 
ifis  de  ses  mauvais  effets ,  de  manière  a  ga- 
■la  liberté,  jusqu'à  l'organisation  des  ass^m- 
le  département  ?  Faut-il  continuer  M,  Brousse 
iucherets^  et  donner  dés  surveillans  à  la  caisse^ 
le  le  propose  le  commerce  ?  Je  ne  ïe  pensa^ 
les  surveillans  verroîent  payer,  verrôient  faire 
sritures ,  et  n'en  seroient  pas  plus  avancés  ; 
ont  cela  n'empêcheroit  pas  que  le  numéraire 
li  se  distribuer  à  des  gens  apostés. 
ne  prétends  pas  inculper  M.  Brousse  des  Fau- 
its  ;  je  dis  seulement  qu'on  se  plaint  de  lui 
;e  dèS'lors  il  ne  CQnyleut  plus  à  une  opération 
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qui  demande  une  entU^re  confiance.  Il  ne  convient 
pas  davantage  de  le  remplacer  par  un.  autre ,  ni 
même  par  un  comité.  Le  seul  moyen  est  de  par- 
tager sa  tâche  à  un  grand  nombre  de  commissaires, 
qui,  ag  ssant  chacun  isolément,  se  surveilleront 
eux-mêmes  ;  ainsi  que  la  caisse-d'e&compte,  sans 
!même  voir  ses  registres.  Si  l'assemblée  nationale 
n'étoit  composée  que  de  cinquante  membres,  il  y 
A  long-temps  qu'elle  seroit  corrompue  :  elle  Test 
fle  1200,  et  elle  est  incorruptible. 

Je  proposerois  donc  de  nommer  un  commissaire 
par  district,  lequel  distribueroit  chaque  jour  dan» 
son  arrondissement  pour  5  mille  francs  de  nu- 
méros ,  plus  ou  moins ,  suivant  que  le  quartier 
seroit  plus  ou  moins  commerçant.  Ces  commis- 
saires ,  ayant  beaucoup  plus  près  d'eux  ceux  à  qui 
les  numéros  se  distribueroîent,  surveilleroientpfus 
exactement  ceux  qui  feroient  des  demandes  ,  et 
jugeroTent  beaucoup  mieux  qu'un  lieutenant  de 
maire ,  unique  pour  tout  Paris ,  do  la  légitimité  de 
ce  commerce. 

Je  conçois,  messieurs^  que  l'aristocratie  va  dé- 
crier ce  nioyen,  en  déclamant  contre  les  districts; 
mais  moi  qui ,  dans  Tordre  ordinaire  des  choses , 
les  croirois  très  -  nuisibles ,  je  ne  les  regarde  pas 
moins  y  dans  \es  circonstances  présentes ,  comme 
les  seuls  soutiens  de  la  liberté.  Je  m'applaudis  de 
voir  tant  d  yeux  ouverts  sur  ceux  qui  sont  inté- 
ressés à  faire  manquer  la  révolution;  et  voilà  pour- 
quoi précisément  je  voudrois  encore  appeler  ce» 
Îeux  sur  les  opérations  de  la  caisse  -  d  escompte» 
iCs  districts  ont  été  et  seront  jusqu'à  la  fin  les 
vrais  libérateurs  de  la  Fi  ance ,  et  j'en  donne  pour 
preuve  les  déclamations  même  de  laristocratic'. 
•  J'ai  l'honneur  d'être  très  -  parfaitement.,  Mes- 
sieurs ,  votre  très  -  humble  et  très  -  obéissant  ser- 
viteur, Salle,  docteur  en  médecine,  dépçtë  de 
Jjorraine. 

Paris,  ce  18  janvier  1790. 
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ieurs  les  auteurs  des  RévohuioHS  de  Paris; 

ssiEuns, 

e  seTCSserre  en  lisant,  à  l'^poqud  même  de 
\é^  des  lettres  seinblalrles  à  calife  «jue  M. 
:on  deLaunay  ainsor<^or]ans  le  Supplé<iieiit 
ruai  de  Pari:^  du  â4  j-invier*  Il  calomnie  un 
,e  l'espice  humaine ,  l'Afrique  toute  entière, 
istifiér  et  perpétuer  le  commercô  afroco  ec 
lale  antropophagie  c]e<leux  ou  trois  cents  pit- 
res d  liabitat;ions  dans  nos  fies.  Mon   nom 
iscrit  dans  aucune  association  particulière; 
isiffoei  a.^  moins  avec  confiance  ;  et  messieurs 
3ns,  quelque  ior!iiiJables  qu'on  les  annonce  , 
font  \ic^s  peur.  Je  ne  suis  que  de  la  très-nou** 
jcii^té  de  la  comnnine  de  Paris ,  à  qui  la  France 
ce  mom^kit  la  sociV' té  nationale ,  etàqui  runi«> 
èvra  un  jour  la  société  du  genre  humain  ;  mai» 
Us  amis  des  noirs  est  tro»;  corjforme  aux  vue» 
lature  et  de  rhumanité,  pour  que  tout<îs  le» 
justes  et  sensibles  ne  lui  loicnt  pas  unies  d*es« 
Bt  d'amour. 
quatorze  dépositions  juridiques  faites  à  la 
du  parlement  d'Ane;lL'terre ,  contre  4  ^^^  5 
millions  d'hommes  qui  couvrent  les  immense» 
ées  de  l'Afrique,  ou  qui  les  couvriroient  du 
s  sans  l'horribie  dépopulation  occasionnée  par 
ite,  ne  méritent  qu'une  indignation  profonde, 
ermission  de  ce  parlement ,  de  traiter  cinq 
js  'pour  trois  tonneau:^ ,  peut  être  comptée  au 
3re  des  graves  erreurs  d'un  peuple  qui  a  jusqu  i 
mt  plus  estimé  l'argent  que  les  homme»  ,  plus 
•mmerce  que  la  justice ,  plus  sa  vicieusB  rep  é* 
ition  de  la  liberté  que  la  liberté  même ,  plu» 
1res  que  l'univers. 

Q  a  déjà  tant  répondu  aux  objections  repro*^ 
es  par  M.  Mosneron  de  Launay  contre  la  sap» 
sioude  ce  commerce  infâme,  qu'il  est  supertivi 
['.29.  i?", 
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dy  répondre  encore.  Quand  même  l'Angleterre, 
dont' les  giinéreUx  citoyens  ont  maintenant  des  vues 
d'humanité  plus  éteiidnes  ,  pourroit  hésiter,  il 
ne  faudroic  pas  gue  la  France,  disposée  à  élever 
aujourd'hui  la  liberté  naturelle  et  sociale  à  toute  sa 
hauteur,  différât  d'un  jour. 

Je  prie  M.  Mosneron  deLaunay.et  tous  les  par* 
tisaus  de  son  opinion ,  de  lire  l'ouvrage  de  M.  Fahbë 
Sibire  sûr  les  noirs ,  qui  se  trouve  chez  Lesclapart, 
Libraire  y  rue  du  Roule.  On  croit,  en  le  lisant,  en- 
tendre las  Casas  dans  la  cause  des  Américains^ 
C'est  un  obseiTateur  désintéressé.  Il  a  passé  plu- 
sieurs années  avec  les  nègres,  non-seulement  sur 
Lîs  cotes,  mais  fort  avant  daus  les  terres ,  au  centre 
de  FAfiique.  Il  lésa  vus  ensuite  à  Saint-Domingue. 
Il  a  compare  leurs  positions  respectives  sous  le  ciel 
de  leur  patrie  et  dans  l'enfer  de  nos  lies.  Le  sanè 
bouillonne  d'horreur  aujt  descriptions  terribles  dé 
ce  vertueux  missionnaire  ,  de  ce  digne  citoyen.  Soù 
style  se  ressent  de  Textréme  énergie  qu'inspire  la 
sainte  colère  de  la  religion  et  de  la  nature.  On, verra 
dans  cet  ouvracje  ,  quoi  que  puissent  dire  M.  Mos- 
neron et  ses  adhéi  ens ,  que  ce  sont  les  simples  afri- 
cains ,  h<îureux  dans  leur  pays ,  qui  -sont  des  hom- 
mes; et  que  c'est  nous ,  et  les  angtais ,  et  nos  pareils, 
qui^  avec  nos  sucres,  no^  cafés,  notre  luxe  exé- 
crable ,  étions  des  monstres. 

Les  peuples  murmurent,  dit  M.  Mosneron  ,  et 
murmurent  hautemem  contre  les  projets  d'abolition 
de  la  traite.  L'asscmblfh  ii€itionale  reçoit  des  adresses 
dictées  par  le  désespoir.  Les  plaintes  des  peuples  ^ 
fljoufe-t-il,  sont  sacrées  ;  malheur  à  la  philosophie 
qui  les  dédaigne  !    -. 

Quel  incroyable  langage  !  Certes,  ce  n'est  pas  la 
j)hileso]>hie  qui  (lédainjne  les  peuples.  On  connoît 
iii  classe  très -antiphilosophique  qui  s'est  ré.eivé 
ce  dédain,  v.\  qui  fVéïiiit  de  se  voii'  contrainto  à  le 
disîrimuler.  Les  pcuph'S  murmurent  contre  l'aboli- 
tion de  la  traite  ?  Quels  p(Mq>les  donc  ?  Ce  ne  sont 
pas.ceux  des  Iks:  là ,  les  peupFes  sont  les  esclaves, 
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ouyeraiiift  sont  les  blancs.  Ce  nekt  pas  h 
mie  français;  il  ne  demande  pas  mieux  qnto 
la  liberté  se  répandre  par- tout,  et  devenir 
rràge.  Restent  les  colons  insulaires  et  las 
a  commerce,  c'est-à-dire  ,  les  acheteurs 
les,  les  propriétaires  d'hommes ,  les  consom-- 
(  d'hommes;  Toiià  les  peuples  qui  crient, 
t  au  désespoir,  et  dont  les  plaintes  sont 

fosneron  nous  abandonne  avec  mépris  ft 
irdre  motal  chimérique  j  à  nos  pi-ojets  de 
lement  bon  poiïr  des  moines,  aux  abstrao- 
itaphysiquts  que  nous  concevons  dans  Vo^ 
es  grandes  mllesr. 

le  prions  de  considérer  qn'on  ne  combine 
or  le  bonheur  de  la  société  sans  métaphy- 
:  sans  morale  ;  que  les  oisifs  des  villes  qui 
(&t ,  dans  leurs  travaux  immortels ,  la  rëgë- 
n  des  empires ,  valent  bien  lès  oisifs  des  co- 
qni  s'endorment  au  bruit  des  supplices-  'de 
(claves  ;  que  le  nouveau  code  français  =vat<- 
n  le  code  noir,  où  il  n  y  avoit  ni  morale  lii 
ysique;  que  le  projet  de  former  les  nations^, 
;  en  coui^ens ,  comme  le  dit ,  avec  un  persi- 
rt  agréable ,  M.  Mosneron  de  Launay ,  mais 
illes  de  frères,  est  la  plus  belle  penséç^^qui 
trée  dans  Fesprît  humain  ;  et  qu'au  grand 
ir  ,  non  pas.<fcj  peuples ,  mais  ae  ceux  'qui 
t-  tnartliandise ,  la  France  va  réaliser,  *  aii 
des  bénédictions  de  toutes  les  nations  cfn 
,  cette  sublime  conception  du  f;énie. 
.'honneur  d'être  ,  avec  un  respectueux  attff- 
ttt  9  Messieurs ,  votre  très-humble  et  trè*- 

cnt  servitcfttr,    • 

•   .  »     » 
anvier  1790.  L'abbé  Favchst.  ; 


Noweïîes  de  province, 

JasiieD  dirigeant  les  bbmmês^,  ils  né  >r6fair fsè- 

F  3 


#)to  justes  ;  utl  fait  cite  en  passant  ta'priHiver  cèffe 
tiéflexion^ 

V  lie  commissaire  Serreau , charg(f  scms  Tantien  ré- 
.gime  du  détail  et  de  la  pe^Iice  de  la  halle  aux  bléd^ , 
.a  en  des  ennemis  q«u*il  n'a  pu  vaincre  ^  malgré  les 
certii^ôats  du  premier  ministre  des  finances  et  ieS 
témoignages  de  bienveillance  des  représentans  de 
la  commul^e» 

Sur  la  motion  du  sieur  Lumière ,  maître  tailleur, 
capitaine  d  une  compagnie  de  garde  natioi^ale ,  et 
celle  du  sieur  Bernard ,  maître  cordonnier ,  et  en* 
xiemides  frètes  cordonniers  qui  demeurent  sui:  le 
districi  da  Saint- Jacques -de -l'Hôpital,  il-^  été 
1  ésolu  de  prendre  la  maison  de  ces  frères  pour  faire 
une   caseifie,  quoiqu'on  eût  pu  en  prendre  une 

Î)lus  belle  et  plus  commode  dans  la  même  rue;  et 
e  commissaire  Serreatii  occupant  une  portion  de  la 
maison  de  ces  jpémes  fi  ères  ^  a  été  menacd  d'en 
être  chassé'  aVec  du  oaooo^  s*il  ne  dém^nagèdit 
À'ibi  à  peu  de  temps.  L'assemblée  nationale  a  cepen- 
dant décrété  que  la  propriété  est  un  droit  invii^- 
iable;  mais  on  veut  prendre  le  logement  de  ce 
Comnpdssaire ,  rien  n'est  inviolable^ 

Liisignau,  aofanvieriy^ 

Tout  le  monde  lit  Rousseau ,'  tout  le  jnonda 
l'admire,  ^t  personne  ne  s'empresse  à  donner  à  ce 

Srand  homme  untémoignage  .vivant  tle  son  estiime* 
é  propose  de  lui  élever  une-  «tatlie ,  et  d'onvrir  , 
à  cet  effet ,  une  souscription  d'un  écu.  Si  tous  ses 
admirateurs  souscrivent^  nous  aurons ,  du  reste, 
encore  de  quoi  soulager  bien  des  malheureux.  Je 
commence  /ainsi  que  M.  Duplessis ,  jeune,  qui  a^'eaC 
•  avec  moi  soussigné.  Bonnjeau  Duches^ce^HIs;  Pa£Sx^ 
DtTPLEssis,  le  jeune. 

Le  petit  village  de  liiancourt,près  Ciermônten 
Beauvoisis  ,  composé  de  deui  cents  dix-sept  feux, 
fi  chargé  ses  députés  de  présenter  leur  adhésion 
^eiix  décret»  de  ressemblée  natmidle  >  ei  A&ttiiii  don 
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patriotique ,  le  ay  de  ce  mois ,  de  6084  lîv.  en  dèut 
cents  trois  articles ,  et  a  même  promis  envirot» 
sooo  ]iv.  d^augnientation.  Tous  les  habitans  de  ce 
village  y  ont  contribué  ,  même  des  enfans.  La 
communauté  a  renoncé  au  produit  de  Fimposi- 
lion  des  ci-devant  priviléj^iés  pour  les  six  derniers 
mois  17899  et  a  prié  latssemblée  nationale  de 
permettre  que  ce  produit  fût  reversé  entre  let 
.  mains .  de  leurs  muoicipiaux ,  pour  être  converti  en 
atelier  de  charité  pour  leurs  pauvres. 

Le  17  de  ce  mois,  lé  comité  permunent  de. la 
ville  deChartres  a  décrété  qu^il  seroîf  fait  un  don  pa- 
triotique à  l'assemblée  nationale.  Ce  don ,  à  cô 
^'on  nous  mande ,    sera  d'environ  5ooO  liv. 

On  nous  mande  de  Rennes  que  le  lundi ,  18  dç 
ce  mois ,  on  a  brisé  les  vitres  $t  les  meubles  de 
M.  de  Guer^  à  Guer;  qu'il  est  venu  demander  du 
secours  à  la  municipalité,  qui|^  refusé  ,  vu  que  M. 
de  Cuer  ne  veut  pas  prêter  serment  dé  fidélité. 
•Les  vassaux  de  M.  de  la  Voltaîs  l'ont  monté  à 
cheval  sur  un  mauvais  panneau ,  et  Font  en^  oyé 
à  Rennes  en  cet  équipage,  sans  lui  faire  de  mal. 

Le  refus  que  font  les  nobles  de  prêter  sermeai: 
à  la  constitution ,  et  Fopinion  où  i  oti  est  que  la 
ziouvelle  chambre  de  vacations  ne  se  comportera 
pas  mieux  que  la  première  ,  nous  procureront  sûre- 
ment quelques   scènes   (i). 

On  a  pendu  à  la  potence  le  discours  de  M. 
le  président  de  la  Houssaye  à  Fassembloe  na- 
tionale* 

Hernies,  ce  ai  Janvier, 


'  (i)  On'dit  qu*il  ja^en  qoelifues  chétenuxd'incen- 
idiés  ,  et  on  cite  celui  tie  M.  de  Pire.  Noit»  atied» 
«Lotts  des  détails  circonsunciésy 


/ 
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Serment  des  troupes  de  ta  geimison  de  Brest  ^ 
signé  de  près  de  deux  mille  soldats  et  d'autant 
de  citoyens. 

Noas,  Français  9  dévoués  an  serrice  du  roi  et  de 
la  natioa  ,  soldats  des  régi  mens  de  Normandie  y 
B^aoce  ,  et  des  cinq  divisions  du  corps  royal  de  la 
marine  ;  tous  frères  et.  amis  y  citoyens  delà  ville  de 
Brest ,  y  ëtant  en  garnison  : 

Déclarons  que ,  désirant  déplus  en  plus  resserrer 
les  liens  ^ui  uniseent  les  bons  patriotes  les  uns  aux 
antres  : 

Nous  abjurons  toute  querelle  et  prétention  de 
corps ,  comme  contraires  à  Tordre  et  à  k^  saina 
raison. 

Nous  jurons  de  nous  réunir  au  premier  signal ^ 

Îïour  voler  au  secours  de  notre  mèro  commune, 
a  patrie.  Nous  vouf>ns  une  haine  irréconciliable  à 
tout  aristocrate  ,  notre  ennemi  ca])ital. 

Nous  engageons  notre  parole  d'honneur  de  se- 
courir les  soldats  nationaux  de  toutes  ne  s  f^rcc^s, 
de  combattre  avec  eux  et  pour  eux ,  et  de  pr  ;ndr^ 
tous  nos  concitoyens  sous  notre  sauve-;  ard  ;  par-- 
ticulière. 

Nous  promettons  une  obéissance  aveuj  îe  à  Tîts- 
semblée  nationale ,  et  à  ses  décrets ,  dont  non» 
protégerons  et  forcerons  lexéoution,  si  le  cas  Ift 
requiert. 


CHATELET  DE   PARIS. 

•    •  -     .'    ■ .  •     %- 
Jfuite  de    VijistrucLion  criminelle^  contre  M.   de 
1^ avéras, 

Nousavons  dit  dans  notre  dernier  numéro  (  voye:& 
]e  numéro  ^8  )  que  le  sieur  Chomel^  banquiery 
avoit  dépos*-'  da.is»  pette  affaire  des  faits  qui  char- 
l^aoiant  beaucoup  cet  accusé  ;  on  se  rappelle  qu  il 


<47) 
moséf  entre  autres  choses ,  qtielesi#tir  fl# 

lui  avoit  fait  part  d'un  plan  relatif  aux  ré- 

aëté  rëfcolë.  L'accusé,  en  persistant  i'*  dans 
tes  de  sa  première  disposition  ,  est  convenu 
lui  avoit  fait  part  de  ce  projet  que  comme 
iplepropos  de  conversation,  que  leseiroons- 
présentes  permettoient. 
l'il  s'en  rapportoit  aux  preuves  que  Ton  pour- 
duire  de  sa  correspondance  ,  qui  se  trouve- 
>ir  quelqu'analogie  avec  le  prétendu  projcît 
i  1  accusoit. 

Confrontation  du  sieur  Duquel. 

5ur  Duquel  avoit  d/^posé  qu'en  s  entretenant 
ICC  usé  des  affaires  du  temps ,  ce  dernier 
it  observé  que  ParU  avoit  été  mal  atta- 
:  çiie ,  pour  peu  que  les  Parisiens  eussent  été 
ils  nauroient  pas  du  prendre  les  armes, 
ieur  de  Favera»  a  répliqué  à  cette  confron- 

qu'on  avoit  toujours  très-mal  inteiprété 
oies;  et  pour  vous  en  donner  ,  a- t-il ajouté 
laleur ,  une  preuve  sensible  ,  c'est  que  je 
us  rapporter  les  véritables  expressions  dont 
suis  servi.  J*ai  dit  au  sieur  Duquel ,  dèpo- 
fue  dans  la  circonstance  oà  ils  se  trouvaient^ 
risiens  n  auraient  jamais  dâ  prendre  l'a- 
,  ce  qui  est  bien  différent  de  prendre  les 
,  comme  l'a  prétendu  et  le  prétend  encore  le 
mt. 

TOLsième  témoin  qui  lui  a  été  confronté  , 
sieur  FJias  Ahhema ,  ou  Abbemar  ,  chariT(i 
faires  des  patriotes  de  la  Ho'lande  à  Paris, 
îquel  le  sieur  Chomel  mena  le  sieur  do  Fa- 
,  a  l'effet  de  lui  communiquer  son  plan ,  soi- 

relatif  aux  réfugiés  hollandais.    Le  sieur  do 
is  lui  fit  entendre  que  les  patriotes  auroient 

ahcss  à  faire  pour  exécuter  le  projet  eaques- 

mais  que  ^^%  plans  ne  l'ayant  point  satisfait. 
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lui  déposant  avoit  répoadu  au  fiieur  de  Favera^;^ 
que  ses  idées  nétoient  pas  meilleures  en  politique 
qu'en  finance  ;  qu'il  voyoit  bîrni  qu'il  voiUoù  jouer 
uiie  pièce  en  trois  actes ,  dont  le  j)renf)ier  se  passe- 
Toit  eu  Brabant ,  le  second  en  Hollande  ,  et  le  tioi- 
sièine  en  Flandre  ;  et  que  lui ,  Abbema ,  parvint 
ainsi  à  ^conduire  de  sa  maison  le  sieur  de  Faveras. 

Déposition  de  la  femme  Savournin. 

Marie  Questa ,  veuve  d'Antoine  Savournin ,  dé- 
pose qu'étant  à  Versailles,  elle  a  reçu  là  visite  du 
sieur  de  Faveras ,  lequel  étoît  venu  pour  réclamer 
sa  protection  pour  l'obtention  d'un  év  ôché  en  faveur 
d'un  de  ses  amis.  Que  la  d^^poiarite  lui  avoit  ré- 
pondu qu'elle  n'étoit  pas  en  éiaf  de  lui  rendre  ca 
service  ;  et  que  lui ,  sieur  de  Faveras  ,  en  paroissan e 
s'on\^rir  à  elle  pour  capter  sa  confiance,  lui  avoit 
parlé  d'un  projet  qu'il  avoit  formé  de  conduire  le 
roi  à  Péronne,  et  lui  avoit  demandé  en  conséquence 
si  elle  ne  cojinoissoit  pas  des  soldats  corses  qui 
fussent  de  bonne  volonté,  et  qui  pussent  l'aider, 
dans  l'exécution  de  son  plan.  Que  ladite  déposante 
lui  avoit  observé  que  les  douze-  corses  invalides 
qu'elle  connoissoit ,  étoient  dans  l'impossibilité  de 
lui  rendre  ce  service. 

Confrontée  audit  sieur  de  Faveras ,  elle  a  persisté 
dans  la  dé[>osition  ci-dessus  énoncée.  A  Tégard  du 
sieur  de  Faveras,  il  a  nié  avoir  jamais  eu  avec  la 
déposante  l'entretien  dont  elle  a  rendu  compte. 

Déjà  ])rès  de  quatorze  témoins  ont  dépose  dans 
cette  affaire;  et  elle  deîient  chaque  jour  plus  obs- 
cure. Le  crime  éfoit  évident  le  premier  jour  de  son 
interroiratoire  ;  le  second  jour  il  falloit  acquérir 
des  preuves;  et  insensiblement  ou  parviendra  à  le 
trouver  innocent.  Cependant  on  prétend  qu'il  sera 
jugé  cette  semaine.  Nous  rendrons  un  compte 
détaillé  de  sa  procédure  et  du  jugement  qui  s'en* 
> suivra  daos  le  numéro  prochain. 

ASSEMBUÎE 
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SEMBLÉE    NATIONALE. 
Séance  du  Jeudi,  ai, 

3mblée  a  dëckjé  n  y  avoir  lieu  à  dëli- 
nr  une  lettre  <|e  M.  le  maire  de  Paris  > 
leJle  il  sollioitoit  des  secours  en  faveur  des 
,  de  la  capitale.  Elle  a  iiëanmo'ns  nommé 
pomniissaires  pour   recevoir  les  dons  quo 

djéputé  voudra  faiare  pour  ces  pauvres, 
jujets  de. l'opéra  ont  présenté  un  don  pa- 
ie de  i5  mille  livres. 

X^t  ensuite  occupé  de  la  division  intérieure 
partemens  d^  Chartres,  delà  Lorraine^  et 
Itloas-sur-Marne. 

a  lu  la  liste  des  membres  du  comité  de 
Hition;  plusieurs  noms  ont  excité  des  lécla- 
îs  2  sur  le  fondement  que  quelques  -  uns  de 
;mbres  sont  déjà  d'autres  comités.  Ces  récla- 
is  ^at  été  rejettécs. . 

ii  fait  lecture  d*uu  mémoire  de  la  république 
nés,  qui  prétend  n'avoir  cédé  à  Li  France 
îxercice  de  la  souveraineté  de  la  Corse,  et 
appose  à  ce  que  cette  île  soit  déclarée  pro- 
françoise.  L'assemblée  a  juj^é  qu'il  n'y  avoit 
jdélibérer,.et:  a  chargé  son  président  de  veiller 
voi  du  décret  en  Corse. 

Séance  du  soir, 

rès  les  dons  patriotiques  et  la  lecture  des 
ses  ,  parmi  lesquelles  on  a  remarqué  celle 
iloyens  patriotes  de  la  ville  de  Grenoble;  on 
tearlu  un  rapport  relatif  aux  acquits  à  cau- 
j&uv  lequel  l'assemblée  a  déclaré  n'y  avoir 
ï  délibérer. 

i  a  repris  la  motion  de  M.   Guillot\n    sur  let 
îg,  et  l'on  a^  décrété  les  articles  sulvans  :       ^' 
V.  29.  G 
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(c  Les  délits  du  même  genre  seront  punis  pa"  -J' 
le  même  genre  de  peine  ,  quel  que  soit  le  rang  ■; 
et  l'état  des  coupables  «. 

ce  Les  délits  et  les  crimes  étant  personnels ,  1^^ 
supplice  ^u  coupable  et  les  condamnations  ioGiu  — 
mantes  quelconques  n'impriment  aucune  llétris  — 
sure  à  sa  famille.  L*honneur  de  ceux  qui  lui  appar — 
tiennent  n'est  nullement  entaché  ,  et  tous  con. — 
tinueront  d'être  admissibles  à  toutes  sortes  de  pra  — 
fessions ,  d'emplois  et  de  dignités  «. 

te  La  confiscation  des  biens  des  condamnés    n^a 
pourra  jamais  être  prononcée  en  aucun  cas  «. 

ce  Le  corps  du  supplicié  sera  délivré  à  sa  famille     , 

si  elle  le  demande.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  adm£  d 

^  à  la  sépulture  ordinaire ,  et  il  ne  sera  fait  sur 

registre  aucun*  mention  du  genre  de  mort  »• 

Séance  du  2,2. 

-L'assemblée  a  continué,  sur  le  rapport  de  M.  Gar 
sin ,  a  régler  la  division  intérieure  des  départemen 

M.  le  Brun  a  fait  ensuite  un  rapport  au  no 
du  comité  des  finances,  tendant  à  séparer  le  pas 
<lu  présent  dans  la  dette  publique.  Il  a  proposé  i 
projet  de  décret  ,  sur  lequel  on  a  proposé  div^^sn 
amendemens  qui  ont  été  rejetés.  Au  milieu  de  1« 

^liseussion  ,  Fabbé  Maury  s'est  permis  une  p^T  '*'* 
-tellement  indécente ,  qu  il  y  a  eu  plusieurs  motic^^ns 
yeur  le  chasser  de  l'assemblée.   Sur  la  motion         de 

M.  de  Mirabeau ,  il  a  été  -décrété  que  labbé  Mai :^rj 

seroit  censuré  ,  et  que  la  censwre  seroit  insci '^te 

dans  le  procès-verbal 

Après  deux  heures  de  discussion,  on  a  mis'^B-Ux 
voix  le  projet  de  décret  proposé  par  M.  le  Br»Jû. 
11  a  été  décrété  ainsi  qu'à  suit. 

ce  Art.  I.  A  compter  du  premier  janvier,  le  tréasof 
public  acquittera  exactement ,  mois  par  mois ,  sdïj 
aucun  letard ,  les  dépenses  ordinaires  de  Fann^ 
courante.  .    ' 

AjiT.  II.  Sera  pareill«ment  acquitté  tout  ce  qui 
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de  la  solde  des  troupes  de  terre  et  de  mer. 

III.  Les  arrérages  des  rentes  continueront 
ayés  dans  Tordre  de  leurs  échéances,  oc  les 
as  secont  rapprochés  par  tous  les  moyens 
>s. 

ly .  Seront  égaleinent  payés  les  intérêts  de 
[es  créances  reconnues  aux^elles  il  ea  es€ 
s  obUgations  contractées  pour  achats  de 
les. assignations,  rescriptions  sur  les  rere* 
1790  et  les  dépenses  relatives  de  Tassem- 
tionale. 

V.  Le  décret  du  2  janvier,  relatif  aui^pën* 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

VI.  Il  sera  sursis  au  pajrement  des  autres 
B8  arriérées,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  liqui- 

VII.  Et  pour  procéder  à  cette  liquidation , 
nommé  un  comité  de  douze  membres  dans 
ité  des  finances  * 

.  VIII.  Dans  un  mois  au  plus  tard ,  les  ad- 
rateurs  de  chaque  départe  aient ,  et  les  or* 
teurs  de  toute  espèce  de  déuenses  ,  remet- 
à  ce  comité  un  état  certiné  véritable  de 
les  dépenses  arriérées  dans  leurs  départe- 

%  IX.  Les  fournisseurs  et  entrepreneurs  qui 
t  des  titres,  de  créances  seront  tenus  de*  le» 
présenter. 

r.  X.  Le  comité  rendra  compte  &  l'assemblée 
ique  partie  de  la  dette ,  à  mesure  qu'elle  aura 
rifiée  ,  et  lui  soumettra  le  jugement  de  celles 
)urroient  être  contestées. 
T.  XI.  L'assemblée  avisera  aux  moyens  les 
prompts  et  les  plus  convenables  d\icquitter 
éances  dont  la  légitimité  aura  été  reconnue  3^ 
séance  a  été  terminée  par  le  décret  de  las- 
Ice  sur  l'affaire  du  sieûr  JNIarat. 

G  a 
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Séance  du  samedi  ^aS. 

A  k  lecture  du  procès-verbàt ,  M.  Duport  a  fi^it  la 
motion  qu*il  fût  nommé  des  commissaires  ,  pout 
dresser  un  règlement  sur  les  peines  et  censures  que 
pourroiént  encourir  tes"  membres  de  l'assemblée  j 
ce  qui  a  é^^té  adopté.  * 

On  aprooédé,  sur  le  rapport  dé  M.  Gossén  ,  à 
la  division  des  départemens  et  des  districts. 

A  l'ordre  du  jour  ,  M;  Anson  a  proposé  des 
décrets  ,  pour  obvier  aux  difficultés  qtt'épro'uvoit 
le  receveui:  général  des  décimes  pour  les  six  der- 
niers moi-s  de  1789^  pour  les  impositions  du  ci- 
devant  clergé.  Voici  ce  qui  a  été  décrété.. 

ce  Art.  premier.  Les  contribuables  aux  décimes 
poar  l'année  1789  ,  les  aerpiitteront  en  entier  ^ntre 
les  mains  des  receveurs  des  décimes. 

AAt.  ÏI.  Les  collecteurs  ou  autres  préposés  à 
la  perception  des  iiiipôsîtions  ordinaires  de  1789, 
seront  tenus  de  recevoir  pour  comptant  les  qult- 
tancÊfs  des  sommes  payées  par  les  courribuaDles 
aux  décimes,  pour  la  moitié  dèsdites  dé.cimes  de 
Tannée  1789;  '    . 

"Art.  III.  Si  le  montant  de  la  moitié  des  décimes 
4^1789  éxcédoit  le  montant  de  l'imposition  br- 
dinaire  des  six  derniers  mois  de  ladite  année  ,  les 
quittances. de  cette  moitié  dbsdiîes  décimes- ne  se- 
ront reçues  que  jusqu  a;concurrence  dudit  montant 
de  l'imposition». 

„^ ;  t#^^^eî\iblée  a  réglé  par  un  autre  décret  que  les 
séances  à\\  jeudi  seroieat  cop.Gaciées  à  entendre  les 
rapports  def?  comités  des  doinaiaes  et  biens  ecclésias- 
tiques; et  qu'ils  lui  préseutero:(?at  les  |n oyons  les 
Elus  prompts  pour  parvenir  à  la  venté  des  biens  de 
L  couronne  et  du  clergé,  qui  peuvent  être  aUéné5v 

Séance  du  soi?\ 

M.  Malais  a  expoiié  que  d-ans  plusieurs  villc.^,  les  ci-* 


r  prîvilêgî(5s  ne  vouloit?iit  pas  se  souinrittre 
;ement  des  gens  de  guerre.  L'assenil»l<»e  a 
équG  tous  citoyens,  s  î  ii*i  exception,  y  seroicnt 
; ,  jusqu'à  nourel  ordre. 
Fabbë  Maury  a  voulu  Faire  le  rapport  da 
:e  dô  Marseille.  M.  Blia  a  proposé  que  Tabbé 
r  fut  censure.  MM.  Caziilès ,  l'oucauii,  «t 
,  s  y  sont  opposés  pendant  près  de  deux  Ikîu- 
.a*  été  décidé  que  la  ce.isure  seroit  prono^icét*, 

a  ete. 
rs  M.  l'abbé  Maury  a  commence')  le  rapport 
ffaire  de  Marseille  d'une  manière  favorable 
éyot.  La  discussion  a  été  continuée  à  n-.aWli. 
uceiliL  landi:i!j,  i^ près  la  lecture  des  adress(îs, 
pQntinuo  lu  divis^ion  des  départemeiis  et  dis- 
membre  du  comité  des  finances  a  fait  u.t 
ft,  dans  lequel  il  a  établi  la  nécesAÎté  d'as- 
ÏT  les  cl-dt^vant  privilégiés  aux  impôts  iudi- 
^  il  a  proposé  le  décret  suivant,  qui  a  été 
:.é. 

â'assenibbie  nationale  décrite  que  tons  les  oc- 
^  droits  d  aides,  de  ^r;ros  ,  et  autres  de  çeito 
•e  ,  sons  quelque  dénomii-arioti  qu'ils  soioni: 
us  dans  les  villes  et. autres  li<;nx  du  royantMi* 
iç. .  sont  établis,  continueront  dé(i'<»  pen:in:*  ' 
pe  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
ipient,  mais  sans  aucun  privilège,  exemption 
itiuction  quelconque  ,  n'entendant  rien  \mio- 
quant  à  pré.^ent ,  aux  usages  concernant  les 
ommations  des  tronf)es  Françoise*  et  étrange- 
ainsi  que  des  hôpitaux. 

îs  sommes  qui  proviendront  du  payement  de^.- 
oct rois,  qui  sera  fait,  tant  par  les  ci  devant 
Bégiés  ,  que  par  tous  les  autres  contrii»iiab!es , 
Dt  vcrféc^  dans  les  mains  des  receveurs  dos 
dcipalités. 

J«  fermiers  desdits  droits  tiendront  un  i  egistre 
perceptions ,  et  seront  Itnufi  d'tîxhiber  9#  re» 
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gistre  aux  officiers  municipaux  sur  leur  simple  rétjui- 
sition  5>* 

Séance  du  mardi  36.  Après  avoir  terminé  quel- 
ques difficultés  sur  Ja  division  de  différent  dépar- 
temens,  M.  Salle  a  observé  que  dans  plusieurs  en- 
droits les  religieux  réclàmoient  les  droits  de  citoyens 
actifs.  M.  Freteau  a  demandé  Tajournement  de  la 
question. 

.  M.  Goupille  de  Préfelt  a  dénoncé  M.  de  Canteleu , 
comme  ayant  accepté  la  place  de  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire ;  M.  Nourissart,  celle  de  directeur  gé- 
néral des  vivres  et  fourrages  do  l'armée  ;  M.  de 
Volney ,  celle  d'intendant  du  commerce  dans  Tlsle 
de  Corse.  Il  a  proposé  un  décret  à  ce  sujet,  sur 
lequel  M.  \%  duc  de  la  Rochefoucault  a  proposé  un 
amendement  qui  tendoit  à  conserver' ces  places  à 
ces  membres. 

MM.  Achatd ,  Petioft  de  Villeneuve,  Freteau ,  ont 
appuyé  la  motion  de  M.  Goupille.  » 

M.  de  Volney  a  vainement  tenté  de  se  justifier. 

M.  le  duc  de  Bifon  a  donné  en  pleine  assemblée 
la  démission  de  la  place  de  comrafandant  de  Tlsle 
de  Corse  ,  ce  qui  a  excité  les  plus  vifs  applaudisse- 
mens. 

<t  L'assemblée  nationale ,  conformément  à  l'esprit 
de  son  décret  du  3  novembre  dernier,  déclare 
qu'aucun  membre  de  l'assemblée  nationale  actuelle 
ne  peut  accepter  du  gouvernement,  pendant  la 
durée  de  la  présente  session,  aucune  place,  don,  pen- 
sion ,  emploi ,  ou  traitement ,  même  en  donnant 
ta  démission. 

Séance  du  mardi  soir,  M.  le  Comte  de  Miral>eau 
a  parlé  pendant  trois  l*t3ures  avec  beaucoup  d'énei  - 
gie  sur  l'affaire  du  Prévôt  de  Marseille,  contre 
lequel  il  a  établi  huit  chefs  d'inculpation.—  Cette 
affaire  a  été  continuée  à  jeudi  prochain. 

Séance  du  mejcrcdi  27.  On  s'est  occupé  de  la  di- 
vision des  départemens  et  districts  du  royaume. 

Le  roi ,  qui  avoit  demandé  un  chef -lieu  de  dis- 
,trict  pour  Rambouilkt,  $a,  terre  favorite,  vient. 
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it  d'ëquîté ,  de  se  désister  de  sa  €s!emand#, 
)njseatir  que  Dourdan  eût  cet  avantage, 
isté  a  même  accueilli  et  entendu  avec 
i  reprësentans  de  ces  deux  villes /pour  le» 
•  et  détruire  l'esprit  de  rivalité  qui  entre- 
i  division  entr'elles. 

de  Canteleu  et  Nourissart  ont  déclaré  re- 
aux  places  qui  leur  avoient  été  conférées, 
été  vivement  applaudis.  M.  de  Volney  n'a 
é  entraîné  par  leur  exemple. 


^agrapfies  extraits  des  papiers  anglais. 

Oiary.  En  examinant  la  liste  des  pensions 
«^raipice  étoit  surchargée,  nous  pensons  que  la 
é  ne  pourra  croire  que  la  plupart  ayenC 
>rdées  d  après  les  considérations  dont  on  a 
X)sé. 

•upable  connivence  qui  ré^noit  entre  les  mi- 
ît  les  courtisans  avides ,  étoit  telle  que  le  roi 
aucune  connoissance  des  trois  quarts  de  ces 
itions  abusives ,  qui  étoient  en  grande  par- 
;nées  sur  divers  départemens  et  sous  diffé- 
lénomihations  ,  dont  il  n'étoit  pas  fait  men- 
ns  rétat  général  des  pensions  consenties 
oi. 

it  par  cette  indigne  majiœuvre,  que  le  bi- 
naire du  roi  avoit  accaparé  ,  sous  trois  titres 
15 ,  une  rente  annuelle  de  52,ooo  liv. ,  au-delà 
lolumens  attachés    à  sa  place;  entr autres 
celui ,   très-ridicule ,  de  conseiller  d'état  lui 
?lus  de  cinq  cents  louis  par  an. 
doivent  sentir  les  bons  patriotes,  en  voyant 
comte  Jean  du  Barri,  si  famé,  jouit  ^ncoroi, 
>ension  de  cinquante  mille  écus,  qui  est  cen- 
avoir  été  accordée  pour  de  grands  services 
j.  Ceux  de  sa  belje-sœur  sont  suffisamment 
5;  mais  les  siens  ,  quels  sont-ils? 
îe  pauvre  biiro:;  de  Brcteuil  qui  n  avoit  ob  : 
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tenu  qiic  *)  »  ,000  l*vr/^s  de  pension ,  pourrëcompeniej 
de  ses  imvaux  miniîit^riels  !  Quand  aux  Pol?<ijbac, 
personne  nigaore  coinUeu  ils  oat  n}<^r  lé  de  Testât, 
«t  à.  quel  juste  titre  le  duc  seul  jouissoit  d'une  pen- 
sion de  80,000  livres. 

La  France  ne  pou  voit  être  mieux  comparée  qu'à 
.ce  vas^  champ  y  qu'Ezéchiel.vit  couvert  de  c©Tps 
morts,  lesquels  servoient  de  pâture  à  des  vautours. 
Heureusement  qu'un  roi  patriote,  frappé  de  ce  sp^^c- 
t.'îcîe  révoltant,  a  prononcé  ces  mots  du  prophète, 
ossa  arida  ,  audite  verhum.  Cet  ordre  suprême  a 
r<^ndu  la  vie  et  le  mouvement  à  ces  cadavres  dessé- 
cliés ,  qui  ont  chassé  loin  d'eux  ces  monstres  dévo- 
rateurs  et  insatiables. 

Tableau    général    de^    quatre-vingt- crois    dépaT" 

temçjis. 

I»a  Provence,  trois  départemens ;  le  Dauphiné, 
trois; Bresse  et  Bugoy,  un;  Franche-Couité,  trois; 
Alsrice ,  deux;  la  Lorraine,  les  trois  iivéchés ,  et 
l(î  jîarrois,  quatre;  la  Chaîupaf^ne  ,  quatre;  Tlsle- 
de  Rance,  cinq;  la  Picardie ,  un;  Flandre  et  Ai- 
tolr,  ,  ir.js  ;  JNoriuandie  ,  cinq;  Bretagne.,  cinqj 
Auiris  et  Samtonge,ui];  Angoumois-, un;  Guienne, 
quatre  ;  Béarli  <x  pays  des  Basques  ,.  un;  Bigoire, 
V.11]  Ptonssillon  ,  \va)  Lani^uedoo,  sept;  Ve^ai,  un; 
Auveri»Me,  dtiix;  Lyoanois  ,  Forez  et  Beau/dois  , 
un  ;  i-ourboimois  ,  uu  ;  Marche  et  Limôsin,  trois; 
Péiigord  ,  un  ;  Nivernois,  un  ;  Berxy,  deux;  Bour- 
gOL'iie  et  Auxerrois  ^  trois  ;  Orléanois  ,  Blaisois  , 
doux;  Anjou  ,  Maine  et  Touraine ,.  quatre  ;  Poi- 
tou, tios;  Uouergud ,  un;  Qu(*rQi,  un;  lisle  do 
Corse,  un;  Paris,  un. 

Ce  3p jajirier  1790,  Pruddomme. 
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[mfiaiicèarenglë  qnè  le  "peuple*  accorde  tou- 
lùccliefs,  aiix  administrateurs,  aux  é'crivâiji& 
•' dévouent  'ou  •  paroifisçnt  se  dévouer  à  *  sa, 
ries  transports,  d admiration  eç  mënie  ^â 
Ii»issài»cietiux7iie!s'il  se'  Kvr'e  en  leifr'tfâveuî',- 
ftssentieUement  contraires  à  fespi  it  de  li- 
3o.  A 


I1&  se  gardèrent  bien  chs  leur  .accorder  assez  de  pr^ 

Ï»oncIéraiice  dans  ïes  affairés  publiques,  pour  leis^ 
aire  oublier  qu  ils  n'ëtoientque.de  simples  citoyen  s 
y  Les  Komains-  poussèrent' qiiéiquefois  Famour  c% 

'  l'égalité  j'usqu^s  à  Tinjusiice.  Ji s* hissèrent  CincÛEr: 
natUâ  dans  la  misère  et  dans  Tabandon,  quoiquïJ 
rHus.sevit:  <^nlevé  à'son  champ  p<yur  le  hiéttre  à  I< 
V'.ta  dos  affaires  publiques,  et  qu'A  'eût  rendu.  d«5 
services  signalés.  Lorsqu'étant    dictateur  ,  il  elit 

.  i.anv6  Varrnée  et  peirt-étre  la  république,  ils  liii 
acccnderent  Ineu  des  teSrré^  et  des  bestiaux  ;  mais 
ils  ne  rappelèrent  pas  sori  fils  Céson  'qu'i(s  a  voient 
envoyé  en  exil.  Camille,  qui  avoit.  rdmportié  vinqt 
victoires,  fut   coitdaihtoé*,  pour   une  faute   très- 

;  légère,  ù  une  amende  si  forte,  qu'il  fut;  forcé *de 
sortir  de  Wome.  - 

.Mais^  lorsqiie  dan^  un  autre  temps  ils   s'atta- 

,  chèrent  à-  Scipion  rAfricain  pius  qu'à  la  patrie , 
et  qu'ils    l'applatidlr^t  loi*sV|û  accusé    de  péculat 

'  et'dmnelliiiÇeaeesi  settrôtes  avec  liu  roi  ennemi,  il 

^répondit]>oùrtôutédéfense::«^^/o//rJ7/z/ry'û5fXYïz«ctt 

i\Antuhiti.et  diivijftd'C^f^iLàge;  niions  rendre  grâces 
aiuKéliou^jû',  ils  TÛitt^hèlit  la  liberté  ptibliq\ie,*  et  ils 

vne  furejïCplus  daaiis'le  reste- do  leur  existence  po- 
lir:iqu&*'que  l'es  soldats  des  géiiéîaux  qui  surent  leur 

?>!<uie,  bu  les  satellites  des  tribuas  qui 'flattèrent 
ciirs  passions  et  leurs  vices. 

J'ô  trouva  chez  tine  ration  voisine  un  exemple 
non  moins  frappant  des  danger^  de  l'idôUtrie  du 
peuple  pour  kes  chefs.  Nous'  soinuies  pour  ainsi 
dire,  spectateure  de  la  destruction  de  la  liberté  des 
Hollandois.  C'est  Tuftachement  prodigieux  de  ces 
braves  républicains  k  quelques  princes  de  la  mai- 
son d'I^range ,  qui  e.<it  Tunique  source  des  malbeurs 
qui  affligent  aujourd'hui  leur  patrie. 

Maurice  de  Nas.sau  remlit  de  grands  services 
aux  Hollandois.  Ils  hii  laissèrent  prendre  ua  asi 
rendant  sans  bornes  dans  toutes  les  affaires,  ils  ne 
virent  en  lui  qu'un  citoyon  zélé,  quand  il  n'étoit 
qu'un  tyran.  Le  vertueux  Ha:  neveîd  essaya  de  mettre 
quelques  di^dsàsonanibiiioa.Leprincc  eut  lecr^dic 


ire,  çonaamner  au  dernier  suppliM ,  k  VAae 
vifi'  r,  ^^^  1®  £b.ux  prétexte  aune  inteui- 
rec  les  Espagnols^;  et  Grotius.,  oitoyen  aussi 
ïips,  ^'écrivain  profond ,  fut  renfermé  à  per- 

rës  par  ces  exemples  et  par  ceux  que  donna 
[j[>Henri,  frère  et;  successeur  de  J^unce, 
[landais  abolissent,  le  stathoudérat  ;  iU.font 
Guillaume  III  qu'il  n*acceptera  jamais  cette 
ippr  quelque  cause  que  ce  soit.  Mais  bientôt 
[a  çlaineur  populaire  force  les  magistrats  à  le 
'de  son  serment  \  il  est  nommé  çtfithouder , 
.et  capitaine-^g^nérd.-ii  servit  bien  S6s  con- 
\^ ;  mais  telle  fut  l'autorité  quU  acquit'  dabs 
'ie  ,  qu'on  a  ditd^  lui  qu'il  fuit  roide.Jtbl- 
et  stathouder  d'Angleterre  (i).  Le  grandpen- 
ire,  Jean  de  Witt,  et  son  frère ,  osèrent  luî 
r  et  défendre  la  liberté  publique  ctotre  ses 
fts.  Le  peuple  s'ameuta  contre  ses:  seuls  dé- 
rs  ;  il  les  mit  en  pièces ,  «t  sa  haine  pour  ceux 
Ment  refusé  de  fléchir  le  genou  devant  leur 
fut  telle ,  qu'il  mangea  une  partie  de  Jeurs 
•es.  . 
républicaine  perdirent  enfin  toute  idéc'dtf  Ii« 

■  ■■■■-■■■  '  ■'■ m      «••  ■■      ■»  ■■  ■    ■ 

IJ'est  une  chose  bien  remarquable  que  6uil- 
■III  ait  abandonné  lé  pouvoir  absolu  dent 
ssoit  en  Hollande ,  pour  accepterTaùtorité 
fscrite ,  qu'il  n'obtint  en  Angleterre  qu'en 
iant  son  beau-père.  Les  talens  politiques 
ivoit  développés  dans  le  stathoudérat,  sent- 
it lui  promettre  le  gouvernement  absolu  de 
âfnde-Bretagne  ;  il  ne  paroît  même  pas  qu'il 
'la  tentation  d'y  arriver.  Il  est  donc  évident 
yuillaume  III  aima  mieux  commander  à  un 
je  libre  et  jaloux  de  sa  Uberté ,  que  de  régner 
fcs  républicains  entièrement  sonnais  à  ses  vo- 
I.  C'est  une  belle  leçon  qu  il  donna  aux  peuples 
X  rois.  ^ 


(8)  ^T^TI 

Taîncs  espérances./Loms  XVI  est  le  seul  qui  j  mafl 
gré  lef^enbrts  conibinf^s  de  sa  cour  et  des  aristocra- 
tes pour  empêcher  qu'i!  ne  fut  connu  sous  ses  vrais 
[rapports  ,  sa  soit  acquis  de  justes  droits  à  rattache- 
mijut  du  peuple*  Sapiobitéj  ses  mœurs,  son  dévoue- 
ment au  bien  public ,  sa  prudence  et  son  courage  dans 
las  circonstances  les  plus  difficiles  où  jamais  roi 
se  soit  trouvé,  nous  excuseroient  peut  être  ,  si  notre 
arnotir  pour  lui  alloit  jusqu'à  Tidoliitrie.  Je  ne  vous 
en  dirai  pa^  moins,  citoyens  j  qu'il  ne  faut  idolâtrer 
personDe  ,  pas  même  notre  roi.  Que  la  HbeïttS  seule 
soît  notre  idole,  Ce  doit  être  un  de  nos  vœux  ^  que 
ce  bon  roi  et  sa  posté; ité  régnent  long-teriips  sur 
un  peuple  libre  ;  t\mh  que  le  premier  de  nos  vœux 
soit  toujours  d'être  libres. 

Principes  J  conduite  et  desseins  des    impaniaujc* 

Quand  les  impaniaux  publièrent  leur  lettre  aux 
am.is  de  la  pabc  ,  ils  n'a  voient  pas  encore  mûri 
leur  système  ;  aussi  y  régnoit-il  uu  ton  d'aigreur, 
un  fieîj  une  animosité  contre  les  patriotes  »  qvd 
les  fit  reconnoître  sur  le  champ  poux  des  aristo- 
crates. La  malheureuse  habitude  des  homines  à 
se  laisser  conduire  par  les  mots  nous  fît  un  d«=^' oir 
de  prévenir  nos  concitoyens  contre  les  surprises 
qu'on  atiroit  pu  leur  fair«  par  le  saint  mot  d'im- 
partialité* 

Depuis  que  nous  ayons  ren^lu  compte  de  cet!  a 
nouvelle  manœuvre  aristocratique  ,  les  impartiaux 
ooit  changé  quelques  -  unes  de  leurs  dispositions. 
M.  Msilouet  n'a  accepté  le  titre  de  chef  de  la  nou- 
velle coalition,  que  sous  la  condition  que  MM. 
Maury,  d'Esprémenil ,  et  le  vicomte  dé  Miralieau  ^ 
en  seroient  exclus  j  ils  auroient  tiop  décrié  la  société 

M.  de  Cazalès  ,  qu'on  y  auroit  reçu  avec  plaisir* 
a  généreusement  refusé;  iï  a  préféré  passer  pour 
aristocrate ,  et  ne  point  mentir  sur  s^%  opiaioii» 
et  ses  sentimens, 

A  Fexoeption  de  ces  quatre  membres,  tout  l#. 
p^ti  aristocratiqmi  forme  Ja  dub  des  ipiparf 
i#$  cjuatr«  commissaires   qtie  le  district  paf 

di 
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iseiiiblt'eij ,  h*^s  A  cflfrLiyés  ;  jis  fcô  sont  réiu- 
dii  Ja  MicJFMÏitïre  ,  n^  8  ^  et  ih  ont  eûvojiî 
m  tés  au  thstrict  des  fi  îles  Satnt-Tlioriiafi  , 
^rëvpnir  dti  IVxistf^uce  et  du  but  d©  leur 
3n  ;  ils  ëtoicLit  aurs  dMtre  accutsillis  pur 
té  Jinaflcîer. 

emit^re  onéiiiiion  de  C(^tte  coalition  a  étt 
îr ,  s n I j s  Je  tttrt*.  i]ii  pf  incipes  impa ri raujc  ^ 
(ole  eu  i5  iirricït^h,  rpi'iJsoLiC  dï^j^a  défendus 
lenx  ^ui  les  ont  litîaqués ,  par  cinq  k  six 
;s.  On  counoitradaiii»  quel  e&prit  elles  soiit 
par  les  reiîetions  iijrqmrtiides  que  utmflalkjfia 
r  sur  Je-i  ptindpe^  publies  par  dos  hommes 
-^.jtiiotes  déMreioiejit  ëineèrein^nt  n  avoir 


r, 


ir  ennejni*» 

s,  Tuemhresde  rassemblée  natonala,  ennc- 

çmte  mesure  Tioleiïîe  et  ex:ii,erJ<^j  séy^é^ 

int^^Tf^t  perJ^oiine]  ,   rou:iis  par   la  pu  trio- 

Jt  âévmiH  entîéri?!nunt    4  la  cauie  de  la 

iationabi  et  du  saint  public  ^  proie^sous  et 

ts  les  principos  ^-uivans. 

éanibule  n'^^t-ïï  pAv  une  stitire  airôce  cun- 

flutres  membres  de  labiieinbir'o  nationale^ 

formé  une  soci(4t^  aux  Jacobins  ?  Ne  pré- 

1  pas  ceux  ci  coinine  ennemis  des  uiesures 

domine  rassemblés  par  l'iiitérét  personnel? 

1  peu  d'impartialité ,  le  club  de  k  rue  de 

.t)dière  auroit  supprimé  ces  calomnies  indi- 

ontre  ses  ad  vers  a  ire  <;. 

iîLE  PREMIER  «  Ficlellcs  à  ûotre  devoir ,  et 

Sèment  attachés  aux  véritables  intérêts  du 

j.nous  ne  cesserons  de  nous  opposer  jus- 

»fîn  à  tout  projet  qui  t<indroit  à  l'égarer 

prmpro mettre  ses  droits  ,    &oit  en  excitant 

jsement  sa  défiance  et  en  Tinvitont  au  dé- 

II  soit  en  le  portant  au  mëpris  de  la  consti- 

H  de  Fantorité  lé^inre-Tî.—  -  . 

|«,  la  pétition  des  juifs  de  Bordeaux  ne  ten- 

Ik  é£[arer  le  peuple,  ni  S  cbnïpTotoettre 

3o.    "^  B 
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ses  droits;  lès  excellens  citoyens  qui  composent 

cette  commune  avoient  spécialement  chargé  ses 
députés  d'appuyer  la  demande  des  juifs  pour,  être 
admis  à  ex^jrcer  les  droits  de  citoyens  actifs.  Les 
rentables  intérêts  du  peuple  n'étoient  donc  point 
compromis  en  cela  par  les  députés  patriotes  ? 
Pourquoi  donc  messieurs  les  impartiaux  portèrent- 
ils  l'indécence  jusqu'à  troublei  trois  fois  lappei 
nominal  sur  cette  questioii ,  et  enfin  à  faire  grpupp* 
au  milieu  de  la  salle  ,  pour  eu»pècher  qu'on  ne 
portât  un  décret  qui  étoit  adopté  par  une  majorité 
évidente  P  Est-ce  là  de  i'in ,•  partialité  ? 

Que  signifie  ce  inox,  jusqu'à  la /in?  Entendent- 
ils  jusqu'à  ia  lin  de  la  pressente  session  ?  Ils  oublient 
donc  qu'ils  ne  r«pré>ei.teijt  point  la  nation,  et  que 
ce  n'est  que  par  une  tolérance  inconcevable  qu'ils 
sont  adniis  à  l'assemblée  (i). 

Art.  l\^  ce  Tout  citoyen  doit  se  soumettre  à  la 
constitution.  Ce  qu'elle  pourroit  avoir  de  défec- 
tueux ,  le  temps  et  1  expérience  le  manifesteront  à  la 
nation ,  qui  le. changera  où  le  modifiera  à  son  gré  ». 

Cet  article  n'est  pas  clair.  Sans  doute  il  iaut  sô 
soumettre  à  la  portion  de  la  constitution  qui  est 
faite  ;  mais  il  ne  faut  pas  s'opposer  à  celle  qui  est 
à  faire.  La  nation  changera  ou  modifiera  à  son  gré 
•e  qui  est  défectueux.  MM.  les  impartiaux  enten- 
dent-ils rejeter  la  représentation  absolue ,  e%  recon- 
Boître  la  nécessité  de  la  ratification  nationale  ? 
Dans  ce  cas ,  il  y  auroit  tout  à  espérer  de  leur  con- 
version ;  ils  se  rendroient  aux  bons  principes  ,  et 
nous  pourrions  nous  entendre. 

Art.  III.  ce.  II  est  plus  que  temps  de  ramener 
Tordre ,  la  paix  et  la  sécurité.  C'est  le  seul  moyen 
de  sauver  la  patrie,  de  garder  la  foi  promise  et  dud 
aux  ci-éanciers  de  l'état ,  de  ranimer  le  commerce 
%t  de  rétablir  la  perception  des  revenus  publics  ^ 
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sans  lesquels  on  vcrroit  bientôt  périt  la  «onstitu' 
tion  elle-même  et  la  liberté  ». 

Les  patriotes  pensent  aiissi  qu'il  est  temps  de 
rétablir  la  paix  et  la  sécurité;  ils  n entendent  pas 
ce  que  c'est  que  plus^  quQ  temps.  Au  reste  ,  il  ne 
faut  imputer  le  désordre  qu'à  la  folle  résistance  que 
les  aristocrates  font  depuis  un  an  à  la  volonté  na- 
tionale. 

Art.  IV.  K  Le  maintîén  de  la  constitution  et  de 
la  liberté  dépend  essentiellemeiit  de  1  observation 
des  loix,  et  l'observation  des  loix  ne  peut  être  fija- 
rantie  que  par  une  puissance  active  ,  protectrice 
de  ton  f  les  droits.  Il  faut  dope  se  hâter  de  rendre 
au  roi  l'exercice  du  pouvoir  exécuti/' suprême ,  con- 
formément au  vœu  solemnel  de  la  nation  et  aux 
principes  monarchiques  ,  reconnus  et  consacrés 
par  la  constitution  3>. 

C'est  bien  fiotre  vœu;  c'est  bien  où  tendent  tous 
nos  efforts;  c'est  enfin  ce  que  nous  ferons.  Il  ne 
faut  pas  être  dupe  de  la  bonne  volonté  des  im- 
partiaux ;  ils  ont  vu  que  l'organisation  des  muni- 
cipalités alloit  rétablir  le  pou/ôir  exécutif,  malgré 
leurs  tiraillemens  ;  qu'alors  il  ne  pouri'oit  plus  leur 
rester  de  prétexte  pour  accuser  les  patriotes  d  a- 
néantir  la  monarchie ,  d'énerver  le  pouvoir  royal. 
Us  se  sont  donc  hâtés  de  former  cette  demande, 
de  crier  bien  haut  :  Il  faut  rétablir  le  pouvoir  exé- 
cutif, afin  d'avoir  l'air  d  y  travailler ,  et  pour  que 
le  pouvoir  exécutif  ne  vit  pas  qu'ils  étoient  se» 
vrais,  ses  seuls  ennemis. 

Art.  V.  ce  Nous  défendrons  de  tout  notre  pou- 
voir, sans  acception  de  rang  ni  de  personne,  les 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen ,  trop  souvent  vio- 
lés aujourd'hui  avec  impunité  m. 

Aujourd'hui  !  Eh  quoi  !  ils  n'étoient  pas  violés 
avant  la  révolution,  par  les  lettres-de-cachet  dont 
vous  disposiez  ,  par  les  vexations  que  vous  exerciez, 
par  l'impunité  que  votre  or,  votre  rang,  votre 
crédit,  vous  assuroient  dans  tous  les •  tribunaux , 
où  possédant  seuls/  vous  prêtres  et  nobles,  toutes 
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les  plaees  et  tout  le  pouvoir ,  vous-dëgradieaf  l'es- 
pèce humaine  jusqu'à  tripler  les  peines  pour  un« 
injure  faite  à  Tun  des  vôtres  par  un  roturicir. 

Ajfii'.  VI.  «  La  constitution  ayant  aboli  la  dis- 
,  tinction  politique  des  ordres,  un  même  titre  doit 
réunir  tous  les  Français  ,   celui  de  citoyen  >>, 

Vous  entendez  sans  doute  cette  distinction  ^o- 
liti{/ue  dsLns'le  sens  de  l'aristocrate  Montesquieu, 
d'après  l'autorité  duquel  vous  avez  si  longtemps 
soutenu  qu  ell^  étoit  n(^cessaire  dans  une  monar- 
chie. C'est  une  grande  ingénuité  de  votre  part 
d'avouer  maintenant  que  ce  n'est  que  depuis  qu  ell« 
est  abolie  que  les  Français  peuvent  prendre  le 
titre  de  citoyens. 

Art.  vil  «.  Il  est  d'une  saine  politique  d'attacher 
tous  les  cœurs  à  la  constitution.  Si  son  complément 
commandoic  encore  de  grandes  réformes  ,  il  est 
iiidisp ensable  d'évitôr  dans  l'exécution  tous  moyens 
Violens  ;  ils  alarme^nt  les  citoyens^  aigrissent  les 
esprits  ,  menacent  les  propriétés  ,  multiplient  les 
malheureux ,  et  ne  peuvent  qu'accroître  la  détresse 
du  peuple  >?. 

Accordé,  Les  moj'^en»  violens  n'ont  jamais  été 
commandési  par  les  patriotes  éclairés.  Mais ,  eu 
temps  de .  Tiévolution  ,  c*est  comme  en  temps  de 
guerre  ;  les  coups  de  canne  se  payent  ;  et  le  peu- 
ple en  avoît  tant  reçu,  tant  reçu 

Art.  Vlll.  <s  JNul.^aris  doute  ne  doit  être  inquiété 
pour  ses  opinions  relic;ieus es,  ni  pour  le  culte  rendu 
en  commua  à  la  Divinité;  mais  l'expérience  des 
siècles  passés  a'a  que  trop  appris  conifjieii  la  tran- 
quillité et  rintérét  niéme  de  l'éiat  exigent  que  1^ 
religion  catholique.  coiitTOue  à  jouir  seule  ,  dans  le 
royaume,  h  titre  dje  religion  nationale ,  de  la  solcui- 
nJté  du  culte  public  ?\ 

Il  étoit  difficile  de  trouver  un  milieu  entre  le 
cvlte  privé  et  le  euîte  puUic.  Les  impartiaux  vien- 
nent de.  créer  le  culte  rendu  en  coînmun  ;  usais 
comment  conçoivent  ils  quelle  culte  rendu  par  un 
«ertaia;  uombr«  de.  cvioyen&  .^ivsemblés  daas  une 
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commune,  uc  soit  psts  tirt  cuke  public?  lU 
ient  toujours  à  nos  vieilles  gufirres  de  reli'; 
aïs  ignore»  t-iVc^  mot  d'un  historien  con* 
tin  :  Si  ifixoief/t,  /ju'il y  avoit plus  fi^  rnécon-^ 
i^^ijtie  de  hffgiicnoterfe* 
tVaia  de  la  sonié^eS  a  bien  voulu  non»  propo^ 
Llejnine  auquel  il  ue  se  doute  pas  qu  il  soit^ 
ideréponrlie* 

la  rehi^ion  catholique  est  -une  associatioa 
U  elle  est  un  établissement  public  et  uatio- 
^  le  pFemier  ça*i,  la  nation  n'a  aucun  droit 
iiens;  dans  le  «econd  cas,  on  ne  peut  lui 
^T  la  faveur  et  Texisteiice  d'une  roligion  na- 
11  n'y  a  pas    moyeu  de  sortir  de   ce    di- 

fantpas  confondre  la  religion  catholique  avec 
é.  Le  clergé  est  une  assocjadon  libre  :  mais  \%% 
EStin^^s  à  l\>utretien  du  culte  et  du  clergé  na 
s  au  clei  gf^  ;  ils  appartieimentà  la  nation.  Per* 
le  doute  que  la  religion  catholique  ne  snif 
ïhssemeni:  public  ;  il  est  national ,  p«rce  que 
iriré  de  la  nation  est  catholique.  Il  s'agissoit 
urer  que  cet  établissement  doit  éne  Cïclu- 
c'est  à  quoi  Tauteur  du  dilemme  n  a  pat 
pensé. 

.  IX-  «  Pour  assurer,  d%ns  tous  Ic^i  cas  eî^ 
tous  les  événemens,  la  df^ptuse  du  culte 
^  rcntrerieu  df?  ses  ministres  ,  et  les  secours 
ï pauvres,  et  fondés  pour  eux,  il  est  essentiel 
iserver  aux  é£;lise&  une  dotation  teixitorialeî 
lSC  quenco  »  jusqu'à  c»  que  la  dota f ion  neces* 
lit  éïe  dctennînéc  et  solidement  assuré» ,  il 
t  pas  être  fait  d'autre  aliéniition  des  bi^ns  do 
K  que  celle  décrétée,  le  19  décembre  der- 
*omme  secours  exfraorclinîîire  îi, 
lâ^sÂurera  une  dotation  territoriale  aux  minis- 
inaiE  ils  aen  seront  pas  propriétaires*  Oiî' 
ra  épaiemeiït  pour  les  secours  à  donner  aux 
es  les  objets  qui  fieront  nécessaires.  Mats  ca 
raplus  Id  clergé  qui  en  sera  administrateur. 
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c'étoient  les  aristocrates  ou  impartiaux  qui  prt-ten*'  . 
doient  qu'il  falloit  une  loi  pour  accorder  ,  ];>f>ur 
autoriser  ou  pour  protéger  la  liberté  de  la  presse* 
Comme  ce  sera  la  portion  de  notre  liberté  qui 
sera  toujours  attaquée  avec  un  plu»  grand  achar- 
nement ,  il  faut  répéter  que  la  liberté  de  la  pressç 
est  un  droit  essentiel  de  l'homme  en  société ,  et  qu'il 
n'y  a  aucune  loi,  quelque  prudemment  moti'vé^ 
qu'elle  soit,  qui  puisse  en  restreiadre  l'usage.  On 
ne  peut  pas  plus  dire,  la  licence  de  la  presse  ,  que  la 
licence  des  poigaards,  la  licence  des  pistolets.  Il  faut 
punir  les  crimes  sans  égard  aux  instruniens  avec 
lesquels  ils  ont  été  commis. 

Art.  XIII.  ce  Toute  force  armée  dé viendroit redou- 
table à  la  liberté  publique ,  et  seroit  le  fléau  des 
particuliers ,  si  elle  n'étoit  contenue  par  la  cons- 
titution, et  toujours  dépendante  du  pouvoir  exé- 
cutif, conservateur  de  l'ordre.  Il  faut  donc  que, 
subordonnément  à  Tordre  établi  par  les  principes 
constitutionnels ,  l'armée  et  les  gardes -nationales 
soient  soumises  au  monarque,  comme  le  monarque 
lui-même  doit  être  soumis  à  la  loi^).  Accordé. 

AiÎT.  XIV.  <c  Nous  réun>ons  tous  nos  effoVts 
pour  obtenir  la  plus  prompte  expédition  des  adPaireSy 
accélérer  la  conclusion  si  désirable  de  nos  tra- 
vaux, et  sur-tout  maintenir  l'union  entre  toutes  les 
parties  de  ce  vaste  empire ,  dont  l'intérêt  est  si 
essentiellement  de  former  un  seul  et  même  corps, 
sous  la  protection  et  la  dépendance  de,  la  loi  et 
du  roi  ». 

On  voit  bien  que  les  aristocrates  veulent  se  faire 
un  mérite  de  ce  qu'ils  ne  peuvent  empêcher.  Après 
avoir  soulevé  tantôt  des  corps  de  magistrature  , 
tantôt  des  collèges  de  prêtres  ,  contre  les  opéra- 
tions de  l'assemblée ,  ils  voyent  que  la  superbe  di- 
vision du  royaume,  la  plus  belle  idée  qui  ait  été 
conçue ,  et  qui  ne  pouvoit  être  conçue  que  par  I# 
peuple  Français,  est  à  la  veillé  de  s'effectuer;  ils 
Voudroient  se  soustraire  à  la  honte  et  au  mépris 
qui  seront  le  partage  inévitable  de  ceux  qui  se  sont 

opposé* 
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&  cotre  bonheur;    ils  feignent  d*y  coo« 

Is  imitent  taiit6t   la  moiuSie  du  ooche  | 
3s  frelons. 

ILYé  <t  Pour  parvenir  au  but  ^e  nous  nous 
as ,  nos  moyens  sont  la  justice,  la  vérité^ 
lace.  Signes  ,  les  Impartiaux  »• 
le  ces  principes  ëtoient  publiés  avant  le 
:andaleuse  qui  )eut  lieu  lors  du' décret  an 
les  juifs  ;  que  la  justice  y  fut  évidemment 
puisque  les  impartiaux  refusèrent  de  sa 
tune  maj'orité  évidente  qui  ^étpit  en  faveur 
lion  de  citoyens  utiles;  qu'ils  y  méconnurent 
:tLnde  vérité ,  qne  le  seul  moyen  d*empé- 
j'uifs  d'exercerTusurO)  c'étoit  de  leur  don* 
noyens  de  devenir  propriétaires,  et  qu'enfin 
ur  constance  consista  à  troubler ,  à  reta'.der 
nominal  jusqu'au  soir  ;  il  faut  conclura 
is  avons' au  raison  de  dire  que  leur  j'ustice, 
ité  9  leur  constance ,  n'étoient  que  mensonge  | 
hypocrisie. 

ne  pouvons  finir  cet  article  sans  rapporter 
ur  d'un  placard  qui  fut  aftiché  clandestine- 
lans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche,  contra 
lUtés  patriotes.  Nous  n'affirmons  pas  qu'il 
avrage  des  impartiaux;  mais  il  nous  paroic 
i  méirle  caractère  que  toutes  les  brochures 
;s  sous  le  nom  des  impartiaux. 

AVIS    AU    PUBtalC. 

Changement  de  domicile. 

ci- devant  enraj^és  de  l'assemblée  prévîen- 
messieurs  et  dames  de  la  nation,  qu'ils  s'as^ 
0ront  dorénavant  au  couvent  des.  Jacobins  à 
ie  des  anciens  ligueurs ,  près  la  cellule  do 

Jacques -Glëoient,  leur  patron;  et  quittant 
n  d  enragés  ,  ils  s'appelleront  désormais  Ja- 
is ;  ils  ne  répondront  qu'aux  adresses  quî 
arviendrom  sous  ce  nom.  > 

,50.  .      .         .G.      ..;.   ' 
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,   Nota.  Le  cabinet  du  président  est  dans  la  cellule 
du  feu  Jacque*  Clëment. 

Comme  chacun  sait  que  Clëmerit  fut  l'asscssin 
du  roi  Henri  111 ,  il  n  est  pas  besoin  de  faire  de 
cpmmentaîre    5ur    cette    impartiale  plaisanterie, 

Î[ui  paroit  avoir  été  conçue  au  même  moment  où 
es  aristocrates  sa  transféroient  des  Grands- Augus- 
tins  à  la  rue  de  la  Michodière» 

Jugement  de  BezenvaL 

C'est  par  erreur  que  nous  avons  annoncé  dans 
le  dernier  N>.  que  le  Châtelet  avoit  déclaré 
Bèzenval  (1)  pleinement  innocent.  Ce  tribunal  n'a 
eu  le  courage,  ni  détre  juste,  ni  d'être  injuste. 
U  a  renvoyé  Bèzenval  à  l'audience. 
.  Ce  jugement  n'est  conforme,  ni  à  la  nouvelle 
loi,  ni  aux  anciennes  erdonnances  CFÎmineiles.  II 
s'a^issoit  de  savoir  si,  d'après  l'information,  il  y 
avoit  lieu  à  décréter  Bèzenval.  Si  elle  ne  conte- 
noir  pas  de  prouve  ,  la  consétjiience  naturelle  étoit 
de  l'absoudre;  si  elle  en  coiitënoit ,  il  devoit  être 
décrété,  A  quoi  bon  ce  renvoi  à  l'audience  ?  Bezen: 
val  n'aura  pas  à  Taudieiice  d'autre  contradicteur 
que  celui  qu'il  a  déjà  eu  ,  le  procureur  du  roi; 
et  ce  contradicteur  bénévole  ne  sefa  pas  alors  plus 
redoutable  qu'il  ne  Ta  été  jusqu'à  présent,  à  moins 
qu'une  nouvelle  information  ,  mieux  dirigée  -,  c'est 
tt  dire ,  une  addition  d'information  ,  ne  le  force  à 
appoUer  le  glaive  des  loix  sur  la  tête  de  ce  grand 
coupable. 


(  1  )  Le*  titre  de  monsieur,  ou   simplement  dt# 
siour^est  une  marque  de  considération  peur  celui. 
de  qui  on  parle;  nous  le  infusons  à  cet*honune  ^ 
paice  que  l'opinion  publique  doit  devenir  d'autan 'C: 
plus  active  que  les   loix  sont  plus  impuissantes  — 
Au  ro:»te^  on  ne  dit  point  M.  Catilina ,  M.  Cromwel     - 
M.  Guise,' et  autres  bous  citoyens  de  niême  calibr^^" 


C  19)   . 
i  veut  enfin  cesser  d'insulter  i  h  mafesti 
^,  on  ne  <:omposera  pas  cette  addition 
ation  de  bourgeois  ,  de  paysans ,  qui  n'ont 
pu  avoir  aucuoer  relation  avec  Bezenval  et 
es    conspirateurs.   Nous    indiquerons  les 
qull  auroit  falhi  et  qu'il  faudroit  fiûre  en- 
^si  cette  énorme  et  oispendieuse  procédure 
as  pour  objet  de  se  jouer  de  la  nation, 
démontré  que  le  rpî  devoît  étro  entendu 
témoin  (i)  ;  et  il  séroit  bien  étrange- que 
e  n'eôt  entrepris  de  nous  réfuter  ^  si  nous 
ions  trompés  sur  les  principes  dans   un(^ 
aussi  importante. 

iine ,  selon  les  mêmes  princip.çs  ,  deyoit 
re  entendue  comme  témoin.  Elle  avoit  ét^ 
ige  de  Marly ,  où  Ton  a  prétendu  que  1^ 
royale  du  z3  Juin  fut  décidée.  Il  est  près* 
»ssibie  qu'elle  n'ait  pas  su  par  qui  le  roi 
:é  trompé ,  et  sur  çuels  rapports  il  s'étoit 
à  faire  établir  un  camp. outre  l'assemblé^ 
le  et  Paris.  ^ 

fecker  déposferoit  vraisemblablement  des 
:endus  au  monarque  ;  et  quoique  les  eonspi 
aient  Jû  se  cacher  de  lui ,  puisqu'un  de 
les  seins  étoit  de  le  faire  renvoyer  ,  il  a 
ir  connoîssance  des  causes  du  rassemble- 
les  troupes  ,  et  de  l'affreuse  nécessité  & 
)  Paris  hit  réduit, 

.  'ne  s'opposoit  à  ce  que  M.  de  Puiségur , 
tire  d*état  au  département  de  la  guerre,  fût 
u  comme  témoin.  Il  étoit,  à  la  vérité  ,  coac- 
mais  il  n'a  pas  été  appelle  en  justioe,  même 
te  qualité  ,  tant  il  est  vrai  qu'on  fuyoîf  la 
e  de  quelque  côté  qu'elle  pût  venir. 
3  les  commis  des  bureaux  du  département  d^ 
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Pans  dévoient  avoir  vu  et  entendu  Bezenval  con- 
certer ses  affreux  projets  avec  Villedeuil,  ce  mi^ 
xiistre  né  dans  un  état  obscur ,  qu'il  n  auroit  pu 
Jionorer,  ni  par  ses  talens,  ni  par  ses  vertus  ,  et 
qui  servoit  lâchement  les  aristocrates  qui  le  mëpri- 
«ojent. 

Toute  la  correspondance  du  dc^partement  de 
paris ,  à  compter  du  jour  de  la  scène  du  sieur 
Réveillon  ,  devoit  être  examinée  par  les  accusa- 
teurs de  Bezenval;  car  e'est  là  oii  doivent  être  les 
rapports  qu'il  a  faits  en  qualité  de  commandant  de 
la  province. 

11  faut  nécessairement  que  ceux  qui  entouroient 
le  roi,  à  l'époque  de  juillet  dernier,  soient  cou^iables 
de  l'affreuse  conspiration  dont  le  camp  du  champ 
de  Mars  est  une  preuve  invincible  ,  ou  que  le  roi 
ait  ordonné,  de  son  propre  mouvement,  tons  cfs 
horribles  apprêts  ;  ce  qui  n'est  certainement  p.is 
vrai.'  II  importe  donc  à  la  nation  ,  pour  sa  sûreté 
et  peur  la  gloire  de  son  roi ,  que  Bezenval  et  ses 
complices  ne  soient  point  déclarés  innocens  sur 
une  procédure  simulée. 

Affaire  du  sieur  Paveras. 

Les  ju£;es  du  Çhâtelet  s'étoient  arrangés  de  ma- 
nière que  la  hame  du  peuple  contre  les  conspiia- 
teurs  eut  un  aliment  au  moment  où  la  nouvelle 
de  l'élargissement  de  Bezenviil  éclateroit.  11  i:e  sor- 
tit du  Chîitelet  que  dans  la  nuit  du  29  au  3o;  et, 
dès  le  matin  ,  ce  mcme  jour,  on  annonçoit  par- tout 
que  les  jpges  étoieiit  assemblés  pour  juger  le  sieur 
Faveras,  qui  seroit  iiiraiîlinlement  condamné  à  por- 
drt^  \o  tête.  La  st  aiice  se  prolongea  fort  avant  dans 
It^  nuit  :  à  onze  heures  du  soir,  on  répandit  que 
lé  |u,<:ement  étoit  prononcé  ;  et  dès  le  lendemain 
des  colporteurs  pnvi^éiùés  crièrent  d'une  n:aniè!0 
si  lufîubre  le  grand  JL^emeiU  qui  condamnait  à 
mon;  i^  sieur  de  Favoras,  quon  lio  pouvoit  guère 
réflécliir  4  rélaigissement  de  Bezenval,  qu'ils  an- 
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nt  en  même  -  temps.  Cest  une  remajqué 
é  &ite  dans  toutes  les  classés  I  que  le  sieur 

ëtoit  victime  de  Kezenval ,  et  qu'oa  aroit 
è  sa  condamnation  9  autant  pour  pallier  1a 
âite  au.  courtisan  acci\sé^  que  pour  ne  pas 
ci  de  rechercher  les  courtisans  dont  le  sieur 

pourroit  n'avoir  été  que  l'agent, 
j  donnée  étoit  fi^i^se,  au  moins  pour  le 
t;  on  sut  positivftijiont,  le  3i  ,  que  le  pro- 
du  roi  seulemor.t  avoit  donné,  d'une  voix 
xnte ,  des  conclusion^  à  mort  contre  Fac- 
ipr«is  avoir  fait  prononcer  l'adiiiission  des 
ions  des  sieurs  Morel  et  Turnatî. 
)cat  du  sieur  Faveias ,  M'*.  ïhilorier  ,  de- 
pour-son  client,  qu'il  fut  admis  à  faire  preuve 
laits  justifjcntif:^.  D:ins  son  plaidoyer,  il  ac- 

Srocureur  du  roi  d'avoir  conclu  à  la  mort 
esse  et  par  crainte. . 
guaraute-uu  juges,  un  assez  prnnd  nombre 
:  pour  la  mort;  mais  la  majorité  l'emporta,  et 
aoiicer  (]a  avant  faire  droit ,  on  enteîidroît 
loignage  MM.  labbtî  d'Aymar,  le  comte  de 
3au,  le  comte  de  la  Châtre,  le  marquis  d» 
tilt. 

aut  être  Juste,  disions -nous  (i),  mônro  e//- 
»  sieur  de  F  avéras  ;  il  faut  lui  nommer  sort 
dateur,  MM.  Bailly  et  la  Fayette  l'ont  éîé. 
:  écrit,  le  2 4  janvier,  à  M-  le  lieutenant  civil , 
itelet  de  Paris,  qn'à  la  vérité  c<rassenîl)lé(î  na- 
e  avoit  décidé  qu'il  n'y  avoit  lien  à  délibérer 
demande  du  sieur  Faveras  ;  n?*ais  qu'ils  dé- 
8ut  que  M.  Morel,  second  témoin  de  l'in- 
.tion ,  est  le  citoyen  à  qui  ils  dévoient  la  pré* 
,  connoissance  des  projets  attribués  au  mar- 
ie Faveras  w. 

je  faut   point   cesser  d'être  jur>te   envers  1« 
is  de  Faveras^  et ,  avant  de  le  condamner  au 
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supplice  auquel  il  est  destine  par  le  genre  de  Tac- 
cusation ,  il  faut  épuiser  tous  les  moyens  par  les- 
<{uels  il  seroit  possible  dé  découvrir  s'il  est  in- 
jiocent. 

Si  f  ayois  été  assassiné ,  et  qu'il  me  fût  accordé 
de  revenir  sur  la  terre,  ce  seroit  pour  effrayer 
les  ju2;es  prévâricateui's  qui  refuseroient  d'en- 
tendre les  ùdts  justificatifs  proposés  par  mon  as- 
sassin. C'est  une  chose  si  bornée ,  si  vague ,  si  in- 
complète, (jue  l'échelle  de  nos  certitudes  ,  qu'il 
est  inconcevable  que  des  officiers  judiciaires  re- 
gardent une  accusation  comme  prouvée  ,  tant 
qu'un  accusé  offre  de  démontrer  qu'elle  ne  l'est 
pas. 

Plus  une  accusation  est  invraisemblable ,  plus  il 
faut  être  difficile  sur  les  preuv^es.  Or,  que  le  mar- 
quis de  Faveras  ait  projeté  avec  isoo  cavaliers 
seulement  d'attaquer  Paris ,  de  faire  assassiner  MM. 
Necker,  Bàilly,  la  Fayette,  d'enlever  le  roi  des 
Thuileries  ,  et  le  garde  des-sceaux  dans  son  hétel^ 
au  milieu  de  trente-six  mille  hommes  armé?  et  de 
trois  cent  mille  citoyens ,  qu'un  coup  de  cloche  qu 
de  canon  peut  faire  mettre  sous  les  armes  ;  qu*on 
ne  trouve  ni  le  dépôt  des  1200  chevaux,  ni  un  seul 
des  1 200  hommes  enrôlés ,  hors  ceux  qui  l'ont  dé- 
noncé ;  il  fant  convenir  que  c'est  un  corps  de  délit 
qui,  pouvant  être  vrai ,  est  cependant  singulièrement 
invraisemblable. 

La  qualité  des  témoins  est  encore  une  des  circons- 
constanoes  qui  doit  rendre  le  juge  plus  sévère  sur 
les  preuves.  Il  seroit  absurde  de  dire,  qu'un  recruteur 
ne  peut  pas  être  un  honnête  homme;  mais  aussi  ce 
n'est  pas  un  de  ces  hommes  dont  la  profession  soit 
garant  de  la  loyauté  de  toutes  ses  actions.  Et  si  un 
dénonciateur  qui  n'a  j^as  une  de  ces  fortunes  qui 
mettent  au-dessus  de  l'appât  de  24,000  liv. ,  avoit 
pu  espérer  que  par  la  dénonciation  il  gagneroit 
cette  somme ,  qu'il  feroit  sa  cour  à  un  général  qui 
a  des  places  à  distribuer  ,il  ne  faudroit  pas  légè- 
rement admettre  une  pareille  déposition.. 


(23) 

le  corps  de  délit  n'est  pas  clair ,  palpa« 
le  un  assassinat,  un  efrradtîoD,uiivot,iI 
encore  plus  dif&cile  sur  les  preuves.  Or, 
lans  cette  jafFaire  d'un  complot,  dan« 
on ,  et  le  corps  d^  délit  ne  parolt  ^oa« 
jak  présent  que  dans  des  discouis  te&ua 
s  Moral  et  Turcati ,  Marquié  et  Chôme! t 
ipports  de  ces  témoins  ne  paroissent.paa 
int  cohérens.  Par  exemple ,  le  sieur  Mar- 
ose  que  le  sieur  Pareras  lui  remit  l'on* 
itulé  :  Ou%^rez  donc  les  yeux ,  en  lui  re- 
ïant  de  le  faire  lire  auentivement  à  ses 
'•j;:et  le  sieur  Morel,  qui  étoit  présent, 
à  la  confrontation  qu'il  n'a  point  été  ques- 
ommtiniquer,  de  faire  lire  cette  brocnure 
adiers.  Qu'on  juge  par  cette  contradiction  y 
it  peut  -  être  le  plus -concluant  contre  le 
Feras ,  de  la  nécessité  de  ne  rien  négliger 
Lver  à  la  vérité. 

inclusions  du  procureur  du  roi  pour  faire 
es  faits  justificiitifs  du  sieur  de  Paveras  , 
donc  guère  moins  iniques  que  cçlles  qu'il 
ms  l'affaire  de  Tiafortuoé  Dolcrost. 
i  sieur  Paveras  soit  un  aristocrate  enra- 
n'ait  désiré  une  coatre -révolution ,  qu'il 
i  satisfait  de  trouver  des  moyens  âe  Topé- 
1  ne  les  eût  embrassés  avec  chaleur  s  ils 
it  présentés ,  c'est  ce  dont  on  ne  sàuroit 
;  mais  qu'il  ait  voulu  'faire  assassiner 
îcker,  Baillyetla  Payette,  qu'il  ait  du  entrer 
ris  avec  laoo  cavaLers  pour  ealever  le  roi, 
prunt  qu'il  vouloit  faire  eût  pour  objet  d^ef- 
îe  plan,  c'est  ce  qui  n'est  point  assez  prouvé 
re  rejeter  une  demande  d'être  admis  à  des 
tificatifs.  * 

t  bien  que  le  tribunal  n'ait  pas  trouvé  les 
contenues  dans  la  procédure  suffisantes 
seoir  nne  condamnation,  puisqu'il  a  appelé 
eanx  témoins.  Mais  si  ces nouveauïc  témoins 
)sent  pas  à  la  charge  de  l'accusé ,  elles  lais-       \ 
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seront  la  procédure  dass  le  même  état  d'insuffi- 
«arice. 

Ainsi  9  quoique  nou5  désirions  ardemirient  qu'un 
grand  exemple  effraie  k  jamais  les  Lrouillous  qui 
soulèvent  çà  et  là  nos  bons  paysans ,  qui  alarment 
XkO»  frères . les  pauvres ,  les  ouvriers ,  qui  nous  me- 
nacent de  la  guerre  au  printenrips  prochain  ,  des 
troupes  d'Allemagne  et  clés  troupes  Sardes,  nous 
ne  pouvons  mms  empêcher  de  dire  qu'il  faut  ou 
chercher  plus  de  preuves  fconire  le  sieur  de  Paveras, 
ou  Ta^'lmettre  à  détiuire  celles  que  la  procédure 
loùruit  on  l'admettant  à  ses  faits  justificatifs. 

Lettres  au  Rédacteur. 

Monsieur,  je  vous  envoie  copie  de  trois  lettres 
que  jv'ai  vues  en  original.  Ce  sont  des  pièces  qui 
tt|)j>Hi'tieumuit  à  la  révohuion,  etc.  Si  vous  mefaites 
le  plaisir  do  les  insérer  dans  votre  ouvrage,  obser- 
vez de  ne  mettre  que  les  lettres  initiales,  parce  que 
ce  n'est  pas  une  alFaire  absolument  désespérée,  et» 
à/ff/iéy  Lanpry.  Bordeaux,  ce  3  janvier  1790. 

AI  O  N     AMI, 

Je  viensde  recevoir  le  coup  de  la  mort.  Mon  pèr© 
m\i  fait  aj>pcler  ;  il  ni  a  d.t  :  ^c  Ecrivez  à  G- . .  que 
>î  jv*.  ne  consentirai  jaiiuiis  qu'il  vous  épouse  ;  que 
5)  |e  ne  veux  plus  qu*il  se  présente  ici ,  qu'il  vous 
i^  voie,  ni  quSI  vous  écrive.  Je  \ous  dirai  mes  rai- 
>-  ^ous  une  autre  fois.  Je  cou:|>te  sur  votive  prompie 

?^  ot^éisîiance  > .  Je  ne  ^ais  où  je  suis je  crois  ré- 

tt  ver je  me  meurs. 

A  D  É  L  F      D  *  *  *. 

-.'//.'  rùrt\ 

MONSIEUR, 
J*4ireçu  d«maJc:no's:î:le  D^"*  uii  bilijM  que    ^« 


tcribiier  q\ik  son  respect  ponr  vos  yolon- 

lerclie  trèii' vainement  a  devinor  yùr  qu«li9 
lî  pu  ni*» t tirer  un  procétlé  qui  paroît  si 
I  à  votre  caractère  et  aux  mouvement  cjuô 
E  eu  la  bonté  de  vous  donner  pour  vaiocrû 
ctesqae  mon  père  apportoit  à  un  managd 
floit  tous  mes  vcrux,  ^on,  je  uin  point  n^e- 
rocodé  ;  Je  le  dois  à  quc^kjue  calomnie  qu'il 
iaciie  de  detru^e.  La  crainte  de  vous  dé- 
l'eng.ige  à  vous  demander  si  vous  voulez 
1er  un  quart-d'lieure  d  eatretien.  G 

entretien  seroit  superflu ,  MoirsiEtra. 
lez  le  voÎTj  et  vous  ^avez  que  je  nie  piqud 
mnc.  M.  votre  père  s'est  oppo^c  à  votra 
înient  avec  ma  11  lie,  tant  qu'il  a  ciu  que  I4 
S  recourreroit  ses  prérogatives.  Vos  soUi- 
jP  ne  Font  point  vaincu  ,  mais  la  certitude 
41^5  de  Paris  ^qu'ime  contre- révolution  n'iu- 
Ht  lieu.  J ^apprends  de  mon  côté  que,  pour 
pais  aux  places  honqrables  ^  il  faut  être  pro- 
ç  et  payer  un  marc  d'argent.  M.  votre  père 
^^iiit  dans  ee  cas  y  puisqu'il  ne  possède  qu  uad 
re  rente  viagère  ;  ilmettoit  un  ^ana  prix 
îalité,  quand  elle  ét^it  une^mohnoie  eoa<« 
permettez  que  j  en  matte  un  à  ma  fartune. 
ifàché  que  ces  4ispositioii9  vous  contrarient*  IL 
sz  toujours  sur  mou  eMi^e*  > 

liis,  etc.  D****  V 

sl\  Sans  doute,  le  premier  mariage  que  la 
d'argent  Si  fait  manquer^  Tous  les  dâputéa 
t  attaqué  ce  décret  si  justement  odieux  à  tous 
lis  du  bien  public  V  J^'oJ^t  pa^  pensé  à  cet 
renient;  il  nous  étoit  aussi  échappé.  Le  marû 
nt  doit  naturellement  former  une  ligne  d# 
'cation  tiès  -  sensible  eptre  les  fortun^s^  e| 
nanquer  bfj^ucçup  d'é)4i?)H«ei[^exl8. 
*  5û.  Ôi 
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'  ferganîsatîon,  d'où  dépend ,  à  mes  yeux  ^  le  salut  d^ 
là  France  ^j. 

ce  Le  temps  réformera  ce  qui  pourra  rester  de  dé- 
fectueux dans  la  collection  des  loix  qui  auront  été 
l'ouvrage  de  cette  assemblée;  mais  toute  entreprise 
qui  tendroit  à  ébranler  les  principes  de  la  consti- 
tution même,  qui  auroit  pour  but  de  les  renverser, 
ou  d'en  affoiblir  l'hçureuse  influence  ,  ne  serviroit 
ùuk  introduire  au  milieu  de  nous  les  maux  effrayans 
de  la  discorde  ;  et  en  supposant  le  succès  d  une  sem- 
blable tentative  contre  mon  peuple  et  moi,  le  ré- 
sultat nous  priveroit ,  sans  remplacement,  des 
divers  biens  dont  un  nouvel  ordre  de  choses  nous 
ofïre  la  perspective  >5. 

ce  Que  par- tout  on  sache  que  le  monarque  et  les 
représentans  de  la  nation  sont  unis  d'un  même  in- 
térêt et  d'un  même  vœu,  afin  que  cette  opinipny 
^bette  ferme  croyance,  répandent  dans  les  provinces 
un  esprit  de  paix  et  de  bonne  volonté  w. 

Le  roi  invite  tous  les  citoyens  qui  ont  du  zèle  et  , 
des  lumières ,  à  prendre  part  aux  subdivisions  de 
l'administration  ;  il  demande  que  nous  fassions  un 
effort  commun  et  général. 

ce  Continuez  donc  vos  travaux ,  sans  autre  passion 
^ite  celle  du  bien;  fixez  toujours  votre  première 
attention  sur  le  sort  du  peuple  et  sur  la  liberté  pu- 
blique; mais  occupez-vous  aussi  d'adoucir,  de  cal- 
mer toutes  défiances  ,  et  mettez  fin,  le  ]>lutôt  pos- 
sible ,  aux  différentes  inquiétudes  qui  éloignent  de 
la  France  un  si  grand  nombre  de  ses  citoyens,  et 
dont  l'effet  contraste  avec  les  loix  de  sûreté  et  de 
liberté  que  vous  voulez  établir  5). 

ce  Un  jour,  j'aime  à  le  croire,  tous  les  Français 
indistinctement  reconnoîtront  l'avantagée  de  l'en- 
tière suppression  des  différences  d'oidre  et  d'état  t», 

Aprrs  avoir récapirnb'  les  avantages  que  la  révolu- 
tîdn  n'j  point  enlevés  au  clergé  et  à  la  i»oble*ise,  et 
ICs  pertes  qu\*[^i  leur  a  causées,  le  roi  a  ajouté  ces 
paroles  sublimes ,  qui  surpassent  tout  ce  que  Titus 
et  Antonin  ont  dit  de  plus  beau* 


t>is  bien  aussi  des  pertes  &  compter,  si,  ail 
es  plus  grands  intérêts  de  Tëtat ,  je  m'ar- 
les  calculs  personnels  ;  mais  je  trouve  une 
iatîon  qui  me  suffit  ,  une  compensation 
entière^  dans  Taccroisse ment  du  bonheur 
tion,  et  c'est  du  fond  de  mon  cœur  quer 
e  ici  ce  sentiment  >\ 

léfendrai  donc ,  je  maintiendrai  la  liberté 
tionnelle,  dont  le  vœu  général,  d*accord 
mien,  a  consacré  les  principes.  Je  feiai 
5e,  et  de  concert  avec  la  reine  ,  qui  parta^^o 
ts  sentîmens ,  je  préparerai  de  bonne  heure 
et  le  cœur  de  mon  fils  au  nouvel  ordre  do 
jue  les  circonstances  ont  amené.  Je  .rhabi- 
dès  ses  premiers  ans ,  à  étro  heureux  du 
r  des  Français ,  et  à  reconnoitre  toujours , 
le  langage  des  fia tteurs,  qu'une  sage  consti- 
e  préservera  des  dangers  de  rinexpérience , 
ne  juste  liberté  ajoute  un  nouveau  prix  aux 
ms  d'amour  et  de  fidélité,  dont  la  nation, 
tant  de  siècles,  donne  à  ses  rois  des  preuves 
»antes  5:.. 

ci  demande  ensuite  ,nonpas  ^oz/r ///£,  mais 
bonheur  de  la  patrie ^  que  Ton  s'occupe  dô 
iissement  du  pouvoir  exécutif,  des  finances 
moyens  de  prévenir  les  excès  auxquels  re- 
mce  à  se  livrer ,  dans  quelques  provinces  y 
:>n  peuple  qui  m'est  si  cher,  et  dont  on 
re  que  je  suis  aimé,  quand  on  veut  me  con- 
e  mes  peinef.  Ah!  s'il  savoitàquel  point  je  suis 
iireuxàla  nouvelle  d'uninjustiî  attentat  contre 
tunes,  ou  d'un  acte  de  violence  contre  le» 
mes,  peut  être  il  m'épargneroit  cette  dou- 
;se  amertume  î\ 

ius  ne  pouvez  pas,  tout  entreprendre  à  la  foi* 
je  vous  invite  à  réserver  pour,  d'autres  tempa 
(Wtie  des  biens  dont  la  réunion  de  vos  lu- 
s  vous  présente  le  tableau  ;  mais  quand  vous 
ajouté  à  ce  que  vous  avez  déjà  fait  un  plan 
n  raisonnable  pour  lexerciee  de  la  justice^ 


i 
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i^aand  votis  aurez  assuré  les  bases  i^nn  éqmlihT^ 
parfait  entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  l'état  ;i 
enfin  quand  vous  aurez  achevé  l'ouvrage  de  la 
constitution ,  vous  aurez  acquis  de  grands  droits  à 
la  reconnoissance  publique.  .  .  w 

ce  Puisse  cette  journée ,  où  votre  monarque  rient 
s'unir  à  vous  de  U  manière  la  plus  franche  et  la^ 

F  lus  intime,  être  une  époque  mémorable  dans 
histoire  de  cet  empire.  Elle  le  sera ,  je  l'espère  , 
si  mes  vœux  ardens  ,  si  mes  instantes  exhortations 
peuvent  être  un  signal  de  paix  et  de  rapprochement 
entre  vous.  Que  ceux  qui  s' éloigner  oient  encore^ 
d'un  esprit  de  concorde  ,  devenu  si  nécessaire,  me 
fassent  le  sacrifice  de  tous  les  souvenirs  ijni  les  af- 
fligent ;  je  les  payerai  parma  reconnoissance  et  mon 
affection.  Ne  professons  tous,  a  compter  de  ce 
jour  y  ne  professons  tous,  j'e  vous  en  donne  Fexem- 
ple ,  qu'une  seule  opinion ,  qu'un  seul  intérêt  J, 
qu'une  seule  volonté,  l'attachement  à  la  ccmstitu- 
tion  nouvelle  ,  et  le  désir  ardent  de  la  paix ,  du 
bôirheur  et  de  la  prospérité  de  la  France  «. 

M.  le  président  a  exprimé  ,  en  peu  de  mots,  touf 
ce  qu'épi  envoient  l'assemblée  et  les  spectateurs.  Les 
applaudissemens  et  les  ci  is  rie  vive  le  roi  ont  re- 
commencé à  plusieurs  reprises.  Un  membre  dd- 
la  (léputation ,  qui  avoit  été  au-devant  du  rai,  et 
qui  Tavoit  reconduit ,  a  rapporté  que  la  famille 
royale  étoit  venue  au  devant  de  sa  iiiajesté,  et  que 
la  reine  avoit  dit  à  la  dépuration  :  ff  Je  partage  tous 
les  sentimens  du  roi.  Voici  mon  fils ,  j'e  Tentre- 
tiendrai  sans  cesse  des  vertus  du  meilleur  des- 
pères ;  je  lui  apprendrai  à  chérir  et  à  maintenir  la 
liberté  piiblique  ». 

Ce  discours  a  été  vivement  et  généralement  ap-* 
plaudi  ;  on  a  voté  des  remercîmens  qui  seront  pré- 
sentés à  la  reine  par  une  députatîon  de  soixante 
membres. 

Les  paroles  du  roi  avoient  fait  une  si  vive  im- 
pression sur  tous  les  membres,  que  l'on  a  accneilIJ 
avec  transport  la  motion  de  pronoacer  le  sçrmcnf; 
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huIq  a  été  ainsi  arrétëe  :  Je  jure  d*étr6  fi» 
nation  y  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  onaintenir 
ion  pouvoir  la  constitution  décrétée  par 
ée  nationale  y  et  acceptée  par  le  roi. 
!nent  à  été  prêté  par  appel  nominal  M>  le. 
:  l'a  prononcé  le  premier.   Chacun  de» 
^^jàil  simplement  :  Je  le  jure. 
es  suppléans  y  les  députés  du  commerce 
imune  de  Paris ,  et  les  députés  extraor- 
les  provinces ,  se  sont  levés  dans  leurs  trî- 
>nr  prêter  serment  :  l'assemblée  Ta  reçu  , 
ôt,  par  l'instinct  de  patriotisme^  tous  les 
et; citoyennes ,  qui  rempïissoient  les  autres 
se  sont  aussi  levés ,  et  ont  prêté  le  même 

teils  ont  été  sus  au  même  moment  dant 
^  villes  ;  phisieura  comités  ont  convo- 
le champ  les  as&emblées  générales  de 
ict ,  et  le  serment  civique  a  été  prêté  aveii 
\  par  tous  les  assistans. 
•  il  y  eut  illumination  générale, 
mpossible  dans  de  pareils  momens  de  se 
tcunes  réflexions  ;  ilfaut  être  tout  à^entir. 
)ns  do  ne.  seulement,  et  du  fond  du  cœur: 
îtte  joui;née  étouffer  la  discorde  qui  régnoit 
citoyens,  et  ramener,  â  la  nation  cerné 
uîoient  pas  recon,noîtrcses  droits  !  Et  nous» 
,  faisons  au  bien  de  la  paix  tous  les  sa* 
ui  peuvent  s*alUer  avec  la  liberté.  Soyons 
être  libres  ,  soyons  dignçs  d'être  les  suj(;ts 
roi. 

Faû  remarquable. 

\a  Guillaume  /r/Tzzor  faîsolt  faire  une  édi- 
ive  de  la  tragédie  de  Charles  IX  sur  des 
-qui  avoient  été  volées  chez  M.  Didot.  Côtf 
fcir>  et  les  intéressés  à  l'édition  originale, 
la  veille  de  paroître  ,  ont  requis  une  viwtrf 
lîeur  Guillaum^7W7«V,  «t  on  y  a  tieuvé 
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les  preuves  du  délit.  Ce  fiait ,  ajoute  à  tant  d*autr€ 
prouve  la  nécessité  de  décréter  la  loi  sur  les  dé^ 
de  la  presse.    Cette  filouterie  pou  voit  porter  ^ 
entrepreneurs  de  l'édition  une.  perte  de  plus 
40,000  liv. 


Dn  ^février  1790. 

Lettre    au    Rédacteur. 

MONSIEUR, 

J'achète  vos  Révolutions  ;  je  les  ai  lues  jusgn'i 
présent  avec  plaisir.  J'aiaie  mon  commanoant |j;J 
nérâl  de  tout  njon  cœur  ,  et  jusqu'à  répandre  mon 
sang  pour  lui.  Je  vois  avec  regret  que  vous  rincujP 

Ïiez  dans  votre  Révolution;  on  ne  doit  dire  quedij 
ien  dessus  son  compte.  Je  vous  préviens  de  n'ril 
j^oint  dire  de  mal.  Les  gens  qui  vous  payent  poitf 
en  parler  se  a  repentiront ,  et  vous  aussi,  si  vous 
continuez.  Je  crois  que  vous  voulez  faire  le  peti^ 
Marat,  Croyez-moi,  ne  continuez  pas;  Mar^t  n4f 
crit  plus;  vous  pourriez  faire  de  même. 
:  Yotre  serviteur,  Mayon,  garde  national,  Fw: 
bourg  Saint- Antoine. 

"  Je  n'aime  que  la  vérité. 


lia  multiplicité  de  nos  occupations  ne  nous  p6i^ 
met  pas  de  recevoir  les  souscriptions  proposées, 
JNp.  29,  page  44 >  pour  élever  une  statue  à  J.  J- 
Rousseau;  nous  avens  remis  celles  qui  nous  ont  éri 
envoyées,  à  M.  Ménard  de  MarsainvilUers, rue'A 
Seine ,  faubourg  S.  Germain ,  ]\o,  29 ,  où  l'on  poifffl 
s'adresser  dorénavant  pour  cet  objet.  Nous- don* 
fierons  dans  1^  $uite  une  li^^  exacte  des  saut 
czipteurs. 
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ERS    DE    LA    BASTILLE- 

ite  de  V affaire  de  M.  Delmoite. 

i!ssé  des  avis  à  l'intendance  ,  qui  m*ins- 

de  toutes  les  dilapidations  de  Bertliier. 

:6t  occasion  de  mettre  leurs  confidences 

;n  les  rendant  publiques  par  la  voie  des 

les  Deux-Pouts ,  dont  j'étois  devenu  l'un 

s.  J'écri\  ois  ïa  partie  dont  fétois  cliar- 

e  ton   des  papiers  actuels.     Ces  jour- 

jient  pas  de  censeurs.  J  usoîs  de  cette 

nce  pour  dénoncer  tous  les  coquins  en 

ir  faire  oonnoltre   toutes  les  mauvaises 

\  des  adniiiïistrateurs.  Cette  liberté  ,  en- 

Dce ,  faisoit    grimacer   les    ministres  et 

:>urs.'    Dans  ces  entrefaites,  le   briiit  se 

mxé  M.  de  Saint-Germain  voulolt  réha- 

f'ésuites  y  en  leur  confiant  la  direction 
les    écoles    militaires.   Je  conseillai  au 
ment  de  préférer  les  bénédictins  de  Saint- 
•ciété  plus  éclairée ,  plus  philosophe  ,  et 
juvoit  plus   de   probité,  plus  de  patrio- 
e  chez  les  jésuites.  Je  regardai  la  résur- 
e  ces  rusés  despotes  comme  un  obstacle 
grès   des  lumières.  J  annonçai  ce   projet 
de  Saint  -  Gerinain  d'une  manière  très-' 
ite.  L'orgueil  ministériel  s'offensa  de  mon 
Une  lettre-de-cachet  vint  suspendre  mon 
imique.    Je    fus  incarcéré    pendant  neuf 
ce  terme ,  Goupil  vint  m'annoncer  que 
ire  comme  onTétoit  alors,  et  m'offrit  son 
>t  sa   table ,  en  qualité  d'ancien  camarade 
l^endai-merie.   Goupil  étoit  inspecteur  de 
rie,    et   n'avoit   aucune   notion   de   litté- 
u  auroit  saisi  les  discours  de  Moreau  sur 
î  de  France,  comme  un  ouvrage  philôSQ- 
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fihiqvLd ,  s*il  n'y  eût  point  vu  de  privilège.  Sa  vue 
n'ëtoit  pas  plus  longue  ;  mais  sa  femme  joignoit 
à  un  esprit  orné  une  figure  agréable;  elle  avoit 
Tàme  forte,  dés  connoissanfces ,  et  une  raison  bien 
au-dessus  de  son  sexe.  Je  cultivai  assidûment  son 
amitié  ,  et  bientôt  Goupil  ne  voulut  plus  avoir  de 
secret  pour  Fami  de  sa  femme.  Mon  cher  d'El- 
motte ,  me  dit-il  un  jour ,  je  sais  que  la  charge 
d'inspecteur  de  la  librairie  ne  me  convient  pas  : 
je  n'y  entends  rien.  Cette  pkce  vous  siéroit  mieux 
qu'à  moi  ;  je  vous  la  céderois  volontiers;  il  ne  faut 
que  la  mériter.  Je  suis  sur  le  point  d'obtenir ,  par 
la  faveur  de  madame  la  princesse  de  Lamballe , 
un  bon  de  visiteur  général  des  postes.  J'entretiens 
cette  éminente  protection  par  le  moyen  des  nou- 
veautés que  je  lui  porte ,  et  dont  ensuite  elle  fait 
fiart  à  une  personne  d'une  plus  haute  importance. 
1  faut  vous  j'oindre  à  moi  pour  cette  honorable 
commission.  J'ai  déjà  parlé  de  vous  à  la  princesse 
comme  de  mon  successeur.  Ce  n^est  pas  tout^ 
M.  Amelot  ^  que  j'ai  vu  plusieurs  fois  ^  m^a  confié 
que  M.  de  Maurepos  soupçonnoit ,  avec  raison  , 
MM.  de  S*rtine  et  le  Noir  d'intriguer  pour  fadre 
rentrer  M.  de  Choiseul  dans  le  ministère  ;  il  m'a 
chargé  de  surveiller  leurs  démarches ,  et  de  lui  en 
rendre  compte.  Ecoutez-moi;  je  quêterai  les  ins- 
tructions ,  je  causerai  avec  les  secrétaires  ,  j'inter- 
rogerai le»  valets-de-chambre  ,  je  corromprai  les 
laquais ,  et  le  soir  vous  rédigerez  un  mémoire  de 
toutes  mes  découvertes.  Songez  que  M.  de  Mau- 
repas  est  tout-puissant,  et  qu'il  nous  sera  très-né- 
cessaire. Si  nous  ne  découvrons  rien ,  Tinvention 
ne  nous  sera  pas  inutile  ,  et  nous  serons  bien 
mal-adroits  si  nous  ne  les  faisons  pas  sauter.  Cette 
idée  de  faire  sauter  des  ministres  chatouilla  pour 
un  instant  ma  vanité  provinciale  ;  mais  je  la  re- 
poussai bientôt,  en  songeant  qu'il  est  abominable 
de  nuire  à  des  personnes  qui  ne  nous  ont  fait 
aucun  mal.  Je  devois  même  de  la  reconnoissance 
à  M.  le  P^oir  ;  il  m  AYQit:  »ouv^,  nt  prêté  ^oa  &om 
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êïitrer  à  Pmis  des  Uvtcs  proîiiWs.  J» 
fi  qu'eii  m  accordant  cette  perniisiion^ 
Faites  venir  tout  ce  ^tw  voui  \oudres 
iB^oo,  mais  rien  contre  la  reine  ;  cootr© 
I  f  mais  rien  contre  les  ministres;  contrô 
et  les  saintes  j  mais  rien  contre  les  fem- 
tenues  par  les  gens  en  place  ;  contm 
j  mais  rien  contre  1«  pculce  :  sur- tout 
rien  circuler  que  je  n'en  a\'e  reçu  deux 
îs  ,  et  M.  Martin  un;  l'un  «es  premier» 
is  sera  pour  moi,  et  Tautre  pour  1©  mi- 
r  ee  moyen  j  M.  le  Noir  faisolt:  preuve 
[  il  recev^ott  de  largent  pour  des  recher- 

Ëe  faisoit  pas ,  et  pour  des  livres  qu'il 
tement* 
i  doac    fermement  la  commission  d* 
é  lui  promis  néanmoins  do  laidf^r  dans 
ui  pouvoit  satisfaire  la   pdnoasse    et  sa 
^mettante.  3ù  lui  prorais  en  mi^me  temps 
ère  discrétion  sur  Tune  et  Tautre  con- 
>aos  Tespoir  de  me  faire  un  utile  ëta- 
t  ,     je   cherchai    tous   les   moyens    de 
irer    les   nouveautés   cpii  s'imprimoient 
ïnger*  Pour  cela,  f entretins  des  corres- 
a  très-dispendieuses  à  Londres^  en  Suisse, 
et  en   Alleiïïegne  ;  enfin  ,    il    y  avoit 
an  que  j*étois  chargé  gratuitement  de 
ce,  qui  m  avoit  mis  très  à  découvert  , 
9  mars  ,  en  allant  chez  Goupil  j  je  ren- 
sieur  Sarrairej  cet  inspecteur  n\e  dit 
Tordre  du  roi,  il  falloir  le  sui\Te  chez  un 
saire,  J*obéîs.  Rendu  chez  le  comniissaira, 
M  un  procès- verbal  de  capture  ^  et  fou  md 
ftie  lettre  close  ,  par  laquelle  je  vis  claire- 
ne  sa  majesté  vouloit  bien   se  charger  d» 
ïgement  et  de  ma  nourriture.  JeHsboauâ 
ance,  et  j  acceptai,  sans   aucune  observa- 
U  offres  obligeantes  du  roi  ,   dont  le  sieur 
:ç  étoit  rintei prête*  Nous  priincs  une  voi- 
iint  Louis  j  qui  nous  coadui»it?; 
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«ans  anoune  aventure ,  au  feu  château  de  la  Bas- 
tille. Madame  Goupil  y  ëtoit  dëja  :  son  mari  avoit 
choisi  involontaire  Rient  le  donjon  de  Vincennes. 
En  arrivant  chez  M.  Delàunai,  oh  me  dépouilla 
de  mon  argent,  d'un  livre  que  j'avois  dans  ma 
pbchd,  de  mes  boucles  à  jarretières,  ainsi  que  de 
celles  à  souliers.  N'ayant  plus  rien  d'offensif  , 
M.  Delàunai  vint  m'installer  dans  .mon  apparte- 
ment à  la  tour  de  la  liberté  ,  et  me  demanda,  d'un 
ton  de  commisération ,  ce  qui  avoit  pu  me  méri- 
ter le  traitement  que  j'essuyois.  Je  lui  répondis 
par  cet  impromptu  : 

Monsieur ,  la  Bastille  est  pcùr  moi 
Coimne  un  fauteuil  chez  les  quaratite  : 
L*on  m'y  conduit  et  Ton  m'y  plante  ^ 
Mais ,  d*honneur,  je  ne  sais  pourquoi. 

Je  trouvai  le  gouverneur  assez  borné  ;  c'é|oit  tin 
homme  d'une  taille  médiocre ,  assez  gros  ,  d'une 
figure  passable ,  mais  peu  distinguée  :  il  avoit  plus 
d  astuce  que  d'esprit ,  d'ailleurs  ,  fort  rampant  au- 
près de  M.  le  Noir.  Il  avoit  été  militaire  sans  en 
connoître  la  science;  tout  occupé  de  détails  do- 
inestiques  ,  il  se  laissoit  duper  par  son  épouse,  qui 
|oUoit  la  femme  de  cour,  et  qui,  dans  le  fond 
du  cœur  ,  méprisolt  son  mari ,  qui ,  en  effet  , 
avoit  plutôt  rpir  d'un  maître  boucher  que  d'un  gou» 
verneur.  Le  cuisinier  de  la  Bastille,  au  contraire, 
^toit'un  homme  important,  beau  parleur;  les  profits 

3u'iInartageoitavecDe^unai  lemettolent  à  même 
e  tenir  maison ,  et  d'entretenir  une  jolie  feTttmç 
de  la  rue  Saint- Antoine ,  dont  la  sœur  étoit  sur- 
numéraire aux  élèves  de  l'opéra.  Pendant  huit 
jours,  je  n'eus  d'autres  visites  que  eelles  de  mon 

{)orte-clef.  A  la  fin',  on  m'annonça  M.  le  Noir:  je 
e  trouvai  à  la  chambre  du  conseil  ;  il  avoit  le  front 
soucieux ,  l'air  émbarraèsé.  Il  me  du  d'un  ton  moi- 
tié sévère  ,  moitié  mielleux  :  Comment  !  moi  qui 
vous  aimois  ,  qui  vous  voulois  du  bien,  vous  allez 
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dre  à  Goupil  pour  me  perdre  ?  vous  aller 

a  public  mes  amours  avec  mademoiselle 

ax  ?  vous  allez  intriguer  auprès  de  per- 

inissantes  contre    moi?  Je  connois  vos 

ddanbes  avec  M.  Amelot.  M.  de  Maure- 

[ndigné  :  vous  ne  pouvez  vous  tirer  d'ici 

»  disculpant  à  ses  yeux  ;   votre   liberté 

de  lui.    Je  vais  vous    donner  des  notes 

lelles  vous  ferez  un  mémoire  qui  déci- 

votre  sort.  J'assurai  M.   le  Noir  que  je 

ois  peu  mademoiselle  d'Hervieux  ;  que  je 

amais  rien   écrit  sur   elle  ;  que  mes  liai- 

c  Goupil  n'avoient  d'autres  motifs  queVin- 

où  j*étois  de  traiter  de  sa  charge  ;  qu'à  la 

ivois  eu  occasioa  d'obliger  des  personnes 

ig  très-élevé  ;  ipais  que  je  n'eutretenois  leur 

on  que  pour  mou  utilité  ,   celle   de  mes 

}t  nullenienf  pour  nuire  à  qui  que  ce  soir. 

■j*e  compter  sur  ce  que  vous  mo  dites  ? 

ms  le  jure.  J'ose  même  vous  assurer  qu'il 

oint  d'iiistoire  de  vos  amours  avec  made- 

i  d'Hervieux  :  si  ce  libelle  eût  existé  ,  je 

su  par  mes  correspondans  ;  c'est  une  fausse 

nce  qu'on    vous    a    faite.  —  Mais  Goupil 

tïissoit?  Iltramoit  contre  moi  ?  Il  écrivoit 

Imelot  ?  J'ai  lu  des  lettres  de  lui  à  ce  mi- 

je  les  ai  saisies  à  la  petite  poste,  --  Je  ne 

)int  chargé  de  trouver  Goupil  coupable  ;  il 

ît  de  prouver  que  je  suis  innocent.  Eh  bien  ! 

ipez  tout  cela  dans  un  mémoire  circonstan- 

:  je  me  chargerai  de  le  remettre  à  M.  de 

i>as;  du  reste ,  je  vîiis   dire  au  gouverneur 

is  accorder  tou»   les  agrémens  dont   cette 

I  est  susceptible.   J'ai  oublié  de  dire  qu'on. 

léchez  moi  se  «aisir  de  tous  mes  papiers;  qné 

ïmissaire,  api  es  les  avoir  inventoriés  ,  dé- 

àM.  le  Noir  la  pièce  suivante  adressée  à  U 

y  pendant  son  élévation. 

%  la  fortune  ^iîuablc  favorite ,- 
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Toi  qiie  l*amour  combla  de  tom  ses  biens! 
Toi  dont  les  yeux ,  bien  plus  que  le  m'éritç. 
Ont  enchaîné  par  de  tendres  liens 
Le  souverain  des  Français  très-chrétiens! 
Toi  que  Ton  vit ,  sans  escorte  et  sans  suite, 
Aux  plus  offrans  prodiguer  tes  faveurs  : 
De  ton  printemps  tu  peux  cueillir  les  fleurs; 
Mais,  de  l'hiver,  quand  la  main  décrépite 
De  ton  beau  front  aura  flétri  les  traits , 
Quand  tu  verras  s'envoler  tes  attraits , 

Quand  les  amours  de  toi  prendront  la  fuite 

Ma  chère  ,  hélas  !  quels  seront  tes  plaisirs  ? 

Tes  jours  charmans  paroîtront  comme  un  son^e. 

Réduite,  alors,  aux  éclairs  du  mensonge, 

Tu  formeras  d*ihutiles  désirs.  • 

Peut-être  aussi ,  lassé  de  tes  caresses. 

Et  dédaignant  tes  lubriques  secours , 

Le  bien-aimé,  pour  calmer  ses  tristesses, 

Formera-t-il  de  nouvelles  amours. 

Qui  sait  ?  des  rois  le  caprice  suprême 

Du  plus  haut  rang  nous  fait  tomber  soudain. 

Tel  autrefois  toujlîoit  le  diadème , 

Qui  vit  obscur  et  demande  du  pain. 

La  suite  à  Vordinaire  prochain  ;  nous  donnerons 
aussi  les  détails  circonstanciés  d'une  horrible 
conspiration  découi^erte  en  1768  par  M,  le 
Ptéi^Ôt  de  Beaumont,  détenu  prisonnier  pendanc 
23  ans. 

Leittes  au  Rédacteur  des  Bévolutions  de  Paris. 

MONSIEUR, 

On  s'ëtonne  de  ce  que  je  regarde  comme  très-impo- 
Ltique  la  fabrication  de  Ioui«  et  d'écus  à  laquelle  on 
se  livre  avec  ardaur,  et  à  l'aide  de  laquqlle  nos  pauvres 


ent  pouvbîr  augmenter  notre  numéraire, 
on  des  principes  sur  cette  matière,  ainsi 
QëcessitécIupapier-monnoia,etlesdangers 
s  de  banque,  de  caisse  ou  d'état,  denian- 
traitë  de  politique ,  un  traité  des  nionnoies , 
de  finances.  Je  vais  me  borner  à  quelques 
simples. 

ppe  depuis  six  mois  dans  tous  les  ateliers 
loies  de  France,  des  louis  et  des  ëcus  pro- 
Mnt  de  notre  vaisselle,  que  très-irupoliti- 
on  a  portée  sous  le  balancier  ,  que  des  ma- 
e  Finaustrie  a  fait  venir  de  l'étranger;  et 
:es  louis,  de  tous  ces  écus,  on  n'en  voit 
(-millième  partie  dans  la  circulation.  Que 
lonc  le  surplus  ?  Si  l'inquiétude  en  resserre 

Îeu,  croyez  que  la  plus  forte  partie  e§t 
nos  émigrés ,  qui  ne  peuvent  vivre  cliex 
r  sans  le  paver.  La  quajitité  de  ces  émi- 
li  sont  tous  les  plus  riches  particuliers  de 
ce  )  effraie  le  politique ,  qui  voit  que  ces 
sont  forcés  d'enrichir  leurs  li6tes  de  la  spo- 
e  notre  aveugle  France.  Tandis  que  notre 
ire ,  notre  vaisselle  ,  nos  lingots  ,  la  vente  d# 
»ltes,  lefoible  produit  de  notre  languissante 
e ,  s'entassent  dans  les  coffres-forts  de  nos 
la  France  s'appauvrit,  et  par  l'extraction 
richesses,  et  par  la  paralysie  de  son  corn- 
et par  le  découiagement  de  son  industrie, 
i  dit  (i) ,  je  le  répète ,  et  je  le  rénéterai  Jus-  . 
rtinction  de  voix ,  de  plume ,  d'encre  ,  d# 
,  de  charbon  ;  ce  n'étoit  pas  des  écus  qu'il 
abriquer ,  il  falloit  fabriquer  du  papier-mou^ 
Les  étrangers,  dit-on,  n'en  auroient   pas 
Taut  mieux,  pauvres  ignorant;  nos  é/iii^rés, 
nauroit  pas  pu  payer  autrement ,  auivient 
igés  de  revenir  en  France,  où  cette  mouuoie 
é  coursabie.   Oui,  eMr>  y  f-'^r  f'té  coursable 
auser  l'ombre  d'inquiétude;  car  qu'importe 

J^fd^  nm  Içti^e  ^  ^1,  4^ecker. 
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âe  quelle  matière  $oît  la  inonnoîe,  pouxni  qu'avec 
•  elle  jç  piiisse  acheter  tout  ce  dont  j'ai  besoin  ?  N'y 
a-t-il  pas  en  AFrique  des  mounoies  de  coquilles  ? 
Et  en  Amérique ,  dans  cette  Pcnsylvanie  ,  cette 
heureuse  patrie  des  Franklin,  des  Wasington, 
n'y  a-t-il  pas  du  papier-monnoie  ?  Et  certes  ,  les 
Franklin,  les  WASiNCT.iN,  etc.  en  savent  autant 
que  nous  !  Il  falloit  donc  conserver  dans  le  trésor 
de  la  nation  toutes  ces  vaisselles,  toutes  les  matières 
d'or  et  d'argent,  tous  nos  louis  et  nos  écus,  et  ne 
les  en  sortir  que  lorsque  la  véritable  liberté  auroit 
répandu  sur  toute  la  France  et  sur  tous  ses  habitans 
ce  véritable  bonheur  qui  ne  peut  exister  que  dans 
le  calme  <\i-&  passions,  sous  leinpire  de  la  raison, 
"  et  pan»  la  force  des  loix  dictées  par  la  sagesse ,  et 
non  par  l'astuce  de  l'intérêt  particulier,  dont  Télo- 
quence  enchaîne  l'inexpérience  toujours  trop  con- 
liante. 

On  oppose  l'abus  de  l'extension  du  papier-mon- 
noie. Mon  p^jet  y  avoit  pourvu.  Notre  papier- 
jnonnoie  ne  se  seroit  multiplié  qu'en  raisou  de  la 
mesure  du  besoin ,  et  jamais  on  n'auroit  pu  outre- 
combler  la  contre -mesure. 

Mon  plan  avoit,  dit- on,  un  grand  défaut;  il  en- 
richissoit  la  nation ,  et  non  des  actionnaires  :  cela 
est  vrai;  j'ai  eu  le  malheur  de  proférer  l'intérêt  de 
tous  à  l'intérêt  de  quelques  uns  :  en  revanche,  le 
plan  qu'on  a  adopté,  peu  utile,  peut-être  même 
nuisible  à  l'état ,  fera  la  fortune  d'une  société  de 
financiers  et  de  la  cohorte  des  agioteurs.  Mais 
voyez  combien  ce  plan  étoit  insoutenable  ;  o\\  a  été 
obligé  de  l'étayer  par  une  opération  qui  ne  peut 
séduire  que  ceux  dont  Taréneuse  mémoire  n'a  pas 
conservé  les  trace.s  des  maux  qu'ont  fait  à  là  France 
les  billets  du  trop  fameux  Law. 

La  caisse  d'escompte  a  sollicité  et  obtenu  un  dé- 
cret qui  l'autorise  à  échanger  ses  billets  actuels 
contre  d'autres  qu'on  a  enrichis  d  un  intérêt  à  cinq 
pour  cent.  Ainsi  le  nouveau  billet  de  mille  livres 
vaudra  mille  cinquante  livres  ;  mais  il  ne  sera  paya- 
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ms  une  atitiée.  Or ,  ai  tous  avez  bcsoîfl 

iomptunt ,  il  faudra  que  vou?*  perdk^a:  .sur 
r,  Qu  est-ce  que  vous  donner&ai:  i<*^  prére- 
travaillent certains  fonds  che^  le*  niar- 
fyin  dft  la  rue  Viviennc  ?  (  car  «est  là  le 
la  horde  Unancière^  ce!a  fuit  horreur  ), 
etie  n  d  ra ,  s  oyez-  en  as  s  u  ri*  y  ii  n  p  o  ur  c  en  c 
^  peut-  être  plus.  En  sorte  qu*au  lieu  d© 
S  qu'on  donne  en  ce  monK.^nt  pour  un 
aille  liv.  ,  on  ne  vous  donnera  que  <j3^  lir, 
lillet  de  milîe  cin (puante  ;  le  piégô  est  pour 
k 

erois  pas  étonné  que,  sous  prétexte  dut* 

ïivernement  ,  la  caisse  d'escompte  neTitr 

&hrlcatîon  de  billets  supérieure  au  ^aga 

tttssoît  leur  soldemeut,  ("est  une  fabrica* 

iiuelle  j  quoi  qu'on  en  ptmse  dire  ;  c'est 

cation  de  faux  bdlets  plus  dangereuse  que 

i  fausses  monnoies.  Il  faiît  doue  coufonir 

isse  des  principes  que  j'ai  avancés,  lorsque^ 

f  du  danger  dçs    billets  de   banque  et  de 

t  de  la  supériorité  d'un  papier-  m  on  noie 

^d'après  ces  principes  et  sous  îa  direction 

:ion.  Soit  qu'on  confie  la  ftbri cation  d'un 

banque  à  une  société  d  actionnaires ,  soie 

ministres  s'en  réservent  la  direction ,  on 

d  convaincu  que  Tavarice  des  uns  ,  ou  1© 

me  des  autres ,  violeront  tôt  ou  tard  Fen-* 

it  sacré ,  contracté   avec  le  public ,  de  ne 

Bèttre  en  circulation  des  billets  au-delà  du 

jdéterminé  par  la  loi  :   et  ce  ne  sera  que 

le  mal  sera  sans  remède  que  vous  recon- 

le  précipice  dans  lequel  on  vous  aura  jeté , 

éssures  mortelles  vous  donner<xnfd*inutiles 

>  Jusqu'alors  on  vous  aura  leurré  par  des 

s  dont  Tordre  vous  aura  charmé  ;  je  me 

le  tous  ces  comptes  :  les  plus  habiles  gens 

trompés  ;  les  honnêtes  gens  en  sont  dupes  ; 

IfOns  seuls  s'en  parent  comme  du  manteau 

tité.  De  Êripoja  4  fripon,  Id  plus  adroit  se 

îo.  F. 
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TODCilie  re&tîmc  ,  et  cependant  il  nVst  ijii«  plttil 
habile  escamoteur*  Il  a  dit  :  Je  nui  rien  dans  nwm 
wnains  ;  mais  la  i^ibecière  est  sous  la  table^ 

Pour  retenir  aux  papiers  d'état,  Je  le  répète  ,  il 
n'y  en  a  qu'un  seul  qui  soit  bon  :  cest  celui  qui, 
fabriqué  par  Tétatj  au  seul  profit  de  Fétat  ^  est 
une  véritable  monnoiej  qui  a  pour  garantie  unt» 
propriété  foncière  ,  et  non  un  coffre  -  fort  qu*oa 
vide  sans  qu'on  en  sache  rien.  Tous  autres  bil- 
lets dont  3a  fabrication  est  affermée  (  c'est  le  mot 
propre  )  à  une  société  d'hommes  riches  ^  tous  bil- 
lets qui  ne  sont  pas  de  l'argent ,  mais  qu'on  peut 
forcer  à  solder,  tomberont  nécessairement  dans  le 
discrédit  dont  sont  entachés  les  billets  de  la  caisse 
d'escompte,  lorsque  la  cabale  voudra  les  faire  tom- 
ber, ou  lorsque  des  opérations  ténébreuses  auront 
débordé  du  cercle  tracé  par  la  loi  :  la  caisse  d'es- 
compte s  est  trouvée  dans  ces  deux  cas. 

Quant  aux  billets  d'état ,  il  en  existe  de  néc< 
saires  dans  ce  moment  ;  mais  il  faut  les  solder 
plutôt  possible  ;  c'est  une  pâture  d  agiotage* 

Il  est  incroyable  qu'on  s  effraye  du  papier-wio. 
noi^t  et  qu'on  ne  veuille  pas  saisir  la  différend 
qu'il  y  a  entre  ce  papier  et  les  billets  de  banque* 
Jamais  le  papier-monnoie ,  qui  ne  peut  avoir  pour 
ga^e  quune  propriété  foncière,  ne  peut  courir  L 
moinrlre  danger  :  jamais  il  ne  peut  perdre  de  va 
leur  j  parce  que  le  fonds  qui  loi  sert  de  gage  est  A 
beaucoup  supérieur  à  cette  valeur  ;  il  *^quivaut 
far^^ent  métallique,  pour  Tachât  de  ce  dont  on 
besoin  ;  il  lui  est  préférable  pour  la  commodité  du 
commerce  ;  il  a  plus  de  solidité  que  la  lettre  di 
change  du  banquier  le  plus  opulent  :  le  mode  d- 
fabrication  peut  produire  à  l'état  un  intérêt  coz^ 
sidérable  ;   cet   intérêt  augmentant  les   revenus   -; 
procure  la  suppie^sion  des  imp^ks  fâcheux  qui  p^5i 
sent  toujours  sur   les  contribuables  les  moins  e 
état  de  les  supporter»  Les  billets  de  banque  ou 
caisse,  au  contraire,  qui  ne  sont  point  de  largen 
ijui  uft  sont  que  dea  signes  représent actifs  de  J'rt 
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[I  faut  finalemMit  remplacer  par  de  Far- 
dront  de  leur  valeur ,  lorsquon  cachera 
et  qu'on  ne  pourra  conséquemment  plus 
>r.  Il  7  a  plus ,  la  manœuvre  à  l'aide  de  la- 

fera  valoir  la  banque,  nous  mettra  à  la 
}  manipulateurs  ;  et  comme  il  faudnKéta- 
s  les  princ'pales  villes  du  royaume ,  des 
le  ces  opérateurs ,   le  nombre  des  mani- 

augmentera  en  proportion  ;  on  volera  en 
m  ;  on  nous  vexera  en  proportion  ;  tous 
ers ,  en  un  mot ,  s'aacumuleront  en  pro- 

pier-monnoie  est  à  l'abri  de  ces  dangers  $ 

e  fabriquer  en  public  ,  dans  un  seul  lieu; 

toin  d  aucun  actionnaire  pour  sa  libre  cit' 

dans  toute  la  France. 

sauroit  trop  recommander  de  ne  pas  eom- 

jette  opération.  Il  faut  qu'elle  puisse  être 

î  par  Inomme  le  plus  simple ,  et  qu'il  puisse 

cela  vaut  contrat ,  cela  est  meilleur  qu'un 

parce  que  ,  i<*.  je  ne  perds  rien  dessus 

^  le  donne  en  payement  ;  a®,  on  est  obligé 

3ndre  en  payement  ;  3<^.  il  est  bien  assuré 

celles  et  bonnes  terres  qu'on  ne  peut  pas 

parce  qu'elles  sont  engagées  publiquement; 

li  pas  besoin  de  m  occuper  d'hypothèque  , 

rgarder  tous  les  jours  le  tableau  ;  l'œil  de  la 

r  regarde  pour  moi ,  et  mon  garant  ne  peut 

j  tromper. 

luez  donc  qu'on  fait  mal  de  fondre  nos  vais- 
qu'on  fait  m ar  de  fabriquer  tant  d'écus  ; 
lit  mal  de  ne  pas  fabriquer  un  papier  mcn^ 
Éii  (  moyennant  la  sauve  -  garde  de  la  na- 
Iroit  rentrer  nos  riches  émigrés ,  feroit  re- 
btré^ commerce  ,  r^nimeroit  notre  industrie  » 
fliroit  la  balance  du  commerce  qui  toujours  a 
|tre  avantage.  Concluez  que  les  billets  de  ban- 

!Ié  caisse  ne  valent  rien ,  et  qu'il  est  absurde 
er  l'état   d'un  bénéfice    très  -  considérable 
I  procurer  un  moindre  à  des  actionnaires 
i  fermiers.  Fa 
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J'ai  prouré ,  dans  ma  lettre  à  M.  Necker  qu® 
c'étoit  là  le  seul  moyen  de  sauver  la  patrie  :  vous 
verrez  qu'on  n'aura  recours  à  ce  moyen  qu'à  la 
dernière  extrémité. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  etc.  Be  yerlé,  conseiller 
au  parlement  de  Nanci. 

De  F^albenorte  en  Forez,  le  2.2,  Janvier  1798.: 

MONSIEUR, 

Détrompez  ceux  qui  pourroient  croire  que  la 
feu  du  patriotisme  s  éteint  pàr>tout  ;  comme .  on 
a  voulu  vous  le  suggérer  par  les  deux  lettres  in- 
cluses dans   votre  N^.  26. 

Nos  campagnards  n'ont  d'autres  mots  à  la  bouche 
que  ceux  de  vaincre  ou  mourir. 

On  est  du  plus  grand  étonnement  dans  nos 
cantons,  quand  on  entend  parler  des  tentatives 
de  trahisons  des  aristocrates  y  attendu  que ,  si  la 
contre  -  révolution  avoit  lieu  ,  les  deux  ordres  , 
clergé  et  noblesse,  dispersés  dans  les  provinces, 
ne  pourroient  calculer  la  juste  mesure  des  dangers 
qu'us  auroient  à  courir; 

Et  même ,  ce  qui  fait  frémir  en  y  songeant,  que  ce 
^eroit  sans  distinction  des  manières  de  penser, 
qui  sont  à  coup  sûr  bien  éloignées  d'être  les  mêmes. 

J'ai  l'honneur  d'être  ayec  la  plus  grande  consi- 
^dération^  Monsieur,  votre,  etc* 

Extrait  d'une  lettre  de  Lyon, 

Je  n'ai  pas  dû  être  peu  surpris  de  retrouver 
Lypn ,  ma  patrie,  plus  ancrée  dans  l'aristocratie 

Îjue  jamais;  je  n'ai  pu  me  contenir';  par- tout  j'ai 
ait  entendre  mon  respect ,  mon  admiration  et 
mon  dévouement  pour  l'auguste  assemblée  natio- 
nale. Peut-être  ai- je  fajit  beaucoup  de  bien ,  quand 
ce  ne  seroit  que  de  raffermir  et  rassurer  le  cou- 
rage d^s  bons  et  des  chanoelons  patriotes.    Ia 


caLàle  de  ceux  qui  occupent  les^  places ,,  qui  y 
aspirent ,  qui  y  dévoient  pré tenclre ,  et  les  adhérons^ 
est  en  vérité  inconcevable  ;  plus  il  y  a  de  résistance^ 

S  lus  mon  courage  augmente  ;  plus  je  m'obstine  à 
émasquer  cette  vile  canaille  de  gens  qui  s'imagina 
valoir  4ftvantage  que  ceux  qu'elle  opprimoit. 

J'ai  ouï  parler  à  mon  arrivée^  par  un  mi-aristo- 
crate f  de  l'assemblée  qui  a  eu  lieu  aux  Jacobins, 
de  trois  à  quatre  mille  citoyens^  les  ii  ,  12  et 
i3  de  ce  mois.  Il  me  Ta  rendue  d'une  manière 
si  peu  vraie,  que  tout-à-coup  j'ai  cru  qu'elle  étoit 
irregulière  ;  mais  ayant  entendu  ensuite  les  deux 
partis,  c'est-à-dire,  le  pour  et  le  contre,  je  ntû 
pu  m'empécher  d'y  applaudir.  Elle  a  du  moins 
servi  à  faire  tant  soit  peu ,  prématurément  au  décret; 
de  l'assemblée  nationale ,  organiser  les  officiers  da 
la  garde  nationale.  La  réponse,  de  nos  quatre 
députés  au  président  de  ladite  assemblée  est  on 
ne  peut  pas  plus  sage  pour  le  bien  de  la  paix. 

Notre  ancienne  municipalité  ,  sur  Je  point  d'ex- 
pirer, a  cherché  à  he  faire  un  rempart  contre  lat 
nouvelle  municipalité  qui  est  sur  le  point  de  se 
former,  en  approuvant  hautement  des  compagnies 
de  volontaires,  et  en  recevant  d'elles  le  serment. 
Dimanche  18  Janvier  après  midi,  tandis  que  le^ 
même  jour ,  Tordonnance  de  ladite  municipalité 
portoit  que  les  citoyens  ,  depuis  l'âge  de  18  ans 
jusqu'à  60  ,  s'assembïeroient  dès  le  lendemain  dans 
les  28  quartiers,  à  l'effet  de  procéder  à  la  nomi- 
nation de  nouveaux  officiers  par  la  voie  du  scrutin» 
Ladite  municipalité  ,  dis  -  je  ,  ayant  affecté  dans 
son  ordonnance  de  ne  point  indiquer  le  mode  pour 
l'assemblée  ,  et  la  nomination  des  officiers  de  tout 
grade  de  la  garde  nationale  ,  ce  qui  auroit  mis 
les  28  quartiers  dans  une  confusion  dangereuse 
à  rintérêt  public,  ce  que  l'on  «herchoit  à  fomen- 
ter ;  mais  qui  a  été  déjouée  par  la  précaution 
qu  ont  eu  les  commissaires  et  le  président  de  l'as- 
semblée des  Jacobins  ,  en  arrêtant  sur  le  champ 
un  projet  de  réglemeij^t  provisoire  pour  la  police 


des  assemblées,  ainsi  que  pour  rorgâEhîsation  Je  la 
milice^  lequel  réglementfîit  imprime  dans  la  nuit ,  et 
envoya  le  lendemain  à  tous  les  quartiers.  La  munici- 
palité, fâchée  d'avoir  été  prévenue,  a  cherché  à  met- 
tre le  désordre  dans  toutes  les  assemblées  :  mais 
le  règlement  provisoire  a  passé ,  et  ai  quartiers 
ont  nommé  leurs  officiers,  et  se  sont  organisés 
en  milice  nationale  ;  il  en  reste  encore  7  quartiers 
qui  entourent  la  municipalité  et  qui  lui  sont  dévoués 
en  partie ,  voulant  suivre  l'ancien  régime  ;  mais 
il  y  en  a  déjà  deux  qui  réclament  pour  être  orga- 
nisés comme  les  ai  ci-dessus  ;  de  sorte  ,  quen 
dépit  de  la  municipalité  aristocratique ,  nous  aurons 
lûentôt  nos  milices  organisées  en  gardes  nationales  » 
en  vertu  de  la  fermeté  et  intelligence  qu'a  mani- 
festé l'assemblée  générale  des  Jacobins  ;  mais  nous 
réprouverons  les  volontaires  qui  sont  diamétrale- 
ment opposés  à  l'esprit  de  patriotisme  qui  règne 
dans  les  décrets  de  l'assemblée  nationale.  Un  capi- 
taine d'une  desdites  compagnies  de  volontaires 
vient  de  partir  pour  Paris,  à'  dessein  d'aller  faire 
approuver  sa  compagnie  de  volontaires  par  l'as- 
semblée nationale;  mais  elle  saura  éviter  le  piège 
qu'an  cherche  à  lui  tendre  de  tout  côté  pour 
atténuer  la  force  et  l'exécution  de  ses  décrets. 

Au  nom  du  plus  pur  patriotisme ,  efforcez-vous 
de  confondre  nos  ennemis ,  et  vous  vous  couvri- 
rez de  gloire.  Les  bons  patriotes  vous  aimeront 
bien  ;  courage  !  courage  !  que  notre  amour  pour  la 
patrie  s'augmente  à  la  vue  de  tant  de  forfaits  sous 
tant  de  formes.  O  mon  Dieu!  où  en  sommes  nous? 
quelle  infâme  ville  que  celle-ci  !  Ville  ingrate,  ville 
perfide ,  qui  renferme  plus  que  toute  autre  dans 
son  sein  les  ennemis  jurés  de  la  plus  heureuse, 
comme  la  plus  étonnante  des  révolutions.  Redou- 
blons de  patriotisme ,  afin  de  triompher  plutôt  do 
cette  vile  race  des  ennemis  du  bien  public. 

Chalier  ,  négociant. 

Lj-on,  27  Janvier  1790. 
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alenciennes ,  le  Zo  janvier  i^o. 

prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  insérer 
3  prochain  numéro  ma  pensée,  qi^i  est 
ts  camarades ,  sur  la  brochure  incendiaire 

Ouç^rez  donc  les  yeux  , 

PtLge  48  et  suivantes. 

is!  braves  et  généreux  militaires ,  vaillans 
ouvrez  les  yeux  »«  L'auteur  a  les  mains 
5  poussière. 

fûtes  toujours  Thonneur  et  l'appui  da 
«livrez  les  yeux ,  et  tendez  encore  une  fois 
^  qu'on  vous  échine  de  coups  de  plat  à% 

z  tous  les  grands  en;ipires ,  les  soldats  j 
héros  que  Ton  respecte  ....>>  à  coups  do 
ivrez  les  yeux ,  et  voyez  ceux  de  Joseph  II. 
eut  faire  de  la  France  ime  république ,  où 
états  seront  confondus.  On  veut  bien  y 
'  une  ombre  de  roi,  >)  Ouvrez  les  yeux ,  et 
ge  73 de  la  même  brochure  ,  le  roi  d'An- 
e  plus  grand  roi  du  monde, 
\  serez  aux  ordres  du  plus  petit  juge  da 
.  »  Ouvrez  les  yeux,  et  voyez ,  ce  que  Tau- 
pas  vu ,  que  cette  subordination  est  res^ 
un  seul  cas ,  et  ne  sera  que  momentanée. 

cherche  à  vous  suborner j)  L'auteur 

che  que  nous  méprisons,  ce  C'est  donc  de 
dence  qu'ils  sont  armés  contre  vous  (1)  *...  » 
ment,  ils  ont  égorgé  nos  frères ,  les  gardes- 

-^ez   donc  aveuglément  les  ordres  de  vos 

fc 5).  Autçur  mercenaire ,  ouvre  les 

tu  verras  que  tous  nous  inspirent  l'amour 
^e  et  le  mépris  pour  les  aristocrates. 

{  amis  ,  mes  camarades »  Veux-tu  les 

Mis  sont  à  Aix-la-Chapelle. 

es  Parisiens. 
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Ouvre  enfin  les  yeux,  et  tu  verras  que  les  mal- 
heurs qu'entralneroit  ton  projet  exécrable  ne  pour- 
2X)i6nt  jamak  être  réparés. 

La     FîBÉLiTiê, 
Soldat  au  régiment  d'Orléans  infanterie. 

ILettre  d*un  Anglais  à  son  compatriote  à  Paris  , 
pour   remettre   à  Af«     Prudhomrne. 

Votre  lettre  ,  mon  cher  ami ,  ne  m'a  pas  flatté. 
La  liberté  naissante  en  France  conduit  naturelle- 
ment au  patriotisme  ,  son  plus  ferme  appui;  nous 
avt)ns  donc  à  craindre  les  suites  d'un  événement 
nécessairement  destructeur  de  notre  commerce.  Ne 
m'opposez  pas  que  le  patriotisme  ne  peut  exister 
long-temps  chez  un  peuple  léger,  avide  de  nou- 
Teauté ,  esclave  de  la  mode  ;  1  esprit  qui  nous  di- 
rige depuis  notre  heureuse  révolution  guidera 
bientôt  des  hommes  que  vous  jugez  si  faciles  à 
céder  à  la  moindre  impulsion.  La  nation  ne  verra 
plus  avec  indifférence  l'immensité  de  marchandises 
anglaises  échangées  contre  un  numéraire  d'une 
rareté  déjà  très  -  alarmante.  Le  Français  est 
extrême  ,  jaloux  de  gloire ,  capable  de  succès 
lorsqu'il  veut  entreprendre.  Avec  quels  regrets 
n'avons -nous  pas  vu  le  poli  d'Am  boise  attein- 
dre celui  d'Angleterre ,  qu'il  eût  peut-être  surpas- 
sé, sans  le  traité  de  commerce  fait  entre  les 
deux  nations  ?.  . 

De  là  les  filatures  multipliées  sans  nombre, 
anéanties  ,  le  dépérissement  de  cette  florissant© 
manufacture  de  toiles  peintes  à  l'imitation  des  Indes 
et  des  nôtres  ....  les  droits  sur  les  cuirs  presque 
nuls..  .  .  nombre  d'établissemens  anciens,  goûtés 
de  la  nation,  négligés  ou  totalement  oubliés  .... 
ces  draperies ,  dont  les  inventeurs  ont  mérité  des 
faveurs  honorables  ,  restées  dans  l'inaction  ;  de  là 
enfin  la  prodigieuse  quantité  de  marchandises 
exportées  d'Angleterre. 

Le  patriotisiTie  français ,  touché  des  malheurs  que. 
notre  activité  répand  dans  toute  la  France  ^  st  fera 

du 
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lubllc  une  loi  commune  i  un  d^éi^t  Mieré 
Comment  en    effet  un  peuple  huouûn 
ture ,  devenu  patriote  par  sa  constitution  ^ 
1  envisager  Tiuiiombrable  quantité  d'où* 
:ous  genres  y  r<^duits  à  l'extrémité  ,  offrant 
it  leurs  bras  et  leur  industrie  pour  se  pro- 
L  pain  dont  laboudance   reparolt    pour 
3r  leur  désespoir  de  n'y  pouvoir  atteindre* 
impie  de  la  capitale,  de/à  la  France  en- 
core de  sociétés  philantropiques;  bientôt, 
ture  du  traité  ,  nous  en  perdi-ons  tous  les 
i;  forcés    dans  nos   regrets    d  applaudir 
^tisme  français ,   c'est  à   nous   d  en  con- 
ft  effets.  Notre  gouvernement  dans  sa  saga 
n'eût  jamais  dédommagé  nos   manufac- 
>portionnément  k  la  mooicité  du  prix  des 
dises  ,  »'il  n'eût  senti  que,  pour  détruira 
^sage  de  productions  nationales ,   il  Ed- 
omense  approvisionnement  de  tout  genre  , 
idre  fort  au-dessous  du  prix  des  marchan- 
nçaises.  'Lq^  &ôtros  une  fois  naturaUséea 
mes  nécessaires  en  France ,  leur  augmen- 
raduelle  de  valeur  devoit  multiplier  ie  nu- 
que le  traité  répand  parmi  nous, 
espérons  plus ,  la  France    est  libre    sous 
ère  de  son  peuple  ;  comme  lui ,  comme  ses 
itans  ,  elle  évitera  l'usage  de  nos  marchan- 
léjà  les  boucles  de  cuivre,  au  lieu  d'argent , 
it  défendre  l'acier  d'Angleterre.  Les  réso- 
Drîses  en  diverses  provinces  de  ne  porter  qu# 
onctions  nationales ,    annoncent  le  patrie- 
et  les  dons  journellement  portés  sur  son 
jrouvent  q[u'il    est  dans  tous  les  cœurs, 
iies-nous    tropipés  ,  mon  ami  ?  on  assurs 
\  prôneurs  de  nos   marchandises  sont   par- 
unis , ridiculisés,  souvent  même  couverts  du 
public. 

jo'se  vous  parler  de  nos  amis  C.  et  T.  :  des 
zticuliers  les  alarment.  La  faïence  anglaisa 
it-on,  dans  le  discrédit  ^'k  nation  ^  âappé» 
>.  3o.  G 
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fie  la  réflexion  de  f un  de  ses  representarts ,  cf^ 
clare  absurde  et  même  attefitatoire  à  Fîntërét  da 
l'état  l'échange  de  l'argenterie  contre  de»  terrons^ 
d'Angleterre.  Cette  faïence  d'abord  universellement 
accueillie  ,  maintenant  à  peine  usitée  dans  ce  que 
l'on  nomme  à  Paris  petits  ménages,  réduite  au 
service  des  sinjples  auberges  ,  parole  devoir  être 
bientôt  proscrite  chez  tous  les  patriotes  au-dessus 
de  la  méd'ociité.  La  confirmation  d^une  si  fâ- 
cheuse nouvelle  nous  est  d'autant  plus  à  craindre ^ 
que  cette  faïence  exigeant  par  sa  fragilité  un  fré- 
quent renouvejlement  que  l'économie  même  n« 
peut  éviter ,  elle  nous  as-sure  un  numéraire  plu» 
jr.ultiplié  que  celui  de  toutes  autres  marchandises. 
J'attends  votre  retour,  mon  cher  ami;  lui  s«ul 
peut  adoucir  l'araertume  de  mes  peines. 

Ce  3  féi^rier  1790* 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du  jeudi. 

Au  commencement  do  la  séance ,  il  a  été  dé- 
crété que  les  octrois  ,  droits  d'aides  et  autres  Am 
même  nature ,  côntinueroient  i  être  perçus  eommo 
par  le  passé  ,  sans  exemption  ,  distinction  ni  pri- 
vilège, toutefois  sans  rien  innover  à  ce  qui  s» 
pratique  à  l'égard  des  troupes  et  des  hôpitaux;  iL 
a  été  ordonné  que  l'augmentation  résultante  de 
la  suppression  des  exemptions  et  privilèges  seroit- 
versée  dans  la  caisse  des  municipalités. 

On  s'est  occupé  dans  cette  séance  de  la  division 
des  départeméns  de  1*  Champagne  méridionale  , 
delà  Haute- Auvergne ,  de  Gascogne  et  Arliiagnac. 

M.  Tévi^ue  d'Autun  a  rapporté  la  pétition  de» 
juiFs  portugais  de  Bordeaux  ,  signée  de  dçux  cents 

2ulnze  chefs  de  famil(o«  juives  ,  réclamant  !•» 
roits  des  citayens  actifs* 


(  5i  )   ' 

M.  Reubeli  s'est  ^levé  contre  cette  rickmatioli ,' 
que  l'abbé  Mauri  a  paru  appuyer  ;  Tabbë  GvégQJj:é 
$*est  montré  leur  zélé  dét'enseur^^  et  a  deiiiaud^ 
que  les  juifs  espagnols  et  avignonois  fussent  com- 
pris daas  le  décret.  M.  de  Sèze ,  député  de  Bor- 
deaux,  après  avoir  fortement  soutenu  leur  cause, 
^a  ajouté  qu'il  étoit  spécialement  obar^çé  par  ses 
concitoyens  de  défendre  les  droits  des  juifs. 

Il  s'est  élevé  de  grands  débats  à  ce  sujet ,  et  la 
discussion  a  été  très-lonjsjue  et  trè^-orageuse.  Voici 
le  décret  que  lasseniblée  natioaale  a  porté. 

ce  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  juifs ^ 
•onnus  en  France  sous  le  nom  de  juifs  portugais , 
espagnols ,  avignonois  ,  continueront  de  jouir  des 
droits  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  prés?.nt ,  et  qui  ont 
été  consacrés  en  leur  faveur  par  des  lettres-pit- 
tentes  ;  qu'en  conséquence  i!»  jouiront  des  droits 
de  citoyens  actifs ,  s'ils  réunissent  d'ailleurs  les 
conditions  requises  par  les  autres  décrets  5). 

Séance  du  vjruiredi.  Le  rapport  de  la  divisioxk 
des  districts  des  départeniea«  a  été  cobtitiué  ;  du 
s'est  occupé  de  ceux  du  Vclay,  du  Quercy,  Gé6LJ> 
cassonne,  Troycî ,  la  Provence, 

Une  lettre  de  M.  de  Volney  a  annoncé  sa  dé- 
mission de  la  p!a^:e  d'iinondant  de  Corse. 

M.  Dupont  a  fait  un  rapport  sur  les  haras. 
M.  daCUùtelot  et  le  prince  de  Poix  ont  parlé  eu 
faveur  de  la  conservation  du  régime  des  liara^- 
M.  le  vicomte  de  IN'oaiiles  a  piouvo  que  ces  ins- 
titutions étoient  aussi  inutiles  que  dif^jendieusesj, 
et  l'assemblée  a  décrété  les  articles  suivâLis.  «  ^^rt. 
premier»  Le  régiine  prohibitif  des  haras  est  aboli 
—3.  Toutes  les  dépenses  publiques  relatives  auK 
haras  sont  supprimées  ,  à  coin[)ter  du  premier 
janvier  1790,^ --Le  S*'»"^*.  article,  qui  e*t  relatif  au< 
indemnités  accordées  à.  ceux  qui  ont  des  établis- 
semens  de  cette  sorte  ,  a  été  renvoyé  au  comité 
pour  subir  un  nouvel  examen.-  -  «  ^,  Les  dépenses 
nécessaires  pour  la  nourritare  et  entretien  des 
ftbeyaux  .  continueront  d'-dtre  a6qu.Lttées,  jusqij^i 


t 
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t9  que  1«  assemblées  «le  département  y  ayent 

pOUITU  J3.  •• 

Séance  du  samedi  matin.  On  a  continué  la  di- 
vision des  dëpartemens  «n  districts  ,  Tassémbléa 
a  rendu  plusieurs  décrets  «ur  cet  important  objet. 
M.  Anson  a  fait  ensuite  lectur©  d'un  projet  do 
décret  du  comité  des  finanoes,  relatif  à  la  percep- 
tion des  impositions  de  1790.  La  discussion  ayant 
été  ouverte  sur  cette  matière,  plusieurs  amende- 
mens  ont  été  proposés ,  ceux  de  JVLDupoïft  et  de 
M.  Dallarde  ont  été  adoptés,  et  le  projet  du  comité? 
de  finance ,  avec  les  deux  amendemens  ,  a  été 
décrété  dans  les  termes  suiyans  :  * 

Art.  h^.  «  Les  préposés  aux  reconvremens  des 
impositions  ordinaires  et  directes,  dans  les  diffé- 
rentes municipalités  du  royaume,  seront  tenus  dô' 
verser  entre  les  mains  des  receveurs  ordinaires  de 
Fancienne  division  des  provinces,  chargés  dans 
les  années  précédentes  de  la  perception  de  ces 
impositions  ,  le  montant  entier  desdites  imposi- 
tions de  Texercice  de  1790.,  et  des  exercices  anté- 
rieurs ,  dans  la  forme  et  dans  les  termes  précédem- 
ment prescrits  par  les  anciens  réglemens  ;  et,  at- 
tendu que  les  contribuables  seront  soulagés  dans 
Tannée  présente  ,  par  la  contr  ibution  des  ci-devant 
privilégiés,  qui  tourne  à  leur  décha?  geôles  trésoriers 
«u  receveurs  généraux,  entre  les  mains  desquels 
lesdits  receveurs  ordinaires  verseront  le  montant 
de  leurs  recettes  ,  seront  tenus  de  fiiire  de  leur' 
côté  toutes  diligences  pour  que  l«s  impositions 
de  Tannée  1790  et  des  années  antérieures  soiectt 
acquittées  entièrement  dans  les  six  premiers  mois 
Ae  1791  au  plus  tard  ». 

'  Art.  II.  ce  Les  contraintes  ne  pourront  être  dé- 
cernées que  sur  le  visa  des  directoires  des  districts, 
lorsqu'ils  seront  établis  ». 

Art.  IIL  «  Tous  les  re#eveurs  partimiliers  seront 
tenus  d'envoyer ,  mois  par  mois ,  l'état  de  leur  re- 
cette, et  de  ce  qui  reste  du  au  directoire  des  dis- 
tricts et  de  leur  arrondissement,  lesquels  seroat 


(53) 
s  envoyer  au  plutôt  au  dirèct'oii^  de 

«  Lesclits  trésoriers  ou  receveurs  pé- 

Murront  faire  compensation  des  fonds 

stte  avec  ceux  da* leurs  finances». 

Hs  remettront,  A  cette  époque,  aux  ad- 

rs  des  différons  dépaitemeas^  un  état 

kl  situation  des»  reoouvremens.  Quant 

3s  défiïiitifs,  tant  de  Tercercice  de  1790 

nées  aiïté^ieures  ,  ils  seront  présentés 

L  vérification,  dans  le  courant  de  l'année 

)lus  tard,  devant  qui  et  ainsi  qu*ii  sera 

ir  l'assemblée  nationale  »?. 

iu  samedi  soir.  Après  la  lecture  des 

adhésion  ,  on  a  lu  la  réponse  de  la  so- 

révolution  d'Angleterre.  Elle  a  été  vi- 

iplaudië^   et  rassemblée   en  a  ordoxiné 

II. 

tnbn  y  député  d'Oiléaps  ,  a  désavoué  un 
^imprimé  sous  son  nom  ,  injurieux  k 
B  nationale.  * 

t^sion'de  l'affaire  de  Marseille ,  rapportée 

ibbé  Maurî ,  a  olé  continuée.  M.  de  Mi- 

commencce,  et  il  a  conclu  à  ce  que  le 

8  décembre  fut  confirmé,   11  s'est 4^Ievé 

fs  et  de  très-Ioiigs  débats  entre  plusieurs 

;  enfin  ,  sur  ja  n»otion  de  M.  Beaumès , 

le  a  ordonné  qu'il  seroit  nornm'A  un  nou* 

jorteur ,  et  que  1«  rapport  de  M.  i'abbé 

roit  imprimé-  La  séance  ne  s'est  terminée 

nkiuit. 

•  du  lundi  matin  premier  février.  Le» 
:  ont  été  partagés  entre  MM.  de  Me- 
'  Bureau  de  Pusy  pour  la  présidence. 
Uotin  ,  de  Marguerites ,  et  la  Coste,  sonU 
^;aux  secrétaires. 

iain'a  continué  le  rapport  de  la  division 
ime.  Aix  et  Marseille  se  disputoi^nt  le 
Âi  département;  la -décision  a  été  po»r  la 


On  s*est  ensuite  occupé  de  la  division  du  dé- 
partement de  Flandre,  de  celui  d'Evreux. 

Le  vicomte  de  Nôaillès  a  fait,  pour  le  comité 
militaire.,  un  rapport  &]ur  l'organisation  de  Tannée. 
L'impression  en  a  été  ordonnée. 

Séance  du  mardi.  Par  le  résultat  du  nouveau 
scrutin  y  M.  Bureau  de  Pusy  a  été  nommé  pré* 
aident. 

M.  Thouret  a  fait  lecture  de  la  suite  du  travail 
du  comité,  sur  l'Organisation  du  pouvoir  judiciairei^ 

La  haute  cour  nationale,  la  procédure  ciimi- 
celle ,  la  police  et  les  affaires  de  commerce  for- 
ment les  différentes  sections  de  ce  rapport ,  sur 
lequel  ou  n'a  encore  rien  statué. 

M.  Desmeuniers  a  proposé  un  projet  de  décret 
en  sept  .articles  ,  relativement  à  la  taxe  nécessaire 
pour  être  citoyen  actif,  dans,  les  lieux  ou  Les  impôts 
sont  près  qu'en  tièr^r^ient  indirects ,  et  sur  le  scru- 
tin des  citoyens  qm  ne  savent  'pas  écrire.  Le  dé- 
cret a  été  adopté,  baul:  rédaction  :  nous  en  rendrons 
compte  quand  il  aura  eu  lieHj. 

Plusieurs  membres  bht  fait  des  plaintes  des  excès 
qui  ont  été  commis  dans  quelques  provinces  méii- 
cionales;  elJes  ont  été  renvoyées  à  vendredi,  le 
comité  féodal  devant  faire  ce  môme  Jour  un  rap- 
port sur  le  mode  du  rachat  des  droits  féodaux  qui 
ont  donné  lieu  à  ces  excès. 

M.  de  Fermond  a  demandé  le  renvoi  au  lende- 
main de  Taffaire  de  la  seconde  chambre  des  vaca- 
tions de  Rennes. 

Séance  du  mercredi.  Le  rapport  sur  les  contes- 
tations relativ^es  à  la  division  du  royaume  a  étii 
continué.  On  a  déterminé  le  nombre  des  districts 
des  départemens  du  Dauphiné ,  du  Lyonnois ,  de 
Rouen  ,  de  l'isle  de  Corse  ,  de  Nîmes ,  du  liour- 
bonnois ,  de  rOrléanois  et  du  Poitou.  Le  choix  du 
«hef  lieu  de  chaque  département  est  généralement 
laissé  à  la  décision  des  électeurs  de  ce  département* 

Un  billet  de  M.  le  garde  des  sceaux,  lu  par  M.  1« 
président  ^  annonce  le  refus  formel  ^de  trei&«  ma- 


(55) 
\ Aeroient composer  k dOUTélècluiniBi^ 
us  du  parlement  d^  Rennes ,  et  demanda 
\6e  de  ne  pas  laisser  plus  long -temps 
»  sans  un  tribiûial  souverain, 
blëe  s'est  ensuite  occupée  d'une  contées^ 
ire  à  l'élection  du  maire,  survenue  dans 
Chinon  ;  en  consëcpienGe  de  son  décret 
mbre  9  l'assemblée  a  renvoyé  le  ju^eménC 
ùon  aux  assemblées  primaires  d£^imées 
ections  de  la  ville  de  Chinoxi. 
tris  l'affaire  de  Rennes.  La  désobéissance 
ss  magistrats  gui  fôrmbient  la  nouvelU 
es  vacations  ,  a  déterminé  l'assemblée 
.  décréter  que  le  roi  seroit  supplié  d'ad- 

préâdent  Talhouet  deux  membres  de. 
I  quatre  présidiaux  de  Bretaçae ,  quatre 

Rennes  ,  deux  de  chaque  barreau  des 
diales  de  Bretagne,  à  1  effet  de'former 
l  provisoire  auquel  seront  attribuées  les 
lu  ci-devant  parlement  de  Rennes. 

CHATELET. 

ee  mois,  i  la  séance  dit  matin,  M.  I#< 

la  Châtre  ,  premier  geatilhomme  de 
idt  Monsieur,  a  été  entendu  en  dépo- 

l'affaire  du  marquis  de  Faveras.  Le  dé- 
dit autre  chose ,  sinon  qu'il  avoit  conna 
Bras  étant  capitaine  dos  gardes-suisses 
ca;  qu'ensuite  il  i'avoit  pardu  de  vue 
ivertUre  de  rassemblée  nationale;  que 
montré  dans  la  ^iileriç  de  ladite  assem« 
rit  été  prié  par  lui  de  lui  faire  conserver 
ue  Monsieur  lui  l^iisoit  de  pension  pour 

de  son  iils  ;  qu'il  avoit  eu  aussi  quelques 
«w  pour  un  emprunt  en  Hollande ,  sur 

viagères  qua  ce  prince  sur  les  trente 
enàve;  qu'il  a  renvoyé  cette  affaire  4 
c  les  personnes  attaciiées  aux  finauces 


(56) 
^aragti^^S'  ecotraihs  des  papiers  anglaise 

\  The  Diary.  Parmi  les  discours  (ji!e  les  nouveaux 
jïi'èmbres  de  la  chambre  des  pairs  ont  prononcé» 
à  Fouvertûre  du  parlement,  celui  de  lord  Fal- 
mouth  est  remarquable  :  il  a  cité  la  révolution  arri- 
vée en  France ,  et  il  en  a  déduit  la  preuve  de  Texcel- 
lence  de  la  constitution  d'Angleterre  ,  qui  rend , 
dit-îl ,  ia  nation  anglaise  non  seulement  l'objet  de 
Fenvie  de  toutes  lès  autres  nations  ,  mais  'encore 
celui  de  leur  imitation. 

On  dit  qu'il  a  été  fait  une  tentative  dans  la 
Flandre  française  ,  le  Cambresiset  leHainaut,  pour 
exciter  le  peuple  à  se  liguer  avec  les  provinces  au- 
trichiennes contre  le  parti  français  patriotique; 
mais  ce  projet  a  été  entièrement  renversé ,  et  on 
peut  le  regarder  comme  le  dernier  effort  du  clergé 
et  de  la  noblesse.  Dans  aucun  lieu  de  la  France  il 
lï'existe  pas  même  Tappaience  d'une  opposition  au 
nouveau  système  de  gouvernement  qui  s'établit  si 
heureusement  dans  ce  grand  empire. 

iVo/^«2.  Il  s'est  glissé,  dans  l'Introduction  à  la  Révolu- 
tion, une  erreur  de  chronologie  que  nous  nous  em- 
pressons de  rectifier.  CefutàM,  Tiirgot,  et  non  à 
M.  de  Clugny,  que  Lou\s  XVI  confia  d'abord  ses 
finances.  Le  20  juillet  1774  >  M.  Turgot  eut  le  dé- 
partement de  la  marine.  Il  ne  le  conserva  que  55 
jours,  et  passa  aux  finances,  qu'il  administra  jus- 
qu'en 1776.  Cette  erreur  ne  regarde  que  l'ordre 
chronologique  des  ministres ,  qui  intéresse  moins 
que  l'esprit  de  leur  administration. 

11  y  a  aussi  une  faute  d'impression  dans  la  notô 
de  la  page  Si  :  lisez  un  milliard,  au  lieu  d'un  mil^ 
lion. 

Ce  (jféifrier  1790,  Prud homme. 


De  rimprimerie  des  Révolutions  de  Paris,  rue  Jacob, 
.  F.  S.  G. ,.  K?.  a8;  et  au  mois  de  Mars,  rue  des  Marais, 
.  Faubourg  Saint -Germain,  N*.  20. 


m    XXXI. 

iTOLUTIONS 

>E    PARIS, 

[ÉES  ALA  NATIQN; 
R    M.    TQURNON, 

rOofrage  du  même  nom ,  qui ,  fe  dîf* 
d-dçvanc  chez  le  (ieur  Prudhomme. 


Les  grands  ii«  nous  payrolfleot  grands 

Q^e  parict  qve  no^s  fonunes  â  genoux.  •  •  • .  « 

•  •  •  •  ^  •  •  «  Levons-nous 


Çcripteurs  d^  premier  trîmeftre ,  ayant  rcçit, 
iros  &  la  première  partie  de  l'introaudion  aux 
{  de  Paris  ,  font  priés  de  renouveler  leur 
.t. 

prenûçr  de  Tère  de  la  Liberté, 
Du  famedi  G  février. 

,9  ,  liberté  ,  peuples  de  citoyens  ,  vous 
at ,  votre  règne  commence ,  tout  cède  à  vos 
,  vos  ennemis  font  fans  force  ,  &  pouc 
le  biens ,  leur  génie  eft  inepte ,  il  eft  im- 
1^  vous  nuire ,  ils  n'ont  que  de  lefprit  & 
.  Patrie,  liberté,  vérité,  maintenant  voiii 
jx!  Que  dis «^ je,  citoyens?  vous  acquérez 
XXXI.  A 


lafis  cefle:  car  autant  l'ame  s  énerve,  s'amoindrît; 
s'oublie  fous  le  fie^rdeau  du  defpotifme,  autant  elle 
s'élève  ,  s'agrandit  fur  les  pfages  immenfes  de  la  li- 
berté. Votre  roi  eft  citoyen,  vos  ennemis  font  obligés 
de  le  paroître,la  fortune  eft  pour  vouslCepèrj- 
dant ,  citoyens  ,  ô  patrie ,  ô  liberté  ,  que  vous  avez 
peu  de  vrais  amis  !  Les  uns  par  intérêt,  ceux-ci  par 
ignorance  ,  les  autres  par  habitude  ,  ceux-là  par 
amoition  ,  quelques  autres  par  corruption  ,  un 
grand  nombre  par  baflèife ,  tpus  veulent  vous  op- 
primer &  cherchent  la  fortune  fous  le  faint  nom  de 
liberté,  Malheureufement  encore  vos  amis  ,  vos 
vrais  amis  font  difficiles  à  connoître.  Que  de  gens 
étalent  à  vos  yeux  leur  patriotifme  ^  &  ne  chercheur 
à  vous  plaire ,  que  pour  vous  féduire  &  vous  trom- 
per !  Vous  feuls ,  oui ,  vous  feuls ,  il  faut  que  vous 
îbyez  l'aAitre  de  votre  deftinée  ,  que  vous  fâchiez 
diftinguer  &  le  bien  &  le  nrial ,  vous  feul  pouvez 
en  être  juges;  &  ïî  par  cnthoufiafme ,  par  oubli, 
par  irréflexion ,  vous  ne  favez  l'être ,  c  eft  fait  de 
votre  liberté  :  je  le  répète,  fi  vous  n'avez  une  raifon 
éclairée  pour  vous  conduire  ,'••...  oui ,  vous  ferez 

encore  enchaîné , enchaîné  !  Non ,  la  mort  !  •... 

Raffiirez-vous  ,  citoyens  ,  il  vous  refte  de  vrais 
amis,  &cçux-là  ne  peuvent  vous  tromper;  ils  ne 
vous  amuferont  point  de  fêtes  ,  de  fpedtacles  pu- 
blics ,  de  malignités,  de  chanfons  ,  ni  de  toutes  les 
fottifes  de  l'efprit  ;  non ,  ils  ne.  détourneront  point 
votre  attention  d'une  affaire  importante,  pour  vous 
occuper  d'un  fujet  flérile  ,  d'un  être  indifférent  ;  its 
favent  que  ce  feroir  vous  donner  des  jouets ,  pour 
vous  furprendre ,  que  ce  feroît  vous  tendre  des  fers 
cachés  fous  des  fleurs  :  ils  préféreront  de  vous  offrir 
leurs  bras  ou  des  lumières  ,  ils  ne  rechercheront 
point  de  diflinftions^  qu'ils  puilTent  vous  fervir; 


MICHEL  ÇElLâJlD 


int  Kearcux  !  Toujours  Ils  fiseroût  vocrtf 
but  tapirai  «  toujours  ils  yôUecouc  j  ils 
tout  ou  fera  le  dariger.pfr-toacijs.  por- 
j^Uive  lie  la  libcité  ,  Iç  âaœbcyifae  k 
je  U/  véricc  :  voili  le  citoyen  ^:VpiÙ 
:)rç  :  tels  font  vos  vrais  amis;  â^cectê.im- 
laiCTe  aifément  vous  pourrez  ïe§.  cpa* 

lut  nous  avions  du  ,  citoyens,  (i)  (}a.*în«. 
t^  Se  pour  ce  carnaval  ^noiis  aurions  des 
9c  des  manques  de  citoyens!  il  Te  £^ï|pit;^ 

I  ^enoic  iïiucile  ^  il  ctou  inihwç d'emgloyec 
falloit  avoir  part  aoz  places  miinici- 

pti  G.  uîie  fois  vos  manid^MUix  font  aux 

Ëï  très- humbles  valçts  du  minîftère». 
ulcés  ^  oti  fe  paiera  iforc  bien  de  loix» 
on  s'eti  fetvira  à  loifir,  Econtez^cir, 
ranr  que  le  courroux»  Torguêil  A:  toua 
[  écoien:  iufufHfaiis ,  voyant  ^ue  toutes 
res  étoietic  vaiaes^  tous  les  calculs  dé- 
I  ouvert  rhiftoire  afin  de  l'étudier ,  & 
I  a  die  :  »  Dans  tous  les  tems  il  y  a  eu 
rreâions  (  ce  font  les  ariftûcruches  qui 
^)  j  rôt  ou  tard  elles  fe  font  calmées^  peu 
le  peuple  infen^iblement  eft  rentré  clans 
oir  y  peu  à  peu  it  a  fenti  qu'il  n'étoit  pas 
t  commander  ^  mais  qail  étoit  fait  pour 

i  numéro  XXIX  ,  pages  pcemlère  &  (uiv* 
|K8  les  nouvelles  de  provinces  nous  annoncent  dès. 
I  barons  pour  maires ,  même  des  écuyers  ;  à  Saint» 
;He(Hin ,  on  nomme  les  officiers  municipaux  i^j 
Son  Dieu,  des  échevins  1  eft-ce  que  ces  pUces 
donneront  encore  la  noblefle  f  Citoyens  de  Saînt- 
IHefdîn ,  fi  vos  municipaux  prennent  ces  titres.» 
natlon^e  Ta  défendu,  ce  foflit  des  efclavesdil 
I  &  ce  fçtU  eux  ^ui  vont  you$  gouverner. 
'  "^  Al 


A  bbëîr  1  èh  cohféquence ,  ii  faut  donc  faîré  le  con- 
*  ttâîrèi  d^  ce  que  nous  avons  fàît  ;  il  faut  flatter 
»  le  peuple ,  il  faut  ttVoir  Tàîr  de  ^pehfer  comme 
a»  lui ,  âèhâi  vouloir  du  biten  ;  il  faut  une  réconci- 
3>  liàtioh  ëclatàrite  ;  c'eft  couper  court  à  tout.  Si 
s>  alors  un  folliculaire  s  avife  de  nous  prévenir ,  de 
9S  nous  déceler  »  hou^  trierons  i  Tincendie ,  nous 
99  l'appellerons  féditieux ,  nous  le  ferons  punir  ^  le 
3!S  |)feùpîè  noùS  croira  fes  amis.  Dès  quil  en  fera  per- 
>  tuadé ,  il  hoâls  cbh&era  fes  charges ,  fes  milices 
ît  natibhàfes ,  il  rtbùs  nôttimèta  fes  clheifs  j  il  croira 
»  que  ttbtis  l'aîmons!  i...i  C'eft-là  qiiè  nous  ratteli- 
3>  dorts  't  tnsAs  il  faut  être  idtoiiis.  Ge  pfeuple iefpeâre 
9>  ^core  nos  diftinëHohis  &  là  haiflànce  ^  il  eft 
9)  aïfàiUi  jf^ar  là  misère^  nos  exhilés  ont  befoin  d'ar- 
as gteht  >  dtetfiandons  feur  rappel^  leuir  ^ferice  ici 
35  lei^  d'uii  merveilleux  effet  :  lellé  en  îttipofera ,  lès 
3>'  ouvriers  feront  trccupéîs  &  contenus*,  on  fe  con- 
^  certerà  plus  facilement;  étant  plus  nombrièùx  on 
9>  àiâra  pluls  dé  pouvoir  ;  les  ca{^1taliftes  nouis  fecon* 
»  dent,  le  numéraire  ^ùi  fe  fabrique ^èrilte  dans 
^  leurs  cdflfrei  ;  aVec  cela  on  aura  des  (bMars  :  l'em- 
>♦  Ipereur  fera  bientôt  fa  paix  ;  la  Savoie  eft  prête, 
^  rEfpaghene  peut  tarder,  les  éledèurs,  laPruffe, 
i>  nos  réfugiés  d'Angleterre,  le  Dahemarck,  *& 
3>  peùt-êtrt  là  Suède,  ne  feront  pas  ittimobileîs  ! 
3»  albris  nous  occupefonis  prtique  touîs  les  em- 
»  plbîs ,  nous  contiendrons  le  peuple ,  nbùs  gbù- 
n  vernerons ,  nous  enchaînerons  les  milices  «atib- 
»  naies  !  é .  •  •  •  La  vidoire  eft  à  nous  !  >»  Ainfi 
raifonnoient  les  ariftocruches ,  ou  plutôt  ks  arif' 
tocraques  !  Alors  on  a  changé  de  hom ,  l'on  a 
cliangé  de  logement ,  l'on  s'eft  nommé  Impar^ 
iidux ,  l'on  a  quitté  les  Céteftins ,  Ion  eft  allé 
rue  de  la  Michaudiere  ^  i  on  a  préfenté  d'autres 


(s) 

,  en  changeinr  de  mafqoes;  on  a  diMgé 
ens»  BientÀc  on  t  écrie ,  on  a  fkic  impri- 
leUres  i  des  principes ,  &  ces  lettres  » 
ipes  font  ./noitié  moins  déraifonnables 
des  ariftdcrates  »  quoique  ce  foienc  en- 
ihàats  !  Par  exemple»  on  jr  dit»  ce  qu'il 

hacer  de  rendre  au  roi  Texércice  da 
r  ekécutiiF  fuprtme  j  *>  &  comme  jamab 

été  privé,   cela  veut  dire   qu'il  Janc 
re  au  roi'  tout  ce  que  les  impartiaux 

lui  dire  de  faire  ,  parce  quavec  des 

èe  foh  pouvoir  5  on  teroit  beaucoup  de 

Hk».  tnais  beàiicoup!  On  ajoute  €tptn^ 

que  Texercite  de  ce  pouvoir  ne  fera 

jue  confidrinéttieht  Mx  pHh^ipes  mènar« 

tf  j  reconnus  èc  tohfacrés  par  la  cfonfti- 

;  »7  misds  comàie  cre  A^eft  pds  ta  nouvelle 

Ûpàrtiauk  entendent  pat  te  'iSciài  »  il  èft 

tc'teft  de  Tancien  rég^nié  qulfe  veulent 

t  là  preuve ,  e'eft  qu'ils  afouteht  dans 

livaht ,  cf  que  les  droits  du  citoTeii  font 

i'hdi.  violés  avec  imj>umté  !  1*  &  daiis 

t5  i    ils  difent  :  <c  qu'il  faut  que   les 

liationaies  ne  foiétit  gouVeclréés  que  par 

dnrés  du  monarque  »  comthe  i'éft  ràr*- 

»  enforte  que  nos  cttoyehs  ne  feroieht 

les  ihftruhiens  aveugles  des   fàntaifies 

Mesy  8t  par  fuite  aufli,  les  dociles  inf» 

tiés  fantaifies  des   iiMpartiaux  \  Enfin  , 

ixdû  prouvet  qu'il  ëtoit  urgfertt  iqute  le 

(kécutif  put  agir  fans  la  loi,  &  les  peu- 

^uerci ,  de  l'Auvergne  ^  de  la  Bretagne» 

fouievés  j   c'éft    ainfi    qu'à  l'appui    des 

i,on  fait  venir  les  preuves  !  Gela  nirouve 

ligence }  &  pourtant  un  bomme  d'efpric 


i 


J  qîiî  Ton  dematidoit  dernièrement  ce  qu'étoît  cesf 
impartiaux ,  &  quelle  différence  il  pouvoit  y  avoir 
entre  les  citoyens,  les  impartiaux  &  les  arifto- 
crates  ^  répondit ,  ce  font  trois  fortes  d'hommes 
qui  comptent  différemment  ;  les  citoyens  difent 
lîonnèment  que  deux  fois  trois  font  fix  ;  les  im- 
partiaux foutienncnt  que  deux  fois  trois  font 
iept  j  mais  les  bouillans  ariftocrates  s'écrient  que 
4eux  fois  trois  font  huit  ^  que  de  tout  tems  , 
Jeux  fois  trois  firent  huit,  &  doivent  encore  le. 

Cependant  deux  grandes  reflfources. flattent  les 
impartiaux  ^^  les  entraves  de  la  prefle ,  fur  laquelle 
ils  difent ,  ce  qu*il  eft  inftant  de  provoquer  une. 
a»  lei ,  »  &  Tama^,  du  numéraire  qu'ils  s'efforcenc 
de  ravir  à  la  circulation.  Ce  feroit  en  effet  deux 
leflources  puifTantes^^par  la  première,  on  feroic. 
taire  les  écrivains  patriotes^  par  la  féconde,  on 
empêcheroit  le  commerce ,  les  travaux ,  on  for- 
ceroit  le  peuple  à  fe  plain4re,  on  lui  feroit  re- 
gretter le  defpotifme ,  jpour  l'engager  de  noùveaa 
à  s'y  foumettre.  Non,  non,  ne  le  croyez  pas  , 
MeflSeurs  les  impartiaux,  vos  tentatives  font  im- 
puifTantès  ;  la  ligue  facrée  des  écrivains  patriotes 
vous  pourfuivra  par-tout  ;  leur  génie  ardent  juf- 
^ue  dans  vos  plus  fecrets  conciliabules,  ira  vous 
urprendrej  dfjà  moi  feul,  je  vais  oppofer  deux 
entraves  infurmontables  à  votre  efpoir.  Vous  avez' 
deux  maladies,  fai  deux  fpécifîques  immanqua- 
bles pour  vous  guérir.  Je  vais  vous  dire  plus;  s'il 
falloir  qu'une  vérité  terrible  dût  être  annoncée, 
ch  bien ,  l'écrivain  qui  s'en  chargeroit ,  moi  je 
fuppofe^  oui,  je  vous  l'avoue,  s'il  le  falloit,  je 
ferois  foufcrire  cette  vérité,  j'y  ferois  appofet, 
je  recueilleroi$  les  /igtiatutes ,  raireiuiment  de  dix 


(7) 
lyens  !  Non ,  votis  ne  dëcrécerez  point 
c  la  liberté  de  la  preflèj  vous  lave& 
us-mèmè,  ce  n'eft  pas  en  vertu  d'une 
oiis  penfùns  ;  votre  loi  eft  injûfte ,  inî- 

feroit  odieuife  !  Vous  voulez  nous  em- 
éclairer  les  peuples  ^  fous  prétexte  que 
des  libelles?  Il  feroit  tout  auflli  raijbn^ 
défendre  Tttfage  du  feu  ,  fous  prétexte 
I  peut  câufer  des  incendies.  Ennemis  de 
,  vous  parlez  de  libelles ,  &*  les  libef- 
lies  font  à  vos  gages  !  Mais  enfin ,  voyoAs 
expérience  apprend  fur  h  liberté  de  lia 
L'Angleterre  eft   le    lieu    où  Ion  re- 

mpins  les  libelles  j  je  dis  plus-,  il  eft 
t  eft  fàlutaire  d'y  écrire  fous  le  voile  de 

:  cet  anonyme  »  dit  M,  de  Cafaux  » 
écrit  fur  la  liberté  de  la  preflè ,  cec 
plus  d'une  fois  à  fauve  TÂngleterre.  il 
ivent  9  dit  -  il ,  que  l'on  corrompt  un 
les  chambres  haute  ou  baiTe  ,  pour  un 
>rtant  a  la  liberté  ou  à  la  sûreté  publique  : 
celui-là  même  que  l'on  a  féduit  y  lance 
it  un  pamphlet  dans  le  public  le  jouç 
i  la  patrie  dévoie^  être  enchaînée ,  elle 
par  celui-là  même  qui  devoir  la  perdre  ! 
donc  maintenant  la  liberté  de  la  preilè! 
iglecerre  contioit  les  droits  des  hommes 
aiselle  ne  doit  ce  bienfaic  qu'à  la  liberté 
&  d'écrire.  Portez  la  liberté  de  la  preflè 
ie ,  &  je  vous  réponds  de  la  liberté  des 

a  dit  que  le  falut  de  la  nation  ,  celui 
îtté ,  l'intérêt  général  demandoient  im- 
ent  qu'il  fût  permis  d'écrire  contre  toii^c 


(8) 
homme  en  pUce(i),  concre  tout  homme  chaigi 
d'an  o6Sce  public ,  contre  tout  i^àndauire ,  de- 
puis le  notable  municipal  dii  bam^u  ,  jufques 
au  premier  miniftre ,  depuis  le  plus  petit  avocat, 
jufqu'au  pxéCtdent  du  tribunal  fuprôme ,  depuis  le 
caporal  f  jusqu'au  général  ;  non  »  d'une  manière 
équivoque ,  hazardee  ,  mais,  avec  des  preuves.  Ce 
principe  eft  dé  toute  équité;  Thonfime  public  eft 
celui  qui  plus  facilement  eft  tenté  4'enf^^^^^s^ 
la  loi ,  de  faire  une  léfion  parçic^^ère  ou  géné-r 
raie  »  d  outrepaiT^r  fes  ppuvoits  ;  or  ,  tous  ceux 
qui  attentent  aux  droits  de  la  natioa  doivent 
être  fournis  à  la  c^nfure  publique  ,  fans  cela 
point  de  lij^rté.  J'ai  dé^a  dit  que  dans  le  projet 
de  l'abbé  Syeies  fur  44  articles  ,  il  n'y  en  avoit 
qu'un  feul  de  raifp^inable,  &  }e  vais  le  prouver^ 
Je  pourrois  ajouter  ,  après  l'avoir  réfléchi  ,  que 
ce  projet  ed  un  pot  pourri  politique  ,  moral  » 
dangereux  Se  inutile  î  on  y  trouve  une  dialec- 
tique alan;ibiquée ,  l'art  captieux  d'un  fophifte  qui 
veuç  flater  les  ageiis  du  pouvoir  exécutif,  &  qui 
cherche  à  les  mettre  à  couvert  de  la  vindiébe  pu* 
blique.  Examinons: 

«  Art.  z.  Si  un  ouvrage  imprimé  excite  les 
s>  citoyens  à  s'oppofer ,  par  'la  force  ,  à  l'exécu- 
9>  tion  des  lois,  â  exercer  des  violences,  ^  prendre 
a>  pour  le  redreffèment  de  leurs  griefs  fondés  on 
j>  non  fondés  ,  d'autres  moyens  que  ceux  qui 
M  font  conformes  à  la  loi ,  les  perfqnnes  refpon* 
3>  fables  de  cet  ouvrage  feront  punies  comme 
9>  coupables  de  fédition  ». 

S'il  atrivoit  que  ce  fût  pour  obtenir  du  paîn 
des  adminiftrateurs'  barbares  qui  fe   feroiçnt  un 

(1)  Fidc^  nS  1^1 

jeu 


(  9  ) 

jfFamer?  En  propofant  cet  article  Inquifi*^ 

criminel ,  encore  fa!loit-il  prendre  gardé 

ltrag€ac  poîiu  k  nâcurc  j  qii  il  ne  révoiraf 

îfon  :  tnaîs  ceux  qui  Vont   didé,  n'ont 

^aux  délits  &  aux  peines  ;  auflî  cet  article 

Ipremien  Accoutumé  à  ne  tenir    aucum 

îes  be foins  du  peuple  >  à  repoufler  fes 

à   dédaigner  fes  maux  ,    fes  plaintes  ^ 

iures  ,  Ton  ne  redoute  que  fes  fureurs , 

cherche  qu  à  s'en  garantir  !  Auffi  faic-oa 

^  ceux  qui  réclament  avec  énergie  concrç 

ions  a   les    injufttces  ,  les   mal verfat ions 

1  trop  fouvent  lavi£tifne»  Dans  tour   état 

ifticue  ,    cependant   le   peUple  en  Corps 

uverain,  &  dans  un  tel  érat,  le  fatut  dit 

ft  la  loi  fuprême  devant   laquelle    toute 

it  fe  taire;  Lorfque  la  machine  politique 

far^he  régulière  ,  lorsque  les  loîx  font  ea 

,    lotfqae  les  méchans  ctaignenc  de  leà 

que  ceux  qui  font  commis  pour  les  faire 

:  y  font  fournis  eux-mÈmes  ,  lorfque  le 

î'eft  affûté  des  moyens  conftitutionels  în- 

pour  ramener  au  devoir ,  ou  pour  punir 

s  de  1  autorité,  rien  de  mieux,  fani  doute; 

réprimer  les  éiijeutes ,  parce  quelles  pour- 

^oppofer  à  Tordre  établi  :  mais  dans  aijt 

le  peuple  ^à  peine  échappél  de  fes  fers  ^ 

[ne  fera   peut-être   bientôt;  entouré  que 

j^  pervers,  de  traîtres,  dans  4Q«étatou 

rfois  de  la  révolution  vont  s'emparer  ■petite 

t  tous  les  emplois  >  foit  par  btiguesf>  par 

I  par  aftuce  ou  corruption ,  <lans^  un  état 

^uple ,  indignement  trompé  y  eà-  victime 

jk  ignorance  &  de  fa  Qtédtiliî.é ,  dans  un 

^le  puiCQuilt  criminel  lefte  impuni  y^_4ani 

XXXI.  B         * 


(   to  ) 

îitî  état  où  le$  principaux  machinent  fans  cefle 
contre  la  liberté  &  la  félicité  publique  >  dans  un 
tel  état  celui  qui  propofe  que  Tauteur  cî*une 
grande  vérité,  accufé  injuftement  (  cela  eft  pof- 
iîble)  par  la  haine  miniftérielle  d'avoir  porté  le 
peuple  à  demander  le  redreflement  d'un  grief 
fondé,  celui-là,  dis -je,  qui  propofe  que  cet 
auteur ,  peut  être  fauffement  accufé ,  foit  puni  y 
celui-là  eft  l'ennemi  des  peuples  &  de  la  lumière, 
il  eût  fait  périr  Jean-Jacques  &  Fénélon  ;  c'eft 
Hiirè  afïèz,  s'il  eft  innocent  on  coupable. 

Art  ^«  ce  Si  un  écrit  imprimé,  |)ublié  dans 
9>  Tefpace  de  huit  fours,  avant  une  fédition  oa 
•>  une  émeute  accompagnée  de  violences  ,  fq 
>)  trouve,  même  fans  exciter  direétement  les  cir 
»>  royens  à  ces  crimes  ,  renfermer  des  allégations 
oi  fauffeS  ou  des  faits  controuvés  propres  à  les 
^9  infpirer ,  ceux  qui  font  refponfàbles  de  cet 
P9  écrit ,  pourront  être  poutfuivis  &  punis  comm^ 
?>  iéditieux^  s'il  eft  prouvé  que  ces  allégations 
*>  ou  ces  faits  controuvés  ont  contribué  à  porter 
^9  les   citoyens   à  cette  fédition   ou  à  ces  vior; 

3>  lences.  5> 

* 

'  Aux  obfervatîons  précédentes  qui  toutes  frap** 
peut  fur  tet  article)  j'en  ajoute  une  autre;  c'eft 
<jue  rien  -ne  ijsroit  plus  propre  à  détruire  le  pa-^ 
triotifme ,  à  ruiner  la  liberté ,  &  à  précipiter  la 
tnisère  publique  que  inerte  loi  machiavélique;  caF 
•uh -auteur  qui  a  de  l'énergie,  prévoit  à  quoi  il 
s'expofe,  &  dès  qu'on  le  rend  refponfable  des 
cvén^mens  publics  pendant  huit  jours,  il  fent 
que  fa  vie*  n'eft  plus  en  sûreté,  puifque  fouvent 
d'un  fdleil  à  l'autre ,  par  mille  caufes  étrangères 
imprévues,  nous  voyons  naître  des  diflen fions  ? 


lot  citoyen  fe  taîc;  verfe  du  l^lHHi 
>lus. 

•c  Si  un  ouvrage  imprimé  renferme  des 

ions  injurieufes  à  la  perfonne  du  roi^ 

!  inviolable  ôc  facrée  par  la  loi  cènf-*: 

îlle  de  Técac  ^    ceux  qui    font  refpon* 

le  cet  ouvrage ,  encourront  les  peines 

es  potcées  par  les  loix  contre  les  ca.« 

faites  dans  des  a£bes  juridiques.  >• 

;ue  &  arbitraire,  tant  que  le  terme  in* 

sft  pas  clairement  défini.  L'abbé  Sieyes 

eût  pu  être  déclaré  coupable  &  digne 

»n ,  lorfque  dans  fon  écrit  des  inftruc- 

M.  le  duc  d'Orléans ,   il  iembloic  atta« 

Iroits  les  plus  facrés  de  nos  rois;  mille 

a  defpocifme  le  jugèrent  aia(i ,  &  puis 

doit  être  que  le  premier  citoyen  de 

Vopinion  publique  eft  au -demis  des 

,  ce  Si  un  ouvrage  imprimé  paroît  aux: 

u  fait  dont  il  fera  parlé  ci-après,  avoir 

îemmènt  écrit  dans  Vintention  de  blejfer 

mes  mœurs  ^  celui  ou  ceux  qui  en  font 

fables  5  feront  dénoncés  &  pourfuivis  pac 

lureur  du  roi ,  &  punis ,  foit  par  la  pri- 

du  droit  de  cité  pendant  un  intervalle 

a  moins  long ,  qui  ne  pnfTera  pas  quatre 

Mt  par  une  amende  égale  à  la  valeur  de 

itié  de  leurs  revenus ,  gages  ou  falaires  ,' 

iflS  par  la  détention  dans  une  maifon  de 

lîon  légalement  établie,  pendant  un  termer^ 

(pourra  excéder  deux  années  «. 

rage  fera   ou    vous   paroîtra  contre  le«^ 

bœurs  dès  que  vous  le  voudrez  j  d'û\^ 


îeiir  left-ce  donc  aux  loix  iju'il  appartient  de  faîré 
ce  que  les  mœurs  font  mieux  fans  elles  ?  Puniflez 
les  écrits  licentieux   par  le  mépris  ,  &  non  par 

des  loix  ! Mais  la  poftérité  s'étonnera 

peut-être  que  les  délits  des  opinions  ,  des  pen- 
tées  ayent  été  punis'  par  des  allions  ,  par  des 
{)eines  corporelles  afflidives  ,  comme  on  s'étonne 
aujour<i'hui  qne  le  chanoine  de'^Thorn  ,  le  fa- 
meux Copermic  ait  été  condamné  à  Rome  par 
le  ciibunal  du  faint  office  pour  avoir  démontré 
que  la  terre  tourne,  &  non  pas  le  foleil.  Cette 
poftérité  s'étonnçra  peut-être  encore  que  dans 
un  gouvernement  où  jufquà  préfent  on  a  entrer 
tenu  des  contributions  des  peuples  ,  des  nuées 
d'efpions ,  dans  un  pays  où  la  proftitution  eft  en 
paix  ,  aux  couliiTes  de  théâtre  ,  ôc  dans  mille 
autres  afiles ,  dans  un  pays  où  cinquante  mille 
proftitués  enrichiiïênt  de  leurs  dépouilles  les  dignes 
îbutiens  &•  les  protedeUrs  de  leurs  afiles  ;  elle 
s'étonnera  cette  poftérité  que  l'on  ait  propofé  de 
punir  l'auteur  d'un  ouvrage,  peut-être  de  la  gaîté! 
qu'on  ait  voulu  l'enfermer,  le  décheoir  du  droit  de 
citoyen  !  •  .  .  M.  l'abbé  ,  comment  euffiez-rvous 
traité  Lafontaine  ?  Cependant  tête  à  tête  avec 
XiTiQ  _  jolie  femme  ,  convenez-en  ?  il  vqus  amufe 
quelquefois, 

ce  Arr.  6.  Si  un  ouvrage  invite  dîredement 
33  les  citoyens  à  commettre  un  crime  ,  ou  (î  ^ 
s>  ayant  été  publié  huit  Jours  avant  que  le  crime 
>9  Joit  commis ,  il  eft  jugé  avoir  excité  à  le  com- 
»  mettre  ,  ceux  qui  font  refponfables  de  cet  ou- 
^>'  vrage  pourront  être  pourfuivis  6c  punis  comm^ 
»  comme  complices  de  ce  crime  ». 

Ayant  été  publié  huit  jours  avant  que  le  crime 
foit  commis  !  •  •  •  •  Cet  article  eft  forti  du  feiq^ 


?îj1 

îtion  oa  de  l'horrible  chambre  it^ 
parce  qu'il  fe  trouvera  quelques  fous 
S  imbccilles  qui  abufcront  d'un  écrit, 
;ra  pourfuivi  comme  coupable  des 
h  auront  pu  commettre  !  M.  Tabbé  I 
z  donc  brûle  cent  fois  Voltaire  ,  car 
[  s'eft  trouvé  des  fuicides  qui  ont  écrit 
ce  les  vers  de  Merope  :  ^ 

tout  per-^u ,  quand  on  n'a  plus  d*efpoir, 
i  opprobre,  &  la  mort  un  dçvoir. 

La  fuite  au  numéro  prochain,^ 

>rife  arrivée  durant  Tin^preASon  du  der- 
,  en  a  fait  fupprimer  ce  qui  fe  pafla 
5-ville  le  jour  que  le  roi  parut  à  Taf- 
ttionale;  le  voici.  Après  que  le  maire 
rapport  de  ce  qui  avoit  eu  lieu  durant 
u  roi ,  les  repréfentans  de  la  commune 
nt  le  ferment  civique  par  appel  nomi- 

citoyens  qui  remplifloient  les  tribu- 
t  admis  à  le  prêter  par  acclamation  : 
jénéral  parut ,  prononça  fon  ferment  j 
uple ,  qui  déjà  s'étoit  porté  en  foule 
ice  de  rhôrel-de-ville  5  impatient  à  fon 
er  en  face  du  ciel,  qull  maintiendroit 
tion  naiiïante  au  prix  de  fon  fang , 
ée  aux  municipaux  de  fe  pr^fenter  en 

fur  le  perron  de  l'hôtel-de-ville  ;  & 
ette  députation  parut  ,  &  qu'elle  eut 
a  peuple  de  ce  qui  venoit  de  fe  paflfèr, 
s'élevèrent  ,  pour  prendre  à  témoin  le 
lations  j  &  lorfque  le  ferment  fut  pro- 
tites  les  voix  firent  entendre  ces  paroles 
'  le  jure 
tcore  à  la  fin  de  cette  féance,  qu'uii 


Volontaire  de  la  baftille  ,  (  &  non  pas  un  gar  Je*- 
françoife,  comme  oo  Ta  annoncé  par  erreur)  M; 
*jîubin  de  Bonne-Maire  j  fut  couronné  par  Mlle, 
de  Monciniy  de  laquelle  il  avoir  fauve  Içs  jours 
a  la  prife  de  la  baftille.  Hier,  il  a  paru  dans  les 
rues  de  la  capitale  ,  recevant  les  honneurs  du 
triomphe  civique ,  accompagné  de  fes  braves  ca- 
piarades  les  volontaires  de  la  baftille. 

C'eft  hier  éga|emenc  que  les  repréfentans  de 
la  commune  de  Paris  ont  été  en  députation  chez 
le  roi  &  chez  la  reine.  Nous  ne  rapporterons 
point  ces  difcours  d'étiquettes  j  d'ailleurs  ,  ils 
font  connus.  Nous  dirons  feulemeht  qu'il  eft  peut- 
être  impolitique  d'ordonner  à  des  citoyens  libres 
de  fe  réjouir  ou  d'illuminer  leurs  croifées  j  on 
ne  commande  point  aux  fentimens  ,  &  moins 
encore  â  ceux  des  hommes  libres  j  il  fuffit  d'in- 
viter à  prendre  part  à  la  joie  publique ,  après  avoir 
fait  connoître  ce  qui  en  eft  le  fujet.  A  ce  propos,  . 
l'on  a  trouvé  des  vers  affichés  jeudi  foir  au  bas 
du  Pont-Neùf,  Le^  voici  ; 

De  par  Monfîeur  le  maire 

Et  jfbn  quadruple  appui  (i). 
L'on  fait  défenfes  aujourd'hui 
De  plus  (bnger  à  fa  misère.  ^ 

Dimanche  y. 

Les  diftriâs  des  Jacobins  &  des  Petîts-Au* 
guftins  on  fait  célébrer  ce  matin  un  Te  Deum  8c 
prononcé  le  ferment  civique.  Ce  foir  les  façades 
lies  maifons  ont  été  illuminées. 

Il  y  a  auflî  conciliabule  fecret  chez  le  baron  de 

(i)  Apparemment  les  quatre  Ueutenaos  de  maires 


fbîxànte  voiciues  entourent  fa  porte.* 
qu'il  aie  ofé  porter  Thabic  national  s! 
contraire  préfcncé  dans  plufieurs  dif« 
s  tous ,  comme  ils  le  dévoient  »  om;^ 
rejette  fes  fervices. 
Lundi  8. 

devons  parler  que  du  jugement  des 
pla  feul  tient  aux  bienfait  de  la  r<évo« 
is  tairons  leur  fupplice  ;  il  aura  lieu 
ici  le  difcours  de  M.  le  lieutenant  cri- 
deux  frère  s^  après  la  leAure  de  leur 

t  inutile  de  vous  flatter.  Vous  n'avezc 
efpoir.  Votre  famille  ,  les  hommes 
plus  rien  pour  vous  ••••••  Si, 

(ituation  déplorable  ,  vous  pouvez 
que  confolation  ,  c*eft  le  bienfait  de 
'elle  qui  vous  ^  la  doit  procurer*  Le- 
n  atteindra  pas  votre  famille  >  &  je 
i  pas  fans  émotion ,  toutes  les  marques 
té  ,  de  confolation  que  vos  conci- 
donnent  â  lenvi.  La  jufticc  hu-i 
e  fur  vous  routes  fes  rigueurs  ^  fongez 
jtre  mort  édifiante  !  »  ^ 

Mardi  $•  . 

préjugé  qui  flétrî(roi.t  le  fang  des 
[ans  les  veines  de  leurs  parens  ou  de 
cft ,  ce  matin ,  defcendu  pour  jamais 
dbe  avec  les  deux  frères  infortunés  : 
jabreux  cortège  ,  compofé  de  citoyens 
Se  des  militaires  fans  armes  des  dif« 
r Honoré  ,  de  TOratoire  &  de  Sainc- 
|j^c$  ^  $'eft  (rouvé  4  îfiw  emerreqient  j^ 


les  parens  y  ont  paru  en  habit  <3e  deuil ,  8c 
chaque  citoyen  s'cfl:  empreffc  de  ''rendre  à  ces 
deux  frères  malheureux ,  les  devoirs  funèbres.  Les 
corps  ont  été  inhumés  à  Saint* André-des-Arcs. 

Mercredi  lo. 

Déjà  fur  les  bords  de  la  Seine,  dans  les  places; 
Sans  les  temples ,  &  jufques  dans  les  promenades 
publiques  ,  des  milliers  de  citoyens  réunis  au 
bruit  des  inftrumens  militaires  ,  en  préfence  de 
leurs  officiers  ,  de  leurs  magiftrats  •  *  •  •  Que 
di$-je?  .  .  .  •  En  préfence  de  l'univers,  comme 
autrefois  les  antiques  peuples  d'Egypte,  prennent 
à  témoin  le  dieu  des  hommes  ôc  le  père  de  la 
lumière  ^  du  ferment  qu'ils  font  à  la  patrie  de 
mourir ,  s'il  le  faut  ,  en  la  défendant.  Ces  céré-* 
monies  adguftes  fe  fpnt  avec  un  enthoufiafme  Se 
un  refpeâ:  impofant  digne  des  beaux  tems  de 
la  Grèce  ôc  de  Rome  !  Sans  doute  les  princes , 
les  miniftres  et  tous  les  officiers  du  pouvoir  exé< 
cutif  ne  tarderont  point  en  public,  &  par  appel 
nominal ,  de  fuivre  un  tel  eixemple.  Je  dis  par 
a^pel  nominal  ,  il  importe  que  celui  qui-  eft 
chargé  d'une  miffion  publique  ,  jure  en  préfence 
de  la  fociété;&  publiquement ,  d'être  fidèle  aux 
devoirs  qu'elle  lui  i'mpofe  j  fans  cela  point  de 
fiireté  publique*  '  ;      : 

[Jeudi   !!• 

C'eft  pbttt  k  cinquième  fols  qu -ôppréfTés ,  ré- 
voltés par  les  faits.',  les -preuves  ,  les  ihjuftices  & 
les  outrages  qu'on  's'eft' permis'  envers ''des  ci- 
toyens ftançois ,  envers  la  nation  ,  nous  récla- 
mons pour  Une villaentière^ Uyri^e J^îftfi^ue-plu- 

fleurs 


(»7) 
iges  à  tous  les  fléaux  du  defpotîfme  (i)  ; 
la  cinquième    fois  ,    &   (î   raffembléc 
•pouvoir  oublier  d'être  jufte  ,   nous  ré- 
s  cent  fois  encore  ,  oui  cent  fois  fi  elle 
ùblier  que  l'on  a  ofé  trahir  fes  décrets, 
er  un  ,  enlever  dé  chez  eux  ,  &  traîner 
Irats  innocens ,  la  corde  au  col  le  long 
s  )  emprifonner  des  foules  de  cultiva* 
rccr  à  main  armée  des   vieillards ,  des 
brifer  des  portes  ,  violer  les  afiles  fk« 
l>oureur ,  les  menacer  de  leur  brûler  la 
les   faire  charger  de  chaînes ,  en  atta- 
pieds  de  leurs  lits,  frapper  des  enfans, 
es  villages ,  y  défendre ,  fous  peine  de 
!  fortir  d*un  lieu,  d'une  maifbn,  y  en- 
fecrets  d'une  famille,  y  forcer  dçs  bu« 
prendre  des  armes  qui  n'ont  ^  point  été 
dirai-je   plus  ,  pourfuivre  avec  fureur 
pieds  de  nos  faints  autels,  des  citoyens 
,  des  hommes  libres  t  des  François  j  mê- 
les égorger    fur  les  marches  du  fanc- 
roubler  le  prêtre  à  l'autel  ,  &  profaner 
violences  la  préfence  de  la  divinité  ex- 
:  vœux  des  fidelles  ;  voilà  ce  qui  a  été 
LUX   portes  de  la  Normandie  ,  voilà  ce 
s  avons  les  procès- verbaux ,  les  attefta-r 
berniques  fous  les  yeux  j  voilà  ce   que 
tons  à  toutes  les  înjuftices ,  les  oppreflîons, 
ies  que  déjà  nous  avons  dévoilées  à  ce  fujet, 
îz  déjà  ,  citoyens,  que  nous  vous  parlons 
ions  odieufes  ,  des  inquifuions  arbitraires, 
dans  la  ville  &  les  environs  de  Vernon  , 


^»  2.J,  pag.  ir;  1^,  pag.  p;  i8,  pag.  15;  & 
l  8c  4.  Mercure  national ,  n?«  7. 
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(  »8  ) 
par  le  fieur  Dlères  ,  commandant  la  garde  parî- 
fîenne ,  &c  qui  s'y  eft  rendu  par  ordre  de  l'affemblée 
nationale ,  pour  y  porter  la  paix.  Pour  y  porter  la 
paix  !  elle  y  étoit  lorfque  le  fieur  Dières  y  arriva, 
depuis  40  heures  M,  Planter  étoit  fauve;  pourquoi 
donc  y  porter  les  horreurs  &  les  fléaux  de  la  guerre? 
que  dis-  je ,  les  mandataires  provifoires  de  la  com- 
.  mune  de  Paris  ont  déclaré  cet  officier  irréprochable: 
lui  irréprochable ,  après  avoir  cafTé  des  repréfentans 
du  peuple ,  librement  élus  par  ce  même  peuple  !  lui 
irréprochable ,  après  avoir  fait  braquer  le  canon  fur 
la  garde  nationale  ,  fur  des  François  paifîbles  !  lui 
irréprochable  ,  après  avoir  forcé ,  jufques  au  fer- 
ment ,  des  citoyens ,  des  frères  î  irréprochable ,  lui  ! 
Catilina  Tétoit  donc  auflî  ?  Je  me  trompe  j  la  feule 
ambition  6t  le  crime  de  Catilina  y  celui-ci  ne  peuc^ 
jprétexter  ce  motif,  il  obéiflbit  fervilement  &  lâche- 
ment ,  nous  dit -il ,  &  fes  mémoires  en  font  la 
preuve  ;  il  peint  par-tout  £bn  ame  >  fa  penfée  fouille 
tous  les  objets  qu  elle  touche  ;  il  ne  fe  difculpe 
point ,  mais  il  entache  tout  ce  qui  l'approche ,  il 
altère  les  faits ,  il  tranfpofe  les  tems  ,  pour  inven- 
ter des  noirceurs.  Depuis  deux  moi^  nous  l'avons 
fommé  de  fe  juftifier  publiquement ,  depuis  deux 
mois  il  a  gardé  le  fiience ,  comme  s'il  ne  devoir 
pas  compte  â  la  nation  de  fa  conduite.  «  Nul  homme 
33  ne  peut  être  accufé  ,  arrêté  ni  détenu ,  que  dans 
>•  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  &c  félon  les  formes 
»>  qu'elle  a  prefcrites.  (i)  Où  font  les  formes  de  la 
loi  dans  les  délits  que  nous  venons  de  citer?  je  dis? 
plus  ;  où  étoit  la  loi  ?  =  Des  ordres  verbaux ,  ré- 
pond le  fieur  Dières.  ==  Des  ordres  verbaux  !  efclave 
du  defpotifme ,  vous  parlez  d  ordres  verbaux  !  Des 

( j)  Déclaration  des  droits ,  article  ?% 


C  19  ) 

)âttx  l  le  prince  n'en  peut  conuoître  ^  h 

voilà  la  règle  de  fes  devoirs  :  &  vous  0^2 

s  ordres  verbaux  ?  vous  mcçonnoilTez  les 

'homme  ^  eh  bien  ,  apprenes^  à  lesfconr 

ez  :  c(  Ceux  qui  follicicenc ,  expédîeik  ^ 

ic  ou  font  exécuter  des  ordres  arbicrauç^^ 

être  punis.  »  Maintenant  jugez -vqus« 

fz  d'ordres  verbaux  ?  ••••.  d'ordres  veirbauiK 

s  ?  Il  ne  pouvoir  en  donner  j  fans  cela  la 

litédu  miniftre  feroic  une  chimère  ^& 

dans  ce  cas  y  oui ,  vous  feul ,  vous  feriez* 

s.  Mais  fe  dis  plus  y  vous  copiez  ^  dans- 

toire  y  un  décret  fuppofé  de  l'afTemblée 

,  un  faux  décret ,  ce  décret  ne  fe  trouve 

fes  regiftres  ;  je  dis  plus  ^  ce  faux  décret 

.  même  jour  que  le  décret  réel  ôc  authen- 

cependant  ces  deux  décrets  contiennent 

:s   contradiâoires.  L'aflèmblée  n^a  pu , 

5n  un  même  jour,  furie  même  objet, 

es  chofes  diflTemblables,  pour  arriver  au 

,  Ce  faux  décret  exifte  donc ,  j'en  ai  donné 

vous  l'avez  lu  au  diftriâ:  des  Petits -Au- 

l  eft  fandlionné  ,  figné  Saint'PrieJl.Yous 

:  compromis  la  majefté  facrée  ?  vous  avez 

promis  fon  miniftre  ? Mais  ralTemblée 

imune  vous  déclare  irréprochable  !  Irré- 

,  vous  ? Je  vous  Tavoue,  je  ne  vois 

l  moyen  j  le  miniftre  ignore  que  ce  décret 
ns  donte  il  Tignore  !  Car  enfin ,  ce  décret 
de  fon  confentement,  avoir  été  preflTé, 
ar  des  deffèins  »  des  haines ,  par  un  fîeur 
,  ni  fabriqué  dans  les  bureau:^  ?  Si  ce  dé- 
)it  été  qu'un  projet  de  celui  que  raffemblée 

k  numéro  X^X  ^  pages  3  &  4t 


(  iô  ) 
nationale  a  décrété  ,  certes  le  miniftre  ne  l'auroît 
pas  figné!  ,....Si  ce  décret  lui  avoir  été  furpris...... 

o  il  Tavoit  été  !  celui  qui  lauroit  montré  après  qu'on 
auroit  eu  abufé  de  la  confiance  du  miniftre ,  feroit 
un  homme  bien  coupable ,  &  vous  ne  feriez  pas 
très  -  innocent ,  M.  Dières  !  Je  dis  plusj  votre 
faux  décret  porte  ,  ce  de  rétablir  l'ordre  dans  Tad- 
à»  miniftration  municipale.  9>  Mais  cet  ordre  étant 
rétabli  à  votre  arrivée ,  vous  n'aviez  rien  à  faire.  Ce 
faux  décret  porte  encore ,  ce  d'établir  la  loi  mar^ 
99  tialê  ,  (i  la  tranquillité  n'eft  pas  rétablie.  3»  Mais 
elle.rétoit  alors,  depuis  quarante  heures;  vous  le 
*3îtes  vous  -  même  ,  page  7  de  votre  premier  mé- 
moire. Vous  n'aviez  donc  encore  rien  â  faire  ?  Sans 
doute  le  miniftre  ignore  ce  faux  décret,  &  pour 
éclairer  le  public  fur  cette  affaire  ténébreufe ,  je  ne 
vois  qu'un  moyen  ;  c'eft  une  requête  publique, 
adrefTée  au  miniftre  compromis ,  il  daignera  fans 
doute  inftruire  la  nation  ,  dont  tout  homme  de 
lettres  eft  maintenant  l'organe  Se  le  défenfeur  ,  par 
devoir  &  par  civifme  ;  c'éft  à  ce  titre  que  je  m'a- 
drefïè  à  lui ,  c'eft  à  ce  titre  ,  j'ofe  le  croire ,  qu'il 
pourra  me  répondre  publiquement. 

A  Monjieur  de  Su  Prieft^  minijlre  du  rou 
Monsieur, 

L'on  a  imprimé  un  faux  décret  figné  de  votre 
nom ,  ce  décret  ne  fe  trouve  point  parrni  ceux 
de  Taflèmblée  nationale,  perfonne  ne  le  connoît ; 
c*eft  fur  ce  décret  que  l'on  s'appuye  pour  jufti- 
fier  les  vexations  inquifitoriales  commiles  au  nom 
du  roi  dans  la  viÛe  Se  dans  les  environs  de 
Vernon  \  daignez  ,  Monfieur  ,  prendre  la  peine 
d'éclaircir  cette  affaire. 

Signé ^  TouRNON,  de  la  fociété  des  amis  del« 
révolution. 

Ce  ij  février  i/^ot 


I 


r»  ) 

s  maires  déjà  élus  dans  les  nouvelles 
municipalités. 

le  marquis  d'Eftonceville. 
[.  Dqbois  de  FolTeux ,  fecrécaire  de  l'acad* 
î ,  M.  Martin. 

lier  ,  M.  Balainvilliers  »  intendant  du 
». 

mer,  M.  le  chevalier  de  Lauretan. 
1  >  M.  Hermaii ,  avocat, 
.iétard ,  M.  Chevalier ,  cultivateur, 
ères  3  M.  Maiingié  >  négociant. 
M.  Prévoft. 
A.  Petit  de  Villanteuil ,  écuycr. 
i.  Marcliand  ,  direâeur  de  la  pofte  aux 
imier  maire  nommé  en  France  :  mais  \t% 
prefcrites  par  les  décrets  de  raffemblée 
tyant  été  mal  fuivies ,  il  fera  procédé  i 
lie  éledîon  ,  &  TalTemblée  va  nommer 
^ui  jugera  de  la  validité  des  éleârions,  fur 
élevées  dans  toutes  les  villes  du  royaume  , 
angera  fans  doute  les  projets  &  \t^  intri* 
foule  de  gens  qui  nou^  font  déjà  connus» 
fc  que  peut-être  il  eft  bon  qu  inceffammenc 
onnoifTe. 
a  fuite  de  cette  Ufte  au  numéro  prochain* 

uvelles  relatives  à  la  révolution. 
Iles ,  le  /j,  février.  Les  troubles  qui  fe 
§es  vers  la  fin  du  mois  dernier  daniS  le 
)fin  &  le  Querci  ,  paroiflent  un  peu 
ils  cette  dernière  province ,  mais  ils  con- 
^ns  le  Limofin.  Des  centaines  de  payfani 
les  villages ,  les  églifes  ,  les  châteaux , 
ps  girouettes  ,  plantent  des  mais  &  des 
:pour  y  arborer  le  drapeau  blanc  ,  &  y 
h  feigneurs  de  renoncer  à  leurs  droits 


fcodeaux  :  qpelques-uns  ont  pris  la  fuite  à  cîemi^ 
nus  ;  il  y  a  eu  quelques  tués  &  blefles, 

D'AlaJfac  j  le  6  février.  On  avoit  indique  le  24 
janvier  pour  la  formation  d'une  nouvelle  munrci- 

£  alité.  Tout  paroiUbit  calme  ;  mais  vers  le  midi , 
)  peuple  s'attroupe  dans  Féglife,  brûle  les  bancs, 
&  menace  de  jetter  dans  les  flammes  tous  ceux 
qui  voudroient  les  remettre  dans  leur  devoir  ,  & 
fonne  le  tocfin  le  refte  de  la  journée. 

La  municipalité  fait  proclamer  la  loi  martiale , 
&  arborer  le  drapeau  rouge.  Alors  une  grêle  de  pier- 
res eft  lancée  fiir  cts  officiers  municipaux}  le  peuple 
fe  précipite  dans  leurs  maifons,  les  met  au  pillage, 
&  fe  trai)fporie  enfuite  tambour  battant  &  avec 
des  chatldelles  allumées,  au  château  de  RoufB- 
gnac.  M.  de  la  Ma^e^  propriéraire ,  forcé  de  fe 
défendre,  fond  fur  ces  brigands  avec  fes  gen* 
&  des  amis  qu'il  avoir  chez  lui  j  les  aflîégés  font 
trois  décharges.  Enfin,  à  onze  heures  du  foir  finie 
cette  adion  ,  dans  laquelle  fix  à  huit  perfonnes 
ont  été  tuées.  Les  deux  jours  fuivans,  ces  mu- 
tins fe  rallient,  fonnent  le  tocfin,  faccagent  le 
château  &  les  maifons  de  Roaffignac  ^  arraclient 
le  poteau  feigiieurial  qui  étoit  fur  la  place  ,  &  y 
fubftitut^nt  un  mai.  Dans  cette  infurreftion ,  a 
été  arrêté  un  nommé  Durieux  ,  tambour  major 
de  la  garde  nationale  de  Brives  ;  ils  a  été  dé- 
crété ;  mais  fa  municipalité  follicite  la  clémence 
de  raffemblée  nationale  en  faveur  de  cet  homme, 
qu'elle  dit  attaqué  de  démence. 

De  Limoges.  A  la  chartreufe  de  Glandier,  les 
féditieux  ont  ouvert  les  étangs  ,  fous  prétexte 
qu'ils  étoient  mal-fains  ;  ils  ont  pris  le  poiflbn  , 
charte  les  religieux ,  &  fe  font  rétablis  dans  le  cou- 
vent, d'où  ils  ont  étéchafles  par  un  détachement  de 
Royal-Navarre,  cavalerie,  en  garnifon  à  Limoges— 


anvîer,  il  y  a  e^i  au  château  de  Fà-*' 

1  de  la  Charcreufe ,  mie  infurreâioii 

la  vie  â  plufieur^  perfonnes.  Soixance* 

s  ont  été  atrêtés  &  conduits  dans  les 

de  révolte  n'eft  pas  moindre  dans  !• 
ïs  hofpitalières  dlfTendolus ,  près  de 
couvent  les  vexations  les  plus  criantes, 
at  »  on  a  brûlé  le  château  du  feigneur^ 
archives ,  dégradé  &  pillé  les  maifons 
>çonnoient  pouvoir  trouver  des  titres 
Les  têtes  de  pluHeurs  procureurs-fif- 
lifes  à  prix. 

i  de  ces  défordres  provient  en  partie  , 
^  le  peuple  n'a  qu'une  connoifTance 
de  la  langue  nationale.  Les  mots 
t  Se  loi  martiale ,  ne  lui  préfentent  que 
/agues  ;  le  mot  décret  de  lajfemblée 
ui  préfente  lacception  d'un  décret  de 
orps.  Ajoutez  à  l'ignorance  dans  la- 
e  peuple,  le  foin  qu'on  a  de  l'inon- 
imphlets  ami-  patriotiques  ,  traduits 
pour  Tufage  de  ceux  qui  ne  connoiflenc 
;ue. 

tre  de  Moiflac,    en  date  du  4  de  ce 

s  apprend  qu'il  s'y  eft  manifefté  der- 

une  infurrecftion  violente.  Deux  mille 

mes   ont    dcvafté   châteaux  ,   maifons , 

îureufement  le  régiment  de  Languedoc 

e  nationale  font  accourus,  &  ont  fait 

{  féditieux   dans    le    devoir.  Il  y  a  eu 

•&  des  bleffés  de  parc  &  d'nutre. 

m  le  8.  Hier ,  dès  trois  heures  de  l'après- 

peuple  jmmenfe  accourut  à  la  cathé- 

core  pénétré  des  douces   émotions  que 

{irocuré  ^  le  matin ,  le  difcours  du  roi 


(  44  ) 
pour  prêter  ferment  a  raflèmblée  nationale  ^  ôc 
qui ,  dans  toutes  les  paroiflès ,  avoit  été  lu  par 
les  miniftres  de  Tévangile.  Des  détachèmens  des 
régimeqs  de  Navarre  ôc  de  Salis  ,  plufieurs  cçm- 

Egnies  de  la  garde  nationale  ,  en  uniforme  ,  Se 
;  dragons  y  mêlés  avec  les  citoyens ,  compofanç 
la  légion  nationale  &  citoyenne  ,  précédoient  le 
corps  municipal  6c  éleâoraL;  qui  marchoir  ac- 
compagné de  la  mufîque  des  deux  régimens. 
Lorlque  le  cortège  fut  arrivé  à  la  cathédrale ,  le 
chapitre  entonna  le  Te  Deum.  Jamais  ce  canti* 
que  ne  fit  retentir  un  temple  pour  une  caufe 
plus  légitime  ;  jamais  aufli  le  peuple  ne  l'entendit 
avec  une  fatisfaâion  plus  vraie,  La  joie  brilloic 
dans  tous  les  yeux,  chacun  fe  félicitoit,  chaque 
regard  exprimoit  un  fentiment  d'amour  pour  notre 
adorable  monarque  ;  & ,  lorfque  le  clergé  fit  en- 
tendre le  Djomine  ,  falvum  ,  des  cris  redoublés 
&  univerfels  de  vive  le  roi  s'élevèrent  de  tous  les 
coins  de  notre  antique  métropole^  les  vœux  de  tout 
un  peuple  ,  confondus  avec  cetce  prière  touchante, 
en  firent  retentir  les  voûtes  auguftes,  &  furent  fans 
doute  reçus  par  le  ciel ,  témoin  de  nos  trànfports 
&  de  notre  reconnoifTance. 

Dans  le  chœur ,  le  mélange  înufitédes  chanoines, 
des  chef^  militaires ,  des  officiers  municipaux  &des 
citoyens  de  toute  condition  ofFroit  un  fpedfcacle aufli 
touchant  que  nouveau.  Le  bruit  de  1  artillerie,  le 
fon  des  cloches  ,fembloient  ajouter  à  Tivrefle  géné- 
rale \  Ôc  cette  journée  a  été  terminée  par  une  illu- 
mination ,  dans  laquelle  on  a  remarqué  bien  peu  de 
citoyens  qui  n'aient  pris  part  à  l'allégreflè  publique. 
Dans  le  port ,  les  mâts  de  tous  les  navires ,  tant  na- 
tionaux qu'étrangers,  étoient  îFiuminés  &  préfen- 
toient  le  plus  beau  coup- d  œil. 

CRIMES 


fM  ) 
^ES  DE  LEZE-NATION. 
ffairc  dujieur  Favras.  (  Di^  ^ojanuier.  ) 

iverc  h  féance  par  h  leânre  d'une  Jeccre 
M.  de  Fâvras.  Au  moment  où  cet  accufé 
inc  fes  juges ,  on  a  cru  retnarqueif  fur  ùm 
lignes  viîîbles  d'émotion  8c  de  terreur^ 
lis  cependant  :  on  lut  a  lu  la  lettre  donc 
ns  de  parler.  Ruonnoijffis[''VOUS  ceeu 
^fknrf^^  L'ainrufé,  après  avoir  examiné 
a  répondu  d\me  voix  baiTe  :  ïion  »  MeJ-- 
On  a  ouvert  la  lettre ,  qui  contenoiF  ce 
y  J'achève ,  Monfieur  »  de  lire  votre  çié» 
|e  n^  puis  que  déplorer  vocep  malheurçuK 
lis,  comme  on  m'aaiïuréque  votre  afiàiie 
rerminer  bientôt ,  }•  vous  coiàaMltiiquç 
qui  jettera  un  grand  jour  dans  i'inftruo- 
votre  procès  ^  &  démontrera  aux  fàges 
nocence.  PermetteiB-moi  de  garder  PanO' 
fi  j'étois  connu ,  on  pourrait  fort  bien 
tercpmmeon  a  fait  M.  de  Bezenval» 
omité  des  recherches  a  retenu  long-  tem» 
I  cachot ,  &  qui  n'a  commis  d'autre 
tkô  cehii  d'avoitété  détenu  très^injulle- 
I  prifon  pends^nt  (îx  mois.  Je  vous  anare^ 
dr  9  que  ce  même  comité  a  dépèchéiiit 
lembres  au  devant  de  madame  Sabournin 
die  vint  dépôfer  dans  votre  affaire.  Vouis 
tez  point  que  ce  p^  foie  ce  même  4€h 
li  Tait  fait  venir  de  |.yon.  Je  ne  &is  ïî 
es  ûiftrnit  de  ces  ^rcicularicés  *,  mais  {e 
pe  tant  d'empreflTement  de  la  |>art  de  ce 
^ut  faire  concevoir  quelques  doutes  qui 
t  peu  favorablfs  ^.  -^  La  co\\k  a  crû 

:xxf.  ©^ 


{  *8  ) 
Sut  la  première  <jueftion  ^  je  vok  que  Sainc- 
Chtyfoftème  &  pluGeurs  pères  de  régKfc  oht 
prédit ,  dàhl  le  cinquième  &  le  (îxième  iiècte ,  les 
défordrés  q^è  léi  pôflfeflîoiis  des  biens  temporek,. 
pAt  Iti  éccléHâAiquês  ^  apporceroienc  dahs  la  pa« 
ièté  de  la  foi  $  Se  Itût  pfédiâioii  s*eft  vérifiée. 

Je  VSii  4àili  léû  liôvelles  de  Juftinien  »  fur  la 
difcif^fifieâd  e)efgés  qu'il  eitclujt  de  toute  propriété 
les  évêqué> ,  ks  cktci  ^  Se  les  moines  :  h  nos 
loiic  h'âvëiéHi:  pài  tbis  i^É  liornes  à  lambition  dé^ 
ftièfiirée  âû  etetgé  -,  il  pdflfëdôroit  aujourd'hui  tout 
le  royàùftié. 

Je  toii  ej^ë  Chilpérie  fe  plaignoit  que  fes 
biens  àvt)iètlt  été  donnéi  à  Téglife  :  notre  fifc  , 
dit-il  ^feft  devenu  pauvre }  il  n'y  a  plus  que  les 
éVêqUË^  qui  règûËnt  ^  ih  font  dans  la  grandeur , 
noui  n'y  fbmôiès  pluS.  (  Efprit  des  loix ,  chap.  9« 
&:  10  du  |1*.  livre*)  Je  Vois  enfin  comment  la 
tetre  de  SiglH^  Cjui  appattenoit  à  un  feigneur  de 
Cbâtillôn ,  d  paffé  adix  fiéMiardins. 

'Lors  des  guerres  de  la  Terre-Sainte ,  ce  feigneur 
èéda  à  perpétuité  à  Saint-Bernard ,  fa  feigneurîe 
5c  ki  yaftes  dottiaîties  de  Signy  ,  &  Saint-fiernard 
s'ehgagea  de  lé  faifé  jouir  en  échange  dans  le 
cîél  d'autant  de  tèrteiil  à  fôn  choix,  que  conte- 
noit  Signy  &  ce  qui  en  dépendoit,  (  Longueruaria , 
page  lô  dé  la  fecohdè  partie.  )  Sur  la  féconde 
queftion ,  je  vois  que  le  clergé  n'eft  qu'ufufruitier 
des  biens  qu'il  pofséde  ;  il  me  paroît  jude  que 
les  eccléfiâuiqnès  ch  joûifleht  pendant  leur  vie, 
&:/que  leur  jonifTàhce  he  foit  diminuée  que  Me 
la  fdfnrhe  qu'ils  doivent  a  la  nation.  L'abolition 
•de  la  dîrhè  eft  un  petit  à  compte  dont  il  eft 
raifonnable  que  la  nation  profite.  En  fuppofanc 
qu'on    faflfe   r^-ftimation  de   cette   dîme   au   de- 


(  ^9  ) 

,   il  faadra  déduire  40«»ooo^ooo  d% 
»^ooo  liv.,  8c  il  reftera  encore  dû  par 

une  fpmme  de  11494,960,000  »  que 

a  employer  ucilemenc  â  Texânâuin  dé 

ublique. 

dernière   fomoie  »    y  - 

dîme  j  repréfence  un  . 
............    144,748,000  u 

:es  du  revenu  net  du 

li  eft  de 499,100,000 

,'ra  encore  un  revenu 

•  •  •     J55»4r^»ooo 

^pofanc  qu'il  y  aie  en  France  100,006 
[ues^.îl  leur  reftera  à  chacun  1,776  liv, 

;  Oiais  comme  il  n*eft  pas  jufte  que  le 
âr  égal ,  voici  la  diftribucion  que  feu 
ans  ma  pecire  cèce;  elle  eft  plus  gêné- 

celle  de  lauceur  de  la  noce  que  j*ai 
^  Se  elle  préfence  des  réfulcacs  bien  plus 
s. 

lofe  qull  ny  aura  plus  que  }o  évèques 
>yaume. 
30  évèques  â  ao,ooo 

^  .  .  .  . 600,000 

0  curés  à  1,000  •  •  •  90,000.000 
>  vicaires  à  looo,  •  .  20,000,000 
o  eccléfiaftiques  à  1 000     155 ,000,000 

ranche  ces.  ••.•••     145^600,000 

• ;     355»^5i»~« 

çic  le  revenu  du  clergé, 

irges  &  dettes  dédui- 

ftera  encore 109,851,000 

jbmme ,  qui  fera  prélevée  tous  Ict  ams 
'eau  du  clergé,  fciVira, 


,       C  5«  ) 

..  1*.  A  foulage  r  les  pauvres  qu'il  à  oublies. . 

2^.  A  établir  des  fœurs  de  la  charicé  dans  les 
paroifles  des  campagnes.  ,  .  • 

3^.  A  donner  des  pendons  aux  cvèques  qui 
▼oudront  fe  retirer  après  vingt  ans  d  exercice  » 
pourvu  qu'ils  aient  refté  tout  le  rems  dans  leur 
diocèfe.^ 

j^?.  A  donner  dos  pendons  aux  curés  qui  deman^ 
deront  leur  retraite  après  vingt  ans  d'exercice. 

Mais  comme  ces  vingt  années  ne  commenciez 
ront  à  courir  queVie  premier  janvier  1790,  Pou 
prendra »en  attendant  fur  les  109,(^51,000  iiv*  ^ 
4e  quoi  fculager  les  pauvres ,  &  de  quoi  pour* 
^oîr  à  i'établiuemenc  des  fœurs  dé  charité  »  Ce 
le  refte  fera  employée  à  i'extinâion  de  la  Hettt 
publique. 

Supplément 

J'ai  remis  ce  mémoire  le  50  feptembre  à   M. 
de  Phlines,  député  de  Blois,  pour  être  préfenté 
i  Taflemblée  nationale.   J'ai  lu   depuis   dans    lès 
ppiers  publics  les   réflexions   de   M.  Dupont  ^ 
concernant   les   biens  du  clergé  ^   la  motion  de 
Al.  l'évêque  d'Autun  fur  la  vente- de  ces  mêmes 
biens  .i  &  celle  de  M.  Duporc  â  la  féance  du  14 
octobre  dernier.   M.  Dupont  dit ,  qa^en  dédai-' 
fiut  fur  les  dîmes  70  millions  pour  les  dcpcnfe    ^ 
eccléfiaftiques,  il  reftera  encore   50  millions  d* 
revenu  libre  ;  il  fuppofe  par  conféquenc  que  U* 
dîmes  forment  un  revenu  de  100  millions. 

Indépendamment  de  ces  30  millions  ^  no^^* 
avons  encore,  dir-il  »  les  biens  fonds  eccléfiall^* 
ques  »  conftituant  50  ou  ^o  millions. 

M.  Tévêque  d'Auturi  préfenté  à  peu-près  \^ 
inêmes  réfultats,  mais  (çs  données>/bnrdinttent^^ 


Les  revenus  en  dîme  »  dît-il,  peuvent  fe  mohret 
à  80  millions.  Se  les  biens  fonds  â  70  millions. 

Sur  ces  150  millions  il  en  affêfte  100  aux  mt- 
niftres  du  culte  religieuse.  . 

Il  ifuppofe  que  cette  fomipe  fera  réduite  pa,r  h 
fuite  à  80  millions,  &  quHl  reliera  70  millions  db 
revenu  lil^re,  qui  donneroiit  un  capital  de  1  milf- 
liards  i^oo  millions^  il  auroit  dû  ajouter,  enfu[)- 
pofant  qu  ils  foient  vendus  ad  deiiier  30. 

M.  Dupont  n'entre  point  dans  le  détail  des 
biens  du  clergé ,  foit  en  dînie ,  fott  eh  biens  fônds^ 
il  fe  contente  d'offrir  la  preuve  que  il  le  cler2;é', 
depuis  le  commencement- de  ce  fiècle,  eût  contribué 
en  raifondçces  biens,  non  côiiime  tous  les  citôyqm', 
niais  feulement  daiis  la  même  proportion  que  la 
nobleiïe,  le  tréfor  public  auroit  reçu  z  milliards 
300  millions  de  plus  dans  Tefpace  de  moins  d^ 
5©  ans. 

JVuferverai  d'abord  que  M.  Dupont- veut  que 
la  dîme  forme^n  revenu  de  .  •  •  •  1 00,000,000  L 

M.  révcque^'Autun  de  ...  .     80,000,000 

M.  l'abbé  Siisyes  de  .....  .     70,000,000  > 

Lequel  croirons  nous  de  ces  trois  députés,  av€ft 
des  variantes  auSi  fen(ibles;  (i  Tun  d'eux  avoitpris 
des  renfeignemens  certains,  les  deux  autres  all^ 
roient  eu  tort  de  s'être  livi;és  à  des  raifonnetnens 
yagues.....  ^    [  ,.,  .  .       -  '      // 

Mais  ïî  j'en  croîs  mon  calcul ,  ils  ôiît'fôrt*^tii^ 
trois  de  s'y,  être  abandonnes  ,^  car  mon  çàlctft  jpr^- 
fente  au  moins  une  forte  de  jhreuve  que*  le  raifpnr 
nement  ne  fauroic  détruire.  ' 

M.  réyêqued'Autdn&jW.. Dupont,  qui  diï&- 
reat  entr'euK  fur  les  feveriusdéla  dîme  8c  des  bielis 
fonds  du  clergé  pris  partiellement,  s'accordent  frfi; 
je  içcal  du  revenu,  quils  eftiment  tons  deux  1*50 
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ftiillioiis.  Ces  deux  tneflîeurs  font  bien  loin  de  la 
route  que  j'ai  tracée  \  M.  Duport  paroît  l'avoir 
apperçue ,  &  un  pas  encore  il  y  étoit  ;  car  il  dît 
Que  n  le  clergé  3  depuis  le  commencement  de  c» 
iiècle,  eût  contribué  en  raifon  de  fes  biçns,  1% 
créfpr  public  auroit  reçu  t  milliards  joo  millions 
de  plus  \  il  fuppofe  donc  que  le  clergé  auroit  payé 
cous  les  ans  fur  fes  revenus  ....     ^5>555>555'« 

J'ignore  H  cette  contribution  de.    .^59555>555 
forme  ,  dans  le  calcul  de  M.  Du* 
port,  le  vingtième  pu  le  dis^ième  du 
revenu  du  clergé. 

.  Si  c'eft  le  vingtième ,  le  clergé 
auroit  un  revenu  de 5ii,tîi,iio 

Si  c'eft  1^  dixième ^55>555>55  5 

D^n^.  1^  premier  cas  il  va  plus 
loin  qaç  (npi,  puifqué  je  n'ai  donné 
9U  clergé  qu'un  revenu  de  1  .  .  .  495,100,000 

11  va  p.lu$  loin  encore  fur  la  contribution  du 
clergé  j  çaf  n  au  lieu  de  fuppofer  qu'il  eût  oayé 
le  vuigçième  jufqu'en  1750,  &  le  dixîèmç  julqu'à 
pféfenîi  je  fuppofe  qu'il  n'a  payé  que  le  vingtième, 
mon  c^Ic^l  fe  réduira  à  •  •  •  .  1,19(^,480,0^01. 

Et  çeliîi  de  M.  Pupom  feit 
monter  la  çpntribution  a  .  .  .  .i,j 00,000,000 

Nous  voilà  donc  â  peu-près  d'accord  à  l'égard 
de  la  contribution.  Je  ne  puis  pas  dire  fi  nous 
différons  de  beaucoup  à  Tégard  du  revenu ,  parce 
que  je  ne  cpnnpis  pas  les  ba&s  de  M.  Dupont. 

II  fuît  de  ce  que  je  viens  d'établir  que  mon  cal- 
cul n'efV  pas  dénué  de  vérité  p  que  M.  Duport  y 
a  donné,  fAns  le  cofinbître^  un  certain  degré  dé 
certitude,  que  MM.  Dupont  &  Vévèque  d'Au- 
sun  ne  l'ont  pas  détruit,  Se  que  ces  deux  députés 
font  i  une  diftance  ithpienfe  du  troifième. 
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ASSEMBLÉE     NATIONALE*       ' 

Séance  du  mardi  %  février  ijgo» 

Après  h  leâure  du  procès  verbal  de  la  dernière  féancci^ 
BI.  Target  a  annoncé  que  M*  Bureau  de  Puzy  lui  (liccédoU 
dans  la  préfîdence  ,  d  la  majorité  des  voix. 

M,  Thouret  a  fait  un  rapport  fur  Tordre  judiciaire» 

^.  DeHneuniers  ,  membre  du  comité  de  conflîtutlon  ^  % 
lu  les  articles  fuivans ,  qui  ont  été  décrétés  ,  (âuf  i^  ré- 
daâion ,  ^doivent  écre  portés  demain  à  la  (anâion. 

o/Art.  L  Dans  les  alfemblées  de  communautés  &  dana^ 
1»  les  affemblées  primaires ,  les  trois  plus  aindens  d'entre 
»  ceux  qui  fâvent  écrire ,  pourront  feuls  écrire  au  pren^iet: 
p  fcrutln  ,  en  pré(ence  des  uns  &  des  autres ,  le  bulletin  de. 
30  tout  citoyen  adif,  qui  ne  pourra  l'écrire  lui-même;  ôt 
9  lorsqu'on  aurjj  nommé  des  fcrutateurs  ,  ces  fcrutatéurs 
i>^  pourront  feuls ,  après  avoir  prêté  le  ferment  de  bien  rein- 
9.  plir  leurs  fondions  &  de  garder  le  fecret ,  écrire ,  pour  les 
30  (crutii\s  podérieurs ,  les  Dulletins  de  ceux  qui  ne  fauronc 
»  point  écrire. 

»  Art.  il  Pour  être  citoyen  adif  ou  élîgible ,  il  n'eff 
%  pas  befbîn  de  payer  ,  dans  le  lieu  même ,  la  quotité  des 
«contribution  direde,  exigée  par  les  décrets  antérieurs  5 
x>  il  fufHt  de  la  payer  dans  quelque  partie  du  royaume  que^ 
9  ce  (bit. 

»  Art.  IIL  Les  membres  des  aflemblées  des  commua 
s»  nautés  ou  des  affemblées  primaires  prêteront  individuelle-^ 
s>  ment  le  ferment  patriotique  :  le  préfîdent  prononcera  la 
»  formule  ^  &  les  citoyens  adifs ,  appelés  l'un  après  l'autre^ 
»  répondront ,  en  levant  la  main ,  je  le  jure»  ^ 

»  Art-  IV.  Dans  tous  les  lieux  où  des  comités  élus  libre* 
p  ipent  par  la  commune  rempliflent  les  fondions  munic{<^ 
»  pales  y  conjointement  avec  les  ancienneis  municipalités  ^ 
»  les  opérations  relatives  à  l'exécution  du  décret  de  l'affem-^ 
»  blée,  fur  la  formation  des  municipalités  nouvelles ,  feront 
»  faites  par  les  officiers  municipaux  &  les  comités,  con- 
»  jointement  ;  dans  les  lieux  où  d'anciennes  municipalités 
p  éledives  ou  non  éledives  font  cependant  reftées  ea  pofle{^ 
»  fîon  des  fondions  municipales ,  quoique  des  comités  élus 
»  libreme;nt  s'y  (oient  établis  ,  elles  procéderont  auffi  à  Texé- 
jj)  cution  du  décret  concernant  les  nouvelles  municipalités, 
»  conjointement  avec  les  comités  librement  élu ^  Dans  tout 
N%  XXXI.      ■  ■ .   K 
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y)  autre  cas  ,  les  comités  élus  librement  feront  chargés  (eulf 
x)  de  rexépution  du  décret  relatif  aux  nouvelles  municipalités. 

»  Art.  V.  Lorfque  les  nouvelles  municipalités  feront 
î)  formées ,  les  comités  permanens  éiedoraux  &  autres  ,  fous 
»  quelques  dénominations  que  ce  foît ,  ne  pourront  plus  con- 
»  tinuer  aucune  fondion  municipale  ;  les  compagnies  armées 
»  (bus  le  titre  de  milice  bourgeoife,  garde  nafionak  volon- 
»  taire  ,  ou  fous  toute  autre  dénomination  »  ne  fe  mêleront, 
»  ni  direâement  ni  indiredement ,  de  Tadminifiration  mu- 
p  nicipaie ,  mais  obéiront  aux  requi/îtions  des  officiers  mu- 
»  nicipaux^y  en  conformité  des  décrets  de  raifemblée  na- 
»  tion  le. 

»  Art.  VI.  Dans  les  lieux  où  îl  n'y  a  que  des  contribu- 
»  tions  territoriales ,  dans  ceux  où  Ton  ne  perçoit  aucune 
»  contribution  direâe  ,foit  parce  qu'elle  a  été  Convertie  en 
»  impo/ition  indirede^  (bit par  toute  autre  caufe,il  eâdé« 
»  crété ,  jufqu'à  la  nouvelle  organisation  de  Timpôt  ^  que 
fi  tous  les  citoyens  qui  réuniront  d'ailleurs  les  autres  condl- 
*>  tions  prefcrites  par  les  décrets  de  TafTemblée  ,  feront  ré- 
»  pûtes  citoyens  aftifs  &  éligibles ,  exceptés ,  dan4  les  villes, 
f>  ceux  qui ,  n'ayant  ni  propriétés  ni  facultés  connues  ,  n*au- 
»  ront  d'ailleurs  ni  profefTions  ni  métiers  ;  &  dans  les  cara- 
ift  pagnes  ,  ceux  qui  n'auront  aucune  propriété  foncière ,  ou 
i>  qui  ne  tiendront  pas  une  ferme  ou  métairie  de  30  livres 
p  de  bail. 

«  Art.  vil  L'aiïemblée  nationale  décrète  que  l'on  ne 
»  pourra ,  d'après  ces  iîx  articles  ,  revenir  contre  les  élec- 
»  tions  municipales  déjà  faites.  » 

M.  de  Foucault  a  informé  l'aiïemblée  des  ravages  &  des  cruau- 
tés que  caufe,  dans  fà  province,  le  droit  odieux  qu'oif  appelle 
cens.  «  Le  Périgord  ,  a-t-il  dit,  qui  jouiffoit  du  calme  &  de 
»  la  tranquillité,  eft  maintenant  livré  au  pillage.  Par-tou« 
»  l'on  ne  parle  que  d'infurredions ,  que  d'émeutes,  dont  il 
»  réfulte  les  plus  grands  maltieurs.  Le  peuple ,  dans  ce  pays  ^ 
»  fe  porte  à  de  teU  excès,  qu'il  eH  à  craindre  qu'il  n'yaic 
»  des  flots  de  fa^g  répandus ,  avant  que  la  fagefle  de  raflem- 
»  blée  ait  arrêté  de  reis  défordres.  »î 

M.  de  Fnîjcaujt  a  dit  enfuitequele  Quercî  éprouvort  le^ 
mêmes  dangers  ,  &  que  déià  nombre  de  nobles  &  d'ecclé- 
fiaftiques  avoien?  été  maflacrés. 

Alors  le  préfident  du  comité  de  féodalité  a  annoncé  que  cC 
comité  ,  perfuadf  combien  il  étoit  urgent  de  s'occuper  d'u^^ 
projet  aufli  nécelTairei  ayoit  mis  tout  le  zèle  poffible    ^ 


Ittr  cëitte  matière  ;  qu'il  avoit  déjij-édlg^  tous  lef  tttidefi^ 

r^xceptioB  de  cekii  des  corvées ,  Éc  que  fous  peu  de  jours 

^  comité  feroit  dans  le  cas  de  propofer  à  raiTemblée  un 

lécret  fur  cette  matière. 

L*afiemblée  a  décrété ,  en  conféquence ,  qu'elle  entent 

oit^fkmedi  le  rapport  du  comité  de  féodalité. 

Séanct  du  mercredi  3. 

On  a  fait  la  leâure  du  procès  -^  ver|bal  de  la  veîlle« 
11»  Target  a  obfervé  qu'on  avoit  oublié  de  relater  I  h| 
&  du  premier  article  un  amendement  qui  avôit  été 
adopté  &  con^  en  ces  termes  :  Les  bulletins  ne  pourront 
lÊtre  reçus  que  lorfqu'ils  auront  été  écrits  dans  Vajfem'* 
^tléeyJarU  Bureau  ^  par  la  main  des  fcrutateurs.  Cet 
^meiifcment  fait  partie  du  preniier  ardcle  du  décret 
M&  hier*  A  la  fin  de  Tarticle  4  ^  oti  a  demandé  d'in^ 
^firer  après  ferme,  loyer ^  ce  qui  a  encore  été  admis* 

Oh  *a  repris  la  divifion  du  royaume ,  &  les  décrets 
fiuTaifi  ont  été  rendus. 

Premier  décret.  «  i®.  Le  département  intermédiaire 
s  èi  Poitoa  è{{  divifê  en  fix  diflrids ,  dont  les  chefs^ 
1  lieux  font  Niort  ^  Saint-Maixent ,  Parthenay,  Thouars, 
»Melle  &  Châtillon. 

»  i«.  Le  fîège  de  la  Jurlfdîaion  du  dîfiria  de  Châtillon 
»  fera  placé  à  ËrefTuère. 

»  3*;  Provisoirement  raflemblée  du  département  tiendra 
» (ûcceffivement  fes  féances  à   Niort,   Saint-Maixent  6c 
»  Parthenay  ;  mais  la  première  alTemblée  du  département  , 
> pourra  la  fixer  dans  une  de    ces  trois  villes,  ou  dans 
I)  toute  autre  ». 

^  Second  décret, ^  «  1®.  Le  département  du  Haut-Poitou  , 
»  dont  Poitiers  efl  le  chef-lieu  ^  eft  divifé  en  /îx  diûrids; 
*  W  chefs'lieux  font  Poitiers  ,  Châtelierault ,  Loudun. 
^ MonmorîUon ,  Lufîgnan  &  Givrai.  2°.  Il  fera  libre  aufli 
•à la  ville  de  Mirebeau  de  faire  partie  du  dirtrid  de  Poî- 
»  tiers ,  ou  de  celui  de  Loudun  ;  fauf  à  déterminer  en- 
"^fiîite  fi  les  irois  ou  quatre  pa^-oiffes  environnantes  de* 
"vront  fuivre  fon  choix  pour  Poitiers.  Ce  qui  efl  ex-? 
»  preffément  réfervé  en  fa  faveur  ,  ainfi  que  le  partage 
'^des  établiffemens  qui  feront  déterminés  par  la  conftitu- 
»tion,  s'il  y  a* lieu». 

Nofâ»  Les  limites  extérieures  6c  intérieures  de  tous  le^ 
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^pafêemerfs  ic  des  diftrlâs^  feront  conformes  atnc  czttet 
{arrêtées ,  lignées  Ôc  deporées  au  comité  de  conflitution. 

Trolfième  décret,  a  i°.  Le  département  de  TOrléa-* 
»  nois ,  dont  Orléans  eft  le  chef-lieu ,  efi  divifé  en  fept 
y^  diûrids ,  dont  les  chefs  lieux  font  Orléans ,  Beaugency  , 
»  Neuville  ,  Petiviers ,  Montargis ,  Gien  &  £ois-commun« 
».z^.  Les  éledeurs  du  département  détermineront  fi  le 
»  fepticme  diflriâ  ne  feroit  pas  mieux  placé ,  pour  le 
n  J>ien  des  adminiflrations-,  à  Loris  qu'à  Boiscommun ,  &c. 

Quatrième  décret.  «  i*.  Le  département  du  Eourbon- 
»  nois  ^ft  divifé  en  fept  diflrids ,  dont  Moulins  ,  Ledon- 
»  jon  ,  Cuffet,  Gannat,  Montmerault ,  Montluçon  & 
»  Caflilly.  2®.  Le  chef  lieu  de  ce  département  fera  la  ville 
»  deMoulins.  3^.  Le  département  déterminera  s'il  n'efl  pas 
x>  avantageux  aux  adminifirés  que  les  fèpt  diflriâs  con-* 
SDf'  venus  pour  le  Bourbonnois  par  les  députés  à  raflemblée 
»  nationale,  foîent  réduits  à  fix,  &ç.  » 

Cinquième  décr,et,  m  i*.  Dans  le  département  du  Dau* 
»  phiné ,  TafTemblée  du  département  alternera  dans  les 
»  lieux  qui  feront  jugés  convenables  par  la  première  zG- 
»  (emblée  des  éleâeurs  du  département,  z".  La  première 
»  affemblée  des  èledeurs  du  département  du  Dauphine 
y>  nord ,  fe  tiendra  à  Moifans  ;  celle  du  Bas-Dauphiné  i 
»  Chcbeull,  &  celle  du  Dauphine  oriental  à  Cherges.  3*^.  Le 
»  diredoire  n'alternera  point ,  mais  chacune  defdites  zC- 
»  iemblées  déterminera  en  quel  lieu  il  fera  fixé  ,  &  Tor- 
»  dre  dans  lequel  les  aflemblées  de  département  alterneront. 
»  4*^.  Il  y  aura  dans  le  département  du  Dauphine  nord 
5»  quatre  diftrids  ,  dont  les  chefs-lieux  feront  Grenoble  y 
»  Vienne ,  Saint  -  Marcellin  &  la  Tour-du-Pin.  5  *^.  Il  y 
»  aura  dans  le  département  ,du  Bas-Dauphiné  ,  ou  Dau* 
»  phiné  du  midi ,  lîx  diflrids  ,  dont  les  chefs-lieux  feront 
»  Romans  ,  Valence  ,  Cred  ,  Die  ,  Montelimar ,  &  le 
»  Buis.  é®.  Il  y  aura  dans  le  département  du  Dauphine 
»  oriental  quatre  dlftrids  »  dont  les  chefs-lieux  font  Gap  ,^ 
»  Embrun  ,  Briançon  &  Serres  ». 

On  à  nommé  un  nouveau  rapporteur  pour  TafFàîre  de 
Marfeilie.  Alors  M-  l'abbé  Maury  a  affirmé  qu'il  avoir 
renvoyé  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  affaire,  &adit 
^u'on  ne  pouvoit  le  rendre  garant  de  celles  égarées. 

Un  failli  de  Chinon ,  nommé  Pickereau  ,  flétri  par 
.  un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  qui  lui  défend  de  rem- 
Iplir  aucunes  fondions  de  judicature,    pour  avoir  fpojic 
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^  iks  (îiéceffion;  ^  8r  commis  une  quantité  d^autres  Sélltf  « 
1^  9'eft  ùkït ,  à  force  d*argent ,  un  parti  dans  fa  ville  ,  pour 
^^  «tre  admis  dans  les  aiïemblées  primaires»,  Ses  réclamadoof 

ont  donné  iicu  au  décret  fuivant  : 
ï        «  L'airemblée  nationale ,  fur  le  rapport  à  elle  fait  pat 
^   n  fon  comité   de    conftiturion  ,    &  cônféquemmcnt  à  i'ar- 
1»  ticle  de  Ton  décret  du  ii  décembre  dernier ,  qui  coflP 
s>  titue  les   afTemblées  primaires   juges  de  la  capacité  8c 
ndes  titres  des  citoyens  aélifs  &  des  citoyens  éiigibles  , 
•  renvoie  au;c  deux  fedions   de  TaiTemblée   de  la  com« 
»  mune  de  Chinon ,   le  jugement  de  la  capacité  du  /ieur 
nPichereaUy    d'après  les  décrets    de   l'affemblée    natio* 
»  nale  ;  déclare ,  au   Hirplus  ,  expreiTément  que  lés  offi« 
B  ders  municipaux  &  le  commandant  de  la  garde  natio- 
»  nale  de  Chinon  ,  doivent  prendre  tomes  les  précautions 
»  néceffaires  ,  même   requérir  au  be(bin  le  fecours  de  Iz 
»  maréchauflée  ^  &  des  corps  des  troupes   réglées  y   pour 
B  affiirer   la  tranquillité  dans  les^deux  feâlons  de  Tafiem- 
«biée  de  la  commune  de  Chinon,  Icfquelles   Ce  formesont 
^  de  nouveau  9  i  l'effet  de  procéder  aux  éieôions  o« 

On  a  ajourné  à  lundi  une  motion  de  M.  Loys ,  relative 
a  rexcluiîon  des  condamnés  ,  &  une  affaire  relative  à  un 
officier,  à  qui  les  citoyens  de  Pont-à-Mouffon  ont  refufî 
f       l'entrée  des  affemblées  primair«s ,   quîaiqu'il  fut  proprié- 
^ire  dans  le  lieu  même. 

M.  de  Fermont  a  lu  à  raffemblée  une  adreffe  de  toute 
i^  commune  de  Rennes.  Il  y  efl  dit  qu'il  n'y  a  rien  i 
^rpérer  de  la  part  de  ces  magillrats ,  qui  croient  fe  con- 
ftrmer  aux  principes  ,  en  défobéifTant  aux  loix ,  &  s'im- 
ïiionali(èr  dans  les  faftes  de  Thifloire  ,  en  (e  roîdiflànt 
Contre  les  efforts  d'un  peuple  qui  fe  régénère.  Les  peu- 
ples dennandent  que  ces  magiflrats  folenc  traduits  au  châ<i\ 
*clet.  La  difpofîiion  du  décret  relatif  àf  cette  péticion ,  a 
^té  renvoyée  à  demain  :  mais  la  première  partie  du  dé- 
cret a  palTé  ain/l  qu'il  fuit  : 

'  «L'affemblée  nationale,  inflruite  delà  défbbéiffance  de 
*^ la  nouvelle  chambre  des  vacations  du  parlement  deRen- 
»nes,  décrète,  que  pour  former  un  tribunal  provifoire 
»  qui  remplace  ladite  chambre  des  vaciitions ,  le  roi  (era 
»  fupplié  d'adjoindrp  au  pré(îdent  Talhouec ,  ci- devant 
»  nommé  préfîdent  de  cette  chambre,  deux  juges  de 
<^<tacutt  des  quatre  préfîdiaux  de  Bretagne^  quatre  jucif* 


i^conruttes  parmi  ceux  du  barreau  de  Rennes»  &  deux 
»  de  chaque  ville  ,  od  les  trois  autres  préfidiaux  font 
»  établis  ;  d'ordonner  que  lefdits  membres  fe  réuniront  & 
»  fe  mettront  en  aâivité  le  plutôt  poffible  ;  qu'en  cas  de 
»  refus ,  ou  d'abfence  de  partie  d'entr'eux ,  ceux  qui  fe 
»  trouveront  réunis ,  commenceront  néanmoins  fans  délai 
»  l'exercice  de  leurs  fondions ,  appeliant\à  cet  effet  & 
j»  provifoirement ,  &  à  leur  choix  ^  des  avotats  pour  affef- 
»  leurs  ».  Voyez  pour  la  fuite  &  les  détails  de  ce  décret  ^ 
que  (a  longueur  nous  force  de  fupprimer,  le  procès-verbal 
de  raflemblée  nationale. 

Cl  L'afTemblée  nationale  décrète ,  que  ladite  cour  fupé- 
»  rîeure  provifoîre  aura ,  pour  l'exercice  du  pouvoir  judi* 
»  ciaire  y  toute  l'autorité  dont  le  parlement  de  Bretagne 
»  étoit  revêtu ,  &c.  o 

Séance  royale  du  jet^di  4» 

Apres  la  ledure  du  procès-verbal  de  la  veille ,  M.  le  pté- 
£dent  a  annoncé  qu'il  avolt  présenté  à  la  fànôion  les  deux 
décrets  d'hier  ;  l'un  relatif  à  Chinon  ,  l'autre  au  remplace- 
ment de  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes. 

M.  le  préiîdent  a  fait  part  à  l'affcîmblée  d'une  lettre  qu'il 
venoit  de  recevoir  de  fa  majefté ,  qui  lui  annonçoit  qu'elle  s'y 
rendroit  fur  le  midi.  Voyez  la  teneur  de  cette  lettre  &  les 
détails  relatifs  à  la  féance  du  roi  dans  l'affemblée,  pages  i  z  , 
'3»  14  y  15  ^  16  de  notre  dernier  numéro* 

M.  GoiBn  a  continué  fon  rapport  fur  la  diviiîon  du 
royaume ,  &  les  décrets  (îiivans  ont  été  rendus. 

Premier  décret.  «  Le  département  de  Rouen  eft  dîvîfé  en 
p  fept  diftrîds ,  tels  qu'ils  ont  été  projetés  par  Ces  députés  ; 
»  que  la  rivière  de  Brefle  (ervira  de  limite  entre  ce  dépar- 
»  tement  &  celui  d'Amiens.  » 

Second  décret,  «  i^.  La  Corfe  ne  formera  provifoirement 
»  qu'un  feul  département  divifé  en  ;ieuf  diflrids,  donr  les 
»  chefs -lieux  font  Rafiia,  Oletta,  Lile-Rouffe,  Laporte- 
«*  d'Anipugnanî  ,  Corte  ,  Cervionne  ,  Ajaccio  ,  Vico  & 
w  Tallano.  z**.  Chacun  de  ces  diftrifts  fera  fubdivîfé  en  can- 
»  tons ,  qui  feront  les  anciennes  pièves  de  l'île  ;  le  tout  con- 
Jt  formément  au  procès- verbal  dépofé  au  comité  &  fîgné  par 
»  les  députés  de  la  Corfe  ;  que  la  première  affemblée  du  dé- 
»  partement  fe  tiendra  dans  la  pièvc  d'Oreza.  » 

Tmfiime  décret%  a  Le  départemeni;  du  L^onnois ,  Forezi 
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»  &  Bea(!)oloIs  efl  ilviCé  en  fîx  diflrîds  ;  !••  que  Lyon ,  pro« 
»  vifoirement  chef-lieu  de  ce  déparcemenc ,  fera  aulfi  celui 
»  de  Ton  dîfiriâ ,  qui  comprendra  la  ville ,  Ces  fauxbourgs  2c 

9  les  dépendances;  qu*il  fera  aufli  chef- lieu  du  diflriâ  de 
»  la  campagne  ou  de  Tintérieur.  3^.  Les  chefs  «  lieux  des 
»  autres  diflriâs  font  Saint  -  Etienne  y  Moatbrifon ,  Roasme 
»  &  Villefranche.  o 

Quatrième  décret»  «  i  **.  Le  département  du  Haut-Maine 
»  fera  divifé  en  neuf  didriâs ,  dont  les  chefs- lieux  feront  les 

10  villes  du  Mans,  de  Saint-Calais ,  de  Château-du-Loir  ^de 
»  la  Flèche,  de  Sablée,  de  Sillé-le- Guillaume.,  de  Frenaî- 
»  le- Vicomte,  deMamers  &  de  la  Ferté-Bernard.  i^*  L'a£^' 
»  fèmblée  fe  réferve  de  prendre  eti  confîdération  la  fup^i- 
»  cation  des  députés  du  Haut -Maine  ,  relativement  aa 
i»  nombre  des  tribunaux  de  juftice ,  lorfqu'il  en  fera  que{Hon« 
»  3®.  Les  limites  extérieures  du  département  &  les  limites 
»  intérieures  du  diflriâ  &  des  cantons  (èront  conformes  à  la 
I»  carte  fifhée  &  remife  au  comité  de  conflitution  ,  /àuf  les 
»  échanges  amiables  qui  pourront  avoir  lieu  dans  la  fuite,  n 

Cinquième  décret,  «  Le  département  de  Laval  fera  divisé 
»  en  fept  diftrids ,  qui  feront,  1®.  celui  d^Ernée;  i*^,  celui 
»  de  Mayenne  ;  3  **.  celui  de  Laffai ,  dans  lequel  il  pourra  y 
»  avoir  partage  des  établiffemens  publiés  entre  Laifai  &  Vi^- 
I»  laines  ,  l'option  de  ces  établiflemens  rë(ervce  ,i  Laflàl  ; 
»  4°.  celui  de  Sainte-Suzanne ,  dans  lequel  encore  il  pourra 
»  y  avoir  partage  des  établiflemens  publics  entre  Sainte- 
»  Suzanne  &  Evron ,  réfervant  à  Taffemblée  de  département, 
»  fiir  le  vœu  de  Tafl^emblée  des  éledeurs  du  diflriÀ ,  à  détcf- 
»  miner  dans  laquelle  de  ces  deux  villes  chaque  établif^ 
»  fement  devra  être  fixé;  5°,  celui  de  Laval;  6®.  celui  de 
jfi  Cràon  ;  7°.  celui  de  Château-Gontier»  L'afl'emblée  de  dé- 
»  parlement  fera  fixée  à  Laval,  fauf  à  faire  participer,  s*il 
»  y  a  lieu  ,  ïes  villes  de  Mayenne  ,  Laval  &  de  Châteao- 
»  Gontier,  aux  autres  établifîeiréfts  publics  qui  pourront 
«>  être  décrétés  par  TaiTemblée  nationale".»  . 

Sixième  décret*  o  i*^,Le  département  de  Bigorre,dont 
5!)  la  ville  de  Ta  rb  es  efl  le  chef -lieu,  fera  divifé  en  cinq 
»  diftrids  ;  favoir  *  ceux  do  Tarbes ,  de  Vie,  de  la  Mon- 
»  tagne,  de  Bagnères  &  des  quarre  Vallées,  z^*  Le^  chefs- 
»  lieux  des  diftrids  font  Tarbes,  Vie,  Bagnères,  Lourdes 
yi  pour  le  tribunal  de  jufîice,&  Argelez  pour  l^adminifira-^ 
»  tion  ,  &  JLabarthe  de  Nèfles  pour  le  fiège  de  Tadminifira- 
»  UQn.  j?.  L'alTemblée  des  ékâeurs  des  quatre  Vallées  y 
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»  tenue  à  Labarthe  de  Nèfles,  déterminera  fî  le  Ghge  deit 
^  juflice  du  didriét  eu  Labarthe  ou  un  autre  lieu^  » 

Septième  décret.  «  i**.  Le  département  du  Bas-Berrî  eft 
1»  divifé  en  fix  dlilrlâs,  dont  les  chefs-lieux  font  IfTou- 
»dun,  Châteauroux^  la  Châtre,  Leblanc,  Argenton ,  fie 
»  Châtîllon-fur-Indre  2.^.  Les  limites  de  ces  diflrids  feront 
»  inceffamment  arrêtées  &  dépofces  à  votre  comité  dei 
»  cpnflim.tion.  3®.  La  première  affemblçe  du  département 
»  fe  tiendra  à  Châreàuroux  ,  &  que  les  éledeurs ,  lors  d» 
»  cette  même  affemblée,  le  fixeront  définitivement,  (bit 
1»  à  Châteauroux  ,  foi  ta  IfToudun  ,  à  la  pluralité  des 
10  voix.  4^.  Le  tribunal  du  diilrid  pourra  être  placé  à 
n  Saint- Benoit,  fi  les  éledeurs  du  département  le  jugent 
Tb  convenable.  5  ^.  Les  limites  du  Haut  &  du  Bas-Berrl  ^ 

Tsx  font ,  pour  le  Haut-Berri ,  les  paroi,fles  de Ici  fe 

j»  trouve  une  longue  nomenclature  qui  appartient  au  pro«*^ 
a»  cès-verbal  de  Taffemblée  ». 

.  Huitième  décret.  «  i^.  Le  département  du  Gévauda»  ' 
»  efl  provisoirement  divifé  en  iêpt  difirids ,  dont  les 
»  diefs'lieux  f«nt ,  Mentie ,  Marnejols ,  Florac ,  Lango- 
n  gne,  Villefort,  Megruen,  Saint- Chely,  ou*^le  Malzieu, 
9  Suivant  qu'il  fera  déterminé  par  les  élefteur^  qui  s'aG- 
I»  fembleront  la  première  fois  à  Saint- Chely.  z^.  Provî- 
y>  foi  rement  le  chef*lieu  de  département  alternera  entre  les 
»  villes  de  Mende  &  Marnejols,  de  manière  que  la  pre-^ 
»  mière  feffion  fe  tiendra  à  Mende  &  la  féconde  à  Mar- 
D^  nejols  »• 

Neuvième  décret»  «  i^.  Provîfoîrement  Taflemblée  & 
»  le  diredoire  du  département  d'Aval  (e  tiendront  alfer- 
»  naiîvement  dans  les  villes  de  Lons-Ie-Saunier ,  Dole  , 
»  Salins,  Jouligny.  z^.  La  réunion  des  éledeurs.  pour  la 
»  nomination  des  députés  à  l'alTemblée  nationale  &  d'ad- 
»  minifira'tion  du  département ,  fe  fera  dans  la  ville  d'Ar- 
»  bon  ;  que  le  département  fera  divifé  en  fix  diftrids  ^ 
»  dont  les  chefs -H  eux  feront,  Dôle,  Salin,  Poligny  ,  Lons-* 
»le-Saunier,  Orgelet,  Saint-Claude  ». 

Séance  du  vendredi  5. 

M.  la  Borde  de  Merville  a  lu  le  procès^- verbal  de  la 
réance  royale. 

Les  trois  décrets  (uîvans  ont  été  rendus  fiir  le  projet  qui  en 
a  écé  préfenié  par  M.  Treilliard  ^  au  nçm  du  comité  ec- 
clciiaftique« 

^  Ftemiet 
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Premier  décret*  «  UalTemblée  nationale  dccrcte ,  fiir 
I   1a  demande   du  comité  eccléfiadique ,    qu'il  fera  aug- 
^   mente  de  quinze  membres  pris  dans  toute  ralTemblée ,  & 
»  nommés  par  un  fctutîn  de  lifte  ». 

■    Second  décret,   a  L'affemblée  nationale  ajourne  la  mo- 

'%  '"tlon  du  comité  eccléiîaflique  fur  les  religieux ,  â  jeudi 

É   prochain  ,   &  néanmoins  décrère ,    dès-à  prcfent ,  &  ea 

il  attendant    des   fuppreflions   plus   con/idérables ,  la   fup^- 

î»  preffion  d*une  maifbn  de  chaque  ordre  dans  les  munici- 

i»  palités  où  il  en  exifte  deux  ;  de  deux  maifons  dans  les 

k»  municipalités  où  il  en  exifte  trois  ;  de  trois  où  il  en 

%m  exifie  quatre;  &  qu^en  conféquence,  la  municipalité  de 

V»  la  ville  de  Paris  indiquera ,  dans  la  huitaine  >    &  les 

~a»  afllànblëes  de  département  indiqueront,  aufH  -  tôt  après 

S»  loir  formation  ,   celles  defHites  maifons  qu'ils  préfère- 

s»  Tont  de  (ûpprinier  en  vertu   du  présent  décret ,  pour 

9%  les  emplacemens  être  mis  enfuîte  en  vente ,  en  exécu* 

«>  don  ^  conformément  au  décret  du  \9    décembre  der- 

.  'a»mer.» 

Troifiime  décret*  «  Uaflfemblée  nationale  décrète ,  que 

s»  tous  poflefleurs  de  béoéHces   ou  de  penfions  fur  béné- 

"»  fices ,  fur  les   économats ,  fur   le   clergé  général ,   ou 

vfiir  celui  des  diocèfes,  ou  fur  les  biens  eccléfiadlques 

1»  quelopnques ,  à  quelque  titre   que  ce  foit ,   même  les 

^  chevaliers  de  Malthe ,  de  Saint-Lazare  »  les  chanoinefles 

s>  &  toutes  per(bnnes  enfin ,  fans  exception ,  feront  tenus  y 

•  dans  le  mois  de  la  publication   du   préfent  décret ,  de 

v>  déclarer  devant  les  officiers  municipaux  de  la  ville  oik 

»ils  fe  trouveront ,  ou  de  la  ville  la  plus  prochaine ,  4e 

»  nombre,  le  titre  des  bénéfices  qu'ils  pofsèdent  &  le  lieu 

>>  de  leur  fîtuation  ,  ainfi  que  toutes  les  penfions  dont  ils 

«^peuvent  jouir,  fbît  fur  d'autres  bénéfices,  foit  fur  les 

»  économats  ,  fbit  fiir  le  clergé  ;  fînon ,  &  faute  par  eux 

»  de  faire  ladite  déclaration,  qu'ils  feront  déchus  des  bé-; 

•niiices  &  penfions  qu'ils  auront  omis  de  déclarer. 

«L'affembléc  nationale  décrète  en  outre,  que  les  oflfî- 
»  ciers  municipaux ,  devant  qui  lefdites  déclarations  fe- 
»  ront  faites ,  feront  tenus  d'en  tenir  regiflre  ,  &  de  \t^ 
»  envoyer  à  rafTemblée  nationale  dans  la  huitaine  du  jour 
»pû  elles  auront  été  reçues. 

»  Décrète  pareillement  que  les  membres  de  l'affembîce 
*  nationale,  pofTefreurs  de  bénéfices  &  pen/îons ,  pourront 
•faire  leurs   déclarations  au    comité   eccléfîafîique  ,    & 
W*.  XXXI.  F       • 
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D  qu^au  furplus  elles  feront  toutes  faîtes  fiir  papier  libre? 
S)  êc  (ans  frais  »• 

Une  partie  du  clergé  s^eft  récriée  contre  la  clause 
comminatoire  inférée  dans  ce  décret.  L'abbé  de  Bare- 
mont  a  été  le  premier  à  la  combattre  :  «  c'efl  provoquer  , 
»  difoit-xl ,  la  mauvaife  foi ,  que  de  montrer  une  injuile 
»  défiance  ».  L'évéque  de  Clermom ,  préfîdent  du  comité 
eccléfîaflique ,  a  foucenu  que  cette  difpofition  du  décret 
n'avoit  point  été  lue  ni  convenue  dans  le  comité.  Mais 
(on  affertion  a  été  honorée  de  Tindifférence  qu'elle  méri- 
toit.  Un  membre  a  dit  que  des  curés  de  fon  pays  avoienc 
fait  des  déclarations  R  infidèles  de  leurs  bénéfices,  qu'ils 
les  a  voient  portés  à  deux  tiers  de  moins  qu'ils  ne  dé- 
voient. Que  plufieurs  avoient  voulu  le  rendre  porteur  de 
ces  déclarations ,  mais  qu'il  les  avoit  renvoyées  à  leurs 
auteurs. 

Séance  dufamedi  6. 

A  Fouverture  de  la  féance,  les  élèves  du  fieur  Prevers^ 
maître  de  penfion  à  Picpus ,  ont  offert  à  la  patrie  le  quart  de 
leurs  menus-plaifirs  ;  ils  ont  prononcé  un  difcours  dont  la 
fimplicité  touchante  attefte  la  candeur  de  leurs  âmes  &  les 
vertus  de  leur  inflltuteur. 

M.  le  préfident  leur  a  répondu  d'une  manière  qui  a  dii 
les  flatter  eux  &  leur  maître  ;  il  leur  a  permis  ,  au  nom  de^ 
raffemblée ,  d'affifîer  à  fa  féancé. 

On  eft.  paffé  à  Tordre  du  jour ,  qui  ayoit  pour  objet  la  di-' 
vifion  du  royaume,  &  Ton  a  lu  les  décrets  fuivans,  dont  les 
cinq  premiers  ont  été  rendus  dans  la  féance  d'hier. 

Premier  décret.  «,!<>.  L'afTemblée  de  département  d*A- 
»  mont  &  fon  diredoîre  fe  tiendront  alternativement  dans 
»  les  villes  de  Vefoul  &  Gray.  2**.  Ces  aflemblées  fè  tien- 
j>  dront  deux  fois  de  fuite  dans  la  ville  de  Vefoul  &  la  troî- 
ï>  fième  dans,  celle  de  Gray,  &  ainfî  fucceflîvement ,  même 
9  pour  Taffemblée  des  élefteurs  à  l'affemblée  nationale. 
»  3**.  Le  département  fera  dîvifé  en  fix  diftrîâs,  dont  les 
»  chefs-lieux  font  Vefoul ,  Lure ,  Luxeuil ,  Juffey ,  Gray  5c 
jD  Charanlite.  » 

Second  décret,  a  t°.  Le  département  de  Caen  eft  dîvîfH  en 
>i  ftx  dift^ids ,  dont  les  chefs -lieux  font  Caen,  Bayeux» 
»  Vire  •  Faïaîfe ,  Lifieux  &  Pont  TEvêque.  i°.  Le  tribunal 
X»  de  Lîfieux  fera  placé  à  Orbec.  3°.  Celui  du  diflrid  de 
»  Pont-rEvéque  fouts^  Tépç  g  Honfieur,  s'il  y  alleu,  âc 
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9  les  droits  de  cette  dernière  ville  feront  rérervé$  â  cet 
»  égard ,  (àuf  aoffi ,  en  faveur  des  viUes  de  département,  la 
n  répartition  des  étàbliiTemens  qui  feront  déterminés  par  la 
»  conftitution.  » 

Troifiime  décret,  a  \^.  La  ville  de  Be(ânçon  eft  le  chef- 
I»  lieu  du  département  du  milieu  de  la  province  de  Franche- 
»  Comté.  2^.  Le  département  eâ  divifé  en  fîx  diflriâs ,  dont 
SI  les  chefs- lieux  font  Befançon ,  Quingey ,  Ornans ,  Pon- 
»  tarller ,  Sainte-Hipolite  &  Beaume.  9 

Quatrième  décret.  «  !••  Le  département  de  l'Albigeois 
s>  (era  divifë  en  cinq  dldriâs  y  dont  les  chefs4ieux  font  les 
»  villes  de  Lacarane  y  Caûres  ,  Lavaur ,  Alby  &  Gaillac« 
i>  i^«  L'iafTemblée  de  département  fera  convoquée  à  jCaflres  ^ 
niMjpdtemera  avec  tes  villes  d*Alby  &  de  Lavaur,  dans 
s>  I^rdre  où  elles  font  nommées.  » 

.  Cinquième  décret,  a  ^^.  Le  département  de  la  Bafle- 
p  Auvergne  fera  provîfoîrement  divif?  en  huit  diflrlds, 
3»  dont  les  chefs -lieux  &  les  limites  feront  inceflamment 
s>  indiqués  par  un  procès-verbal  que  fes  députés  dépoferont 
i>  au  comité  de  conflitution.  z^.  L'alTemblée  de  département 
SX  pourra  réduire  ces  difiriâs  à  cinq ,  fi  les  éiedeurs  le  jugent 
»  convenable  au  bien  des  adminiflrés.  » 

Sixième  décret.  «  t  **»  L'échange  de  la  partie  de  la  foret 
»  de  Villers  -  Cotereis  ,  avec  le  département  de  Beauvais» 
»  aura  lieu,  ainii  qu'il  eu  convenu  entre  les  députés  des 
9>  deux  départemens.  i*.  Le  département  du  VermandoIs& 
»  Soiffonnois  fera  divifé  en  (îx  diftrids ,  dont  les  chefs- lieux 
»  feront Laon,  SoifTqns,  Saint- Quentin  ,  Château-Thierry; 
s>  que  Guife  fera  provifoirement  chef-lieu  du  didriâ  dans 
».  lequel  fera  Vervins ,  avec  qui  il  partagera  les  établilTe- 
»  mens ,  (àuf  aux  éiefteurs  à  décider  fî  ce  partage  devra  être 
»  définitif,  j**.  La  ville  de  Chauny  fera  provifoirement  chef- 
»  lieu  du  diflrid  dans  lequel  feront  réunies  les  villes  de 
»  Lafère  &  Coucy ,  &  que  les  éleâeurs  de  ce  dîflrid  déter- 
»  mineront  définitivement ,  lors  de  leurs  premières  affem- 
s>  blées ,  à  la  pluralité  des  fufïrages ,  les  chefs  -  lieux  des 
»  difFérens  établiffemens.  » 

Septième  décret»  a  Le  département  d'Aunîs  &  de  Saîn- 
»  tonge  fera  divifé  en  fept  dîftriâs ,  dont  les  fix  premiers 
»  auront  pour  chefs -lieux  la  Rochelle,  Saint- Jean -d'An- 
»  gely,  Rochefort,  Marennes,  Saintes  &  Pons, 

f>  Dans  le  feptième  ,  les  éUfteUrs  affemblés  à  Pon- 

Fz. 
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io  thîeu,   décideront  fî  le  diredoîre  &  les  affiemblées  fub-». 
»  féquentes  feront  fixées  dans  cette  ville  ou  ailleurs. 
^    »  Le  diftrid  de  la  Rochelle  comprendra  l'île  de  Rhé  i\ 
»  celui  de  Rochefort  l'île  d'Aix ,  &  celui   de  Marennes 
»  rîle  d'Oleron. 

»  La  première  convocation  d'affemblée  de  département^ 
»  fs  tiendra  à  Saintes ,  &  la  première  fefïion  de  cette  affem- 
»  blée  &  du  diredoire  s'y  tiendront.  Les  convocations  & , 
»  les  feffions  fuivantes  auront  lieu  fuccefïivemcht  à  la  Ro- 
»  chelle  Ôc  à  Saint-Jean-d'Angely ,   â  moins  que  dans  le 
»  cours  de  la  première,  ralièmblée  de  département  n'aie, 
I»  cru  devoir  proposer  a  Taifemblée  nationale  une  autre 
»' difpofîti on  définitive,  &  fous  la  réferve  encore,  dans, 
»  le  cas  où  Talternat  de  l'afTemblée  de  département  i^^ 
»  réaliferoit  pas ,  dé  fixer  dans  la  ville  de  la  Rochelle Iros 
»  les  établiffemens  publics  qui  pourront  y  être  placés,  par- 
^>  ticulièrement  ceux  qui  feront  Its  plus  propres  à  favorifer 
»  fon  commerce,  rt 

H iiitièihe décrets  «Le  fauxboUrg  deja  Guillotîcre  appar-* 
»  tiendra  au  département  de  Lyori.  Lfe  comité  préfentera 
»  inceflanimetît  un  rapport  fuc  les  demandes  qu'avoit  faites- 
)^  fubfîdîaif èment  lé  bourg  de  la  Guillotière ,  poiir  régler 
»  les  conditions  auxquelles  il  fera  réuni  à  Lyon-  » 

M.  d'Entraigues  ne  pouvant  ft  tranfportcr  à  l'affemblée^ 
«  envoyé  fon  ferment  par  écrit  ;  mais  il  faifoi^une  reftriâlon, 
&  fe  réfervoîtle  droitde  parler  &  d'écrire  contre  la  conftitu- 
tion  ;  une  telle  claufè  a  prefque  généralement  déplu.  On  a  fait 
la  motion  de  renvoyer  la  lettre  à  fon  auteur  ;  mais  fur  la  mo- 
tion de  M.  Charles  de  Lameth ,  on  a  décidé  qu'on  regar- 
deroit  cette  lettre  conlmé  non-avenue ,  &  qu'on  attendroît 
que  M.  d'Entraigues  fût  rétabli  pour  prêter  ferment,  mais 
fans  rejlriHion, 

Trois  autres  lettres  ,  parmi  léfquelles  en  ctoit  une  du 
vicomte  de  Mirabeau,  préfentoîent  auffi  des  reftfiâions  ; 
mais  l'affemblée  ne  veut  point  de  ferment  conditionel,  & 
elle  n'admettra  à  voter  par  appel  nominal  que  ceux  qui 
font  infcrits  fur  la  lifie  du  ferment. 

M.  Lebrun ,  membre  du  comité  des  finances ,  a  préfcnté 
un  plan  de  réduâion  à  faire  fur  le  département  de  la  guerre, 
la  maifon  des  princes ,  le  département  de  la  marine ,  les 
affaires  étrangères  &  la  maifon  du  roi  :  enfuite  il  a  pra- 
pofé  un  décret  qui  a  été  renvoyé  à  huitaine. 

M.  de  Lufignan  a  deiaandé  que  l'on  tint  deux  féances 


r 


)  (4jy 

Wr  /oBr,  Jusqu'à  ce  que  la  dÎTifion  du  ro]raiime  f&t  fiiûei 

(m  fflocion  a  été  adoptée» 

g«.  fnfuite  M.  Treillard  a  propofé  le  décret  fulvanc  qui  a 

1^  adopté.J 

f    Décret.  «  L'affemblée  nationale  décrète  que  le  comité  ec- 

I   clé(?ailique  lui  préfentera  încefTamment  le  plan  de  la  conât- 

t  tudon  &  de  l'organifation  dû  clergé ,  ainli  que  des  vues 

P  ^  le  traitement  des  titulaires  adueis.  o 

i  II  a  été  auffi  décrété  qu'il  y  auroit  au  moins  une  féance 
demain  dimanche,  a  * 

Séance  du  foîu 

Après  la  leâùre  des  adreflfes,  on  a  reçu  une  députation 
es  écoliers  des  collèges  de  Louis-le- Grand,  d'Harcourt 
IfeDnpleffis. 

^  -  M.  de  Beauhamois  qui  avolt  fon  fils  parmi  ces  députés , 
Pi.  demandé  que  leurs  noms  fuflfent  infcrits  dans  les  procès* 
^^rerbaux.  L^aiFemblée  a  foufcrît  à  cette  demande. 
^  _  On  a  reçu  enfuite  les  députés  de  la  ville  de  Tonnerre  ^ 
l^m  ont  ofiert  un  don  patriotique  &  prêté  le  ferment  civique. 
^.  M.  Duffaulx ,  de  l'académie  des  inscriptions  &  belles^ 
:%\ettre$,  a  été  auffi  introduit  à  la  tête  d'une  députation  des 
'\  "vdontaires  de  la  Bafiille  ;  après  avoir  prononcé  un  difcours 
V  ^}  2  P^ru  très«énergique ,  il  a  offert  en  leur  nom  la  der" 
^ire  pierre  du  dernier  cachot  de  la  Baftille. 

On  a  placé  les  écoliers  &  les  volontaires  de  la  Bafiille 
^ittdeux  bouts  de  la  falle,  fur  les  gradins  les  plus  élevés; 
^^  volontaires  fe  font  tous  rangés  du  c6té  de  la  gauche  du 
pfé/îdent. 

^  Les  magifirats  du  châtelet  &  le  prévôt  de  Paris  ,  M.  de 
.  Boulainvilliers,  &M.  Talon,  lieutenant  civil,  font  venus 
Poêler  le  ferment  patriotique. 

Le  préfîdent  leur  a  répandu  qu'ils  avolent  juftifié  ta  con- 
^ce  deraffemblée ,  &  qu'elle  ne  s'attendoit  pas  à  moins, 
^i  voir  cette  cour  donner  l'exemple  du  zèle  patriotique 
^  de  la  fourni  (fion  aux  loix* 

On  a  fait  leâure  d'un  billet  de  M.  le  garde  des  sceaux  ^ 
portant  ,  que  les  lettres  patentes  pour  la  formation  de  la 
*^our  fijpérieure  provifoire  de  Rennes ,  avoient  été  (cellées 
^  matin ,  &  adreffées  par  le  courier  de  ce  jour ,  au  doyen 
des  fubûituts  du  procureur  général  du  roi  au  parlement  de- 
Rennes ,  avec  des  ordres  particuliers  aux  membres  qui  dQÎ* 
^^ntcompofer  cette  cour. 


(40      . 

M*  le  Chapelier  i  propofé  un  projet  ^e  décret  fur  le 
fort  des  magidrats  qui  ont  refufé  de  corepofer  la  dernière 
chambre;  des  vacations.  L'aiTemblée  n*a  rien  flatné  fur  ce 
décrcu 

Séance  du  dimanche  7. 

On  a  paflTé  à  la  divifîon  du  royaume  ,  &  Ton  a  décrété 
ce  qui  fuit* 

Premier  décret*  «  L'affemblée  nationale  décrète,  d'après 
»  i'aris  du  comité  de  confKtuttôn,  i®«  que  les  limites  du 
»  département  du  Bordelois  demeureront  fixées  y  conformé- 
9  ment  aux  délibérations  pnfes  par  les  députés  de  ce  dé« 
»  parlement  ,  &  par  les  députés  des  départemens  limî- 
»  trophes  ;  i**.  que  la  ville  de  Bordeaux  eu  le  chef-lieu  du 
»  département  du  Bordelois  ,  &  qu'il  eil  divifé  en  fept 
^  4iâriâs  9  dont  les  chefs  -  lieux  font  Bordeaux ,  Liboume  » 
»  ta  Reole,  Bazas ,  Ladtllac ,  Bourg  ou  Blaje ,  &  TEfparre; 
»  ^^*  que  la  divtfion  de  ces  diflriâs  en  cantons  efl  feulement. 
»  provifoire  ;  que  la  première  aifemblée  de  département  ed 
»  autorifé  i  reôifier  toutes  les  erreurs  5  &  à  faire  les  chan- 
»  semens  que  les  convenances  locales  exigeront  ;  4^.  que 
»  Taflemblée  de  département  déterminera  audi  Tétablifle* 
»  ment  qu'elle  jugera  convenable  de  fixer  dans  la  ville  de 
»  Sainte -Foix  ,  unie  au  diilriâ  de  Liboutne;  5^  que  la 
»  ville  de  Cadel-Moron-d'Àlbret ,  faifant  partie  du  didrid^ 
»  de  la  Réole ,  &  étant  en  poffeffion ,  depuis  plufîeurs  Aècles  ^ 
»  de  trois  cours  de  juflîce ,  pourra  être  le  fîège  de  l'un  des 
9  établiflemens  que  l'affemblée  de  département  jugera  con- 
»  venable  d'y  fixer  ;  6<».  que  les  difficultés  qui  fe  font  élevées 
»  pour  (avoir  laquelle  des  deux  villes  de  Bourg  ou  deBlaye 
»  feroit  le  chef  lieu  du  diftrid  établi  dans  cette  contrée ,  la 
»  première  aifemblée  des  éleâeurs  de  ce  diflrid^qui  fe 
»  tiendra  dans  la  ville  de  Bordeaux ,  décidera  cette  contefta- 
»  tîon  à  la  pluralité  des  fuffrages  ,  à  laquelle  aifemblée 
»  n'affifleront  les  éledeurs  des  paroiiTes  de  Fronfadois, 
9  faifant  aduellement  partie  de  ce  dîfirid  ;  lefquelles  pa- 
9  roiifes  ont  dès  à  prêtent  l'option  de  s'unir  au  diilrid  de 
9  Libourne  ,  ou  de  refter  à  celui  de  Bourg  ou  Blaye  ,  Ci  elles 
9  le  jugent  plus  convenable  ;  réferve  aum  aux  élefteurs  du 
9  diàrid  de  Bourg  ou  Blaye ,  de  décider  fi  le  tribunal  de 
9  juffice  &  d'adminiflration  fera  divifé  entre  ces  deux  villes,  o 

Second  décret,  a  1  <>.  Le  département  de  Bourges,  dont 
•  Bourges  eft/le  chef- lieu,  cft  divifé  en  fegt  diflriâsîj 


(  Al  ) 

to  1^.  que  les  chefs -lieux  de  ces  diflrlâs  (bnt  Boiirge^, 
o  Vierzon  ,  Saneerre  ,  Saint-AmaïKl ,  Lignières ,  Châ- 
i»  teaa-MeiHant  ,  Sancoin  &  Aubigny ,  fauf  i  placer  le 
»  fiège  du  tribunal  du  diflriâ  de  Château  -  Meiliant  à 
»  Lignières  ;  celui  de  Sancoin  à  Dun4e-Roy  ,  &  celui 
»  d' Aubigny  à  Henrichemont ,  (àuf ,  en  faveur  des  villes 
«>  de  ce  département ,  la  répartition  à,^  établiflèmens  i|iii 
•>  feront  déterminés  par  la  conftitution  ,  s'il  y  a  lieu  »«  ' 

Troljiéme  décret.  «  i®.  Le  département  du  Vivarais  eS 
p  provisoirement  divifé  en  (ept  diàriâs ,  dont  les  chefs-lieux 
»  font  Annonay ,  Tournon  >  Vernoius ,  Privas ,  Aubenas , 
»  Villeneuve-de-Berg  &  Largentière  ;  i*.  les  féances  <fai 
»  département  alterneront  entre  les  villes  d' Annonay , 
»  Tournon  ,  Privas ,  Aubenas  &  le  Bourg ,  mais  (]ue  fai 
»  première  affemblée  (e  tiendra  à  Privas;  3^.  ks  autres 
»  conventions  des  députés  du  Vivarais  (Iir  Taltemat  d» 
»  féances  des  diflriâs  de  Tournon ,  Vernous  y  Privas , 
»  Aubenas  &  Largentière ,  feront  provisoirement  exécu- 
»  tées  en  faveur  des  villes  de  Saint-Perray,  de  Faigues, 
i>  Lavoute ,  Monpezat  &  Joyeufè  ;  de  manière  néanmoins 
»  que  les  premières  alfemblées  aient  lieu  à  Tournon  ,  Ver-  , 
»nous,  Privas,  Aubenas  &  Largentière  ;  4^^.  l'alTemblée 
»  nationale  aura  les  égards  que  de  ralfon  à  la  divi/kn 
»  des  établiflemens  de  ces  diftrîds  entre  les  villes  cî- 
»  defTus  énoncées  fur  \ts  vœux  des  députés  à  raifemblée 
»  nationale  ,  ou  fur  celui  des  éledeurs  du  département  ^ 
p  que  les  articles  cl-deiïus  pourront  être  modifiés  Se  chan- 
»  gés ,  pour  la  prochaine  légiflature ,  fur  la  demande  des 
»  éleâeurs  du  département  jd. 

Quatrième  décret.  «  1°.  Le  département  du  Beauvolfis 
»  eft  divifé  en  neuf  difirids  &  en  76  cantons,  confor- 
»  mément  à  la  carte  dont  le  procès- verbal  a  été  remis  ^ 
»  par  les  députés,  au  comité  de  conflitution  ;  2^»  que  la 
»  première  affemblée  de  département  fe  tiendra  dans  la 
»  ville  de  Beauvoi/îs  »  &  décidera ,  dans  le  cours  de  la 
jo  (effion ,  où  feront  convoquées  les  fuivantes,  fi  Ton  juge 
*)  à  propos  qu'elles  foienf  continuées  à  l'avenir  ;  3  ®«  que  • 
»  la  ville  de  Verberie  fera  libre  de  paflfer  au  dîftrid  de 
»  Compiègne ,  aufli-tot  que  celui-ci  aura  pu  fournir  au 
»  diflrid  de  Crefpy  un  nombre  de  communautés  équîva- 
»  lent  en  population  &  contribution ,  &  tjue  ,  jufqu'à  cet 
»  échange  amiable,  Verberie  reliera  au  diftrid  de  Crelpy  ». 
Cinquième  décrettm  i^La  ville  de  Douay  eu  le  chef- 


(4»  ) 

»  Ueu  de  département  des  deux  Fl^dres,  du  Hainaut  &  in 
.  a»  Cambreiis.  x^.  Les4ûnites  de  ce  département ,  avec  cj^lleg 
9  de  rArtpis  ,  de  la  Picardie  &  du  Vermandois ,  feront 
»  établies  telles  qu'elles  ont  été  convenues  parles  députés 
s>  re{peâif$9  dans  Taâe  dépofé  par  eux  au  comité  de  conâi- 
^  tution*  » 

Sixième  décret,  a  Le  département  de  la  Haute-Provence 
«  eil  divifé  en  cinq  difiriâs  ,  dont  les  chefs  -  lieux  font 
j»  Digne  ,  Forcalquier  ,  Siâeron  ,  Caûellane  &  Barcelo* 
»  nettes  »  < 

PAPIERS      A  N  G  L  O  I  S. 
S*  James  S»  Chronîcle.  (  4  février,  )     • 

Le  prince  Edouard  ed  part! ,  le  premier  fcvrier  »  de  Spi- 
«héad  >  pour  Gibraltar ,  fur  la  frégate  le  Southampton. 

M.  Stockdale  »  homme  très-connu  dans  là  république  des 
lettres,  qui ,  depuis  quelque  tems,  étoit  à  Tanger ,  eft  main- 
-tenant  à  la  cour  de  l'empereur  de  Maroc  ,  dont  il  a  reçu 
4'accueil  le  plus  gracieux*  Il  cherche ,  dans  la  bibliothèque 
Inmienfè  de  ce  prince,  les  livres  de  Tite-Live  que  l'on  a 
■perdus.  S'il  avoit  le  bonheur  de  les  trouver ,  un  tel  fuccés 
ièroit  capable  d'immortalifer  fon  nom ,  &  de  lui  procurer 
ime  fortune  brillante. 

Des  lettres  de  Tanger  annoncent  l'arrivée  du  prince 
Ifcham ,  à  la  tête  de  a, 000  hommes ,  qui  fe  font  jointe  à  3,000 
autres  déjà  raiTemblés*  Son  defTeln  eil ,  dit  on  ,  d'employer 
ces  forces  pour  attaquer  fon  frère  Mullay-Azid.  Il  efl  certain 
que  fî  l'empereur  de  Maroc  venoit  à  mourir ,  ces  deux  prin- 
ces ,  foutenus  chacun  par  leurs  partifàns  ,  fe  difputeroient 
ta  couronné. 

Le  prince  Potemkîn  a  promis ,  à  ce  que  l'on  a0ure ,  à  l'im- 
pératrice de  Ruffie,  que  la  campagne  prochaine  ne  fe  ^er- 
roineroit  pas ,  fans  qu'on  vit  le  pavillon  ruife  flotter  fur  le^ 
murs  de  Conflantinople. 

ERRA  TA  du  n?.  XXX,  dans  le  mémoire  fur  le^ 
biens  &.  revenus  du  clergém 

Page  18,  ligne  7  ,  décombres ,  lifèz  dénombremens^ 
Page  19  ,  ligne  3  ,  3^^i^3  »  ljf«z  5^»'  '5* 
Page  !9 ,  ligne  22 , perçoit ,  liCezfe  perçoit. 
Page  19  I  ligne  1$  ,  la  vingtième ,  ^]ovitez  partie. 
Page  22  ,  ligne  2 ,  le  tiers ,  lifèz  le  quint. 
Page  23  , ligne  12  ,  1730  ,  lifêz  lys^. 
Page  23  y  ligne,  260,000,  Ufez  ^iOiOOO, 
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R  É  V  O  L  UT  ï  ON  S  ; 

D    E      P    A    R    I    s ,  '  J 

DÉDIÉES    A    LA     NATION  ' 

Et  a«  District  des  Petits-Augustins.  -  - 

«ECONDE     ANNÉE     -  -""' 

DE         LA        LIBERTÉ         FRANÇAISE.  » 

— : >  .  ■  *     ..  '   v'- 

Les  grands  ne  nous  paroiffcnt  grands, 

Que  parce  que  nous  fomme$  à  genoux.  ^ 

. .  r .  .  Levons-nous •' 

•«  Le  comité  de  police  déclare    le  sieur   Frudhdmjfie' 
Propriétaire  des  Révolutions  dz  Paris  ». 


DvÉ    T   A    I    L  S 

Dui3au3oFév  ri  e  r    i79<Jf 
Fête  nationale/ 

J  L  faut  fies  fêtes  patriotiques  à  un  pçuple  libre. 
Un  grand  concours  de  citoyens  dans  un  mémo 
lieu  ,  des  solemnités  religieuses ,  de  l'appareil ,' 
de  la  musique,  des  danses,  des  repas,  des  chau- 
No.  3a.  A  * 


fions  civiques  ,  doivent,  à  des  époques  fîxss  ,  rc- 
imuer  toutes  les  âmes  ^^  rëveiller  de  £;randîi  soiive- 
]iirs';  rameuter  les  imaginations,  et  n^chaufter  la- 
mojur  de  la  patrie.  Tout,  dans  ces  beaux  jours, 
doit  rappeller  la  liberté,  Tégrilité  ;  le  peuple  ne 
doit  point  être  simple  spectàtear  des  plaisirs  pu- 
UioSy.il  doit  être  acteur;  le  local,  le  cosiunie , 
les  discours  ,  l'ordre  même  qui  doit  régner  dans 
la  confusion,  doivent  porter  l'empreinte  de  la  fra- 
.  ternité  et  du  patriotisme. 
*  »  Chez  les  anciens,  des  fêtes  nationales  ,  des  jeux 
civiques  rCpusacroient   tantôt  une   victoiie     rem- 

Êortée  sur  l'ennemi ,  tantôt  le  rétablissen.ent  de 
fconcor&e  dans  le  «ein  dune  cité  ,  tantôt  une 
opération  politique  favorable  à  la  liberté.  L  s 
Hacurnalds ,  ce  nom  que  la  débauclie  de  ceux  qui 
les  ont  célébrées  à  notre  manière  a  si  fort  avili  ^ 
/ Bi avoîent  pas ,  dans  leur  origine,  d'autre  objet  que 
/  de  reconnaître,  à  certaines  époques  ,  di*ns  les  per- 
sonnages des  esclaves  ,  les  droits  de  l'homme  et  /V- 
galicédes  droits  (i). 

Si  l'on  jugeoît ,  d'après  ces  idées  ,  la  fête  qui 
À  eu  lieu  ici  lé  dimanche  14?  on  ne  seroit  pas  tenté 
de  la  regarder  comme  nationale;  et  si  elle  fut 
telle  par  sonÉfcjet ,  elle  ne  le  fut  pas  du  moins 
jpar  l'exécution.        ** 

La  commune  de  Paris  aroît  invité  l'assemblé© 
fiationale  à  un  Te  deum  qu'elle  dtvoit  faire  chanter 
|à  Notre-Dame.  L^invitation  municipale  portoit  que 
éette  cérémonie  ,  ainsi  que  l'illummation  du  soir , 
^toient  destinées  à  céiébrer  la  démarche  faite  par 
le  roi  le  4  février. 

Ceux  qui  javoient  eu  l'idée  de  cette  fête  n'a- 


(i)Cautiuà  est,  ut  samma/ibus  exaB({.u?to  ornrâum  ^nc^ 
passlm  in  coamiis  servi  cum  dominis  recumbant.  Just.  îiv.  43. 
jL'é<'alîté  ne  consistoit  pas  seulement  à  mnnger  a  h  table 
(Je  îeurs  maîtres ,  mais  à  pouvoir  leur  dire  ^touc  ce  c^u'il* 
pf pieitht  sur  tcur  ccmptç. 


<5) 

>'o/ent  pas  pris ,  sans  doute  »  le  temps  de  la  mArir^ 
^Is  auroient  vu  avec  un  peu  de  rénezion^^  qu'il  n^ 
f^lloit. point  reniez cier  Die^u  de  ce  que  ]m  roi  avoiÇ 
JPait  un  discours,  dans  lequel  il  dMlaroit  qu*il   sa 
.  Xéunis&oit  intimement  à  la  nation  ;  cette  r^moioii 
^u  monarque  existoit  dëjà  ;  son  discourt  n  avoit 
~2>our  obj^et  que  d'imposer  silence  aux  aiiitocrateft> 
qui  prétendoient  que  sa  réunion  n'étoît  p^s  vo* 
lontaire.  La  démarche  du* roi  ëtoit  donc  un  de- 
voir,  une  obligation;  en  la  regardant  même  cofumd 
une  action  dont  il  eut  pu  se  dispouser ,  il  n'éloil: 
ni  Aatteur  pour  lui  de  remercier  le  ciel  do  ce  qu'ijl 
~.  avoit  faiAme  belle  action ,  ni  consolant  pour  la 

Seuple  d'attacher  une  si .  haute  ioiportance  à  un 
,  evoir  rempli  par  le  monarque.  Tous  les  jours  des 
rois  doivent  être  semés  de  belles  actions.  Si  l'on 
*  eût  chanté  un  hymne  à  Jupiter  à  chaque  bello 
"  action  de  Titus  y  qui  regardoit  comme  perdu  le  jour 
ou  il  n'en  avoit  pas  fait  une ,  le  préfet  de  Aoma 
eut  bientôj:  épuisé  le  trésor  public. 

Si  la  démarche  du  roi  eût  produit  l'effet  qu'ij 
«a  devoit  naturellement  attendre  ,  c'estrà-dire  ,  si 
les  aristocrates  '  eussent  accédé  à  la  révolution  , 
s'ils  eussent  juré  de  bonne  foi  de  maintenir  le 
nouvel  ordre  cfe  choses ,  et  de  travailler,  de  con- 
cert avec  les  patriotes  ,  à  établir  la  constitution^ 
s'ils  eussent  renoncé  à  l'.clever  le  deÂpotiî>me  mi-^ 
nistériel ,  en  feignant  de  ne  demander  que  le  ré- 
tablissement du  pou\'oir  exécutif,  s'ils  eussent 
^cessé  de  désoler  Paris  par  l'âccapa renient  du  nu- 
méraire, et  les  provinces  par  des  émissaires  et  des 
pîïmphlets  qui  y  portent  le  trouble  ,  sans  doute  il 
«ut  été  à  propos  de  célébrer  ce  jour  ,  et  de  lo 
consacrer  par  une  fête  patriotique  ;  mais  cette 
ï'ounion  n'existoit  point,  et  l'objet  du  Te  deiim 
û^iloit  pas  bien  déterminé  dans  l'esprit  du  pe^^ple* 
Voici  Tordre  qui  a  été  observé.  Un  corps  de 
cavalerie  a  occupé  la  place  Notre-Dame  ,  pour 
«ciliter  laccès  de  la  principale  porte  de  Té^ise  ; 
*«s  sappeurs,  des  tambours  ouvroiont  la  marche  j 

A  a-     ' 


ïUrfe  dépùtûtîôn  militaire  d'une  partie  des  districts , 
<tf<frcb]h^agnoit  cîiaqne  drapeau.  Les  trois  cents 
*nafic]dtlii^ësprcyi<?oiresderiiôtel-de-viile,  M.  Bailîy 
•1k' IfeiTt  •  tétt^',  si^ÎYoJent,  entourés  des  gaîdes  de 
4âr=V!lle  ;  ils  sont -arrivés  vers  midi  à  Notre'I>ame, 
-**  Une  tJertii'- heure  après  l'assemblée  nationale  est 
^rrii^^'^,  précédée  *et  'escortée    comme   les  trois 

•^  jL7-"'p<^uple  a  espé/^é  juscprau  dernier  moment  que 
le  roi  assisteroit'à  cette  cérémonie.  Il  n'y  est  point 
venu.  Chacun  a  (îhei'ché  à  en  deviner  les  raisons, 
'et  voici  Topiniôn  qui  s'est  le  plus  accréditée.  Les 
iaristoctates  j'^disoit-on ,  l'avoient  fait  pi»évcnir  que , 
«'3  alloit  à  Notre-Dame,  il  y- seroit- couronné  par 
rassemblée  nationate;  qué'c'étoit  un  acte  à  éviter, 
afin  âé  ne  pas  reconnoître 'qu'il  tenok  )â  c'ottroiine 
î3e  k  iràtion ,  et  non  de*43îeu  et  de  ses  âncétries. 

Cèqmavoit  jm  dènner.lieu  à  cette  opinion,  que 
f«'^péu]^lé  s'étoit  faite-très^promptem^nt  /'c'étoit 
j).eut-être  qu'un  de  icës  misérables papiêr^nou voiles, 
ti  dhudb^otts  ,  dont  lé -plus  grand  nômbie  est  vefi(ki 
à  l'aristocratie,  portoit  que  ce  ]o\\Y'\k  la- constitu- 
tivk  sereh  signée  par  le- i'oi  sur  le  maif.reautel{i), 
<^uôi  qîi'il  en  soit ,  le  peuple  a  fijardé  uA  silence 
môrne  pendant- touto  la  cérémonie, pendant  toute 
la  marche-;  ce  qui  prouve,  mieux  que  tout  ce  qu'on 
sàuroit  dire,  combien  ce  Te  Z)é?//7/z  c toit  dépiaf é; 

IThe  des  piincipales  raisoïis  qui  a  contribué  à  la 
stupeur  populaire  ,  c'est  que  rien  ,  dans  cette  céré- 
monie, n'indiquoit  qu'il  y  avôit  eu  une  révolution • 
L'église  n'étdit  point  ouverte  aux  pauvres  comme 

(i)  Une  prc;;vc  non  dquivoTuc  que  le  fahricnnt  de  ce 
papicr-nquvcllc  esc  un  des  valets  de  ranstccrntic  ,  c'est 
que  les  impartiaux  Tont  loni5  dr»r.s  le  ÎN^.  7.  dv-.  leur  jour- 
nal. Ils  Ictnt  loué  sur  fa  modérntion;  et  il  n'y  a  pas  de 
jour  que  ce  iT^alhcureux  ne  fasse  cïicr  dansîcsrues,  fom- 
hot  slnfflvit ,  gr.yid  ccmhatj  malheur  offreux  ,  émeute  ccnsldc'nr- 
11^  !  etc..  Au  reste  ;  il  est  bien  dit^nc  en  tout  de  la  cause 
qu  il  SCI  t.  ... 
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txtx  -riches  ;  il  falloit  des  billets  pour  y  entrer;, 
comme  il  en  falloit  pour  les  cérémonies  qitiavoient 
l"    lieu  avant  la  révolution.  C'étoit  autrefois  les  cré^ 
r     tures,  les  valets  du . lieutenant  de  police, ses cora- 
/  mis ,  les  femmes  des  commis,  les  financiers  ,  le» 
seigneurs,  qui  obtenoient;  ces  billets.  lien  étoit  de 
même  lors  de  ce  Te  Deum  patriotique;  les  repré- 
^    sentans  de  la  commune  n'y  avoient  appelé  que  leui:s 
;'  -amîsouleuxs  protégés.  Comme  avant  la  révolution, 
'-    les  gens   en  place  étoient  tout,  et  le  peuple  rien* 
.  ^Aussi  ce  n'étoit  point  une  fête  pour  le  peuple ,  c'é- 
,.  -toit  un  spectacle  qu  on  lui  donnoit;  Q.t,  comme  cela 
-  -deroitétrejilen  a  été  fort  peu  ému,  fort  peu  intéressé, 
î    Si  les.  reprjésentans  de  la  commune   n'eussent 
pas  invité  l'assemblée  nationale  à  cette  cérémonie, 
^  *  y  aùroit  eu  séance  le  matin,  et  elle"  auroit  fait 
*    .Calque  travail  utile.  Or,   en  ajoutant  les  hono- 
raires des  députés  pour  ce  jour  aux  frais  qu'a  coût^V 
Je  Te  Deum,  et  à  la  dépense dç  l'illumination gé- 
-aéraki^  il  y  auroit  eu  sûrement  une  somme  asitez 
•forte  pour  sou'agèr  une  griande  partie  des  indigents 
Recette  ville. 

.  On  assure  que  rillumijiation  de  l'hAtel-de-ville  a 
-$eule  coûté  près  de  j20,ooo  ;  il  est  vrai  qu'elle  of- 
Aoit  aux  regard  s ,  par  des  transparens  ,les  plus  beaiwc 
^fidroits  du^discouïs  du  roi  ;  mais  il  y  avoit  asisuré- 
^ent  une  maniérée  moins  dispendieuse  de  le»  . , 
apprendre.  '..•.. 

Avant  la  révolution.,  une  pareille  journée  auront 
'traasporté  tous  les  Parisiens  ;  ils  auroitnt  été  ivres 
^e  joie  sans  savoir  pourquoi  ;.  ils  se  seroient  réjoui» 
'ïiéiiîe  d'entendre  les  salves  du  canon  de  la  Bas- 
^"'c.  Dimanche  dernier ,  ils  étoient  froids  ,  mujets  ; 
ïisobservoient,  ils  sembloient  reprocher  aux  admi- 
nistrateurs qui  passoient  sous  leurs  yeux  une  dissi- 
pation aussi  désespérante  qu'inutile  des  fond» 
publies.  •     .  " 

Le  peuple  commence  à  savoir  que  c'est  lui  qui 
J^^ye  tout ,  et  toujours.  Il  deviendra  donc  de  plus- en 
P'U6  moins    curi«ux  d^^e  qu W  app«Uoit iiéfouis* 
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sances  publiques  ;  réjouissances  ordonnées ,  et  cpflî 
n'ont  oi'dinairemeat  pour  principe  qu*une  lâche 
adulation. 

Il  semble  qu*il  seroJt  juste  y  avant  de  df^penset* 
l'argent  d'une  commune  en réj'ouissances  publique*, 
desavoir  si  elle  veut  seréjpuir;  et,  pour  cet  effets 
il  faudroit  consulter  la  volonté  généiale.  Les  admi- 
nistrateurs ,  qui  ont  toujours  quelque  chose  à  ga- 
gner à  ce  qu'il  se  fasse  de  la  dépense  ,  en  ordon- 
neront souvent,  s'ils  peuvent  les  ordonner  impu- 
nément. Il  est  bien  démontré  que  des  députés  ne 
peuvent   pas    représenter   la  volonté  générale;  à 

Î)lu$  forte .  raison ,  ne  peuvent- ils  pas  représ^itor* 
'affection  générale,  et  ordonner  que  le  peuple  se 
réjouisse^  quand  il  ne  veut  pas  se  réjouir. 

Au  resté,  le  spectacle  qu^  présenté  la  marche 
de  deux  assemblées  a  distrait  assez  "les  esprits , 
pour  qu'on  n'ait  pas  paru  penser  aux  mascarades , 
aux  orjgies,aux  foUes  qui  avoient  lieu ,  à  pareil  jour, 
les  années  précédentes.  Il  n  y  a  point  eu  de  courses 
•de  masques  le  hindi  ni  le  mardi,  et  le  peuple  n'a 
pas  paru  les  regretter.  Il  a  senti"  toute  i'adstrrditâ 
'5e  cette  monstrueuse  coutume;  et  il  faut  espérer, 
^our  notre  honneur,  qu'elle  ne  se  reproduira  plus: 
ce  sera  encore  un  des  fruits  de  la  révohition. 

Le  mardi  matin,  M.  de  la  Fayette  a  passé  en 
revue  une  assez  grande  partie  de  la  garde  natio- 
«lale  aux  Champs-Elysées  ;  il  y  a  etl  une  très^- 
grande  affluénce  de  citoyens  de  toutes  les  classes, 
il  faut  convenir  que,  dans  un  temps  de  révolution , 
il  ne  pouvoit  pas  y  avoir  de  spectacle  plus  inté^ 
ressant  que  celui  que  présentent  de  braves  bour- 
geois armés  pour  la  liberté ,  même  en  uniforme. 

Suppression  absolue  des  Ordres  Religieiix. 

Si  la  suppression  des  ordres  religibux  n'est  pas, 
eomme  quelques  perfrohDe>  le  prétendent,  u.ia 
bonne  opération  en  finances,  el'e  estau  moins 
«xeeilente  en  poliû^pe.  Lés  moines  formoient  un 
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iut  au  milieu  de  l'état  ;  ils  n'avoient  ni  ne  pou* 

voient  avoii'  de  patrie.  Ils  pouvoient  donc,  à  cha- 

Îue .instant,  devenir  des  instrurrien«î  de  troubles  ; 
(  vcCuësentièi  ement  aux  volontés  despotiques  dun 
supérieur ,  accoutumés  à  regarder  ses  ordres  comme 
t.   des  loix  plus  impéi-atives  que  le.>  lo!x  i;én/u  aies,  qu'ils 
r    étoient  même  censés  ne  pas  connoître,  les  reii- 
f. .  gieux  répandus  sur  toute  la  surface  du  royaume 
:■   pouvoient  facilement  former  ou  servir  ime  cens* 
,  pration  contre  l'état:  il  falloit  donc  les  supprimer. 
Il  ne  peut  y  avoir  dans  l'état  aucun  établisse- 
ment  qui  ne  soit  pour  le  Lion  généi-al,  et  dont 
l'existence    ne    soit    maintenue   par   la    volonté 
*  générale.  Si  les  moines  n'étoient  pas  utiles  à  l'état, 
'    ou  simplement  si  la  volonté  générale  n'ét.oit  plus 
pour  la  conservation  des  ordres  religieux ,  il  falloit 
■<    «.supprimer.  Or  ,  Jamais  peut  -  être  la  volonté 
-"  générale  n'a  été  plus  certaine  sm*  quelque  point ,   ^ 
sans  toutefois  avoir  été  constatée.   Depuis  vÂpgt 
ans  y  la  suppression  des  couvents  étoit  ardemment 
désuée  par  tous  les  bons  citoyens ,  et  les  cahiers 
des  communes  en  font  foi. 

.Les.purens  ambitieux  s'étoient  ,  il  est  vrai, 
Accoutumés  à  regarder  les  cloîtres  comme  des 
moyens  innocens  de  se  défaire  d'une  li.,^née  trop 
nombreuse  :  eh  !  que  de  crimes  n  a  pas  fait  com- 
mettre cette  horrible  spéculation  !  que  d'enfans 
enterrés  tout  vivans  par  des  pères  dénaturés  !  que 
de  fiUes  qui  se  sont  arrachées  de  la  maison  pa- 
ternelle pour  se  soustraire  aux  chaînes  moaasti- 
Saes  y  et  qui  ont  ensuite  fmi  leurs  jours  dans  la 
ouleur  0(u  la  débauche,  dans  le  désespoir  ou  les  re- 
ttords  !  Voilà  donc  une  porte ,  une  porte  bien 
▼aste  fermée  au  crime.  La  nature  ne  sera  plus 
outragée  par  les  violences  barbares  des  pères  ^  et 
ptr  les  vœux  sacrilèges  des  enfans. 

Quel  fruit  les  pro fès  et  professes  vont-ils  recueillir  ^ 
dôcebienlàit  national?  Ren  treroiit-ils  dans  la  sociétéi 
çi'ils  avoient  abjurée  ?  ou  bien  une  fausse  honte, 
«&  sot  respiBCt  huhtain  ^  les  retiendront-ils  au  fond 
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de  leurs  cachots  ^  qu'on  d^coroît  du  nom  de  cel- 
lules ?  Citoyens ,  citoyennes  que  nous  venons  de 
recoriquérir ,  il  est  temps  de  vous  rendre  à  la  pa- 
trie ,  et  de  lui  payer  par  vos  soins  le  tribut  d'uti- 
lité dont  vous  étiez  tenus  envers  elle.  Vous  ne  re- 
trouverez plus  dans  le  peuple  français  cette  haino 
dont  il  vous  accabloit  ,  lorsqu'il  étoit  forcé  dd 
Vous  regarder  comme  des  frelons  qui  consumoient 
dans  l'oisiveté  le  fruit  des  abeilles  diligentes.  Nous 
vous  adoucirons  la  pratique  des  devoirs  sociaux 
que  vous  aviez  perdus  de  vue; et,  dans  peu,  vqus 
goûterez  avec  nous  les  grands  avantages  de  la 
révolution:  la  jouissance  des  droits  de  l' homme ^Ibl 
liberté  politique,  civile  et  religieuse. 

Vbus  ^  sur- tout  ,  à  qui  il  reste  encore  Fespë- 
rance  de  donner  des  sujets  à  la  patrie ,  citoyennes 
qui  vous  étiez  choisi  un  époux  que  vous  ne  poii^- 
viez  trouver  ici  bas ,  venez  choisir  pami  la  j'eu- 
nesse  patriote  un  compagnon  laborieux ,  baave  et 
vertueux.  Le  premier  qui  épousera  une  ci-dievant 
religieuse  ;  mériteroit ,  à  notre  avis ,  une  coiu-onne; 
civique.  Nous  nous  proposons  de  célébrer  son  ma- 
riage dans  cet  ouvrage  ,  et  de  le  faire  connoître  k 
toute  la  France  (i). 


(i)  Nous  apprenons  quune  religieuse  visitandine,  qiir^ 
croit ,  par  lettre-de-cachet,  au  couvent  des  dames  du  Val- J 
d'Osne-  de  tharcnton ,  est  sortie  le  lendemain  du  décretoir 
et  s*est  rendue  au  comité  ecclésiastique  pour  l'aire  un-»— 3 
déclaration.  Les  supérieures  du  couvent  n'ont  plus  voul^  ^ 
la  recevoir  lorsqu'elle  s'est  présentée  le  même  soir  poL.^ 
rentrer;  m  ai?,  ce  qui  est  plus  et  nnant ,  elles  n'ont  p: -^^ 
voulu. lui  rendre  ses  nippes  et  elïets.  Ceci  nous  doni^^ 
lieu  d'observer  qu'il  faudra  faire  déclarer  aux  supérieur^z^- 

des    maisons  les  noms  des  sujets  retenus  par  Icttrcs-^K /, 

cachet ,  autrement  il  se  trouveroit  un  mécompte  pci if 

être  considérable  sur  les  pcnsipns  que  lu  nation  auroÎL 
payer. 


Opératio 
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V 

Opérations  des  soi-disans  représentans  de  la  Com* 
mune  de  Paris* 

Les  municipalitës  s'organisent  dans  tout  !• 
iioyaume  ;  les  choix  tombent  en  général  sur  des 
iiommes  qui  paroissent  dévoués  à  maintenir  la  ré- 
volution. Le  nouvel  ordre  des  choses  va  prendra' 
dans  les  provinces  une  consistance  capable  de  dé- 
courager les  aristocrates  qui  y  sont  répandus.  Par 
qaelle  fatalité  la  ville  >  qui  a  le  plus  contribué  à 
I:  la  révolution  par  ses  lumières  et  par  son  courage , 
»  sera-t-elle  la  dernière  à  avoir  une  raunicipaUté  lé- 
r=  .  ^le  et  une  organisation  régulière?  Quoi  !  les  Pari- 
*  «ens  auront  essuyé  les  premiers  orages  de  la  liberté^ 
W  ~iUs  auront  fait  les  premières  et  les  plus  grandes 
^ptrteS)  et  ils  jouiront  les  derniers  des  avantages 
_     2e  la  constitution  ? 

£t  ce.  sont  des  hommes  chargés  de  leurs  pou- 
î  ^oits,  leurs  simples  mandataires  provisoires,  qui 
•^  prirent  de  ces  avantages  y  et  qui  leur  ont  fait 
J^rdre  l'occasion  de  donner  au  reste  du  peuple 
-fiançais  l'exemple  de  la  tranquillité  des  élections 
^tie  la  sagesse  des  choix. 

U  a  été  démontré  (i)  plusieurs  fois  que  les  soî- 
^ans  représentans  de  la  commune  de  Paris  n  é- 
^ient  chargés  que  d'une  seule  chose ,  de  rédiger 
^Ui  plan  municipal  ;  et  c'est  précisément  la  seule 
■    chose  dont  ils  ne  se  «oient  pas  occupés. 
;<        Sept  à  huit  intrigans ,  encore  plus  méprisables 
;^    que  dangereux,  se  sont  mis  à  las  tête  de  cette  as- 
semblée. Ils  lui  ont  fait  singer ,  autant  qu'il  a  été 
possible,  les  formes  de  l'assemblée  nationale,  et  le 
résultat  de   toutes  leurs  conférences   est  abouti  ^ 


;       0)  Vide  N®.  i8,  page  a,  état  actuel  de  la  commune 
«^  de  la  municipalité  de  Paris» 
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*  COI  à  vexer  insoleniinent  leurs  con^^net^ans ,  en  abu- 
sant de  toutes  sortes  de  manières  des  pouvoirs 
qu'ils  s'arrogeoient ,  ou  à  bigarrer  les  i  ues  de  pla- 
cards bleus  y  en  *  faveur  de  ceux  qui  étoient  assez 
vils  pour  les  jfJatter^  eu  les  reconnoissant  pour  une 
ittutoiité  plublique.  * 

r  os  plaintes  frénuentes ,  celles  de  plusieurs  au- 
tres écri^  aiiis,les  réclamations  des  différens  districts, 
^nt  enfin  forcé  \gs  deux  cents  qiMvante  à  travailler 
au  plan  municipal.  Mais  agités  sans  cesse  par  le  dé- 
Bion  de  rambition,uniquemcnt  occupés  des  moyens 
fie  se  perpétuer  dans  les  fonctions  publiques  ,  «es 
'Criminels  mandataires  se  sont  plusieurs  fois  écartés 

'  du  travail  quijeurétoitprescritpourservirdeshaines 
persohnelles ,  pour  opprimer  des  particuliers,  et 
your  éblouir,  par  des  démarches  utiles  en  appa- 
rence, ce  peuple  trop  bon  ,  dont  ils  osent  se  flatter 
de  surprendre  encore  les  suffrages  aux  prochaines 
élections. 

;  liC  plan  de  municipalité  rfest  donc  «point  achevé, 
^oique  l'assemblée  nationale  ait  teiminé  Fimpor- 
tante  opiération  de  la  division  du  royaume,  après 
laquelle  il  et  oit  naturel  qu'elle  décrétât  le  règlement 
particulier  promis  à  la  ville  de' Paris  ;  règlement 
qu'elle  ne  doit  faird  que  sur  le  vœu  des  diverses 
seétipns  de  la  commune  de  Paris. 

Maïs  coin  ment  l'assemblée  nationale  y  travaille- 
roit  elle,  quand  le  vœu  des  districts  de  Paris  n'est 
pas  encore  émis ,  quand  ils  n'ont  pas  même  été 
consultés  sur  l'ensemble  du  plan  m.unicipal  ? 

Nous  en  avions  dit  assez  dans  le  cours  de^  cet 
ouvrage  (i)  pour  r«ppeller  cette  assemblée  à  ses 
idevoiis,  si  elle  n&ht  été  infectée  d'un  vice  aristo- 
cratique qui  la  rendoit  insensible  aux  raisons  les 
plus  pressantes  comme  aux  réprimandes  de  ses 
commettans.  Convaincus  que,dès  qu'elle  avoit  perdu 

■Il      ■'  I  !■!      ■!  ■  Il         I  I  II    m  I  II  .  Il        1^1.  ■        Il  .1  I  I 

[i]  Vide  N^  14,  page  15  \  N^,  18  ,  pages  5  ,  6 ,  et 
suivantes  .«etc.  .. 
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leur  estime  et  leur  cpafiance ,  ses  entreprises  ne 
p  )uvoîentplus  être  dangereuses.  Nousavionisrë'sdlu 
die  n'en  plus  parler;  et  Tabandonnant  au  senti- 
ment quavoient  excité  sa  coupable  négligence  j  sa 
morgue  insultante  et  ses  menées  tortueuses ,  nous' 
attendions  que  les  nouvelles  élections  nous  endéli- 
yrassent.  * 

Mais  la  voix  de  plusieurs  citoyens,  de  plusieurs 
districts ,  sollicite  notre  zèle,  ils  s'indignent  de' 
ne  point  avoir  un  régrement  municipal  et  de  nou- 
veaux .officiers  mur^icipaux.  Ils  c:raighenl:  avec 
raison  que  cette  lenteur  affectée  dans  ta  discus* 
sion  du  plan  de  municipalité  ,  ne  cache  quelques, 
combliiaisons  dangereuses  ,  pour  faire  rétombet 
le  pouvoir  dans  des  mains  qui ,  après  lavoir  usurpé , 
s^en  étoient  si  peu  montrées  dignes. 


Le  district  des  Petits  -  Pères  s'est  adressé  à 
l'assemblée  nationale  elle-même,  pour  obtenir  un 
règlement  municipal.  *Ses  plaintes  contre  les  maa* 
dataires  provisoires  sont  exprimées  avec  la  vi- 
gueur qui  convient  à  des  hommes  libres.  «  Vai- 
nement, porte  l'adresse  de  ce  district,  vainement 
Içs  soixante  assemblées  partielles  de  la  com- 
mune ,  atteridroient-elîes  des  prétendus  r«présen- 
tans ,  réunis  à  l'hôtel- de-ville^  le  projet  de  cette 
organisation  qu'ils  étoient  chargés  de  rédiger.  Dès 
long-remps ,  ces  commissaires ,  oubliant  l'objet  unî- 
ijue  de  leur  mandat,  se  sont  arrogés  unje  autorité 
que  leurs  concitoyens  ne  leur  ont  jamais  confiée, 
et  qui  doit  heur  eus  em.eiu  cesser  par  l'orgànisatioa 
à  laquelle  ils  n'ont  ancun  intérêt  de  concourin 
C'est  de  leur  chef  qu'ils  se  sont  conférés  à  eux-  ^ 
mêmes  le  titre  de  représentans  Je  la  commune; 
c'est  en  conséquence  de  ce  titre  imagina  re  qu^ils 
qht  cru  pouvoir  se  comparer  aux  augustes  repré- 
sentons de  la  nation  ;  c'est  par  une  imitation  ridl* 
cale  de  ce  qu'ils  dévoient  respecter,  qu'ils  ont 
construit  une  salle  d'assçmblée  ,  une  tribune,  une 
hàrre  et  des  galeries  pour  le  public  curieux;  qu  ils  . 
ont  établi  des  comités  de  constitution ,  4^  '^^PP^?^*. 

B  a    *" 


et ,  ce  qui  est  infiniment  plus  fâcheux ,  un  comité 
de  recherches  qui  a  si  souvent ,  si  indëcemment 
et  si  inutilement  vexé  d'honnêtes  citoyens  ;  c'est 
de  leur  propre  autorité  qu'ils  se  sont  établis  juges 
de  leurs  commettans  ,  et  qu'ils  se  sont  permis 
dé  donner  des  ordres  à  ceux  de  qui  ils  tenoient 
leur  mission  ,  eux  qui ,  n'étant  revêtus  d'aucun 
caractère ,  dévoient  laisser  aux  soixante  membres 
choisis  par  la  commune  le  soin  de  Vadmthistrer^vo* 
yiisoirement. 

Si  ces  prétendus  représentans  ,  fidelles  au  vœu  de 
leurs  concitoyens  et  à  la  teneur  de  leur  mandat ,  se 
fussent  uniquement  et  incessamment  occupés  du 
projet  d'organisation  municipale  ,  il  y  a  long-temps 
crue  la  eapitale  de  l'empire^  auroit  donné  V exemple 
d'une  sage  administration ,  comme  elle  l'a  donné 
du  patriotisme  le  p!us  pur  et  le  plus  énergique  ; 
/  il  y  a  long-temps  que  le  nouvel  ordre  de  choses, 
après  lequel  tous  les  boas  citoyens  soupirent ,  au- 
roit remplacé  cette  espèce  d'anarchie  contre  la- 
quelle les  comités  des  diverses  assemblées  partielles 
luttent  infatigablement ,  tandis  que  les  prétendus 
représentans  se  donnent  complaisammenten  jy^ec- 
taeie^  et  s'applaudissent  d'une  tranquillité  qui  n'est 
pas  leur  ouvrage,  mais  dont  ils  auroient  du  profiter 
ppur  la  confection  du  travail  qui  leur  étoit  pres- 
crit.     • . 

Pourquoi  dohc ,  «'attribuant  des  fonctions  au 
mpiqs  inutiles  ,  ont -ils  négligé  celles  qui  leur 
ëtoient  confiées  ?  Maintenant  accoutumés  à  se 
considérer  comme  les  arbitres  de  la'destîhée  de 
la  commune  ,  s'empresseront-ils  de  coopérer  à  un 
règlement  qui  doit  les  replacer  dans  la  classe  des 
autres  citoyens  ?  Ne  le  dissimulons  pas ,  Messieurs  ^ 
CCS  prétendus  représentans  ont  perdu  la  confiance 
qui  les  avoit  fait  nommer ,  parce  qu'ils  ont  préféré 
la  cpnsidération  qui  paroît  attachée  au.  titre  de 
représentans  ^  à  l'utilité  qui  devoit  résulter  poiur 
la  .commune  de  celui  de  simples  commissaires  ; 
Bé  le  dissimulons  pas ,  le  travail  auquel  ils  ont 
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été  forc^^s  enfin  de  se  livrer  ne  rëunîra  pas  là 
suffrage  des  assemblées  partielles  auxquelles  il  de- 
vra être  communiqué.  Vous  seuls  ,  Messieurs  , 
avez  des  droits  acquis  à  une  confiance  unir^- 
selle. 

L'assemblée  partielle  de  la  commune,  district 
des  Petits- Pères  ,  vous  supplie  de  prendre  en  con- 
sidération le  besoin  pressant  de  donner  à  cette 
ville  immense  les  loix  particulières  que  vous  lui 
avez  promises ,  d'après  lesquelles  elle  puisse  enfin 
organiser  d'une  manière  stable  son  administration 
municipale ,  et  jouir  de  la  paix  que  vos  décrets  ont* 
déjà  assurée  aux  autres  parties  de  l'empire  ». 

Le  district  des  Petits  -  Pères  aura  prévu ,  mais 
n'aura  pas  prévenu  le  eoup  'cjÉfc  nos  aristocrates 

^  municipaux  veulent  nous  porter.  Les  derniers  titres 
du  code  municipal  qu'ils  auront  rédigé  pour  eux 
arrivera  à  Timproviste  dans  chaque  section  de  le 
commune,  n  s'agira  de  l'examiner  ,  de  l'adopter- 
ou  de  le  rejetter  sur  le  champ.  On  aura  à  peine  eu 
le  temps  de  le  lire ,  et  le  comité  de  constitution 
de  l'assemblée  nationale  composé  en  majeure  partie 
des  députés  de  Paris ,  liés  avec  les  intringans  qui 
mènent  l'assemblée  des deua:  cencs  quarante  le  fera 

.  décréter.  Il  sera  envoyé  à  la  sanction  sans  que  ceux 
qui  doivent  y  être  soumis  sachent  bien  précisé- 
ment ce  qu'il  contient ,  et  sans  que  les  gens  -  de* 
lettres  aient  pu  en  démontrer  les  vices. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  le  point  essentiel  pour  les  Ao- 
hitiiés  de  l'hôtel- de-ville  est  de  se  perpétuer  dans 
les  plaoes  municipales  ou  d'y  arriver  ;  il  faut  donc 
que  les  élections  se  fassent  avant  que  chaque  ci- 
toyen ait  e^  le  temps  de  regarder  autour  de  lui  à 
qui  il  doit  donner  sa  voix.  Mais  si  le  code  muni- 
cipal ,  le  décret  de  l'assemblée  nationale ,  la  sanc- 
tion et  la  convocation  pour  les  élections  ^  ont  lieu 
au  même  moment.  Il  est  certain  que  chacun  tour- 
nera, presque  malgré  lui ,  les  regards  vers  ceux  qu'il 
a  déjà  élus,  et  qu'il  n'aura  le  temps  ni  de  comparer 
si  leiu*  conduite  «répondu  à  m  qu'il  en  avoit  ^spéré^ 
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Bi  si  quelques  autres  ne  sont  pas  plus  propres  qu'eux 
aux  fènctions  publiques. 

Voùlez^vous  voir,  citoyens,  si  l'on  vous  tend  un. 
piëge?  Réfléchissez  sur  ce  qui  s'est  pa^së  à  Paris 
lors  de  l'élection  de  vos  députés  à  l'asseniblëe  na- 
tionale. Le  ministère,  qnî  ne  vouloit  avoir  que  des 
hommes  qui  lui  fussent  dévoués  ,  retarda  le  plus 
qu'il  fut  possible- la  convocation  de  la  commune  de 
Paris.  Tout  fut  précipité  lorsqu'il  s'acit  de  ikire  les, 
élections  ;  à  peine  compreniez- vous  le  règlexneat  :. 
un  homAfie   rendu  à  la  cour   vous  nouimoit  nn^ 
personnage,  et  vous  ladoptièz  s^ns  le^  coninoidre. 
On  suit  aujourd'hui  la  même  marche  que  Ton  suivit, 
alors  ;  pourroit-on  ne  pas  avoir  le  même  l>ut  ?  .  . 
.  Commencez  doric  dès^-à- présent  à  réfléchijr  sur- 
Fin  tportunce  des  choix  que  vous  aurez  bientôt  à 
faire.  Ne  vous  laissez  pas  séduire  par  le  .ton  plat» 
«t  rampant  que  vos  députés  à  la  yille  commencent . 
à  prendre  auprès  de  voua.  Un  écornifleur,  unpé-. 
da^ogue,  uu  robin  ,.  un  ëcrivassier  ,  pourvu  .quil. 
dtébitàt'bien,unft  motion  dans  son  district,  vous  pa- 
rut dipne  do  votre  confiance   dès  le  comiiienee- 
ment  de  la  révolution.  La  conduite  du  corps  mu- 
nicipal que  vous  aviez  composé  vous  a  ouvert  les 
yeux  sur  le  mérite  réel  dé  ces  sortes  de  gens  ; 
cherchez  donc  déjà  quels  sont  ceux  qui  doivent  ob- 
tenir vos  suffrages  lorsque  le  temps  des  .élections 
sera  venu  ;  car  si  vous  vous  laissez  surprendre  par 
les  lettres  de  convocation  sans  être  d'accord  avec 
vous-mêmes  sur  ceux  que  vous  devez  ^lire,  vous  ne 
ferez  point  un  bon  choix;  votre  jugement  sera  obs- 
curci par  des  considérations ,  par  i'intri^e  ou  par 
l'intérêt  personnel. 

•  Lorsque  les  trois  cents  remplacèrent  les  cent 
quatre- vingt ,  plusieurs  districts  donnèrent  l'exem- 
ple conlai^ieux  de  continuer  Içurs  députés  à  !« 
ville  ;  quelques  autres  les  continuèrent  par  ac- 
clamât  ion.  Cette  erreur  étoit  pardonnaWe  à 
des  esclaves  qui  n'osoient  pas  encore  se  croira 
lîJbres.  C'est  cette  continuation  des  mêmes  par- 
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sonaages  dans  les  places  gui  a  occasionné  Taziar- 
chie  qui  a  r^gné  dans  lo  corps  municipal,  et  le» 
tentatives  ridicules  mi'il  a  faites  pour  opprimer  ses 
eommettans.  Il  sufnt  d  un  seul  homme  portant 
en  lui  un  levain  d'aristocratie,  pour  infecter  tous 
ceux  qu'on  lui  associe.  Si  vous  voulez  4trd  libres , 
ou  du  moins  marcher  k  grande  pas  dans  la  car- 
rière de  la  liberté,  ne  réélisez  aucun  de  vos  ofii- 
*ci#rs  et  députés  municipaux  ;  changez-ies  entière- 
ment ;' changez  même  ceux  que  vous  connoitriet 

*  pour  les  meilleurs  patriotes.  Nç  vous  faites^  pas 
à  vous-mêmes  l'injure  de  déeiai^r,  à  la  face  de  la 

•  Trance,  qu'il  n'y  a  parmi  vous  que  trois  à  quatre 
€ej[jts  personnes  vertueuses ,  éclairées ,  et  qui  soient 
dignes  de  vous  commander.  Il  faudroit  desespérer 
de  la  '  liberté  d'une  ville  qui  s'aviliroit  jusqu'à 
réélire  un  seul  de  ceux  qui ,  nuindataires  proi^l" 
soire^ ,  n'ont  pas  su  respecter  ses  volontés ,  ni 
s'^ocbuper   de    ses  intérêts.    On  connoît   déj^    en 

Sartie  quels  seront  les  mojens  quon  emploiera 
ans  les  futures  assemblées  d'élection,  pour  vï>us 
arracher  vos  suffrages  en  faveur  des  municipaux 
actuels.  Ils  vous  seront  dévoilés  avant  qu'on  en 
kit  pu  faire  usage  ;  il  vaut  mieux  vous  faire  voir 
pour  le  moment  quels  sont  les  grav^  objets 
*^ui  empêchent  vos  commettans  de  se  livrer 
au  travail  que  vous  leur  aviez  ordonné  ,  et- 
de  vous  faire  jouir  d'un©  organisation  lîxo  et 
légale. 

Depuis  que  les  soi  -  disans   représentans    de  la 
commune  ont  admis  le  public  a  ses  séances  (  ca 

3ui  n'étoit  pas  ce  que  nous  avions  demandé  ,  car 
s'agissoit  de  rendre  publiques  les  opérât  ons  du 
corps  administratif) ,  chaque  orateur  cherche  une 
occasion  de  pouvoir  flohaer  au  peuple  électeur 
une  idée  avantageuse  de  son  éloquence  et  de  ses 
moyens  ;  c'est  moins  des  hrava  et  des  claqucr 
mens  qu'ils  sont  avides  ,  que  des  suffrages  :  aussi 
flattent- ils  le  public  par  tous  les  moyens  imagi- 
nables, '."'■' 
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Nous  allons  parcourir  quelques-unes  des  prin- 
cipales motions  et  délibérations  qui  ont  fait  per- 
dre à  l'assemblée   les  heures  qu'elle  devoit  con-- 
saçrer  à  l'examen  d'un  plan  municipal. 

Motion    de    M.    l'abbé    Fauchet   ,     concernant 
MM.   Bailly  et  la  Fayette. 

M.  l'abbé  Fauchet ,  celui  qui  a  prêché  et  îmr 
primé  que  Y  aristocratie  avoit  crucifié  Jesus-Christy 
celui  qui  a  demandé  à  l'assemblée  des  mandataires 

Srovisoires  qu'elle  se  soumit  à  la  majorité  des 
istricts ,  et  qui  a  imprimé  qu'il  ne  pouvoit  y  avoir 
die  loi  sans  que  la  volonté  générale  eût  été  con- 
sulté^ et  qu'elle  se  fût  exprimée ,  vient  de  pren- 
dre, aux  yeux  de  tous  les  francs  patriotes,  la  ré- 
putation que  lui  avoient  méritée  ces  deux  traits  de 
civisme  et  de  courage. 

Il  a  voté  dans  rassemblée  de  ces  mêmes  man- 
dataires provisoires  ,  une  adresse  à  toutes  les  mu- 
nicipalités du  royaume ,  pour  qu'elle^  conférassent 
à  M.  de  la  Fayette  le  titre  de  commandant  gé- 
néral des  gardes  nationales  du  royaume. 

Cette  motion  auroit  été  déplacée  dans  tous  les 
temps  ;  mais  elle  Tétoit  sur  -  tout  dans  une  épo- 
que si  voisine  de  l'affaire  du  district  des  corde7 
liers  ,  où  ce  général ,  qui  nous  est  plus  cher  peut? 
être  qu'à  ceux  qui  s'empressent  de  le  gâter  par  des 
flagorneries ,  se  montra  si  fort  au-dessous  de  lui- 
même  ,  et  ne  mérita  que  trop  la  juste  improba- 
tion  des  citoyens  à  principes  ,  des  vrais  amis  de 
la  liberté  (i).  ' 

Une  autre  considérarion  importante  devoit  dé- 
tourner M.  l'abbé  Fauchet ,  de  faire  une  pareille 
motion.  Le  peuple  français  est  porté  par  habitude 
à  l'idolâtrie.  C'est  le  plus  grand  et  peut-être  lé 
seul  obstacle  qu'il  ait  à  vaincre  pour  devenir  vraL 


(i)  Vide  N^.  29,  pages  il  /  12,  et  suivante?:.. 

ment 
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Aient  i3>re5.  C'est  par-là  que  plus  d'un  peuple  a  perdu 
iftKberté.  Rome  et  la  Hollande  (1)  lournissent  des 
eiemp!es  capables  de  nous  faire  fi  émir  sur  cetta 
lotte  disposition  des  esprits  ,  dès  la  naissance  da 
Il  liberté. 

*  Quoique  la  motion  de  Fabbé  Fauchet  fût  très- 
applaudie  ,.  M.  de  la  Fayette ,  qui  étoit  présent ,  no 
Mrat  point  désirer  qu'elle  passât  ;  il  prit  la' parole 
NNir  dire  que ,  lorsque  l'assemblée  des  représen- 
ins  de  la  nation  or^'aniseroit  le  pouvoir  militaire^ 
M  teroit  la  motion  expresse  (c  que  nul  ne  pût  Atr» 
'ïommanfkint  général  dea  gardes  nationales  dans 
plusieurs  départemens  »•  La  motion  de  fabbé  Fau* 
thetfut  rejettée, 

■  Les  personnes  qui  n*ii.'norent  pas  que  cet  orateur 
ides  relations  avej  la  maison  de  Non i îles,  ont  eu  de 
k  peine  i  se  persuader  qu'il  n'eût  pas  pressenti  ou 
bit  pressentir  M.  de  la  Fayette  sur  cette  motion. 
'  Ceuj  qui  n'ont  pas  pensé  que  l'abbé  Fauchet 
kht  cm  la  ftûrc  passer,  ont  imaginé  qu'il  avoit  seule- 
tnent  voulu  fournir  à  M.  le  commandant  générai 
W  occasion  favorable  de  développer  ses  principes 
populaires,  et  de  reconquérir ,  par  un  discours  ,  ca 
îp  avoit  pu  lui  faire  perdre  son  action  contre  le  dis- 
trict des  Cordéliers  et  les  réflexions  que  chacun 
'evoit  avoir  faites  dès-lors  sur  le  danger  de  s'en- 
jouer  dun  homme  quel  qu'il  fut. 

kJe  ne  m'aiTeterai  jias  à  démontrer  les  inconvé- 
îns  d'une  proposition  qui  a  été  rejettée  à  Tunà- 
wniité  dans  une  assemblée^  d'où  la  présence  du  gê- 
nerai semble  ayoir  exilé  la  vérité  ferme  et  la  dignité 
EQunicipale  ;  mais  j'inviterai  et  M.  J'abbé  Fauchet 
tM.  le  commandant  général,  les  mandataires  pi-o- 
Jsoires  et  les  Parisiens  ,  l'assemblée  nationale  et 
peuple  finançais,  à  méditer  ce  sublime  passage  des 
uses  de  la  décadence  des  liomai/is. 


F 


(1)   T'ide  N".  30  ,  p.Tgcs  34  et   35. 
û'o.  Sa. 


(i8) 

'«Les  loix  de  Rome  avoieiit  sagement  ditisik 
puissance  publique  en  un  grand  nombre  de  ma- 
gistratures qui  se  soutQaoient,  sarrôtoiejit  et  so 
tempéroient  l'une  l'autre  ;  et  comme  elles  *n  ayoieat 
toutes  qu'un  pouvoir  borne,  chaque  citoyen  étoit 
bon  pour  y  parirénîr';'et  l&.  peuple  vôyajait  passer 
devant  lui  plusieurs  personnages  l'un  apr<ès  fautrc 
ne  s'accoiitumoit  à  auoiiii  ^*eux*  Mais  -le:  systémo 
de  la  république  changea.  Les  plus  puissans  se  iireiit 
donner  par  le  peuple  .  des  commissions  e^i::9ordi- 
B4ires  ;  ce  qui  anéantit  l'autorité  du  peuple  et  des 
magistrats ,  et  mit  toutes  les  grandes  aËUures  dans 
les  mains  d'un  seul  ou  de  peu  de  gens^ 

3)  Fallut  il  faire  la  guerreàSertorius^pnendonna 
la  commission  à  Pompée.  Fallut  -  il .  la  faire  à  Mi- 
thridate ,  tout  le  monde  cria  Pompée.  Eut-on  besoia 
de  faire  venir  des.blcîds  à  Rome,  le. peuple  croit 
être  perdu,  si  on  n'en  charge  Pompée.  Veut  on 
détruire  les  pirates ,  il  n'y  a  que  Pomp^ée;  cit  lorsque 
César  menace  d'envahir ,  le  sénat  crie  à  ^pn,  tour , 
et.  n'espère  plus  .qu'en  Pomp.ee.; 

»  Je  crois  bien  (dis oit  Marcus  au  peuple)que  Pom- 
pée, que  les  jiobles  atîcndent,  aiipera  mieux  assurer 
vo^re  lH>erté  que  leur  dornination  ;.  ma^s  ij  y  a  euim 
temps  ,où  chacun  de  vous  de  voit  avoir  la..protec- 
tioÂ.  de  .plusieurs  >  et  non  pas  tous  la  prôtectioa 
cCuîi  seul,  ..'.., 

M. Quand  on  accorde. des; honneurs  ,  on  sait  prô- 
ciséIne^t  cetque  l'on  donne  ;  mais  quand  .on  y  joint 
le  pouvoir ,  on  ne  pçut  dire  à  quel  point  il  pourra 
être  porté. 

»  Des  préférences  excessives  données  àîin  citoyen 
dans  une  républiqiie,  ont  toujours  des  effets  néces- 
saires; elles  font  naître  l'envie  du  peuple,  ou  elles 
augmentent  sans  mesure  son  amour  (^i)»* 

Si  quelque  chose  peut  prouver  que  notre  doctrio^ 
contre  les  idoles  s'est  rapidement  propagée,  et  que 

(i)  Mpmcsquieu  ,  ç^iuses ,  etc. . . ,  chap.  XI. 


(  »9  ) 
Fiançais  €oinmeiu)ent  à  sentir  le  danger  d'ieivoîr 

^  Pompée,  jc* est  que  Tabbé  Fauchet  sVst  vu  dans 

^besoin  de  justifier  k  motion  dont  nous  venons 

l|mrW  f  par  une  autre  qu'il  a  imprimée.  Si  celte 

ferniére  motion   n'est  pas  aussi  dangereuse  que» 

lutre  dans  son  objet  apparent ,  elle  Test  peut-être 

Ivantage  dans  ses  accessoires. 

ÎA  possibilité  d'une  jurande  opération  militaire* 

ttionale,  en  cas  de  besoin ,  l'a  seule  déterminé ,  dît- 

^  à  faire  sa  première  motion  ;  comme  si  un  danger 

ossiUe  r  ^^^  opération  éventuelle  ,  pouvoient  au- 

ihriserun  peuple ,  dtîjà  forcé  par  l'étendue  de  l'état 

s^assujettir  à  la  royauté ,  à  se  créer  un  Anti-roi  f 

à  compromettre  ainsi  à  chaque  minute  la  tran- 

^  liHké  publique^ 

r-M.  l'abbé  Fauchet  prétend  que  le  pouvoir  civil-mu* 

Ëipal  sieroit  un  frein  suffisant  pour  maintenir  dan» 
■dre  celui  qui  auroit  le  commandement  général 
•^les  gardes-nationales  y  mais  ignore^t-il  que  le  pou- 
[Toir  civil  ^  divisé  par  chaque  municipalité ,  n'aurôit  ^ 

Eesque  point  d'influence  sur  un.  homme  comman- 
nt  dans  tout  le  royaume  ?  N  a-t-il  pas  vu  ,  dans 
îlusîeurs  districts  de  Paris ,  les  officiers  militaires 
-•e  soustraira  au  pouvoir  civil ,  pour  servir  l'aristo- 
«ratied  un  état-iitajor,  et  prendre  des  délibérations^ 
*oc-seulement  hors  de  l'assemblée  civile,  mais  oon- 
k«aires  k  celles  de  l'cissemblée  ?  Ignore  t-il  que  1© 
Ifouvoir  civil  seroit  absolument  impuissant ,  lors- 
^'bn  général  se  trouverait  tout  à  la  fois  le  com- 
*iïuiclant  et  Y  idole  des  gardes  nationales?  Et  si  les 
Vertus  de  M.,  de  la  Fayette  l'ont  rassuré  sur  l'usage 
•une  autorité  si  étendue  ,  n'a-t-il  pas  dû  prévoir 
•iïfc'it  auroit  pour  successeur  des  Scylk ,  des  Pom- 
i^,  des  César  i^ 

['*  Oui  sans  doute  y  toutes  ces  réflexions  se  sont 
^ésentées  h.  l'abbé  Fauchet ,-  car  il  s'est  boriié  à  de- 
•^andei  qu'il  fut  fait  une  adresse  aux  gardes  natio*- 
^s  affiliées  à  celles  de  Ptiris  ^  pour  que  M.  de  la 
J*yette  fût  déclaré  premier  frère  d'armes  de  Vaffi- 
*^ioa.  Si  cette  demande,  oui  ne  menoit  à  rien^ 

C  a 
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ûét6k  pas  lin  prétexte  pris  pour  fustifiei:  sa  pte'^ 
mière  motion,  ^lle  paroîtroit  en  être  .un  pour  pu- 
blter,  sur  la  personne  de  M.  de  la  Fayette,  un« 
profession  de  foi  par  laquelle  l'apôtre  de  la  liberté 

française  Ti  a.  pas  craint  d'effaroucher  la  modestie 

..de  notre  général. 

«  Non ,    dit  -  il ,   je  ne   suis  pas   un^  flatteur 

^e  M.  le  commandant  ,  je  le  airki  hautement 
dans  cette  assemblée  et  êh  sa  présence.  J'ai  par- 
tagé d'abord  avec  la  capitale  et  la  France  entière 
/  l'admiration  qu'inspiroient  son  dévouement  et 
«ôn'zèle  pour  la  liberté  de  la  patrie.  Je  le  voyois 
habituellement  à  la  ville;  mes  pensées  étudioient 
«es  pensées  ;  j'observois  son  ^énie  ;  je  suis  descendu 
un  moment  jusqu'à  Vinquit^tude.  Je  suis  ensuite 
resté  assez  long-temps  dans  un  doute  méthodique  ; 

•  et  c'est  maintenant  d'après  des  observations  atten- 
tives et  sévères  que  je  prononce  ma  croyance  sur 
«on  compte ,  et  que  je  .deviens  Yécho  du  monde 
entier  ,  en  affirmant  que  c'est  une  ame  loyale, 
un  héros  >  un  grand  homme  . . . .  i).  En  sa  présence  ! 


Sont'Ce  là  les  soutiens  de  ma  triste  patrie  ! 

M.  l'abbé  Fauchet  a  demandé  ensuite  que  M.  le 
maire,  de  Paris  fût  déclaré  premier  municipe  de 
l'affiliation.  On  ne  concevra  certainement  point  ce 
qu  un  pareil  titre  pouvait  ajouter  de  gloire ,  d'im- 
portance ou  d'autorité,  à  la  place  de  maire  de  Paris  ; 
mais  il  falloit  aussi  un  prétexte  à  M.  l'abbé  Fauchet, 
pour  publier  ses  pensées  sur  M.  Bailly.  H  lui  paroië- 
îBoit  à  propos  que  le  peuple  entendi: ,  de  la  bouche 
de  l'apôtre  de  la  liberté ,  ces  étonnantes  paroles  : 
«Les  qualités  sublimes  de  M.  Bailly  brilleront 
d'un  nouvel  éclat,  dès  que  les  fonctions  de  sa  place, 
..que  lui  confirme  d'avance  le  vœu  publip ,  seront 
définitivement  fixées  ». 

Owe  lui  confirme  d'avance  le  vœu  public  !  Lais- 
sez le  vœu  public  se  former  de  lui- m^ me.  Ne  dites 


r 

I  poiftt  qu'il  existe ,  lorsqu'il  n'ejciste  pas ,  afin  qu  il 
f.  se  forme  selon  vos  vues ,  selon  vos  d<5sirs  ;  notez 
î  pas. tu  peuple,  par  yos  prophéties,  la  faculté  et  la 
^  volonté  de  réfléchir  sur. le  choix  qu'il  va  faire  ;  ne 
Iftccablôz  pas  de  l'ascendant  que  vous  donne  votre 
vertu ,  votre  patriotisme  ;  et  sachez  que  c'est  atten- 
ter à  la  liberté  du  peuple  que  de  véuloir  diriger 
tes  suffrages  sur  un  individu. 

Affaire  des  JSfoîrs. 

On  pense  biea  que  la  discussion  des  motions  ^ 
lu  moins  inutiles  de  l'abbé  Fauchet,a  dû  faire 
perdre  beaucoup  de  temps  aux  commissaires  nom- 
més pour  dresser  un  ])lan  municipal  ;  cependant 
Hs&d  ftoxit  occupés  de  plusieurs  autres  objets,  qui 
oe  sont  pas  moins  éloignés  du  but  auquel  ils 
doivent  atteindre. .  Le  sieur  de  Joly  ,  avocat  aux 
conseils ,  mandataire  d'un  district ,  et  liefutenant 
de  maire  à  un  des  départemens  ^  et  avocat  des 
gens  de  couleur,  a  présenté ^iine  pétition  à  l'as- 
semblée, pour  qu'elle  appuyât  de  tout  son  crédit 
la  demande  qu'ils  ont  faite  de  l'admission  de  leurs 
députés  à  l'assemblée  iiationaîe. 

Cette  démarche  étoit  coacertée  avec  le  sieur 
Brissot,  se  disant  de  Warviile,  mandataire  pro- 
visoire à  la  Ville ,  frère  terrible  du  comité  des  re- 
cherches ,  président  de  la  société  des  amis  des  noirs, 
«t  de  plus,  journaliste.  Çjf^  honorable  membre  a, 
Comme  on  voit,  embrassé  plusieurs  moyens  à  la 
fois,  pour  parvenir  à  la  célébrité  et  à  la  fortune. 
Il  préconise,  comme  jomrnahst»,  tout  ce  qu'il  fait 
on  fait  faire  comme  président  des  amis  des  noirs. 
Comme  .chef  des  yrtf/e^  inquisiteurs ,  i\  épouvante 
quiconque  seroit  tenté  de  lui  prouver  qu'il  n'est , 
comme  journaliste ,  qu'un  pédant  bouffi  de  ses 
petits  ouvrages  et  de  ses  petits  voyages.  Recom- 
pilant aujourd'hui  ce  qu'il  avoit  compilé  avant  la 
^tvolution,  pour  faire  croire  qu'il  étoit  grand  po- 
Wçie,  riiaat  impitoyablement  quiconque  ose  dire 
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qtie  le  comîré  des  recherches  est  «tte  instîtHliOft 
txécrable,  et  ceux  qui  Texercfent  des  citoyens  iné- 
prîsables  (i);impFimanf^  braillant  ^we  Vass&ifiblée 
nationale  se  déshonorerai  t'y  si  elle  n*adtyptoît  J>a8r 
ce  que  la  société  des  amis  des  noirs  a  '  décrété  ^ 
voulant  à  tout  prix  être  un  des  coryphées  des  en-^ 
TUgéSyÇ^i  n^ont  pas  plus-besoin  de  hû  pe«r  faire 
la  ednstitiitioxi,  que  les  noirs  pour  devenir  libres  ^ 
ie  Brissot  ne  cessera  pasde  remuer,  de  motionner , 
d' intri guaillcr  (2) ,  qu'il  n'ait  vuj  cinq  à  six  enFans 
du  ,GoKro  assis  dans  une  asseniblée  naticma Io- 
de  France^ 

Aussi  dès  queFavocat  des  Noirs ,  qui,  s'îb  sont 
cpaa^^les  d'être  membres  du  corps  législatif,  "n'ont 
pas  besoiu  d'avocat^  eut  fait  sa  pétition  ,  le  Brissot 
dit  qu'il  ét^it  de  Féquité ,  de  l'humanité ,  de  la  poU — 
tique  et  de  rhonq,pur  dé  la  commune  de  Paris , 
d'nppuyer  les  gens  de  couleur^ 

Les  représentansdela  commune  dé  Paris'auroient: 
pu  répondre  à  MM^  Brissôt  et  Joly ,  que  la  caus^- 
cles  Noirs  n'avoit  jÉis  besoin  d'appui  auprès  de  ras- 
semblée natiionule  ;  qu'il  ne  convehoit  pas  plus  aux, 
reprosenlans  de  la  commune  d^  Paris  qu'i  c^ux  de- 
Montmartre  de  se  déclarer  l'iîppui  de  qui  çie  ce- 
fùt  près  de  l'assemblée  nationale  ,  qui  ne  doit  faire: 

(i)  Qu'a  fait  le  comité  des  recherches  ?  Il  a  perdu  des 
innoccns  ;  par  exemple ,  .le  jeune  Delcrost  :  il  a  favorisée 
des  coupables;  par  exemple  le  sieur  de  Bcsenval ,  contre 
kquel  il  n'a  fait  instruire  qu'ime  procédure  ^slmilee,  etc. 
Ce  n'est  pas  sans  répugnance  que  nous  occiçons  nos  lec- 
teurs de  paixils  êtres.. 

i^)  On  peut  se  rappclicr  cei  diarmans  vecs  àe: 
Fhùlre  :. 

Est  ardcàcnum  quœdcim.  Romœ  natio^ 
Tn'pidI  concursans,  occupjta  iii  otlo , 
Gratis  anhcLms ,  multaagmdo  nlhlCagens-). 
,     Sibl  mcksta  ^  et  abis  odioslss-ma, 

PH:.i:D.  Fab.  5x15^'-*' 


acception  ni  de  personnes  ïiî  de  commune  ;  que^ 
prêter  ap.pui  aux  gens  4e;  couleur,  ce  n'ëtoit  rien 
faire  pour  eux  ,  puisque  rassemblée  nationale  est 
trop  sage^ppur  ne  pas  leur  accorder  ce  quiestjûSte 
aussi-tôt  qu  elle  le  pourra  >  et  s'attirer  gratuitement; 
Ta  hi^ne  des  .communes  maritimes  qui  craignent  la 
^uiQ0  de  leurs  ëtablissemens  dans  les  colonies  ;  quô 
la  vraie  politique  consistoit  à  conserver  entre  toxitea 
les  communes  cet  esprit,  d'union  sans  lequel  l'ëtà- 
blisseiTient  de  notre  constitution  seroit  impos- 
sible >  et  que  la  liberté  des  Français  étoit  I%pre- 
xniar  objet  dont  il  falloit  s'occuper.  f' 

£nfiji  on  auroit  pu  répondre  à  MM.  Brîssot  et:  de 
Joly  que  l'assemblée  i^tionale  ^  occupée  depuie 
long- temps  de  notre  constitution  et  de  nos  finances, 
nal^QÎtpas  dû  socQuper  des  questions  étrangèretr 
à  la  Ubçrté  française  ;  qiCie  J4  députation  des  colon* 
blancs  n'^st  que  provisoire;  que  son  admission eul^ 
^noiïis  pour  objet  de  recon^oître  les  colonies  pour 
provinces  françaises ,  que  de  prouver  a^  miiiis4;èrîl 
que  la  nation  pouvoit  admettre  des  déput^tion» 
qu'il n'avoit  pas  convoquées;quela nature  et  laràîçon 
^'opposent  à  ce  qu'un  pays^éparé  de  la  France  pap, 
1800  lieues  de  mer,  puisse  en  être  une  province  ;  .que 
si  nos  colonies  ne  peuvent  pas  être  provincets.cle 
la  France,  elles  ne  peuvent  pas  en  être  sujettes  v 
parce  qu'il  est  absurde  qu'un  peuple  soit  gouverné 
par  un  autre  >  qu'il  faut,  donc  nécessairement  eu: 
îairé.un  état  allié  (i);etqu!ilseroit  souverainenienî;. 
injuste  que  la  France  s'avisât  de  faite  des  loix  k 
ses  alliés,  et  pour  ce  qui. ne  concerne  qu'eux. 

Soit  qu'on  aitopposé  ces*  raisohs,  ou  toutes  autre  v 
à  MM.  Brissot  et  de  Joly,  ce  dernier  s'est  .«décida 
à  retirei:  sa  pétition  lors^iu'il  a  Vu  demander.k:  ques- 
tion préalable;  et  c'e$t.*in^*i..que. ces  messieurs  s'ocr 
cupent  du  plan  de  muiûeipalité.  - 


(^i^  Vide  N^   16,  page  18. 


(  24  )    ^ 

"^Affaire  de  la  caisse  d'escompte. 

Dans  les  sfÇances  qui  ont  été  consacrées  à  exa- 
miner les  causes  de  la  rareté  du  numéraire  et  les 
opérations  de  la  caisse  d'escompte  ,  les  manda- 
taires ont  du  moins  eu  pour  prétexte  le  public  et 
l'état  actuel  des  choses.  Leur  comité  des  rapports 
n'a  pu  dire  quelles  étoient  les  causes  de  la  rareté 
du  numéraire  ;  mais  il  a  sagement  proposé  des 
moywsde  le  rendre  plus  rare  ;  savoir,  i©.  d'étendre 
la  ciirculation  des  billets  de  caisse  aux  provinces  , 
^t  principalement  dans  les  villes  de  commerce,  en 
y  établissant  des  bureaux  pour  distribuer  et  échan- 
ger ces  billetslf  a».  De  classer  par  profession  les 
porteurs  de  billets  pour  la"  somme  d'argent  qui  se 
distribue  journellement  à  la  caisse^  et  admettant 
les  uns  et  excluant  les  autres  de  la  distribution. 

Comment  pourroit-on  douter  de  la  loyauté  de  ce  - 
rapport ,  quand  on  pense  que,  dans  son  plus  grand 
éclat,  la  caisse  d'escompte  n'a  pu  obtenir  assez  de 
confiance  dans  les  provinces  pour  qu  elles  se'  char- 
geassent de  la  circulation  d'un  seul  de  ses  billetsPOn 
ne  voit  pas  ce  qu'il  y  auroit  à  gagner  dans  ce  mo- 
ment en  leiv  offrant  la  funeste  fiacilité  des  billets 
Ae  caisse.  On  attireroit  bien  par-là  une  partie  de 
leur  numéraire  à  Paris  ;  mais  ce  ne  seroit  pa«  pour 
iiugmienter  la  circulation  et  pour  faciliter  la  com- 
merce. Cette  opération  ne  seroit  utile  qu'à  l'infirme 
coalition  de  financiers  qui  accapare  l'argent,  et  qui 
croit  que  le  peuple  sera  as«ez  stupidte  pour  impu- 
ter ce  malheur  à  l'assemblé»  nationale  et  à  la  ré- 
volu tion. 

Quant  à  la  proposition  de -la  classification  de«  por- 
teurs de  billets ,  elle  feroit  croire  qu'il  n'y  a  plus  rien 
à  tirer  de  l'opération  des  numéros  que  M.  Brousse 
des  Faucherets  distribuoit  au  palais-cardinal.  U  n'y 
a  pas  un  banquier  qui  ne  donnât  au  moins  12  liv. 
par  billet  de  mille  livres ,  pour  être  inscrit  comme 
cordonnier  ou  tailleur ,  puisqu'avec  l'argent  qu'il 

rccevroh 


«jBeeeTTOi't ,  il  pourroit  gagtier  encore  douze  livres 
tiir  le  premier  citoyen  qui  auroit  besoin  d  argent  p 

.<t  quine  se  trouveroit  pas  delà  profession  admise 
à  en  zieceroir  à  la  caisse. 

p  -  Un  homme  de  sens  ne  se  seroit  guère  arrêté  k 
C8ft  secrets  d empirique;  il  auroit  dit,  Messieurs, 
BojEis  sommes  députés  des  districts  ponr  faire  uq 

,  plan  muxiicipal ,  et  non  pour  examiner  les  qpérar 
lions  de  la  caisse  d'escompte.  Nous  n'y  compre- 
MUtt  rieà;  seulement  ûous  savons  qu'il  se   fabrir 

r^vdés  écus  neufs  d^ns  tout  le  royaume ,  au  coin 
roi  des  Francais^et  qu'il  n  en  paroit  pas  un  seul 
dans  la  circulation.  Nous  savons  que  le  trésor  royal 
pijse  en  billets  de  caisse ,  ©t  qu'il  exige  les  appoints 
en  comptant ,  que  les  payeurs  d^rente  donnent 
^ies  billets  en  f)ayement ,  et  n'en  reçoivent  point  ; 
çi'iU  forcent    plusieurs    rentiers   à    se    réunir ^ 
âfiû  de  se  partager  un  billet.  Le  mont  -  de- piété 
!  ne  prend  point  de  billets  ,  et  il  en  donne  à  tous 
J. les  forts  emprunteurs.  La  loterie  royale  pnyeles 
lots  en  billets  autant  qu'elle  le  peut ,  et  les  iNsce- 
v<ur8  ne  prennent  point  de  billets,  même  quaad 
k$  mises  excèdent  ces  billets.  Les  receveurs  des 
deniers  royaux  ne  veulent  point  recevoir  de  biU 
kds.  On  voit  l'argent  comptant  entre  les  mains 
tfuiie  trentaine  de  Savoyards  et  de  quelques  m^rr 
chtads  devin.  Il  suffit  de  consentir  à  un  escom-pte 
.^plus  ou  moins  fort,  pour  qu'ils    vous  échangent 
f  tor  le  champ  votre  billet  contre  du  numéraire. 
Cet  affreux  brigandage  a  commencé  aussirtôt  que 
le  ministre  adoré  de  la  France  a  fait  adopter   à 
usserablée  nationale  son  plan  sur  la    caisse  d'es- 
compte. L'assemblée  nationale ,  pleine  de  confianc» 
<Hi  ses  lumières  et  en  ses  vertus,  a  fait  jce  qu'il 
•  voulu,  a  tourné  son  décret  comme  il  l'a  voulu, 
;  H  modifié  son  décret  comme  il  l'a  voulu.  L'évé- 
nement ne  répond  pas  à  ce  qu'il  avoit  annoncé  ; 
'il.  est  même  absolument  contraire  :  le  numéraire 
*»t  plus  r^re  qu'auparavant.  Nous  n'y  comprenons 
en,  Messieurs;  le  ministre  adoré  a^  sans  doute, 
,     No.  32.  JD 
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quelques  grands  projets.  Imitons  l'assemblée  nsL^ 
tionaie  ;  ^^  l®  contrarions  pas.  Cet  état  des  chor. 
ses  ne  peut  pats  durer  long- temps;  ainsi,  en  atten- 
dant qne  nous  y  comprenions,  quelque  chose  y  tra^. 
vaiHons  au  plan  municipal  ;  car  il  est  bien  essen- 
tiel qu'il  y  ait  une  autorité  fixe  et  constitutiour 
nelle  établie  dans  cette  ville  immense,  avant  que 
le  projet  des  accapareurs  d'argent  vienne  à  éclater. 

Réponse  de  la  Société  de  la  réi^olution  d'Angleterre 
à  M.  l'archevêque  d'Aix  ,.  président  de  Vassemr 
blée  nationale.  > 

€c  Les  membres  de  la  société  de>la  révolutîan 
d'Angleterre  p|ient  l'archevêque  d'Aix  de  reoe- 
Toir,  leurs  plus  sensibles  xemercîmens  de  la  lettre 
qu'il  a  adressée  au  lord  Stanhope,  leur  président, 
et  par  laquelle  il  leur  a  fait  part  de  l'arrêté  de» 
l'assemblée  nationale  d^  France. 

5>  Ils  n'ont  jamais  éprouvé  de  plus  rive  satisfac* 
tieti  que  tjelle  que  leur  ont  donné  sa  lettre  et  la 
mention  pleine  de  bonté  ,  dont  l'assemblée  natio- 
nale a  pris  plaisir  à  honorer  leur  adresse  de  féli- 
citation. 

D>  Ils  ont  ressenti  particulièrement  la  justice  .que 

CQtte  auguste  assemblée  leur  a  rendue,  quand  elle 

,  a  reconnu  dans   leur  adresse   l'influence   de    ees 

Srincipes  de  bienveillance  universelle,  qui  doivent, 
ans  tous  les  pays  du  monde ,  réunir  les  amis  du 
bonheur  public  et  de  la  liberté. 
.  >5  Leurs  coeurs  sont  pénétrés  de  ces  principes  ^ 
et  ils  ne  désirent  rien  avec  plus  d'ardeur  que  de 
voir  arriver  le  moment  où  ces^  principes  domi- 
n  ms  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes ,  doivent 
ét3iadçe  l'envie  et  les  haines  nationales ,  extermi- 
ner de  la  surface  de  la  terre  l'oppression  et  la  ser- 
vitude ,  et  faire  disparoÎLre  les  guerres ,  ces  ter- 
ribles erreurs  des  gouvernemens. 

»  Ils  envisagent  avec  transport  la  perspective  de 
Des  t«jnps  fortunés  qui  «'ouvxcnt  à  leurs  reg^rds^ 


(17  ) 
Hdofit  le^  iécteti' de  l'assembla  nationale sem^^ 
Ueat  donner  un  gage  au  genre  humain. 

»  La  société  de  k  rëvolution  «roit  devoir  ajouter 

4ins  cette  circonstance  que ,  parmi  les  plus  im- 

pMiiis  bienfaits  de  la  révolution  de  France ,  elle 

compte  la  leçon  salutaire  que  la  tendance  de  ces 

■  grands  mouvemens  doit  dppner  à  tous  les  rois. 

»  Le»  Français  isont  heureux  d'avoir  un  roi  si 

justement  appelle  le  premier  des    citoyens ,  qui 

sait  céder  k  leurs  désirs ,  qui  Içs  encourage  à  repren* 

Are  -leurs  droits  *,  et  que  teurs  suffrages  ont  cpu- 

iMitté   par  le   titre  de  restaurateur  de  la  liberté 

française. 

D-Ce  titre  l'élève  au  plus  haut  degré  de  gloire* 

9  Puissent  les  despotes  du  nvoiicle  reconnottre 

.  bar  erreur  insensée  !    puisse  son  exemple  leur 

i    appreiidre  qu'ils    ne  pourront   jamais   être   plus 

i    pands ,  plus  heureux,  et  plus  puissans  que  fors- 

^'abjurant  le  pouvoir  despotique^  ils  se  place- 

I    root  eux-mêmes,  ainsi  que  les  rois  de  France  et 

d'Angleterre,  à  là  tête  de  la   constitution  d'uit 

gonvernement  libre  et  d'un  peuple  éclairé». 

Oui  ,  oui ,  elles    s'éteindront     ces    haines   na- 

*    tionales  si  cruelles  et  si  absurdes.  Il  suffit  que  les 

hommes  éclairés  des  deux  pays  s'entendent  pour 

éclairer  leurs  concitoyens  ;  il  faut  qu'il  se  fasse  entré 

les  gens   de  lettres  y  qui    sont   les  ministres  des 

peuples,    la  même  ligue  qui  s'étoit  formée  entre 

les  ministres  des  rois  contre  les  peuples.  Peut-on 

,  penser  sans  frémir  que  des  ministres  de  divers  es  puis- 

sanees  étoient  d'intelligence  pour  faire  faire  une 

guerre ,  parce  qu'ils  savoient  combien  elle  devoit 

leur  produire  à  chacun,  de  quelque  côté  que  tournât 

«victoire?  Il  a  existé  de  pareils  monstres;  et,  selon 

.    notre  louable  usage,  sur  l'apparence ,  nous  les  avcTnSt 

adoré.s 

Fam  et  obseri^ations, 

I        Nous  ayions  annoncé,  d'après  la  voix  publique 
^t  sur  la  foi  d'un  très -grand  nombre  de  papiers- 
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fieûvélles  ^  qûé  Itt  ville  de  Sens  s'ëtolt  cKstiti^ëe  pa# 
dessus  toutes  celles  de  la'  Fraltice^  en  appelant  à  U 
première  place  mù^içipale  ùA  simple  et  vertueux 
jardinier.  Lé  sieiir  Martin  de  Crëcy  a  pris  la  peitt* 
de  nous  écrire,  pour  nous  apprendre  çjae  c'ëtoit  tme 
ètfeur  grossière.  U  nous  assure  «  que  le  maire  do 
Séiis  est  M.  lé  marquis  dé  Chambonas ,  ci-denmt 
èbitimaridant  de  cette  ville,  et  <jue  l'histoire  du  far-» 
dinier  est  un'  coûte  qU'invéUta  sûrement  ^eiqtié 
fabuliste  aristocrate  y^. 

K'ous  demandons  pardon  à  nos  frères  de  Sens,  et  ' 
fen  particuBôr  à  M.  Martin  de  Crëcy,  tfayofr  cm 
qu'il  y  avoit  parmi  eux  assez  de  vraie  grandeur, 
dé  ^trioti'sme  et  de  lumières ,  pour  préférer  un 
jardinier  à  un  marquise  Nous  avions  eu  la  siniplioit^ 
dé  croire  <Juè  toute  une  ville  avoit  voulu  vengéi*  M 
élàsse  utile  et  respefctable  des  cultivateurs  de  Fiè- 
tfigne  oubli  où  eHe/  est  plongée  dépuis  plusiemil 
siècles.  Nous  nous  rétractons;  la  Ville' de  Sens  a 
pçUr  maire  un  marquis. 

Les  pérsôiinés  détenues  àBiéêti^e  ont  VMihi  forèei^ 
l'enceinte  qui  les  sépare  de  nous  :  elles  se  Sont  d'û^ 
bord  rassemblées  dànsles  cours*  et  dans  les  corridors; 
jfnais  k  garde  ordinaire  les  a  foi*céesdé  rentrer  Avni 
leurs  cases.  On  a  demandé  n^ain-fôrté  à  Paris. 
Quelques  officiers  municipaux  sf  sont  t<-aiispojrtë* 
avec  i5o  hommes.  On  s'est  apperçu  qu'il  y  avôit  ta 
îin  trou  pratiqué  à  un  mur  extérieur.  On  y  a  pkcé 
iine  garde.  Un  prisonnier  ayant  tenté  de  s'évader, 
la  sentinelle  lui  a  lâché  un  coup  de  fusil  qui  Ti 
blessé  au  bras  ;  un  seéôrid  éoup  dé  fusil  Fa  étetidn 
roide  moi  t.  Cet  exemple  a  effrayé  ceux  qui  VoUr 
loient  tenter  de  le  suivre ,  et  l'ordre  a  été  rétabli. 

Il  paroît,  par  une  foule  de  lettres' cjue  nous  rece- 
vons dés  provinôés ,  qu'une  partie  dés  troublés  qui 
y  régnent  viennent  cîe  la  dureté  dès  seigneurs ,  et 

Î)lus  encore  de  leurs  fermiers,  à  exiger  les  droits 
éodaux ,  même  ceux  qui  sont  supprimés  sans  in- 
aémiiiré's.  Lés  châteaux  de  MM.  d'uSrgUîlîon  et  àm 


lofieih ,  ces  bràres  patriotes ,  se  trbvTUit  dâ  hmë** 
hve  de  ceux  qui  ont  été  pilles ,  il  est  ëyident  qufr 
les  aristocratos  contribuent  aux  soulèyemens.  Ilr 
afest  trouvé  des  étrangers  dans  presque  totttes  le» 
bnxles  de  brigands  qui  ont  été  surprises  en  fla- 
mat  délit.  L'assemblée  nationale  va  décréter  jinm 
hi  pour  prévenir  les  émeutes  ;  c'est  une  ampliationr 
deia  loi  Martiale.  Il  semble  qu'on  y  met  bien  peu: 
de  réfloxieii.  Elle  sera  décrétée ,  et  peut-être  exé-^ 
eutée  ayant  que  ^  je  ne  dirai  pas  la  volonté,  mai» 
tôAm^  Topiniôn  générale ,  ait  été  consultée  par  la 
pablieation  du  projet  de  loi.  Peut-être  l'adresse  dû 
fi^sémklée  nationale  anx  Français^  étoit-elle  le  seul 
décret  qu'il  fallait  envoyer  ^  pour  l'instant ,  dans  les* 
provinees.  Notls  reviendrpn^  sur  cette  pièce ,  qad- 
les  àirisf ocrâtes  eux-mêmes  trouvent  meilleure  qu  ik 
ae  Youdroient.  La  rédaction  en  est  attribuée  è 
M.  de  Champfort. 

M.  te  PeUetier  ,  marquis    d'EtoutevilIe  a  été 
nommé  maire  de  Rouen.  Encore  un  marquis  ! 

Vendredi  19  ,  quelques  citoyens  du  faubourg» 
S.-Antoitae  s'apperçutent  qu'on  faisoit  sortir  de 
là  YiBe,  mr  des  charrettes^  des  piques  et  des  bar- 
rits;ils  les  arrêtèrent  et  les  ramenèrent  au  bétt^ 
lerard  S.- Antoine.  Là,  ils  commencèrent  à  y  met- 
tire  le  feu.  M.  de  la  Fayette  arriva ,  fut  écouté  , 
applaudi,  et  tout  rentra  dans  l'ordre.  Ces  char- 
rettes étoient  chargées  de  pieux ,  de  piquets ,  de 
testes ^  de  barrils  à  porter  de  l'eau,  que  Padminis- 
tiration  mumcipale  avoit  permis  aux  entreprèneufirs 
ié%  équipages  dëfs  troupes  d'emûiener  à  S. -Denis 
ttàCnoisi,  ainsi  que  les  effets,  habits  et  étoffes 
«menés  de  S.-Denis  ici,  et  déposés  au  collège  des 
Qwttre  Nations. 

Nous  croyoùs  rendre  service  à  un  bon  citoyen, 
^me  d'une  fausse  prévention,  en  contribuant 
i  augmenter  la  publicité  du  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale,  apjès  avoir  onï  le  rap- 

»  port  d'un  nléftibre  de  son  comité  des  rapports: 

^^Déékre  qu'elle  approuve  la  eouduiffe  t«AU# 


»  par  lé  sietir  Jërëinie  Tribert,  n«5g6cîant  à  PoiT. 
»  tiers  y  à  raison  des  achat»  de  bled  (ju  il  a  faits 
»  par  ordre  du  gouvernement  dans  le  mois  d» 
là  juillet  dernier,  potir  rapprovisionnement  de  la 
»  yille  de  Paris  ;  le  met  en  conséquence  sous  la 
»  sauve-garde  de  la  loi  et  du  roi  ;  ordonne  que 
»  les  municipalités  lui  prêteront  main-forte  «t  pro- 
TOi  tection  pour  le  libre  exercice  de  son  commerce, 
»  tant  quil  se  conformera  aux  décrets  de  las- 
»  semblée  >>. 

La  chambre  syndicale  a  fait  saisir ,  par  ordre  de 
M.  legarde-deS'Sceaux  f  des  outils  propres  à  fabri* 
qner  des  caractères,  et  elle  ne  veut  les  rendre  au. 
propriétaire  que  lorsqu'il  aura  déclaré  l'usage  qu'il 
en  .veut  faire.  Certes,  l'intention  n'est  pas  équi- 
voque ;  le  citoyen  à  qui  les  outils  appartiennent  en 
veut  faire  des  caractères,  parce  que  la  presse  «st 
libre  ;  qu'on  ne  peut  s'en  servir  sans  caractères  , 
^  qu'on  ne  fait  pas  des  caractères  sans  outils.  Ces 
outus  ne  sont  donc  pas  plus  saisissables  que  le  eanif 
qui  sert  à  tailler  sa  plume  ;  mais  il  faut  bien  que 
la  chambre  syndicale  vive.  On  ne  conçoit  pas  com- 
ment cette  institution,  la  plus  ignoble,  la  plus  vile 
de  %oùtes  les  institutions  aristocratiques,  survit  aux 
autres  et  à  lai  évolution.  Si  elle  ne  s'anéantit  pas 
d'elle-mêmeï ,  nous  promettons  au  premier  jour  ua 
tableau  de  ses  faits  et  gestes. 

Jugement  et  exécution  du  marquis  de  Passeras. 

Dès  que  les  témoins  indiqués  par  la  sentence  du^ 
Châtelet  ont  été  entendus,  ainsi  que  quelques  qu-, 
très  qu'on  a  appelés,  tek  que  M.  deGouvion,  major-, 

fénéral ,  M.  Masson  ,  aide  de-camp  de  M.  de  la. 
ayette ,  le  marquis  de  Faverai  a  publié  tin  mé-, 
moire  dont  celui  qu'il  avoit  publié  n'étoit  que  l'ex- 
trait. On  y  trouve  cette  phrase  frappante  et  énig- . 
matique  :    ...^ 

ce  Une  main  invisible^  je  n'en  doute  pas,  se  joint 
&  mes  accusateurs  pour  me  poursuivre;  paais  qu'im- 
porte I . ..  • ..  .  Celui  qu'on  m'a  nommé ,  man  oeil  lei 


«uit  par-tout.  Ilçst  mon  accusateur,  et  je  ne  m  at- 
tends pas  à  un  remords  de  sa  part.  .  .  .  Un  Dieu 
vengeur  prendra  ma  défense,  je  Tespère  du  luoius; 
car  jamais ,  non  ,  jamais  des  crime^  commo  Its 
iiens  ne  sont  reltés  impunis  ^\ 

n  semble  que  le  sieur  de  Payeras  prévoyoit ,  en 
écrivant  ceci 9  le  sort  qui  lattendoit.  Il  observa  à 
la  fin  de- son  mémoire  que  le  roi  ayant  promis  ^rac^ 
à  ceux  qui  y  coupables  de  complots  contre  la  na- 
tion, en  feroient  l'aveu  et  no^nmeroient  leurs  coin* 
plices,  il  ne  tiendroit  quà  lui^  s'il  étoit  coupablfe, 
dobtenir  sa  grâce  à  ce  piT^,  ainsi  que  iiiessieui^s 
du  comité  des  recherches  le  lui  ont  conseillé  lor^ 
qu'il  a  été  traduit  devant  eux.  Nous  ignorons 
si  ce  mémoire  a  été  répandu  ,  et  s'il  a  produit 
quelque  sensation. 

Jeudi  18,  les  services  du  Chàtelot  se  sont  as* 
semblés,  vers  neuf  heures;  la  lecture  de  la  pro- 
cédure à  duré  près  de  cinq  heures.  Le  procureur 
du  roi  a  persisté  dans  ses  conclusions;à  mort.  L'ac- 
cise a  comparu;  il  a  mis  dans  ses  réponses  beau- 
coup de  fermeté.  Sa  contenance  étoit  assurée.  Il 
s'est  exprima  avec  chaleur  sur  ce  que  Toi^efusoit 
d'entendre  les  témoins  qu'il  vouloit  produire  pour 
sa  justification  ,  et  sur  ce  qu'on  admettoit  pour  té- 
moins ses  dénonciateurs.  Lorsqu'il  a  été  retiré, 
M«.  Thilorier  a  plaidé  sa  cause  avec  beaucoup  de 
2ile;M.  le  baron  de  Çormei*é,  frère  de  l'accusé, 
a  pris  la  parole ,  et  a  rappelé  tout  ce  qui  tendoit 
à  sa  décharge. 

Les  juges  ont  été  aux  voix  ;  la  délibération  a  duré 
Six  heures ,  pendant  lesquelles  la  foule  répandue 
autour  du  chàtelet  n'a  cessé  de  demander  sa  mort; 
et  l'accusé  a  été  déclaré  atteint  et  convaincu  d'avoir 
^ormé,  communiqué  à  des  militaires  ,  banquiers  et 
autres  personnes,  et  tenté  de  mettre  à  exécution 
ûû  projet  de  contre-révolution  en  France,  qui  de- 
voit  avoir  lieu  en  rassemblant  les  mécontens  des 
différeates  provinces ,  en  donnanjt  entrée  dans  le 
ï'ojraume  à  de»  troupes  étranj;ères,  en  gagnant  un^ 
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partie  des  cî-devant  gardes-françaises ,  en  mettant 
Ta  diyision  dans  la  garde-nationale ,  en  attentant  à 
la  vie  de  trois  des  principaux  chefs  de  l'admi- 
nistration ,  en  enlevant  le  roi  et  la  famille  royale 
pour  les  mener  à  Péronne,  en  dissolvant  lasçem- 
olée  nationale  9  et  en  marchant  en  force  vers  h 
ville  de  Paris ,  ou  en  lui  coupant  les  vivres  pour  la 
réduire ,  le  tout  ainsi  qu'il  est  mentionné  au  pro- 
cès ;  pour  réparation ,  condamné  à  faire  amende-ho- 
norable ,  et  k  être  pendu  sur  la  place  de  Grève ,  eta 

A  9  heures  du  matin  vendredi ,  il  a  entiendu  la 
lecture  de  son  jugement.  Une  garde  très-nombreuse 
ëtoit  commandée.  Une  foule  immense  garnis^it 
toutes  les  rues  par  où  il  devoit  passer.  Lorsqu'il 
est  sorti  du  châtelet,  les  spectateurs  ont  battu  des 
mains.  Cette  scène  s'est;  répétée  sur  le  Pont  Notre- 
Dame  ,  lorsqu'il  alloit  faire  amende-honorable.  On 
à  remarqué  que  son  front  étoit  serein  ;  la  joie 
du  peuple  n'a  paru  ni  l'irriter  ni  l'affliE;er. 

En  retournant  de  Notre-Dame  il  avoît  p^li; 
inais  sa  contenance  étoit  toujours  la  même.  Aniré 
à  la  Grève  ,  il  est  monté  à  l'Hôtel-de- Ville.  On  a 
cru  ,  et  le  bruit  s'est  répandu  dans  la  ville,  qu'il 
avoit  demandé  dix-sept  à  dix-huit  personnes.  Rien 
n!étoit  plus  faux  ;  le  ;sieur  de  Paveras  écrivoit  tran- 
quillement cinq  à  six  lettres  à  diverses  personnes. 

La  nuit  étant  survenue ,  on  a  distribué  des  lam- 
pions sur  la  place  de  (jrêve,  et  on  en  a  mis  jusque 
sur  la  potence.  La  foule  qui  occupoit  tous  les  de- 
hors (le  la  place  n'a  pas  cessé  \iii  instant  de  crier 
l^avcras  f  Paveras  y  et  de  demander  qu'il. fùï  livré 
au  supplice.  Il  est  descendu  de  l'hôtel-de- ville ,  mar- 
chant d'un  pas  assuré.  Au  pied  du  gibet,  il  a 
élevé  la  voix  ,  en  disant  :  Citoyens,  je  meurs  inno- 
cent ,  priez  Dieu  pour  moi.  Vers  le  second  éche- 
lon ,  il  a  dit  d'un  ton  aussi  élevé  :  Citoyens ,  je  \ous 
demande  le  secours  de  vos  prières ,  je  meurs  inno- 
cent. Au  dernier  échelon,  il  a  dit  :  Citoyens, ]^ 
suie  innocent,  priez  Dieu  pour  moi)  (au  bourreau) 
%f  toi  y  fais  ton  d^voir^ 

PAPIERS 
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r     PAPIERS    DE    LA    BASTILLE. 

]pi^dé  Vhorriblé  conspiration  découverte  en  juiU 
qjf'  in  1768  ;  par  le  Préyôt  dm  Beaumont,  j^isonr^, 
y-migrpendani  as  ans. 

i  sais  que  Iç  duc  de  Choiseul ,  qui  connofcsoit  c» 
B  de  Laverdy,  et  ne  le  dénonça  jamais ,  conspiroit 
.  Contre  son  maître  et  contre  4*état  ^  qu'il  ravagieoit , 
lintement  avec  '  sa  famille  y  toute  la  Lor^ine  »  sa  pah 
et  l'Alsace,  par  le  même  monopole  de  LaYeroy^ 
K  ;çparemment  des  succès  et  des  richesses  du  nou-^ 
i  marquis  de  Gambais, 

ivjQrdy  étoit  président  de  son  pacte;  et,  pour  ^exé^ 

bn  (d'une  t^e  entreprise ,  oui  n'eût  jamais  pu  se  for* 

si  la  police  eût  été  fidelle  à  la  poursuivie  et  à  la 

icer ,  il  avôit  établi  pour  son  procureur-général  le 

at  4e  son  temps  le  plus  raffiné  qui  fût  en  France , 

l  son  procureur-général  étoit  Sartine. 

,  A  qpoelle  fin  doue  ce  pacte  abominable,  que  nuls  au- 

te  que- des  ministres  ne  pourroient  concevoir  ni  tenter  ? 

|«nîel  bat  ?.  Il  faut  le  dire. 

.ivFour  provoquer,  établir  et  fomenter  ,  par  le  plus  vio- 
}pBt  monopole ,  non-seulement  la  disette  et  U  cherté  au 
jUvs  haut  .degré  de  jpossibilité  ;  mais  encore  exciter  de 
f^s  en  tem{>s  les  lamines  générales  d^s  tout  leroyau- 
jpè,  sans  considération ' des  pauvres,  ni  des  riches.  Ces 
{tnuaes ,  qui  n'ont  que  trop  malheureusement  existé  en 
■J740,  1741,  17^2,  1767,  1768,  1769  ,  177s,  1776, 
jjf}|,^dans  le  midi  seulement  de  la  France ,  1788 ,  1789  , 
■*nir,  ifec  le  luxe,  les  impôts  excessifs,  Timpéritie  du 
'  {Boiâtëre^^  l'émigration  des  finances ,  Tabandon  du  com- 

Ece,  la  négligence  de  Tagriculture ,  la  principale  caose  ^ 
fi  de  punir  ces  traîtres  et  de  les  surveiller ,  du  déluge 
fêinaux  qui  nous  accablent  aujourd'hui. 

Le  second  bail  de  la  France ,  ?ur  lequel  ce  troisième 
je  Laverdy  a  été  fait  et  copié,  prit  naissance  souà 
Machâutt ,   qui  avoit  pour   agens   secrets  les    nommés 
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R 'gastotî  despote  comte  de  Vcrgennes  ;  le  procureur- 
général  d'exécuibn  éçoit  le  noïnmé  te  Noir,  que  je  dé^ 
ooiume  le  démon  némtien;  Tarent  céoéral^sime  >  repré- 
sentant îhonnêtè  MaKsscv  ,  etoit  le  nommé  le  Le»  ,- 
liiarchand  épicier,  a^ec  di'aiitres  membres  du  précédenjc 
l>ail,  comme  Ray  Aq  Qiaumom  qui  vit  encore.-  Maïs  les 
choses  ont  chance  à  la  moft  de  Vergcnnes, 
[  '  Toujours  est-il  vi^i  que  le  cinquième  bail  auroit  éié 
tenbuvelié  le  12  juillet  1780^  sans  les  révolutions  suhhes 
(juî  ont  éclaté  dans  ce  même  mois,*  et  qu'il  se  renou- 
VeBeroît  encore  plus  tard  sous  de  nouveÙes  formes ,  sî 
l'on  ne  prenoit  pas  de  justes  mesures,  pour  prévenir  effi- 
cacement tous  les  maux  possibles.  De  tous  les  temps,  on 
a  vu  les  cdamités  publiques  naître  du  ministère  de  b 

Elice ,  des  parlemens  ét*des  intrigues  de  la  cour;  mais 
révolutions  instruisent  auta^t  aucune  longue  suit« 
^^expériences ,  et  il  faut  espérer  que' les  évéiiemcns.  passés 
nous  garantiront  pour  l'avenir. 

Voilà  \t  pacte  Xatrerdien  que  j'ai  découvert  en  1768. 
Je  ne  le  rapporte  que  de  mémoire ,  pour  en  avoir  fait 
cinq  copies  sur  Tune  des  quatre  expéditions.  Sartme  me 
ks  a  toutes  fait  enlever  par  le  comiitiissaire  Mutel.  H  m'en 
restoit  encore,  une  dans  mes  papiers  portés  à  la  Basdllç 
en  même-temps   que  j'y  fus  englouti  le  17  novembre 
1768.  Mais  Sartine^  en  me  faisant  transférer  au  donjon 
àc  Yinceiines,  le  6  octobre  1769 ,  par  une  fausse  lettre 
d^-cachet,  signée  Phélippeaux  y  de  la  main  de  DuVal 
fils,  son  secrétaire  y  s'empara  de  cette  dernière  copie,  et 
de  la  malle  qui  contenoit,  avec  tous  mes  papiers,  Tarai- 
gnée  ^e  cour  que  je  composai  à  la  Bas'tille. 
.     C'est  uniquement  po|ir   ce  pacte,  et  de  peur  .{(wi'je 
Ae  le  dénonçasse ,  qi^e  les  conjurés  ligués  m  ont  JiBi^*ù  en 
captivité  durant  vingt-dei)Jr  ans  dans  cinq  priséns  ,   sans 
iDu^n  m'ait  jamais  reproché  ,  encore  inoms  prouvé  le 
moindre  délit ,  pour  autoriser  une  détention  aussi  longue; 
tgnt  de  persécutions  inouïes  que  je  passe  sous  silence, 
tant  d'abus  4|P  l'autorité ,  tant  de  fausses  lettres-de-cachet, 
^nt  d'excès,  tant  de  cruautés,  unt  d'opprobres,  tant 
d'attentats  de  tous  les  genres. 
Qn  poursuit  aujoucdliui  ,  on  punit  ,   sans  forme  de 

Erocès,  les  auteurs  de  la  dernière  conjuration  ,  et  on 
issé  tranquilles  chqz  eux  ceux  des  précédentes  qui  sont 
iitifitiimenr  oAis  coupables',  infiniment  plus,  nch^o  infini- 
ment  plus  'nenreiUc  de  i«urs  forfaits  «t  di  le«rs^pré¥art: 
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•idons.  Pourquoi  cette  atroce  injustice  ?  Croit-on  done 
we  Machault ,  Laverdy  ,   Boutin  ^  Langloais ,  TrudSIhe 
icMonàznjy  Boullongfae,  Choiseul,  Vergcnncs,  Sar- 
.  une ,  le  Noir , .  Albert ,  Borot ,  Amelot ,  Cromot  du  Bourç , 
Jumilhac  et  Rougemont ,    geôliers  de  la  Bastille  et  de 
Vincennes;  Breteuil.,  Calonne  ,  Laurent   de  VillcdeuU 
et  de  Crosne ,  n'aient  pas  été  autant  traîtres  aux  rûis^- 
leurs  maîtres /qu*à la  nation  ?  Certes,  les  crimes  de  ces 
scélérats  n'eurent  presque  point  de  bornes  dans  leur  exé- 
cution. Mais  que  Pon  ne  s  y  trompe  pas ,  la  derniète  com- 
motion ,  ou  pour  mieu:(  dire  la  dernière   conjuration  , 
n'est  qu'une  suite  de  celles  que  je  dénonce ,  et  qui  ont 
Commencé  en  1719  ;  leurs  sourds  ravages  oiït  provoqué 
ks  famines  plus  ou  «moins  générales  que  je  déclare  causes 
des  mortalités ,  des  misères  innombrabtes.dans  le  royaume 
depuis  cette  époque  de  1729.  Ne  seroît-il  pas  pkisjumcieiît 
•  ila  nation  assemblée  d'avérer  les  fof faits ,  de  faire  arrêter 
ceux  de  ces  traîtres  qui  vivent  encore  ,  de  les  enferhier 
k  reste  de  leurs  jours  au  donjon  de  Vincennes ,  oii  ib 
<wit  enseveli  tant    de' victimes,  et  de  confisquer  leurs 
biens ,  tant  au  profit  des  pauvres  que  pour  indemniser 
"^tfeux  qu'ils  ont  persécutés,  pillés ,  volés  comme  moi.? 
•  Si  la  dernière  révolution  n'eût  pas  eu  lieu  ,  je  li'au- 
rois  junlais  pu  sortir  de  prison ,  tant  j'étois  recommandé 
à  nies  geôliers  inquisiteurs;  mais  le  ministère  ayant  été 
heureusement  purgé,  je  me  suis  adressé  à  M.  le  comte 
de  Saiht-Pricst ,  qui  m'a    sur^  le  champ  élargi.  Combien 
dé  malheureux  peut-être  gémissent  encore  dans  les  cin^ 
'  quante-sept  prisons-pensions  ,  dites  njaisons  de    santé , 
yie  la  police  ministérielle  a  sourdement  établies  dans  les 
laubourgs  de  Paris,  sous. sa  direction  et  son  inquisition, 
iil'kisù  du  roi  et  du  gouvernement  !  M.  Bailly ,  qui  veut 
{tendant  trois   ans  exercer    la  mairie  ,   l'intendance  de 
ràiis  et 'h- police ,  trois  places   qui  exigeroient  chacyM 
trois  têtes,  pour  les  remplir  dignement,   auroit  dû  rcr» 
garder  comme  un  de  ses  premiers  devoirs  roJ3ligatîon  de 
fe  visiter  et  de  les  faire  ouvrir. 

Les  accaparemens  de  bleds  en  verd  et  sur  pied  se  fai- 
^ient  soùs  Texécution  du  pacte  Laverdien ,  comgie  en 
sec  sous  le  dernier  bail  Les  déclarations  de  quelques 
curés  sur  ce  fait  n'étonneroient  pas  la  nation  assemblée,  si 
mes  dénonciations  bien  plus  importantes  lui  eussent  pu 
î  panenir.  Je  les  ai  recommencées  en  différentes  années 
^1  à  deuze  fois  ;   mais  toutes  étast  toujours  tombées 
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«àtré  tés  maiiii  <ies  scélérats  ministres  et  Keiitenans  dif 
polke  qile  je  viens  de  nommer,  pas  une  stule  n'a -été 
connue  au  foi  ni  de  la  nation ,  parce  que  tontes  cctf 
pagodes  minis^ales  se  sont  toujours  fait  im  jeu  de  tr;diif 
fc  roï  et  Vétat  en  tous  points ,  et  de  régner  seules  der; 
dotic^uement  sous  le  nom  de  leur  lûaltre  »  donnant  tou- 
jours leurs  volontés  pour  les  slèsiiès  contre  ses  plus  graùds; 
intérêts. 

Le  sieur  de  Crosne,  dit-on ,. n'étoit  point  unhownc 
de  tète ,  mais  un  homme  de  bicn^  qui  ae  faîsok  pas  le 
monopole  de!(  grains ,  et  ne  s*imttii^çdt  pas  datos  les  con- 
jurations des  i)rinces  et  des  ministres  ;  et,  yil  çéroitla 
police  sans  faire  beaucoup  de  kieh  >  ii  ne  faisoit  ixL 
môihs  pas  beaucoup  de  mal.  Ce  ne  scroit  pas  assez  do  ne 
pas  faire  beaucoup  de  mal  dans  Tadministnition  de  la 

i>olice,  il  y  faut  faire  beaucoup  de  biea  >  et  détruire  tout 
es  abus  <ïui  y  régnent  àe  temps  immémorial  ;  il  rcntcn-i 
doit  si  mal  >  il   étoit  si  borné  >  qull  suivoit  en  tonir  ' 
points  les  traces  de  ses  scélérats  prédéeesscùrs.  (  Sarûne* 
et  le  Noir),qui  lavoient  tenue  durant  trente  ans.!Cétôient 
d'anciens  commis  de  leur  choix ,  et  la  coît^agnie  des. 
inspecteurs,  tenant  le  sale  tripot  de  la  police  ordurière, 
qui  le  conseilloient  et  le  menoient  comme  un  vil  auto-, 
mate.  Comment  donc  eùt-il  pu  faire  du  bicn^  et  n'eût-il 
pas ,  au  contraire  ,  fait  beaucoup  de  mal  dans  un  dé- 
j^artement  dont  presque  tentes  les  brandies  sont  à  ré- 
former y  dans  une  admnistrâtion  qui  ne  montre  que  des 
vices,  dont  les  suppôts  sont  les  brigands  les  plus  fameux 
et  les  olus  intéresses  à  faire  perpétuer  ces  vices  détef- 
tables }  Le  sieur  de  Crosne ,  ^i  a  prêté  serment  de  fidé- 
lité en  entrant  en  place  ,  aussi^biea  que  les  ministres 
Breteuil  et  LaUrent  de  Villedeuil,  n'est  donc  pas  comme 
eux  un  insigne  traître,  en  violant  avec  etujcson  ser- 
ment ,  en  ne  dénonçant  ni  les  anciennes  conjurations,  ni 
celle  qui  a  été  sur  le  point  d'éclater  contre  la  caçiule  e( 
contre  la  France  entière  le  14  juillet  dernier  7  Dira-t-on 
àu'il  ne  la  connoissoit  pas  mieux  que  ces  deux  créatures 
des  conjurés  ?  Cela  est   impossible.  Il  étoit  principale* 
ment  préposé  pour  rechercher  »  dénoncer  et  poursuivre 
ces  hauts  crimes  de  lèse-nation  ;  et ,  s'il  étoit  vrairnoot 
'fidelle,  nuUb  conspiration^  nul  complot,    nulle  entre- 
prise, nulle  machination,  n'auroit  jamais  pu  se  former 
ous  ses  yeux  sans  la  découvrir.  On  lepeut  d  autant  tnoiiii 
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âteuscr-y  ((u'il  a ,  dans  son  infâme  tripot ,  tr\t6\é  det 
légions  d  espions  pour  lesqi^eis  il  tire  tous  les  ans  plu* 
sienrs  inîUions  du  trésor  f oyal  pour  les*  salarier  et  les  en^ 
tretçnk  coûtre  la  liberté  publiq[ue.  Quil  dise  donc  qu'il 
^éconnoissdit  pas  les  afnciennes  conjurations  q^ue  je  viené 
it  dé?etoppcr ,  lui  à  qui  je  les  ai  dénoncées  bien  des  (oh 
ivt  écrit  ;  lui  qui  soutient  ses  prédécesseurs  et  les  au* 
(eurs  lie  ces  ligues  infernales  ;  lui  qui  ne  me  retenoit  cii 
prison,  au  Peat-Berey,  que  pour  m'empêchcr  de  le  dé- 
noncer iûi-mémé  avf  c  eux  au  public  ',  lui  qui ,  par  son 
i^bminâble  inquisition ,  s*emparoit  de  tous  mes  écrits  , 
et  les  retenoit  anioncélés  dans  Tun  de  ses  bureaux  ;  lui 
jui ,   désiespérant  de  m^.eugager  à  trahir ,  comme  lui , 
ffioJQ  souverain  et  ta  nation  ,  me  taxoit  de  démence  ^ 
9ài:cê  qiie  ^  m'ayant  fait  trâiisféfer  dans  une  maison  dé 
force  qui, recevoir  des  foiiS  et  des  folles ,  tâchoit  de  m'as- 
niimer  à  eux.  Puisse- je  être  coiifronté  à  Sartine ,  le  Noir, 
nalesherbes ,  Albert ,  Amelot ,  Borot  ,  guide  -  âne  dé 
ibiesherbes;  JDuval,  secrétaire  de  Sartihe  ,e^  Albert; 
Kobinct,  premier  commis  d'Amelot;  Breteuil  et  Royer 
it.  Sùrbpis  ;  Laurent  de   Villedeuil  et  de  Crosne  ,  je 
Us  confondrai  tous  de  nouveau ,  et  les  convaincrai  dt 
leurs  trahisons  sans  exemple. 

La  suite  à  t ordinaire  prochain. 


Réponse  à  la  lettre  de  M.  l'abhé  Fauchét,  insè-- 
rée  N^.  ag  des  Kévolutions  de  Paris. 

M.  l'Abbé,  far  le  tableau  le  plus  fidelle ,  le  plus  vrai  et 
le  plus  abrogé  passible  dans  une  lettre  ,  je  vais  mettre^ 
le  public  à  même  de  juger  qui  des  habitâns  de  l'i^mériquc, 
([ue  vous  traitez  d'antropophaj es  ^  ou  dc5  abbés  ,*  méritent 
plus  ce  nom. 

H  y  a  des  siècles  que  Thypocrisie  et  îe  fanatisme  Vous 
faisoi«nt  vivre  grassement ,  ^t  avec  vous  tout  ce  qui  s*ap7 
pcUi  clergé ,  en  trompant  les  hommes  que  Ton  tcnoit 
dans  l'ignorance ,  et  vous  couvrant  du  voile  le  plus  sacré,' 
celui  de  la  religion. 

Vous  insultez  aujourdliui   d'honnêtes  citoyens ,   que 
Vous  ne  connoissez  pas  pour  faire  des  phrases  ;  et  vçus  ^ 
voulez,  ainsi  que  M.  de  Condor  cet ,  qui  se  ëit  l'ami  des 
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Kègres ,  tr.aitér  une  question  q[u<  vous  nii  eonnoissez  pu 
plus  l'un  que  Fautrc. 

M.  Moncron  de  Launay  auroît  dû  prouver  à  cet  ^cti^é' 
micien  qu'il  est  plutôt  rcuncmi  des  Nègres  ^pc  Içur 
«ni  ]  que  n'ayant  jamais  risité  l'Afrique  ,  il  devôif:  iu 
moins,  pour  raisonner  un  peu  pertinemment ,  s'instruiti 
de  l'histoire  de  ce  peuple ,  et  connoîtrc  le  carac^re  ici 
babitans  de  cette  partie  du  monde  ;  il  devoit  lui  dem||ii- 
der  si  ses  amis  les  Africains  étoient  libres  »  htimainf'et 
heureux  avant  que  les  Européens  abordassent  chez  e^x. 
Tout  le  monde  sait  le  contraire  ;  îl*n'y  a  que  cet  acadé- 
micien et  vous ,  M.  TAbbé ,  qui  feigniez  l'ignorer,  né 
bien  !  que  j'aie  le  plaisir  de  tous  rappeller  que  cette 
partie  de  la  terre  n'est  qu'une  immense  forêt,  traversée 
de  rivières ,  de  petits  ruisseaux  et  dé  sentiers  ;  qiic  les 
habitans  sont  épars  en  j)etits  hâmeaut  àt^  sociétés  ,  qui 
©nt  toutes  un  chef  ou  roi  ;  ;que,comme  il  est  presque  <|aQS 
l'homme  de  vivre  difficilement  avec  son  semblable ,  ïcS 
Africains  sur-tout  étoient  toujours  ennemis  de  leurs  wi- 
sins  et  en  guerre  avec  eux.  Leur  guerre  étoît  d'autant 
plus  féroce ,  que  les  vainqueurs  dévoroient  les  vaincus  ; 
ce  qui  fit  horreur  à  ces  ^premiers  Européens  ,  ^,  les 
premiers ,  les  connurent  ;  la  douceur  de  ces  derniers ,  on 
peu  d'intérêt  de  la  part  de  ceux-ci ,  les  fit  traiter  de. leurs 
ennemis  en  échange  des  marchandises  de  nos  manufac- 
tures ,  et  ils  livrèrent  leurs  victimes. 

Je  demanderai  aux  prétendus  amis  des  Noirs  ce  qu'ils 
feroient  pour  détruire  chez  cepeuple  antropophage  l&fi 
caractère,  si  on  intrerdisoit  cette  espèce  de  commerce. 
Est-il  plus  nuisible  aux  Nègres,  qui  doivent  être  ou  es- 
claves ,  ou  morts ,  ou  mangés ,  que  le  travail  auquel  on 
les  emploie  ?  Peut-être  que. M.  l'académicien  ira  incc^ 
samment  faire  connoître  à  ses  amis  les  droits  de  ÏTiom- 
me;  qu'il  leur  expliquera  lés  loix  dç  l'humanité;  que 
M.  l'aDbé  ira  leur  débiter  ses  sermons,  et  qu'il  fera  en 
eux  le  changement  que  le  commerce  avoit  opéré;  qu'il 
fera  des  miracles. 

(Consultons  maintenant  û  les  Nègres, que  Ton  plaint 
dans  leur  esclavage ,  sont  moins  heureux  que  les  habitaos 
de  nos  campagnes ,  même  que  nombre  d'artisans  de  noJ 
villes. 

.  Les  Nègres  sont ,  dans  nos  colonies ,  logés ,  couchés, 
vêtus  et  bien  nourris  aux  dépens  de  leurs  maîtres  ;  ils  ôPt 
tous  des  petites  maisons  séparées  et  proportionnées  à  k« 
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finillie ,  ont'  tous  un  parc  dans  lequel  Us  élèvent  des  co- 
chons et  des  lapins  ;  ils    ont  tous  des  poules  :  près  de 
ieur  habitation  se  trouvent  des  petits  jardins  qu'ils  cul* 
tïvcnt  pour  leur  usage  :  on  les  change  d'habits    tous  Içs 
ans;  sont-ik  malades ,  ils  vont  à  l'hôpital,  où  rien  ne  leur 
manque.  La  femme,  sur  les  derniers  mois  de  sa  grossesse  , 
it  fait  rien  ;  elle.cst  nourrie,  par  son  maître  ;  accouchée  , 
,clle  ne  travaillé  point  qu'elle  ne  soit  bien  rétablie ,   et 
çue  son  enfant  ne  soit  fort  ;  l'enfant  sevré  n'est  plus  à  la 
charge  du  père  et  de  la  mère  ;  une  femme  en  a  soin  : 
tous  les  enfans  sont  nourris  et  entretenus  car  le  proprié- 
taire :  les  Nègres  devenus  vieux  ou  estropiés,  sont  reçus 
à  l'hôpital,  ou  ils  ont  tout  le  nécessaire. 

Le  peuple ,  le  journalier ,  l'artisan  même  ,  a-t-il  autant 
^'avantages?  La  petite  propriété  du  paysan,  s^il  en  a  une^ 
est ,  ou  chargée  de  rentes ,  ou  grevée  de  dettes  et  hypo- 
thèques :  l'impôt  l'accable  ;  la  grêle ,  une  mauvaise  année, 
fioe  noBibreuse  famille  ^une  maladie  l'écrasent  ;  l'artisan  à 
h  viHe  a  souvent  un  loyer  qu'il  ne  peut  payer  ,  défaut 
fmwrrage  entre  tous  lés  autres  tourmens  de  la  misère  ; 
tous  finissent  par  avoir  çecours  à  la  mendicité ,  qui  est 
ton  dernier  période ,  dont  les  Nègres  ignoxent  et  le  nom 
et  l'effet. 

.  Demander  qu'on  donne  la  liberté  aux  Nègres  en  Amé- 
rique (i) ,  c'est  demander  aux  Français  le  partage  des 
terres  et  des  fortunes  à  égales  portions ,  c'est  dire  à  la 
France  d'abandonner  ses  colonies  ;  c'est  forcer  tous  les 
négocians  et  armateurs  de  brûlrr  leurs  navires ,  et  renon- 
cer au  commerce  ;  c'est  aftaouer  les  propriétés ,  le  plus 
tacré  des  biens;  peut-être  aussi  que  les  amis  des  Nègres 
trouveront  cinq  à  six  milliards  pour  acquérir  ces  proprié- 
tés, et  rendre  aux  Nègres  la  liberté,  seul  bien  pour  nous 
1  la  venté  ,  mais  impossible  et  mal  examiné  dans  leur 
système  :  alors  on  n'aura  que  Iç  regret  de  n'avoir  plus  de 
•alomes. 

LàSSAUZÉE,  Américain, 
14  Fésfrier  1790. 

>^     T ■  I  ■■  .II.  I     III  ■    ■  I 

-  (i)  Un  Nègre  libre  ne  travaille  plus  à  la  terre  après 
avoir  été  affranchi.  Il  n'y  a  même  point  d'exemple  qu'un 
Nègre  devenu  libre  se  soit  loué  pour  entrer  en  domesti- 
cité, ni  pour  travailler;  ce  seroit  une  chimère  de  pen- 
ser que  Ton  conservât  aucune  colonie  avec  des  Nègres 
I0)ks:  consultez  ceux  qui  sont  actuellement  «n  ]Pranc«. 


(4o) 

De  Rouen;  ce  !à^  janvier  1790. 

MONSIEUR, 

L*assemblée  nationale,  dont  nous  respectons  les  d^ 
crets ,  en  rendant  celui  de  la  libre  exportation  des  ikii 
et  farines ,  dans  Técendue  du  royaume ,'  n*a  manifesté , 
dans  ce  décret ,  que  le  désir  d  approvisionner  les  çro- 
irinces  ;  mais  elle  étoit  loin  de  supposer  les  obus  qui  en 
résulteroient  ;  abus  que  les  iiccapareui^C  honnêtes  ^ensjia 
aristocrates  ),  auront  très-grand  soin  et  très-grand  intérêt 
de  perpétuer ,  tant  pour  gagner  les  primes  accordées  par 
le  gouvernement  ^  que  pour  coopérer ,  par  ces  moyens,  à 
la  contre-révoluaon ,  en  faisant  transporter  les  grains  et 
farines  d'une  province ,  et  les  faisant  revenir  successifs 
ment  dans  une  autre.  Notez ,  Monsieur ,  que  ces  manœu- 
vres s'exécutent  plus  commodément  dans  les  ports ,  par 
la  facilité  de  les  ttporter,^  et  notamment  en  cette  ville, 

Sir  la  quantité  de  bâtimens  qui  y  abordent  de  tous  c6tés. 
n  seul  exemple  ,  dont  nous  avons  été  témoin,  mardi 
dernier,  suffit  pour  vous  convaincre  de  cette  vérité. 

Etant  de  garde  au  poste  de  la  barrière  du  Mont-Ribou- 
det ,  nous  vîmes  embarquer ,  vers  les  onze  heures  du  ma- 
tin ,  des  farines  à  bord  du  capitaine  Lândrain  ;  il  est  iié^ 
ccssaire  dobserver  que  notre  consigne  portoit  de  ne  laii- 
ser  sortir  ni  enlever  aucuns  bleds  et  farines ,  sans  la  pcr* 
mission  ou  un  visa  de  la  municipalité. 

Nous  crûmes ,  en  conséquence ,  qu'il  étoit  de  notre  de- 
voir de  nous  transporter  au  bureau  des  subsistances ,  y 
passer  notre  déclarati6n  \  un  membre  de  ce  comité  nous 
ayant  répondu  que  ce  chargement  n'étoit  que  pour  troii 
à  quatre  lieues  de  distance ,  nous  lui  obscr\  âmes  qu'il 
n  étoit  nullement  nécessaire  de  les  embarquer  pour  un  si 
court  voyage ,  et  lui  dîmes  que  nous  savions  au  contraire 
quelles  étoient  destinées  pour  le  Havre;  et  ayant  aîputc 
qu'il  étoit  surprenant  que  Ton  exportât  des  farines  <te 
notre  ville,  (au  moment  où ,  lasemaine  denrèire,  on  a?oil 
éprouvé  quelques  difficultés  pour  se  procurer  du  pain)i 
pour  les  aller  porter  dans  un  port  dont  la  rade  est  jour» 
nellement  couverte  de  bâtimens  chargés  de  bled  venant  dt 
rétr«nâcr. 


-  Ces  justes  observations  n  ayant  pas  plu  aux  honorables 
iKmbres  dç  cq  comitc ,  ils  nous  congédièrent^  allcguani 
ija'ils  n  avoient  rien  ii  repondre ,  et  que ,  do  plus ,  ceci  ne 
iious  regardoit  pas.  Outrés  de  cette  réponse,  aussi  indé- 
fpcDte  qu'erronée ,  nous  protestâmes  à  l'instant  que  nous 
"^  voulions  plus  faire  aucun  service  militaire ,  parce  qu'il 
'l  injuste  et  absurde  de  déranger  les  citoyens  de  leurs 
apations ,  pour  (  en.  faisant  scrupuleusement  son  de- 
rjj  n'être  pas  mieux  secondés,  et  nous  signâmes  ce 
ort.  Il  résulte  naturellement  de  l'insouciance  des 
res  du  corps  municipal  et  électoral  à  réprimer  et 
iler  à  de  pareils  abus ,  que  1  on  ^)eut  présumer  ,  avçc 
\ue  raison  ,  que  ce  lia  ri  ment ,  destiné  en  apparence 
le  Havre,  au  lieu  d'y  aborder,  ne  cingle  qu  à  laide 
Km  coup  de  vent  bien  prévu  vers  un  autre  port  ;  il  ne 
Jroit  pas  même  étonnant  que  Ton  vît  reveiiir  ce  bâtî- 
^fssi  avec  cette  même  cargaiion ,  et  en  cela  le  capitaine 
|e  suivroit  (  d'après  la  volonté  des  armateurs).,  que 
Tpemplc  réitéré  par  un  de  ses  confrères ,  qui ,  à'  ce.  cjue 
fia  assure ,  a  exporté  du  bled  ,  et  fa  reporté  quatre  fois 
dans  le  même  port  ;  le  tout  par  Fdppât  des  piimes. 

Jugez ,  Monsieur ,  avec  quel  cmpre.'Sement  nous  dési-. 
hais  voir  éclorc  la  nouvelle  organisation  des  muiiicipa- 
fiiis;  peut-être  n'en  scrons-ncus  pas  mifeux  traités.  Il  nous 
■testera  du  moins  la  liberté  de  nous  plaindre  (  foibie  res- 
Jtturce  à  la  vérité  contre  la  tyrannie  et  le  despotisme  )  ; 
pcm-être  même  nos  réclamations  feront-elles  encore  gé- 
;tot  votre  presse  ;  mais  nous,  userons  du  droit  que  vous 
liDus  avez  donné  de  vous  les  adresser  ,  et  nous  vous  en- 
jageons ,  Monsieur ,  de  nous  éclairer,  inous  avons  Thon- 
Kur  dètre  avec  estime  et  considération,  Monsieur, 
^  très-humbles  et  obéissans  serviteurs ,  Boucher, 
^Maillard,  Mabon,  Thomas,  Dubreuil, 
, Cl  AI  SE,  soldats  de  la  garde  nationale  de  Rouen,  d^. 
[«première  division. 

:  MONSIEUR, 

'    Si  le  patriote  voyageur  ,   dorit  vous  avez  rapporté 
,jlî  lettre  dans  votre  numéro  28,  page  '42,  avoit  assisté  à 
.notre  grand*messe   de  Mcnnecy  ,   près  Villeroy  ,   dé- 
partement de  Corbeîl,   il  n'auroit  certainement  point 
i.  eu  les  distractions  dont  il  ft^'accuse  sincèrement.  Notre 
^A'  appelle  de  Lanney  ,  prêtre  du  diocèse  de  Bayeux , 
N^  32.  F 


depuis  le  mois  de  Septembre ,  ne  recommande  plu 
aux  prières  du  prône  sa  sainteté  y  sa  gnandeur  Juigné 
.  et  sa  monseiffieurie  le  duc  de  Viïferoy  :  les  morceau: 
de  pain  bénit  sont  égaux  ,  et  Tenccns  ne  s'offre  qu'; 
rEtcxnel.  Vous  ne  serez  point  surpris  de  la  conduit( 
de  ce  jeune  curé  congndste ,  qnand  vous  saurez  qu'i 
a  porté  le  désintéressement,  au  point  de  remettre  son 
casuel  ^  qui  lui  rapportoit  annuellement  300  livres.  Ce 
trait  de  patriotisme  et  d'amour  pour  nous  m'engage, 
Monsieur,  à  vous  écrire,  afin  que  vous  ayez  la  com- 
plaisansc  de  le  consigner  dans  votre  premier  numéro. 
Je  vous  dirai  plus  ;  abonné  en  çompaçâie  pour  votre 
Journal,  ce  vertueux  ministre  des  autels  nous  le  coni- 
munijjue  lavec  une  satisfaction  inexpriœaWc. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  profond  respect ,  Mon- 
sieur ,  votre  très-hupible  et  très-obéissant  serviteur, 
Vincent. 

Ce  ^i   Janvier  jjpo.' 
^aint'Cermain^eri'Laye ,  ce  18  Février  1798. 

MONSIEUR, 

Emprunter  le  masque  de  l'anonyme  est  souvent  ]• 
propre  de  la  calcjpinic  et  de  la  lâcheté.  Tel  est  le  carac^ 
tère  de  la  lettre  insérée  dans  votre  Journal,  N^.  28, 
quoiqu'elle   soit   signée. 

Il  répugnera  toujours  à  l'homme  juste  et  droit  d'eur 
tendre  trahir  la  vérité.  Permettez  donc  ,  Monsieur, 
qu'à  ce  titre  je  vous  adresse  mes  observations  sur 
cette  lettre. 

On  reproche  d'atord  au  comité  de  Saint^Gcnnain, 
de  profiter  chaque  jour ,  par  une  manœuvre  honteuse 
^t  concertée  avec  l'état  major  ,  d'un  b<^néfice  de  60  Kv- 
sur  les  rcmplacemcns  de  gardes.  Outre  que  cette  incul- 
pation dénuée'  de  preuves  est  invraisemblable  ,  j'atteste 
qu'il  est  à  ma  connoissance  et  à  celle  de  la  ville  en- 
tière ,  que  les  habitans  qui  se  foct  remplacer,  payent 
eux-mêmes' à  '  ceux  qui  les  rempiacerit,  et  jamais  aux 
membres  du  comité  ,  la  rétribution  d©  30  sous  pour 
service  de  garde.  Comment  donc  le  comité  pourroit- 
il ,  ainsi  que  l'état  major ,  sans  toucher  d'argent,  en 
appliquer  une  partie  au  profit  des  officiers  de  ces  deui 
rorpsr 

Supposez  ensuite   q}it  nombc^  (ïhonnêkê   citoyens  se  W^ 
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r  amèrement  au  corr^itt  de  cette  concussion ,  et  quona  réponda 

cet  excédant  etéUpour  l  entretien  de  la  garde ,   sans  cepen- 

'  vouloir  rien  justifier  ;   c'est  une    autre   inculpation  : 

1  est  -  elle  i|iieux  prouvée  ?  est-elle    plus  vraisem- 

.  blc? 

^)e  ae  peux  m'esipécher  d'appeiler  mensonge  insigne 

rrtion,   que  le  comité  a  refusé  de  rendre  publiques  ses  assem^ 

et  us  opératloHS.  J'en  appelle ,  à  cet  é?ard ,   à  mes 

citoyens,  sur-tout  à  ceux  qui  vont  habituellement 

^comité.  Tous  les  jours,  les  portes  sont  ouvertes, 

j'ai  toujours  vu  que  chacun  pouvoit  entrer. 

Jifin,  quel  que  soit  Tauteur  de  cette  lettre ,  je  garantis 

uL  n'est  pas   citoyen  ;   mais  l'ennemi  déclaré  de  la 

tic  de  Saint-Gcrmain-en-Laye.  En  blâmant  le  comité 

n  appelle  tripot ,  c'est  non-seulement  attaquer  les  per- 

Qe3    vériraDlcmcnt  probes  qui  le  composent,   mais 

ss«r  encore  tout  le  reste  des  citoyens.  Leur  élection  , 

nécessitée  par  le  malheur  de^  circonstances,  fut  Tou- 

lAge  du  concours  gétiéral  et  de  la  liberté.  Du  nom* 

ht  des  fon«|:ions  municipales  dont  ils  ont  été  char-^ 


fc  genre  humain-  et ,  dans  lexercice  des  fonctions  çu- 
)Hlques,  l'exemple  de  Théinistocles  a  été  répété  bien 
te  fois. 

-J'ai  cru  devoir,  dans  la  sincérité  de  mon  cœur,  k 
IJonnenr  de  la  ville  de  Saiiit-Gcrmain ,  et  de  tous  les 
Ions  citoyens  patriotes ,  ce  témoignage  de  vérité  qui 
*Wt  bien ,  sans  doute ,  celui  de  l'homme  hlanc  ou  noir. 
'i  vous  supplie,  Monsieur  ,  de  donner  place  à  ma  lettre 

]ns  votre  prochain  numéro. 

.  J'ai  rhonneur  d'être  ,  Monsieur,  votre  très  -humble 
m  très-obéissant  serviteur,  Galmiche  ,  bourgeois  et  ser- 
ifmt  de  la  garde  liatîoriale  de  Saint-GermaiH-eil-Layc, 
]Stte  Trompette. 

Y  Une  lettre  que  nous  venons  de  recevoir  nous  dénoncé , 
pus  l'amertume  de  l'ame,  un  des  plus  grands  abus,  cmi 
m^  trouve  voilé  de  ce  qu'on  appelle  la  justice.  Le 
iprticulier  qui  nous  l'écrit  ,  et  dont  nous  mettons  la 
|«i|nature  ,  après  nous  avoir  fait  connoître  son  impuis- 
iunce  à  donner  l'essor  à  son  patriotisme  ,  soit  pour 
•wirc  ng  don  à  la  nation,  soit  pout  contribuer  de  soa 
f  Fa 
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quant,  nous  développe  d'une  ,  ik  api  ère  trè#-fort.e  que  , 
depuis  plus  de  14  ani>',  la  fortune  de  son  épouse  ^st 
enstH'elie  sous  le  chaos  de  la  procédure  ;  quelle  se 
trouve  comprise  dans  plusieurs  directions ,  et  singuliè- 
rctfvent  dans  celle  Ségur  ;  que,  soit  puissance  de  la  part 
des  pî;oprictaircç ,  dont  les  biens  sont  en  direction, 
soit  rapacité  de  la  part  de  leurs  agens ,  ou  des  personnes 
vêtues  souvent  de  longues  robes  noires,  ne  vivant  que 
par  la  chicané,  il  se  voit  épiiisé  de  fatigues,  de  dépenses, 
sans  être  parvenu  à  obtenir  aucunes  sommes  de  celles 
qui  lui  sont  le  plus  légitimement  dues  ,  et  même  dé- 
posées chez  les  séquestres;  après  avoir  bien  assuré  que 
toutes  les  directions  ne  sont  autres  choses  que  des  moyens 
de  richesse  pour  les  agens  et  la  raine  des  créanciers , 
il  finit  par  nous  sommer  de  rendre  sa  lettre  publique, 
er  signe  Peyron  ,  de  la  province  du  Dauphmé ,  chi- 
rurgien. 

Projet  pour  délruùre  la  mendicités 

Le  sieur  Pierre  Diot  de  Dunkcrque  ,  fabricant  en  tous 
genres  d'étoffes,  s'est  occupé  p^tmlant  treiîtd  ans  des 
moyens  de  prévenir  et  détruire  la  mendicité  par  le  tra- 
vail; et ,  poîir  remplir  ces  vues  patriotiques ,  il  a  imaginé 
un  moyen  nouveau  et  économique  de  perfectionner  et 
('remployer  les  filaiures  de  lin ,  chanvre  et  coton  fines , 
moyennes  et  gr 055:5;  ^  à  de  nouveaux  ouvrages  qu'il  a 
imagines ,  qui  cnt  été  reconnus  pro^ires  à  l'habillement 
et  amculjlemcnt  cictous  liS  citoyens ,  depuis  les  plus  riches- 
jusqu'aux  plus  pauvres.  : 

Ccrte  nouvelle  méthode  d'employer  les  filatures  lui  a 
d.'nicnrré  la  possibilité  d'occuper  en  France  ,  dans  la 
cldsse  indigente  ,  tant  à  la  tihiturc  du  Un,  chanvre  ci 
coton  ,  qu'a  la  labrication  des  nouveaux  ouvrages  qu'il 
a  îmaî-iné< ,  doiwe  millions  d'individus ,  à  compter  depuis. 
ragcdc6  ans  ju:«'j^u'à  70. 

Ces  douze  rriilicns  d'individus,  au  lieu  d'être  à  charge 
à  la  nation ,  ccmmx  ils  l'cnî:  été  jusqu'ici ,"  faute  d'avoir 
su  ou  voulu  les  employer ,  le  sieur  Diot  peut  indiquer 
et  démontrer  les  moyens  de  les  rendre  nécessaires ,  tant 
à  l'agr'culîurc,  qu'au  commerce  et  aux  finances  de  la 
nation. 

i^.  A  l'agriculture,  par  ime  augmentation  de  culture 
dans  les  lins ,  les  chanvres  et  le  coton  ,  qu'un  plus  grand 
emploi  de  ces  matières   premières  rendra  indispensaWC- 
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ment    ncccssnix'cs  lorsqu*on   voudra  occuper  les  lilams  . 
oisives  de  tous  ceux  qui  n'ont  aucune  propriété. 

2^.  Au  commerce  intérieur  et  extérieur  de  la  nation , , 
en  lui  procurant  des  étolfes  d'un  nouveau  genre,  qui 
sont  et  seront  reconnues  par  toutes  les  nations  d'un  usage 
universel  et  permanent ,  dont  le  bon  marché  de  ces  ou- 
vrages de  luxe  et  de  nécessité  acquerra  la  prépondé- 
rance dms  tous  les  marchés,  sur  toutes  les  nations  qui  nous  . 
avoisincnt. 

3^.  Aux  finances  de  la  natiotî ,  en  imposant  un  sou  par  . 
semaine  sur.chaquc individu;  ce  sou  par  semaine  sur  chaque 
individu  produiroit  aux  Imances  de  la  nation  spixante  -  un 
'millionsvmgt  mille  livres  par  an;  er,pour  engager  les  pères  et 
mères  de  cette  classe  indigente  à  faire  travailler  leurs  enfans ,  - 
il  faudroit  les  obliger  à  payer  ce  sou  par*  semaine  par 
chaque  enfant  qui  auroit  atteint  1  âge  de  six  ans ,  qu'ils 
soient  occupés  ou  non  à  ces  filatures ,  après  leur  en  avoir 
procuré  les  moyens.  . 

Cette  taille  personnelle  ou  individuelle  seroit  perçue 
par  les  syndics    des  bourgs   et  villages  dans  toutes  les 

f)rovinces  du  royaume  ,  et ,  dans  les  villes  ;  par  ceux  que 
es  municipalités  voudroient  employer  à  cette  percep- 
tion. 

Cette  imposition  ne  peut  qti'être  avantageuse  à  cette 
classe  indigente,  attendu  que  les  enfans, accoutumés  au  tra-  t 
va  il  dès  l'enfance  ,  en  conserveroient  l'habitude  toute  leur 
vie ,  et  se  trouvant  surveillés  et  encouragés  par  leurs  . 
mères ,  l'amour  du  travail  se  perçétucroit  parmi  les  géné- 
rations, et  tous  les  citoyens  deviefidroietit  utiles  à  ui  so- 
ciété. 

Le  nommé  Vasnier  de  Bolbec  a  découvert  les  moyens 
de  construire  en  maçonnerie ,  en  pierre  de  taille ,  dans 
la  mer,  jusqu'à  soixante  pieds  de  profondeur  d'eau  et  plus, 
sans  aucun  batard-d'eau  ni  autre  chose  semblable.  Cette 
découverte  est  utile  à  prolonger  des  jetées,  et  à  construira 
des  forts  dans  une  rade  et  autre.  L'expérience  pourroit  coû- 
ter  trois  ou  quatre  mille  livres ,  et  se  peut  faire  au  Havre  de 
Grâce  :  mais  il  est  à  observer  que  sa  fortune  ne  permet  pas 
d'en  faire  l'expérience  à  ses  frais;  c'est  pourquoi  il  sollicite 
ceux  ([ui  aur oient  le  dessein  d'y  sacrifier  quelque  chose  d« 
faire  leur  offre  chez  M.  Destrais,  ancien  capitaine  dç 
navire ,  au  Havre.  Il  seroit  fâché  d'aiUéurs  d'y  dépen- 
ser la  moiudre  chose  qu'il  oe  soit  jugé  boo  par  gens  à 
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ce  coflnoissans.  En  conséquence ,  on  exigera  le  pi^emcBC 
des  offres  que  d'après  qu'il  sera  jugé  valable  et  solide. 
Il  a  été  solLcité  par  des  Anglais  pour  aller  en  Ançfetcrre 
faire  cette  expérience ,  ce  qu'il  ne  fera  pa* ,  à  moins  qut 
personne  ne  s'intéresse  à  cet  égard. 

Vasnier. 

Aujourd'hui  est  comparu  devant  les  conseillers  du  roi, 
notaires  à  Paris ,  soussignés  : 

Sieur  Louis  Prudhomme  ^  seul  propriétaire  et  éditeur 
du  journal  ayant  pour  titre  :  Révohdons  de  Paris  y  &c. 
demeurant  à  Paris  ,  rue  Jacob ,  faubourg  Saini:-<îef- 
main,  paroisse  Saint  Sulpice. 

Lequel  a  dit  qu'il  comparoît  pour  satisfaire  au  zèle 
patriotique  dest  personnes  ci-après  nommées ,  et  princi- 
palement des  sieurs  Bonneau-Duchesne ,  fils ,  et  Fresles 
Duplessis  le  jeune,  contenu  en  leur  lettre,  missive  datée 
de  Lusignan  ,  le  vingt  janvier  mil  sept  cent  quatrer-vtogt- 
dix  ,  que  ledit  sieur  comparant  a  rendue  pumiguedans  le 
numéro  29  de  son  journal ,  page  44  ;  ladite  lettre  por- 
tant ouverture  d'une  souscription  d'un  écu,  à  l'effet  d'é- 
riger utie  statue  au  philosophe  qui  a  le  premier  ramené 
les  hommes  à  l'ordre,  vraiment  social,  Jean -Jacques 
Rousseau. 

'  De  la  dame  Gamot ,  ceùslne  iun  bon  député  Breton  y  sui- 
vant sa  lettre  portant  souscription.de  trois  livres. 

Du. sieur  D*'^*  ,  suivant  sa  lettre  portant  souscription 
de  douze  Uvres. 

Du  sieur  abbé  L.   B. ,  suivant  sa  lettre  portant   so 
cripîion  de  trois  livres. 

ilf  du  sieur  de  V.  ,  lieutenant-civil,  &c.  du  bailliage 
de,  &c.  ,  suivant  sa  lettre  portaiu  souscription  de  trois 
livres. 

Que-  la  nature  et  la  multiplicité  des  occupations  dudit 
ivsiwx  Prudhomme  ne  lui  permettant  pas  de  recevoir  la 
susdite  souscription  ,  il  a  fait  annoncer  dans  le  N^.  30 
de  son  journal  qu'il  avoit  remis  les  souscriptions  à  lui 
envoyées  à  Me.  Ménard  de  Marsainvilliers ,  l'un  des  no- 
taires soussignés ,  demeurant  rue  de  Seine  Saint-Germain, 
n^.  ^9 ,  qui  a  bien  voulu  s'en  charger  ;  mais  que  cette 
remise  n'a}ant  pas  encore  été  par  lui  faite,  il  va  l'effectuer 
par  ces  présentes. 

En  conséquence ,  et  pour  que  l'idée  heureuse  et 
^T.iîment  patriotique  de  MM.  Bonneau  -  Duchesnes  et 
Prei»lc«.Duplç6jis  puisse  avoir  $0»  exécution  ,  et  donner 
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:t    à  cetu  louscriptioD  toute   Tauthendcité  donc  çlk  est 
y.,    susceptible  ,   il  requiert  que  la  lettre   originale  desàits 
i     rieurs  Bonneau  -  Diichesne  et  Presles  DÙplcssis  demeure 
î     annexée  à  la  minute  des  présentes  ;  ce  qui  a  été  à  Vins- 
tant  fait  après  qiie  ledit  sieur  Prudhonnne  l'a   eu  cer- 
tifiée véritable ,  signée  et  paraphée  en  présence  des  no- 
'  '    taires  soussignées  ;  et  il  a   présentement   déposé   audit 
Me.  Ménard ,  notaire  ,  qui  le  reconnoît  aussi  en  espèces 
."     Sonnantes  et  ayant  cours ,  comptées  et  réellement  dé- 
■'    livrées  à  la  vue  de  son  confrère  soussigné ,  les  somme* 
ci-après  ,  montant  des  différentes  souscriptions  par  lui 
-  ,  reçues  ;  savoir  : 
.     MM.    Bosneau  -  Duchesne  ^t  Presles  Dupkssls    six 
livres  j 
: .     Madame  Gamot  trois  lirrcs  ;  * 
;,      M.  !>''*'♦'  douze  livres;  . 
;^      M.  l'abbé  L.  B.  trois  livres  ; 
.       M.  de  V.  jwreille  somme  de  trois  livres.- 

M.  Brostafct ,  député  du  bailliage  de  Nérac ,  à  Fassemr 
Wée  nationale. 
^      Mdc.  Collinçau  de  Coudaine  ,  à  Charcnton. 

M.  Collîneau-Pelletreau,  soldat  citoyen  du  district  dp 
"Henri  IV. 

Madame  d'Obcrval ,  U  jeune  ,  pour  3  livres. 
Requérant  encore  ledit -sieur  Prudhomme  ledit  Me.  Mi- 
nard  de  continuer  à  recevoir  les  souscriptions ,  et  qu'il 
kd  soit  donné  acte ,  t^t  de  ses  comparutions,  dire&  pi 
réquisitions ,  *  que  deyiits  déçôts  ;  ce  dont  les  notaire 
loussîjgnés  ont  donné  acte  audit  sieur  Prudhomme ,  Wisi 
^  qu'il  le  requiert. 

De  son  côté ,  ledit  sieur  Prudhomme  voulant  coucou- 

:tlr  à  l'érection  du  monument  projette  en  l'honneur  d'ua 

écrivain ,  dont  le  nom  semble  inséparable  en  ce  momeitt 

,  de  ceux  de  liberté,  patrie,  vérité^  il  a  remis  audit  Me.  Mé- 

.  «ard ,  qui  le  reconnoît ,  pour  sa  contribution  volontaire, 

une  somme  de  soixante  -  dou?e  livres  en   espèces  soia- 

;iante§  et  ayant  cours ,  et  a  requis  qu  il  lui  soit  délivré 

'.  «coédition  du  présent  acte  pour  être  inséré  dans  le  nu- 

.  mero  prochain  du  Journal  des   Révolutions  de  Paris  , 

4ans  lequel  il  donnera  par  semaine  la  listé  des  personnes 

'  .^auront  souscrites. 

;.  Dont  acte  fait  et  passé  en  l'étude,  Tan  mil  sept  cent 
ouatre-vingt-dix ,  le  douze  février ,  et  ^  signé  la  minute 
tes  présentes  demeurée  audit  Me.  Ménard  de  MaisWYiil- 
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liers,   notaire.    Signes,  Drlgeon,   MÉnaRd  .    scellé  les 
jour  et  an  susdits. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  mardi  soir. 

Parnn  les  dons  patriotiques ,  on  a  distingué  celui  de 
M.  Bcaulieu ,  acteur  des  Variétés  ;  il  consiste  dans  les 
trois  premières  années  d'une  pension  d^  400  liv.  sur  les 
directeurs  de  ce  spectacle. 

Les  juges-consuls  de  Paris  sont  venus  prêter  le  ser- 
ment civique  :  on  a  admis  aussi  à  le  prêter  uile  dcpu- 
tation  de  la  ville  de  Ctauni. 

M.  l'abbé  Grégoire  a  fait  ensuite  le  rapport  des  dé- 
sordres qui  régnent  dans  le  Qucrci  et  le  Liiuuusin,  M.  Ca- 
zalès  a  dit  que  des  brigands  avoicnt  incendié  une  partie 
de  son  château. 

Le  comité  des  rapports  a  proposé  d'employer  les  voies 
de  la  conciliation  pour  appaiser  ces  insurrections ,  avrrc 
de  déployer  la  rigueur  du  pouvoir  exécutif.  MM.  Ro- 
bert pierre  ,  Lanjuinais ,  ont  appuyé  cette  opinion.  Plu- 
sieurs membres  ont  pris  la  parole,  M.  l'abbé  Mauri 
sur-tout,  pour  proposer  de  publier  la  loi  martiale  dans 
tous  les  lieux  où  existent  ces  troubles.  Après  de  16ms 
débats,  la  question  préalable  a  été  décrétée,  et  Tans  du 
comité  des  rapports  adopté  en  ces  termes  : 

T^,  «  Que  te  roi  sera  supplié  de  donneç  incessamment 
les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  déc!rct  du  10 
août  dernier ,  en  ce  qui  concerne  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique. 

2^.  »  Que  le  président  sera  chargé  d'écrire  aux  mvr 
nipalité^  où  les  troubles  ont  eu  lieu ,  pour  témoigner 
combien  l'assemblée  est  affectée  des  désordres  dont  la 
continuation  hécessiteroit  le  pouvoir  exécutif  de  déployer 
toutes  les  forces  qui  sont  à  sa  disposition  ». 

Séance  du  mercredi.  Le  travail  de  la  division  du  royauinc 
a  été  continué.  L'assemblée  a  fixé  par  des  décrets  les 
chefs-lieux  des  districts  des  départemens  de  l'Est  de  la 
Provence ,  de  la  Haute-Auvergne  et  de  Paris^ 

Sur  le  rapport  que  M.  Dcsmeunîcrs  a  fait  des  troubles 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  élections  municipaies  de  la 
ville  de  Saint-Jean  d'Angély  ,  le  comité  a  proposé  ijar  ïin 
décret  le  renvoi  de  cette  affaire  au  pouvoir  exécutif  " 
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'  MM.  Pjîcu^  ,  Péthion  ,  de  Mirabeau  et  Barnaye ,  sa 
sont  opposés  à  ce  décret.  Ce  dernier,  a  proiivé  que , 
rendre  le  roi  juge  des  élections,  ce  seroit  confondre  le 
pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  exécutif  dans  une  même 
main ,  et  par-là  établir  le  despotisme. 

M.  Regnaud,  député  de  Saintonge,  a  demandé  quo 
ks  faits  fussetit  vérifiés  par  h  municipalité  de  la  Ro- 
chelle. 

M.  Barnave  a  fait  une  motion  pour  que  rassemblée 
déterminât  par  un  décret  rappHcatibn  de  ses  propre» 
décrets  sur  les  jugemens  des  élections ,  d'après  laquelle 
M.  Emeri  a  proposé  un  projet  dé  décret  qui  a  été  adopte 
dans  ces  termes  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  qu'elle  fixera  inces- 
samment les  règles  constitutioiirielles  pour  le  jugement 
des  élections,  et,  par  provision ,  que  le  maire  de  la  Ro- 
chelle, assisté  de  deux  officiels  municipaux,  ce  trans-^ 
portera  dans  la  ville  de  Saint  -  Jean  d'Angéiy ,  pren- 
dra dés  informations  sur  les  faits  allégués  contre  la 
validité  de  l'élection  des  officiers  municipaux  de  Saint- 
Jean  d'Angély  ,  qu'il  en  dressera  procès  -  verbal ,  et 
renverra  à  l  assemblée  nationale ,  pour  être  pau:  elle 
statué  ce  qu'il  appartiendra,  et  sera  le  présent  décret 
présenté  au  roi  pour  être  sanctiohtté  et  adressé  sans  dé- 
lai aux  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Saint  -  Jea» 
d'Angély». 

M.  révêque  d'Autun  a  li^  l'adresse  aux  provinces ,  qui 
a  été  fort  applaudie-,  il  a  demandé  d'en  faire  une  se- 
conde lecture  dans  la  séance  prochaine. 

Séance  du  jeudi  matin.  Madame  Moutte  ,  descendante  de. 
la  Fontaine  ,  a  fait  homftiagê  à  la  nation  d'im  traité 
d'éducation  pour  les  dames. 

M.  de  Marsan  a  fait  la  motion  de  rendre  aux  héri- 
tiers des  protestans  les  biens  confisqués  sur  leurs  ancê- 
tres. M.  Bouche  a  appuyé  la  motion.  Elle  a  été  ren- 
voyée au  comité  des  domaines. 

M.  Target  a  proposé  un  décret  ^  sur  le  prix  de^  jour- 
nées de  travail ,  relativement  à  dés  difficultés  survenues  à 
So  ssons  à  ce  sujet.  \  - 

«  L'assemblée  nationale  déclare  ,  en  conformité  de 
l'article  IV  du  décret  du  s,  du  présent  mois ,  que  la 
détermination  de  la  Valent  totale  de  la  |ournèe  de  tra- 
vail ,  d'après  laquelle  doit  se  forriier  la-  liste  des  citoyens' 
«:tif«ï ,;  a  élu  et  dak  êttc  faîfé  -définitivement  dans  les 
N?.  32.  G 
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Jieux  où  les  a^iciens^  officiers  munkipaax  sont  restés  en 
possession  des  fonctions  municipales  .pair  ces  officiers , 
conjointement  avec  ïes  comités  librement  élus  ,  et  par- 
tout ailleurs ,  par  les  seuls  comités  librement  élus ,  sans 
que  qui  que  ce  sôit  puisse  élever  aucune  réclamation 
contre  cette  détermination  ,  pourvu  néanmoins  qu  aux 
termes  du  (iécret  du  15  janvier  dernier,  elle  n excède 
pas  vingt  sous  pour  chaque  Journée  de  travail. 

»  A  l  égard  des  communautés  où  il  ny  a  point  d'offi- 
ciers municipaux  ni  de  comités,  l'évaluation  de, la  jour- 
née de  travail  sera  faite  par  les  syndics ,  collecteurs  , 
consuls  ,•  trésoriers,  ou  autres,  faisant  les  fonctions  mu- 
nicipales ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  sans 
que  du  présent  décret  l'on  puisse  induire  qu'il  y  ait 
heu  de  recommencer  aucune  des  élections  qui  se  trouve--- 
ront  faites.  ' 

•  »  Et  sera  le  présent  décret  porté  dans  le  jour  à  lac- 
ceptation  du  roi,  pour  être  incessamment  adressé  aux 
tribunaux  ,  corps  administratifs  et  municipalités  ». 

Il  a  été  rendu  \m  second  décret  pour  la  municipalité  de 
Soissons. 

^«L'assemblée  nationale  décrète  que  les  habitans  des 
faubourgs  de  la  ville  de  Noyon,  tels  que  Landrimon, 
fe.  Coisel,  Aplincourt ,  Tarlefesse  et  autres ,  continueront 
de  s'assembler  avoc  ceux  de  ladite  ville ,  et  ne  forme- 
ront ,  comme  par  le  passé ,  qu'une  seule  municipalité. 
.  M.  Boucke  a  proposé  le  décret  suivant  qui  a  été 
adopté. 

"  «  L'assemblée  nationale  décrète  que  toutes  les  délibé- 
rations des  assemblées  représentatives  municipales  extraor- 
dinaires, seront  rédigées  et  lignées  ,  assemblées  ou  conseils 
tenans ,  et  contiendront  les  noms  de  tous  les  délibérans». 

L'assemblée  a  décidé  ensuite  quelques  difficultés  rela- 
tives à  la  division  de  quelques  districts  de  l'Auvergne  ,  et 
elle  a  décidé  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  délibérer  sur  la  propo- 
sition du  comité  de  constitution,  parce  que  la  première 
assemblée  du  4éparteiîierit  de  Lyon  se  tient  clans  une 
autre  ville ,  et  on  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Treilhard  a  fait  une  seconde  lecture  du  projet  de 
décret  du  comité  ecclésiastique  sur  la  fixation  du  sort  des 
religieux.  M.  le  marquis  de  la  Côte  a  préposé  d'augffl^ 
ter  Ta  pension  fixée  par  le  comité  ecclésiastique  ;  il  a  dis- 
tingué les  ordres  qu'il  croyoit  nécessaires  de  conserver. 
'  V^m  Berton  a  dit  qu  il  y  ;^voit  ^ux  «bjets  à  dNo* 
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rer,  les  vœux  monastiques  et  le  traitement  religieux; 
i  dit  qu  il  ne  pouvoit  s'occuper  d'abord  du  premier 
foint,  et devôit  attendre ,  pour  s'occuper  du  second,  que 
état  des  biens  du  clergé  tût.  connu. 

M.  Malouet  a  demandé  que  cette  discussion  fût  ajourr 
»ée^  et  qu'on  s'occupât  sans  relâche  des  finances.  L*a»- 
fftnblée  a  décidé  que  la  discussion  seroit  continuée,        , 

M.  Legrand  a  proposé  la  suppression  de  tous  lès  ordres 
religieux  sans  exception. 

JV(.  révêuite  de  Clermont  a  dit  que  son  cahier  lui  im-* 
posoit  Tobiigation  de  demander  la  protcçtiçn  nationale 
'  pour  la  conservation  des  ordres ,  çt  que  le  poiiyoir  lcgisl;^- 
tif  ne  pouYoit  pas  accorder  aux  religieux  la  faculté  d'a- 
bandonner leurs  règles  sans  la  participation  de  la  puissance 
ecclésiastique.  La  discussion  a  été  continuée  au  lende- 
main. 

Séance  du  soir.  Parmi  les  adresses  on  a  distingué  celles 
du  général  Luckçner  ,  qui  proteste  qu'il  restera  toute  sa 
vie  attaché  à  la  nation  française ,  qui  lui  est  devenue 
plus  chère  depuis  qu  elle  a  su  recouvrer  sa  liberté  \  et , 
Jparmi  les  dons  patriotiques ,  celui  des  écoliers  du  collëgt 
de  Jully,  delà  somme  de  io<do  liv  ,  de  la  ville  deVesoul, 
de  97,000  liv. 

M.  de Macaye  a  demandé  qu'on  fixât  lemploi  des  dons 
patriotiques,  et  qu  on  le  renaît  public.  Sur  la  motion  de 
M.  Laurendeau  ,  ils  ont  été  renvoyés  à  la  caisse  extraor- 
dinaire ;  et ,  sur  celle  de  M.  Bouche ,  il  a  été  ordonné  qu  il 
seroit  fourni  un  état  des  dons  patriotiques  et  du  mon-^ 
tant  des  matières  envoyées  aux  hôtels  des  monnoies. 

L'assemblée  a  renvoyé  au  comité  de  constitution  la 
demande  faite  par  M.  r crisse  Dulcu ,  pour  que  les  ou- 
vriers qui  payoient  la  contribution  de  trois  journées  de 
travail  en  1786,  87  et  88 ,  quoiqu'ils  ne  la  payassent  plus 
en  1789 ,  attendu  la  misère  qui  régnoit  actuellement 
parmi  les  ouvriers. 

La  municip^Uté  de  Montdîdier  avoit  exclu  des  élec- 
tions le  sieur  Cousin  de  Boîsménil ,  sous  prétexte  qu'il 
n'avoit  pas  monté  la  garde  en  personne ,  et  qu'il  étoit 
fioltnt  et  indiscipliné.  L'assemblée,  sur  le  rapport  de  cette 
affaire ,  qui  a  ^té  présentée  par  M.  Héberard ,  a  décrété  : 
«  Que  les  municipalités  n'ayant  le  droit  ni  de  destituer 
leurs  membres ,  ni  de  les  priver  d'aucuns  de  leurs  droits 
'civils  ,  ta  délibération  de  la  municipalité  de  Montdidier  „ 
Au  6  de  et  mois  ^  n'a  aucun  caractère  légal ,  et  qu  ell« 
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ht  peut,  en  conségiicncc  ,  porter  atteinte  ni  à  rhonaei 
fiï  a  aucun  des  droits  du  sieur  de  Boisménil. 

Séance  du  vendredi  12.  On  s'est  unkruemcnt  occupé  dt 
la  suppression  des  ordres  religieux.  V-  Chapelier  ayani 
ainsi  posé  la  question:  Abôlirà-t-on  les  effets  civils  de  /a 
sqlemnité  des  vœux  ?  M-  Tabbé  d'Aymar  s'est  écrié  qui! 
ïaïloît  ajouter  pour'  Tavenir  ;  ce  qui  a  excité  un  gran^ 
tumulte.  La  question  a  été  ainsi  posée  :  Abolira-t-on  les 
ordres  reliô;ieux  ? 

M.  de  la  Rochefoucauld  a  conclu  à  leur  suppression; 
"M.  l'abbé  Grégoire  a  demandé  leur  conservation;  M.  l'abbé 
Verdelet  a  voulu  lire  un  grand  discours  qv^'û  avoit  pré- 
paré :  on  Iviî  a  crié  îrnprifnei  ,■  imprimei. 

A  II  fsiut  abolir  les  ordres  religieux,  s'est  écrié  un  ho^ 
ndrale  mcrnbre  ;  parce  que  leur  institution  est  contradic- 
tion perpétuelle  avec  le.s  droits  de  Thomnie ,  et  parcç 
qu'aucune  :Utilité  réelle  ne  compense  dans^  Tordre  social 
cette  cruelle  opposition  >?. 

Cette  manière  laconique  d  opiner  a  été  très-applaudie; 
elle  renferme  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  cette  inatierc. 

Le  supérieur  des  Lazaristes  de  Paris  a  dit ,  que  les  moines 
tto'ient  Izs  troupes  auxiliaires  du  clergé..  M.  Bamave  a  victoricur 
senient  réfuté  ce  préopinant  ;  il  a  été  remplacé  à  1^ 
tribune  pari  cvéque  de  Nanci ,  qui  s'est  attaché  à  rap- 
peller  tous  les  genres  d'utilité  dont  les  ordres  religieux 
pouvoient  être  :  on  a  .demandé  d'aller  aux  Voix  ;  mais, 
sur  la  demande  de  MM.  Cazalès  et  Maury ,  la  question 
a  été  renvoyée  au  lendemain ,  pour  être  décidée  sans  dé- 
semparer. 

Séance  du  samedi  matin.  Après  la  lecture  de  quelques  let- 
tres ,  et  un  décret  qui  réunit  à  la  ville  de  Lyon  le  fau- 
bourg de  la  Guillotière ,  on  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 
M-  Roger  a  lu  un  long  discours ,  à  la  fin  duquel  il  a  voté 
ia  suppression  de  tous  les  ordres  religieux  ,  sauf  les  Bé- 
nédictin;, de  la  congrégation  de  Saint-Maur  ,  attendu  lej 
cxccilens  ouvrages  produits  par  cet  ordre. 

M.  Garât  l'aîné  a  dit  qu  ayant  examiné  la  question  sur 
fous  les  points  de  vue  ,  sa  conscience  le  forçpit  de  dé- 
clarer. ...  A  ces  mots ,  M.  Tévêque  de  Nanci  a  crié  qiic 
la  religion  étoit  perd'ue  ;  que  M.  Garât  blasphémoit. 
MM.  Maury ,  de  F raislc-Duché  ,  et  autres ,  ont  appuyé 
M.  Tévêquc  de  Nanci,  et  ont  aussi-rôt  proposé  de  dé- 
créter que  la  religion  catholique ,  apaicli^ui  et  romaine  éto'u  k 
religion  de  létat. 


(  53  ) 

Plusieurs  membres  ont  demandé  la. parole;  maîsiypf.  ^ 
'âergé  ont  demandé  que  la  motÎQo  fût  votée  par  aççlsimîk- 
tion.  M.  le  président  a  dit  qû*vm  grand  nombre,  de  per- 
ÎBonnes  demandant  la  parole  ,  il  pe  pouvoit  y  avoir  lic|i 
4  1  acclamation.  «Qui  doute,  s'est  écrié  M-  Dupont, 
que  la  religion  catholique  ne  soit  la  religion  de  léiat , 
"puisquon  vote  8*0  millions  pour  les  frais  au  culte  catho^ 
TÎquc ,  tandis  que  les  autres  religions  ï\e  réclament  qnç 
la  tolérance  ?  • 

M.  d'Eprémesnil  a  soutenu  que  la  religion  étoit  en 
danger,  et  M.  Charles  de  la  Meth,  qu^  le  décret  prx)- 
poseayoit  pour  but  d*excitcr  des  gi^crrcs  teligicuscs ,  par 
lesquelles  on  se  fiattoit  de  détruire  un  ^our  la  constitu- 
tion. La  partie  mineure  a  aussi-tôt  crié  à  l'ordre;  M.  de 
la  Meth  a  conclu  à  ce  qu'on  reprît  Tordre  du  jour. 

Lorsque  M.  Garât  a  voula reprendre  son  discours,  le 
parti  a  demandé  qu  il  fût  mis  à  l'ordre  ;  il  a  été  décrété 
qu'il  ne  dcvoit  pas  être  mis  à  l'ordre.  M.  Garât  a  voté 
ia  suppression  de  tous  leç  ordres  religieux. 

M.  l'abbé  de- Montesquiou  a  monté  ensuite  à  la  trî^ 
bune  ;  il  à  démontré  que ,  si  l'assemblée  avoît  le  droit 
'd-int«rdire  la  mission  des  vœux  pour  Faveoir  ,  elle  de- 
voit  laisser  la  liberté  aux  religieux  de  suivre  ,  sur  les 
voBux  déjà  faits ,  la  faculté  de  suivre  ce  que  leur  cons- 
cience leur  prescriroit. 

La  discussion  ayant  été  déclarée  fermée,  la  rédaction  de 
M.  Barnave  a  obtenu  la  priorité  sur  celle  dé  M.  de 
MoFtcsquiou.  Le  décret  suivant  a  été*  tendu  après  divers 
^mendemens  proposés  par  MM.  Mourct ,  Freteau  et  Cha- 
pelier, et  qui  ont  été  accueillis.  ■ 

Art.  L  «  L'assemblée  nationale  décrète ,  cooune  grp 
ticle  constitutionnel,  que  la  loi  ne  recontioîtra  plus^die 
vœux,  monastiques  solemnels  de  personnes  de  l'un  |ii  de 
l'autre  sexe. 

«  Déclare,  en  conséquence  ,  que  les  ordres  et  les  coi>- 
grégations  régulières ,  dans  lesquelles  on  fait  de  pareils 
vœux ,  sont  et  demeureront  supprimés  e»  France ,  saq[« 
•qu'il  puisse  en  être  établi  de  semblables  à  Tayçnir. 

IL  «  Tous  les  individus  de  l'un  et  de  T^ufre  se^^e  çxifr- 
tahs  dans  les  monastères  et  maisqns  religiewes,  pour^ 
roiit  en  sortir  e^ï  faiiant  leurs  déiE^a^^Wr  i^a^  h»  pïUr 


iDimes.  Le  père  François  de  Saint  -  Maurice ,  homme 
d  une:  naissance  illustre ,  et  fort  avancé  dans  la  carrière 
de  Tépiscopat,  éioit  vicaire  l'Ur*  la  terre  dû  chef  suprême.- 
Cagliostro  avoir  déjà  formé  une  secte  d'illuminés  , 
ë««5- kqudle  5'étmcnt  jcttécs  plusieurs  -pgrsontKs  de 
distinction. 

n  .est  vraisemblable  .qu'il  lui  en  Ctûteti  cher  ;  car  il 
tenoit  une  maison,  où  se  débitoîent  non  -  seulement  des 
^scontrs  ausli  orthodoxes ,  mais  contraire^  à  toute  morale.;^ 
Depuis  sa  détention  ,  il  paroît  avoir  le  dessein  de  s^ 
détruire;  il  refusé  toute  npurfiture. 


U.t,,j^ 


annonces  littéraires. 


V  Charles  IX  ,  ou  l'Ecole  des  Rois ,  tragédie ,  par  Marie- 
Joseph  de  Chénier ,  in-8®.  papier  supernn,  %  4liv.  iqs. 
Idem ,  papier  superfin  ,  sans  les  figures  3  Kv.  12  sous.  Idem  ^ 
caractère  moyen ,  papier   mi-fin ,  i  liv.  '  8  sous.  Idem , 

f)apier  commun  sans  les  notes ,  etc.,  i  liv.  4  sous  ;  de 
'imprimerie  de  P.  F.  Didot,  le  jcutie,  à  Paris  ^  chex 
Bossange  et  coftipagnie,  commissionnaires  en  librairie, 
rue  des  Noyer^  ,  N*^..   33. 

Cette  tragédie  qui  a  .eu  le  plus  grand  succès  ,  a  irrité 
la  cupidité  de  plusieurs  pirates  en  librairie  ;  on  en  a 
fait  des  éditions  subreptices.  \\y  ep  a  eu  même  une 
saisie  chez  lé  sieur  Guillaume  ,  ymioY ,  qui  s'étoit  im- 
miscé dans  cette  piraterie.  Il  est  inconcevable  que  Ton 
ne  res^pecte  pas  davantage  les  propriétés  :  on  doit  cepen- 
dant espérer  quelque  jour  des  réglemens  et  des  loix 
$ur  cette  partie  de  la  justice,  que  tout  autçur  ou  édi-^ 
teiu"  doit  atiendre  d'un  gouvernement  juste  et  sage.     ■ 


Ce  no  Janncr   1790,  Prudhomme. 


D^f  Vlmprimérte  des  Révolutions  ,  rue  Jacob  , 
F,  S.  G.  No.-  a8;  et  au  moi*  de  Mars,  rue  de» 
Marais  •  N©.  ay.  .i 


NO.  5  5. 

RÉVOLUTIONS 

D  E    P  A  R  I  S , 

DÉDIÉES     A      LA      NATION 

Et  au  District  des  Petits-Augustius. 
SECONDE       ANNÉE 


3»S     LA     LZBBRTÉFRAKÇAtSS. 

Les  grands  ne  nous  parois  sent  grands , 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
-    .    .  L.evohs-nous.  ......... 

^  „,^ 

«  Le  comité  de  police  déclare  le   sieur  Frudhomm^ 
♦  propriétaire  des   Révolutions  dt  Paris  >^. 


TV^^^SEVL 


fPKTOHOlVZME, 


[SgQ  WEÎlQ^Ji^ 


•g-- ■  .'     '        '    '   ■■■'  I    ■  Ll-^i'^ 

DÉTAILS 

Dit   30   ATT   37    FivRiER    1796. 

Adr^se^  de  V Assemblée  No'donale  aux  Français^ 

jLjA  M  AJESTÉ  DU    PEUÏ>LE    FRANÇAIS  «eroit  in- 

**igûemeiit  violée,  si  quelqu individu ,  ou  quelque 
^rps ,  osoit  s'adresser  à  lui  sans  employer  des  for- 
ces extérieures  qui  portasjen^  Tempreinte  dxi  r^^^ 


pdct  profond  qu^  est  dû  au  souveraik.  L'assemblée 
nationale  elle-même  ne  sauroit  se  dispenser  de  cq> 
devoir,  et  tous  les  principes^ olitiques  b croient  ren- 
V|^^sés  j^.-si  elle  traitoit  arec  le  peuple  fiançais  d'égal 
Str!^ftl,  oi)  de  souvîeraîn  à  sujet.  Elle  n'est  qu'un 
corps  îiprésentatif  du  souverain  ;  elle  n'est  qù© 
Vorgane  du  souverain  ;  elle  doit  donc  à  tous  les 
Français  collectivement  la  même  mesure  d'égards 
et  de  soumission  que  chaque  Français  individuel- 
lement lui  dqit  à  elle-même. 

II  est  nécessaire  que  tout  acte  d'un  simple  ci- 
toyen,envers  l'assemblée  nationale,  porte  les.  ca- 
ractères du  reispect,  afin  qu'elle  jouisse  de  cette 
force  d'opinion  qui  anéantit  toute  résistance  par- 
ticuUète. .  ,  . 

Il  est  nécessaire  que  tout  acte  de  l'assemblée  na- 
tionale envers  la  nation  porte  les  mêmes  caractèies, 
afin  que  la  nation  jouisse  d^  sa  propre  dignité, /do 
M  souveraineté ,  et  que  toutes  les  âmes  s'élèvent 
à  la  fois  à  ce  degré  de  grandeur  et  de  sagesse  qui 
convient  aux  membres  du  souverain. 

C*est  parce  que  le  sénat  et  le  collège  des  tri- 
buns ne  parloient  jamais  à  la  nation  romaine  qu'avec 
des  formes  respectueuses ,  c'est  parce  que  les  con- 
suls faisoieht  baisser  les  faisceaux  devant  le  peuple 
assemblé,  que  les  simples  citoyens  de. Rome  avoient 
le  juste  et  noble  orgueil  de  se  croire  les  égaux  des 
rois. 

Il  circule  dans  ce  moment  ,  en  France ,  une 
adresse  de  Vassemblée  nationale  aiix  Français.  Il 
s'en  faut  bien  que  nous  puissions  applaudir  à  la 
forme  sous  laquelle  elle  a  été  publiée. 

Avapt  de  nous  expliquer  à.  ce  3ujet  y  nous  devons 
observer  que  nos  réflexions  sur  les  opérations  de 
l'ifosemblêe  nationale  ne  tendent  jamais  à  les  dé- 
crier, mais  à  rectifier  les  idées  d'après  lesquelles  elles 
ont  été  conçues;  jamais  à  exciter  la  désobéissance , 
inais  à  semer  les  bons  principes  d'après  lesquels 
files  doivent  être  un  jour  réformées. 
.    Aussi  nous  osons  croira  que   les  critiqués  qua 


nous  nous  sommes  permises  sur  Ifs  décrets  dô  lâS' 
semblée ,  d'après  le  droit  que  nous  en  avons  , 
comme  citoyens ,  n'ont  pas  rendu  notre  patriotism«r 
douteui ,  et  que ,  si  quelque  récompense  civique 
ctoit  réservée  à  l'ouvrage  qui  a  été  le  plus  utile  à- 
la  révolution ,  nous  aurions  quelque  droit  d'y  pré- 
tendre. 

Nous  devions  cette  explication  aux  citoyens  peu' 
éclairés ,  p^ce  que  les  aristocrates  se  servent  pour 
les  tromper  de  nos  argument  contre  les  travaux 
de  l'assemblée^  La  différence  qu'il  y  a  entre  leur 
doctrine  et  la  nôtre  se  trouve  dans  les  consé- 
quences. Ils  concluent  de  ce  qu'un  décret  de  l'as- 
semblée est  Contraire  au  droit  naturel  ou  aux  prin- 
cipes politiques,  qu'il  ne  faut  point  l'exécuter,  et 
3ue  l'assemblée  ne  travaille  point  pour  le  bonheur 
u  peuple  ;  nous,  ne  cessons  de  dire ,  au  con- 
traire, qu'il  faut  toujours  commencer  par  exécu- 
ter les  décrets  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  ré- 
formés ,  et  que  les  erreurs  de  nos  représentans  ne 
doivent  point  altérer  la  coniiance  que  nous  leur 
avons  accordée. 

Lorsque  l'assemblée  nationale  crut  nécessaire 
tVex])oser  à  la  nation  les  ir.otifs  qui  Tavoient  dé 
cidée  à  voter  la  contribut'on  patrioti'jue  du  quart , 
selon  le  p'an  du  ministre  adoré  ,  elle  publia  un 
<îcrit  qu'elle  intitula  :  Adresse  de  Vassemblée^  natio- 
fiale à  SCS  commettans.  Cet* intitulé  seul  prouvoitT 
<lue  l'assemblée  se  regardoit  comme  tenue  de  rendre 
oompte  de  ses  opérations  à  là  nation  française;'* 
l'adresse  qu'elle  vient  de  publier  porte  seulement: 
f^assemh/r'c  nationale  aux  Français, 
'  La  cJifféi  ence  est  frappante,  et  peut  faire  naître 
des  idées  dan£^ereuses.  «  Quoi  !  se  diront  les  Fran- 
çais ,  l'assemblée  nationale  ne  nous  rej;arde-t-elle 
piuscomuio  ses  commeuans  ?  Les  triomphes  qu'elle 
a  remportés  sur  le  despotisme  et  l'aristocratie  lui 
àuroient-ils  fait  oublier  qu'elle  n'a  d'autre  force 
f[ue  la  nôtre,  et  que  le  ^aul  droit  qu'elle  ait  est. 
de  nous  représenter  »  ?       .  ... 

A  % 


(4) 

.  Ces  idées  se  présentent  d'âutant  plus  lUttnréK 
.  lement  ,  qu'oa  sait  qu'il  existe  ^  dans  le  nombre 
des  ^députés  patriotes,  un  certain  nombre  de  par- 
tisans outrés  de  la  replrésentation  absolues  cest-. 
à-dire  ,  de  la  souveraineté  de  l'assemblée  nationale* 

.  Ces  membres,  dont  les  talens  ont  une  certain» 
influence  sur  les  travaux  de  rassemblée  ,  regar- 
dent-iis  le  peuple  comme  incapable  d'apprécier 
le  mérite  d'une  loi  ?  ou  bien  pensent-ils  que ,  si  la  _ 
représentation  absolue  s'établit ,  ils  poi^ront  faire, 
sous  le  nom  de  l'assemblée  nationale ,  ce  que  le» 
ministres  faisoient  sous^  le  nom  du  roi  ?  C'est   c^ 

3ui  ne  nous  est  pas  connu;  mais  ce  qui  n'est  pav 
outeux,  c'est  qu'ils  trouveront   dans  les  franco 
patriotes  une  résist«^nce  invincible  contre  l'établis — 
sèment  de  la  représentation  absolue }  que  l'on  suivrai 

attentivement  leurs  pas  dans  la  carrière  qu'ils  par 

courent,  et  qu'on  marquera  delà  manière  la  plu^^ 

frappante  l'époque  à  laquelle  ils  cesseront  de  s'oc 

çuper  de  l'intérêt  général  pour  leur  avantage  par- 

ticulier.  ' 

Si  quelques-uns  de  ceux  auxquels  nous  donnon^^^ 
un  avis  qu'il  importe  à  leur  gloire  de  ne  pas  nëglî- 

Ser,  eussent  pris  la  peine   d'élever  la  voix ,  et  d^^ 
emander  qu'on  mît  du   moins  ,  dans  le  titre  d^^ 
l'adresse  ,  un  mot  qui  rappellàt  la  souveraineté  à^^ 
la  nation ,   le  corps   des  députés  patriotes  auroi^^E 
accueilli  cette  motion,   et   le  titi:e  de  l'écrit  qifc  J 
nous  est  adressé    réveilleroit  en    nous  une  fouI^3 
de  sentimens  qu'il  falloit  intéresser  à  sa  lectm^  ^ 
pour  qu'elle  produisit  de  grands  effets. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  cet  écrit  n'est  pas  adressa 
'  au  corps  de  la   uation  ,    mais  à  chaque  Français 
en  particulier;  on  voit,  par  ce  qu'il  contient,  qii© 
l'assemblée  parle  à  S'cs  coimncttcins  ;  et  il  n'éto/t 
pas  indifférent  qu'elle  leur  donnât  ce  titre  (i). 

(i)  J«  renvoie  ceux  qui  ne  scntiroicnt  pas  la  diffc- 
rcnce  qu'il  y  a  du  titre  de  Français  à  celui  de  citoyei» 
«u  de  commettans,  à  la  prcmiciQ^  phrase  du  N^.  ai. 


(5) 

L*assembl^e  nationale  rappel!»  tout  le  bien 
qu'elle  a  fait  ;  elle  répond  a  toutes  les  objections; 
elle  explique  tout  ce  qui  lui  reste  à  faire. 

lies  bases  de  la  constitution,  la  doclaration  des 
droits  de  l'homme,  la  substitution  d'une  assem- 
blée  nationale  à  des  ét^ts-génë»  aux  ,  Fégatité  des 
droits  aux  places  et  offices ,  l'extinction  des  ordres 
et  des  privilèges  ,  la  destruction  du  roqime  féodal , 
des  intendans  et  des  lettros^de  cachet ,  la  cnta- 
tioa  des  municipalités  5  une  division  régulière  du 
royaume  ,  l'abolition  de  la  vénalité  des  charges, 
la  responsabilité  des  ministres ,.  la  garantie  des 
dettes  publiques,  radouciss'^moat  de  la  gabelle, 
b  réduction  des  pensions,  dliumenses  économies 
dans  les  finances  ;  voilà  Touvrage  de  Tassemb  ée 
nationale. 

L'adresse  comprend  dans  cette  énumératîon , 
le  droit  de  décréter  les  impôts  et  les  lo!x  ,  que  la 
^  Bation  auait perdu  ,  et  qui  lui  a  été  restitué.  Cet 
article  contient  deux  erreurs  singulières.  Jamais 
nne  nation  ne  peut  perdre  le  droit  de  faire  les 
foixetde  décréter  l'impôt.  Lorsqu'elleen  est  privée 
par  le  despotisme  ,*  par  raristocratie  ,  ou  par  Fanar- 
cliie,  la  privation  est  toujours  de  fait. -,  mais  le 
rfrozV  est  inhérent  à  la  nation;  il  ne  peut  jamais 
être  perdu.  Une  si  grave  erreur  dans  la  bouche 
des  législateurs  ne  peut  que  nuire  au  dévelop- 
pement des  vraies  notions  politiques. 

C'est  également  par  erreur  que  l'assemblée  se 
flatte  de  nous  avoir  rendu  ce  droit.  Si  c'est  là  con- 
vocatioQ  des  députés  des  bailliages  qui  nous  a  ré* 
tabiis  dans  l'exercice  de  ce  droit ,  cette  convoca- 
tion n'est  pas  son  ouvrage  ;  si  c'est  la  révolution  , 
elle  est  l'ouvrage  de  quelques  patriotes  qui  n'a- 
voient  pas  l'honneur  de  siéger  dans  l'assemblée 
nationale.  Au  reste  ,  elle  a  tant  de  droits  à  la  con- 
fiance publique,  par  tous  les  autres  titres  qui 
viennent  d'être  rappelés ,  qu'il  est  inutile  d'y  ajou- 
ter ce  quelle  n'a  pas  fait. 


L'assemblée  passe  ensuite  aux  objections  qti# 
ibnt  contre  elle  les  ennemis  du  bien  public. 

Elle  a  tout  détruit.  —  C'est  qu'il  fàlloit  tout  re-' 
construire.  Elle  a  agi  kvec  trop  de  précipitation.  — 
Ce  n'est  qu'en  attaquant  tous  Jes  abus  à  la  fois 
qu'on  peut  $'en  délivrer.  Ses  assemblées  sont 
tumultueuses.  —  Qu'importe  si  ses  délibérations 
sont  sages  ?  Elle  a  aspiré  à  une  perfection  chimé- 
rique. —  Les  idées  utiles  au  genre-humain  ne  se- 
roierit-elles  donc  destinées  qu'à  orner  les  page» 
d'un  livre  ?  Il  est  impossible  de  régénérer  une  ua- 
lion  vieille  et  corrorupue*  —  Une  nation  rajeunit 
le  jour  où  elle  a  résolu  de  renaître  à  la  liberté. 
Elle  n'a  encore  rien  fait  pour  le  peuple*  —  Eh! 
chaque  abus  qu'elle  a  détruit  ne  pesoit-il  pas- 
sur  le  peuple  ?  11  ne  se  plaignoit  pas.  —  L'excès  de 
ses   maux   étouffoit  ses  p'aintes.  Elle  a  détruit  le 

Eouvoiite^Ucutifi  -  Non,  c'est  le  pouvoir  ministérieh 
e  roi  est  sans  force  contre  la  loi  ;  mais  en  sa 
''  faveur  il. sera  plus  puissant  que  jamais.  Le  peuple 
s'est  armé  par- tout;  il  en  a  résulté  des  malheurs.— 
Peut-on  les  imputer  à  l'assemblée  nationale.*^  Elle 
a  voulu  les  provenir  ou  les  arrêter  par  toute  la 
force  de  ses  décrets. 

11  est  impossible  qu'un  bon  esprit  ne  sente  pa» 
la  justesse  de  toutes  ces  réponses;  mais  il  est  une 
autre  objection  :  IJ assemblée  a  passé  ses  pout^oirs» 
Cette  réponse  :  il  étoit  impossible  de  laire  une 
constitution  sans  la  plénitude  des  pouvoirs  ,  est 
ûfliïiisfible.  Mais  faut-il  adopter  cette  explication? 
«  Les  adresses ,  les  félicitations ,  les  sermens  patrio- 
tiques,sont  lacorifîrmatioa  àe  nos  pouvoirs  :»?  Non^ 
non,  non.  Ces  témoi  naces  sont  des  preuves  qua 
lions  approuvons  le  zèle  de  nos  députés  ;  que  nous 
applaudissons  à  leurs  efforts  :  mais  ils  ne  peuvent  ja- 
mais tenir  lieu  du  mandat  impératif,  ou  delà  ra- 
tification nationale,  sans  lesquels  il  est  impossible 
de  concevoir  que  la  volonté  des  députés  repré- 
sente la  volonté  générale. 
L'asseaiblée ,  après  avoir  réfuté  les  ob^ction^ 
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jaes  aristocrates,  expose -ce  qui  lui  reste  à  faire: 

Organiser  rar!né,e  ,  organiser  le  clergé,  établir  un 
système  d'impositions  qui  ménage  l'agriculture  et 
l'industrie ,  réformer  Tinstruction  crimiaejile  et  le& 
loix  pénales,  réformer  le  code  civil,  et  organiser 
les  tribunaux  ,  former  un  code  d'éducation  natio- 
nale ;  voilà  le  terme  de  ses  travaux. 

On  se  demande  tout  de  suite  :  combien  d'années 
rassemblée  nationale  compte  t-elle  donc  rester  en 
exercice  ?  La  réformation  seule  du  code  civil  n'est- 
elle  pas  un.  ouvrage  de  longue  haleine,  et  doit-elle  étro 
regardée  comme  une  partie  de  la  constitution?  Uno 
assemblée  qui  ne  se  regarde  pas  comme  une  simr 
pu  législature,  mais  comme  une  cohvention  na- 
tionale, pourroit-elle  ne  pas  sentir  que  le  retour 
de  la  confiance  dans  le  commerce ,  dans  les  affai- 
res, est  attaché  à  la  fin  de  son  travail  sur  la  cons- 
titution ?  et  ne  verroit-elle  pas  que  ,  si  elle  doit 
preadre  le  temps  nécessaire  pour  l'achever  ^ 
elle  ne  doit  point  s'en  réserver  pour  tout  ce  qui 
ûeseroit  pas  la  constitution  ?. 

Il  faut,  sans  doute,  qu'elle  organise  l'armée  dd 
maijdère  qu'elle  ne  puisse  pas  devenir ,  dans  la 
lïiain'du  pouvoir  exécutif,  un  instrument  contre^ 
la  liberté  nationale;  il  faut  qu'elle  achève  la  des- 
truction du  clergé  comme  ordre  ,  pour  faird 
des  prêtres  ,  de  simples  citoyens ,  ou  des  officiers 
de  morale.  Il  faut  qu'elle  établisse  la  liberté  indi- 
viduelle ,  en  décrétant  constitutionnellement  la  pro- 
cédure Z7«/*  yi/Zc^j'.  Quiint  aux  impôts,  au  code  ci- 
vil et  à  l'éducation  nationale ,  elle  ne  doit  pas  entre- 
prendre de  régler  pour  toujours  ces  trois  objets, 
ia  vie  deS;  députés  actuels  n'y  suffiroit  pas  ,  et 
^a  trop  long  état  de  représentation  pourroit  de- 
venir f|ineste  à  leurs  vertus  ;  ils  pourroient  oubKer 
lia  fia  qu'ils  ne  sont  que  de  simples  citoyens. 
Us  doivent  donc  se  borner ,  sur  l'impôt ,  k  déve- 
lopper le  principe  de  la  déclaration  des  droits  (i), 

(0  Ari  XI II  de  Uièddratlên  des  droixs.  Une  contribuue» 
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et  à  appliquer  l'article  1 5  de  la  constitution  à  Vétsf 
actuel  dtôs  besoins  de  l'ëtat  u)>  et  pour  un  temps  cpi 
n'excède  pas  la  moitié  de  Fexercice  de  la  première 
législature  à  venir. 

L'érection  des  nouveaux  tribunaux  est  de  néces- 
sité indispensable,  elle  tient  à  la  constitution;  mais 
les  loix  particulières ,  selon  lesquefles  les  contes- 
tations particulières  doivent  être  Jugées ,  sont  hors 
de  la  constitution ,  et  ne  demandent  pas  la  pro- 
longation de  l'existence  du  corps  constituant. 

Il  en  faut  dire  autant  du  code  d'éducation.  Ta 
législature  actuelle  doit  se  borner  à  poser  le» 
bases  qui  appartiennent  à  la  constitution  ;  mai$ 
les  détails  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  loix 
particulières  appartiennent  aux  législatures  sui- 
vantes. 

11  ne  faut  pas  que  les  représentons  actuels  sa 
dissimulent  qu'ils  trouveront  ,  dans  la  formation 
des  joix,  des  obstacles  que  leurs  successeurs  n'é- 
prouveront pas  ;  ils  ont  au  milieu  d'eux  une  horde 
d'aristocrates  qui  ne  sont  que  les  représenlans 
bâtards  de  la  nation  ,  ou  plutôt  qui  ne  la  repré- 
sentent point  du  tout.  Et  leur  unique  occupation, 
fjuelle  est-elle?  De  tendre  sans  cesse  des  pièges  aux 
patriotes  ,  d'embarrasser  toutes  les  discussions  i. 
d'avilir  le  caractère  des  représentans ,  et  de  per- 
pétuer enfin,  à  l'abri  de  l'inviolabilité,  la  vie  de 
iaristocratie. 

Lorsqu'après  avoir  voté  la  somme  des  impôts 
nécessaires,  après  avoir  constitué  l'armée,  réformé  le 

commune  est  indispensable  à  l'entretien  de  la  force  pu- 
blique ;  elle  doii  être  également  répartie  entre  tous  leJ 
cit-oyens ,  à  raison  de  leurs  facultés. 

(i)  Art.  XV  de  liconsàtution.  Aucun  impôt, ou  contributioa 
en  nature  ou  en  argent ,  ne  peut  être  levé  ;  aucun  emprunt 
direct  ou  indirect  ne  peut  être  fait  que  par  un  décret 
•Après  de  l'assemblée  des  représentans  de  ia  nation. 

Voilà  tout  ce  cju'il  peut  y  avoir  de  co institutionnel  sur 
l'impôt. 

clergé  I 
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.xim^t  aiivsi  :  «  Il  sçra  indiqué  de^  maisons  ,  criji  fer^Bt 
tenus  de  se  retirer  les  religieux  qui  ne  voudront  pas 
profiter  de  la  disposition  du  présent  décret  >►. 


Paragraphes  extraits  des  papiers  anglais. 

Un  parûculiei>  riche  et  généreux  ftit  ériger  à  ses 
fi:ais  un  monument  en  Thonneur  de  Milton.  Lie  grand 
po€te  passa  les  dernières  années  de  sa  vie  à  Bunhillrow; 
près  Noorfields.  11  fut  enterré  sans  pompe  ,  sous  le  lutrin 
ae  leglise  de  Saint-Gilles  à  Cripplegotte  ;  c'est  là  que 
fe  monument  'doit  être  placé. 

La  souscription  ouverte  pour  élever  un  monument 
aupoëte  CoHins,  se  remplit  très-rapidement;  il  sera  élevé 
daas  la  cathédrale  de  Cnischcster  ,  ville  près  de  laquelle 
kpoëte  étoit  né. 

On  assure  (me  Timpératrice  de  Russie  est  dans  le  piu$ 
pand  besoî^,  a  argent  ;  elle  a  fait  surhausser  sa  monnoie. 
En  même  temps  ,  elle  fait  un  emprunt  en  Hollande  à 
kuit  pour  cent.  Il  paroît  qu'elle  consent  à  ce  que  l'em- 
pereur sépare  ses  intérêts  des  siens ,  et  qu  il  fasse  la  paix 
ayec  les  Turcs.  N'est-il  pas  étrange  que  des  princes  qui 
possèdent  plus  de  pays  qu'ils  ne  peuvent  gouverner  et 
hdre  prospérer,  entreprennent  des  guerres  pour  étendre 
lenr,  domîç^tîon  ? 

L'emperï  ir  ayant  demandé  la  médiation  du  pape , 
ïuprès  de  c^ux  de  ses  sujets  qui  se  sont  soulevés ,  on 
t  écrit  sur  la  statue  de  Porquier  le  vers  suivant  : 

Dat  Christo  moriens  uUima  ^erba  lacro. 

De  Rome.  Le  samedi  27  Décembre  ,  le  comte  de 
Cagliostro  ,  arrivé  depuis  peu  de  jours  de  Naples  ,  fut 
arrêté  fous  son  premier  nom  de  BaUamo.  Sa  maison 
ftt  investie  par  un  grand  nombre  de  sbires.  On  jfit  • 
perquisition  dans  sa  maison.  Ses  livres  et  ses  papiers  furent 
nus  sous  le  scellé.  H  fut  conduit  ensuite  par  i£  grena- 
fers  au  château  Saint-Ange.  Dona  Séraphina ,  fcm  épouse , 
fet  condiiite,  au  même  moment,  au  monastère  de  StCj.- 
ApoUonie! 

Un  détachement  des  grenadiers  s'étoit  aussi  porté  vers 
«  couvent  des  Capucins ,  pour  s'assurer  de  leurs  per- 


qui  existe  snr la  terre?  nesàura-tîl  pas  distins^er 
1  affreuse  paix  du  despotisme ,  des  orages  de  laliW- 
té  ?  conFondra-t-il  les  désordres  inséparables  du  mo- 
ment de  la  constitution  avec  le  bel  ordre  de  cl^oses 
qui  doit  «n  résulter  lorsqu'elle  sera  achevée.  Amis 
et  citoyens  ,  il.  n'y  a  pour  nous  qu'un  moyen  de 
«alut ,  quelque  chose  qui  arrive ,  quelques  suites 
qu'ayent  les  opérations  actuelles  de  l'assemblée  na- 
tionale ,  quelque  danger  qui  nous  menace ,  quelque 
bonheur  qu'on  nous  promette ,  quelque  perte  que 
nous  éprouvions  ;  je  le  répète,  il  n'y  a  qu'un  lioyen 
de  salut  :  c'est  de  nous  rallier  autour  de  nos  re- 
présentans. 
• 

I^ouvelle   loi  sur  les  émeutes. 

Encore  une  loi  martiale  !  N'auroit-il  donc  pas 
iuffi  de  revoir  la  première  ,  de  la  corriger,  ou  d'y 
Jfaire  des  additions,  si  elle  est  insuffisante  poii 
rétablir  la  tranquilité  publique  ? 

On  se  rappelle  que  ,  d'après  la  loi  martiale ^'^^ 
officier  municipal  peut  déployer  toute  la  force  mi-  » 
li taire  au  premier  attroupement  apparent ,  en 
arborant  un  drapeau  rouge.  Supposez  une  partie 
ides  officiers  municipaux  des  principales  villes 
vendus  à  l'aristocratie  ou  au  ministère ,  supposez 
encore  le  ministère  ou  les  aristocrates  nantis  d'as; 
«ez  de  numéraire  pour  soudoyer  d«s  brigands 
iou  la  populace  ^  afin  de  faire  faire  des  attrou- 
pemens  apparens  ;  et  vous  voyez  que  la  constitu- 
iion  et  la  liberté  sont  à  l«ur  discrétion.  On  ignoré 
dans  ce  moment  si  les  nouveaux  officiers  municipaux 
ïie  sont  pas  des  aristocrates  hypocrites,  ou  des 
suppôts  du  ministère.  Les  petites  villes  et  les  cam- 
pagnes ont  fait  des  choix  qui  paroissent  heureux; 
mais  les  grandes  villes  en  général  ne  nomment  aux 
places  municipales  que  des  marquis  ,  des  comtes , 
des  officiers  généraux,  et,  qui  pis  est ,  des  inten- 
dans.  On  conviendra  que  ce  n'étoit  pas  le  cas  d» 
ftono^tr^r  l^  farce  publique  dans  les  maixis  oiuni; 
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alds.  Cependant  les  circonstances  ont  amené 
semblée  nationale  à  faire  une  loi  sur  les  émeutes. 
jrons  d'abord  cette  loi ,  nous  parlerons  ensuite 
\  circonstances  qui  y  ont  donné  lieuk 

Article  premier.  «  Nul  ne  pourra ,  sous  peine  d'être 
ni  coRune  perturbateur  du  repos  public ,  se  prévaloir 
(teicuhs  actes  prétendus  émanés  du  roi  ou  de  rassem- 
fKe  nationale ,  s'ils  ne  sont  revêtus  des  formes  pres- 
K^  par  la  constitution ,  et  s'ib  n  ont  été  publiés  par 
^.officiers  chargés  de  cette  fonction». 

11  faut  savoir,  pour  Imtelligence  de  cet  article, 

ton  a  excité  des  particuliers  à  ravager  et  brûler 
;  châteaux,  à  refuser  le  payement  des  impôts  en 
kisant  circuler  de  faux  décrets  de  l'assemblée 
Utio^ale  ,  et  de  faux  ordres  du  roi.  Or ,  il  arrivera 
pujours,  toutes  les  fois  qu'un  législateur  aura  un 
|Ut particulier  en  vue,  qu'il  JFera  une  mauvaise  loi,. 
Les  peines  contré  les  perturbateurs  du  repos 
}&blic  sont  très- graves,  et  doivent  l'êcre;  il  seroic 
»rt  dur  d'être  traité  comme  tel  pour  s'être prévakc 
jlun  décret  ou  d'un  ordre  du  roi  qui  n'existeroit 
farf*,  ou  qui  seroît  faux,  ou  qui,  n'étant  pas  faux, 
aauroit  pas  été  publié. 

^  Supposons  que  l'on  demande  à  un  habitant  dé 
Ift  Gascogne  le  payement  d'un  impôt  ou  d'un  dioit 
Bodal;  que  cet  habitant  ait  lu  dans  quelque  gazette 
{lie  cet  impôt  ou  ce  droit  étoit  supprimé,  ou- 
pe  quelques  gens  mal  intentionnés  ayent  fait  cir- 
Pttler  un  faux  décret  qui  le  supprime  ;  que  cô 
citoyen  l'ait  lu ,  l'ait  cru  sincère  et  authentique , 
fit  qu'il  s'en  prévale  pour  refuser  le  payement  de 
ttfet  impôt ,  ou  de  ce  droit ,  sans>  excès ,  sans  vîo- 
fenee,  sans  autre  résistance  enfin  qu'un  simple 
fefus;.  traiterez- vous  ce  citoyen  comme  un  pertu,r- 
Wtejuç  du  repos  public  ? 

-Voici  un  au.tre  cas  qui  n'est  plus  une  simple 
Supposition  ;  le  fait  existe.  Les  miaistres  ont  né- 
l^é  d'envoyer  certains  décrets  dans  plusieurs  pro.-. 
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rinces.  II  en  est  même  qui  navoîent  pasreçHyU 
y  a  huit  jours, 'celui  de  la  contributioa  patrioti- 
que ;  si  un  citoyen  a  connoissance  d'un  décret 
sanctionné  ,  mais  qui  n'ait  pas  été  publié  par  le$ 
officiers  du  lieu ,  le  ft^rez-vous  punir  comme  per- 
turbateur du  repos  public,  parce  qu'il  se  prévau- 
dra d'un  décret  existant,  et  dont  la  non-publicatioa 
sera  l'effet  de  la  négligence  des  mumcipaux  ou  do 
la  f raud e  ministérielle  ? 

Se  prévaloir  est  un  mot  vague  qui ,  d'après  la 
lettre  de  la  loi,  poiirroit  donner  lieu  à  une  foulo 
de  vexations.  Si  Ton  veut  sentir  toute  l'absurdité 
de   cette  rédaction  ,    il  faut  exprimer  l'e^^prit  de 
larticle ,  et  le  voici,  ce  Nul  ne  pourra  se  prévaloir 
fjour  brûler  les  châteaux ,  pour  rosser  ou  pendre 
les  commis ,  d'aucuns  actes  prétendus  émanés  du 
roi  ou  de  l'assemblée  nationale  w.    Auroit-on  osé 
rédiger  ainsi  l'article  ?   Il  n'a  cependant  pas  un 
autre   sens.  *       ^ 

Art.  II.  «  Le  discours  du  roi  ,  l'adresse  aux  Fran- 
çais, les  décrets ,  seront  envoyés  aux  curés,  avec  injonc- 
ticn  d'en  faire  lecture  au  prône  ,  la  proclamation  ^u- 
bl.ée  au  prône  ,  et  affichée  sans  frais  ». 

Le  rédacteur  (i)  du  discours  du  roi  n'a- t-U point 

il)  Le  rédacteur,  va-t-on  dire  ,  eh!  qu'importe  le  ré- 
dacteur ?  Le  roi  s'est  tout  approprié  en  prononçant  le 
discours.  Eh  !  bons  citoyens ,  vous  ne  savez  pas  encore 
qu'un  discours  public,  prononcé  par  l'agent  invioIableàM 
pouvoir  exécutif,  pourroit  causer  les  plus  affreux  mal- 
heurs ;  qu'il  faut  par  conséquent  que  ces  sortes  de  dis- 
cours soient  tou'ours  censés  l'ouvrage  des  agens  responsa- 
blcs  ixx  pouvoir  exécutif.  Supposez  un  roi  parcourant 
le?  villes  f  prêchant  contre  la  constitution  ,  et  allé- 
chant le  peuple  par  la  promesse  des  plus  belles  réformes 
et  d'un  gouvernement  modéré.  Qui  faudroit-il  punir  des 
discours  "de  ce  roi  ?  Ses  ministres  *,  .ainsi  le  veut  le  saint 
des  peuples. 
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iûélë  9.UX  sentîniens  du  monarque  quelques  phrases 

^mstérielles  ,  dont  les   bons  habitans  des  cam- 

Bgnes  pourroient  être  dupes  ?  N'y  a-t-il  pas  in- 

^ré  certaines  louanges  aigres-douces  ,  qui  ne  sonjc 

is  propres  à  raffermir  la  confiance  du  peuple  dans 

s  reprëse'ntans  ?  et  ces  critiques,  placées  dans  la 

Duche  du  roi  ne  feront-elles  pas  une  impression 

[autant  plus  défavorable ,  qu'elles  sont  réunies  aux 

^pressions  les  plus  affectueuses  de  son  amour  pour 

ppeuple  ? 

Cet  envoi  prouve  du   moins  la  bonne  fi»i»  la 

%ndeur  de  l'assemblée  nationale, 

?•  Art.  III.  <f<  Les  officiers  municipaux  employèrent  îct 

S  yens  qui  sont  à  leur  disposition  pour  la  pratccdfcn 
cace  des  personnes  et  des  propriétés ,  et  pour  prcvc- 
jnir  les  obstacles  qui  seroient  mis  à  la  perception  dos 
jbnpôts;  et  si  la  sûreté  des  personnes  et  des  prcpriérés 
jïtoit  mise  en  danger  par  des  attroupemcos  sèdliutus: , 
ik  seront  tenus  de  publier  la  loi  mamJe  », 

'  Attroupemens  séditieux  !  II  ne  s^aglt  donc  p1u« 
4es  attroupemens  apparens  ^  Cet  article  doit  être 
tegardé  comme  une  correction  à  l'article  pr-e^mier 
de  la  loi  martiale.  Quant  à  rexhortatioa  adressée 
aux  officiers  municipaux  d'user  des  moyens  de  coa- 
£ance,  elle  ne  peut  que  déparer  une  loi.  Si  cres 
«fficiers  sont  de  bons  citoyens  ,  l'exhortation  est 
inutile.  Si  ce  sont  des  aristocrates ,  ils  ne  cherche* 
tout  qu'à  laisser  croître  le  trouble. 

î'  Art.  IV.  «  Toutes  les  municipalités  se  prêteront  maia^ 
forte.  En  cas  de  refus ,  elles  seront  responsables  des 
dommages  ». 

>,  ART.  V.  «Lorsque,  par  un  attroupement ,  il  aura  été 
<^mmis  quelque  dommage,  la  commune  en  répondra  si 
j^e  a  été  requise ,  et  si  elle  a  pu  Tempèçher  ,  sauf  le 
jrccoius  contre  les  auteurs  de  l'attroupement;  et  lares- 

I*  onsabilité  sera  ju^ée  par  les  tribunaux  des  lieux  ^  sur 
1  réquisition  du  directoire  du  district  ». . 
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Dans  le  premier  de  ces  deux  articles ,  ce  sont 
les  municipalités  qui  sont  tenues  de  s'entr'aider , 
ce  sont  eUes  qui  sont  responsables  des  dommages. 
Dans  l'autre  ^  ce  sont  les  communes  et  non  les  mu- 
nicipalités qui  sont  responsables  dés  dommages. 

Le  premier  de  ces  articles  est  dans  le  sjrs- 
téme  général  des  loix  proposées  par  le  comité 
de  constitution.  Dans  les  décrets  sur  les  mU' 
nicipalités  ,  les  officiers  municipaux  sont  tout^ 
et  les  communes  ne  sont  rieu  absolument  ;  elle» 
n'ont  paà  même  le  droit  de  s'assembler  pour  déli- 
bérer sur  la  chose  commune.  La  seule  assemblée 
de  la  commune  autorisée  par  la  loi  est  celle  d'a- 
près  la  Saint-Martin  y  pour  les  élections;  il  s'ensuit 
que  les  assem  blées  >  que  les  communes  feroient  pour 
obvier  à  quelqu'émeute  ou  à  quelqu'attroupement, 
seroient  iÛégaies,  et  pourroient  être  traitées  comme 
des  émeutes  et  des  attroupemens* 

Admirez  Téquité  de  ce  système  de  législat&s. 
S'agit-il  de  délibérer  sur  les  achats ,  les  ventes  qui 
intéressent  l'universalité  des  habitans  ,  sur  remploi 
de  leurs  fonds ,  sur  leurs  établissemens  publics^  sur 
leurs  droits ,  la  commune  ne  mérite  pas  d'être  as- 
semblée, consultée ,  interrogée?  La  municipalité  et 
le  conseil  général  ont  assez  de  sens ,  de  raison  et 
d'activité.  Mais  s'agit-il  de  jéparer  un  dommage  y 
de  payer  une  indemnité  à  un  habitant  dont  les 

Eossessions  ont  été  dévastées  ?  Oh  !  ce  n'est  plus 
L  municipalité  ni  le  conseil  général  que  cela  re- 
garde ,  c'est  la.  commune. 

Payer  f  toujours  payer ^  voilà  le  lot  de  la  masse 
des  citoyeijs  ;  jouir  do  rautorit;é  et  gaspiller  les 
fonds  publics ,  voilà  celui  de  tous  ceux  qui  auront 
quelque  portion  d'autorité.  Il  n'y  a  pas  de  loii 
pires  que  celles  qui  tendent  à  des  points  différens. 
En  assujettissant  les  communes  au  payement  des 
dommages ,  qu'a-t-on  voulu  faire  ?  On  a  entendu 
porter  les  citoyens  à  se  surveiller  les  uns  les  au- 
tres ,  à  se  prêter  secours  mutuellement,  à  défendra 
la  propriété*  d'un  seul  ^  comme  si  elle  étoit  la  pra; 
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ïtUté  de  tous  ;  on  a  voutu  faire  naître  un  esprit 

^ublic^  Mais  qu  a-t-on  fait ,  en  ne  donnant  aux 

émmunes  que  le  droit  d'élire  de$  officiers  et  des 

iprésentans  ?  On  les  a  dispenses  de  tout  soin  sur 

chose  publique,  on  les  a  affranchis  de  toute  sol- 

tude  générale  ;  on  a  fait,  de  ces  pi  étendus  civ 

Oyens  actifs ,  des  machines  payantes  et  éliîsantes. 

j 'autorité^  municipale   émane    incontestablejnent 

les  communes  ;   une   commune    assemblée    doit 

Ipnc  avoir  une  autorité  supérieure  à  celle  de  la 

bnunicipalité.  C'est  cette  autorité  supérieure  qui  a 

feté  paralysée  par  la   création  des  conseils  géné- 

IJrâux  des  communes,  et  c*est  cette  autorité  qu'il 

è&ut  leur  rendre,   ou  il  faut  les  affranchir  de  la 

lîtespônsabilité   des   dommages  qui  pourront   ôtrd 

-  causés  par  les  émeutes* 

"On  veut  que  les  communes  ne  pensent  que  par 
l'esprit  des  officiers  municipaux,  ne  voyent  que 

;|iaf  leurs  yeux ,  n'agissent  que  ^ur  leurs   ordres. 

'£h  !  ce  ne  sont  pas  ces  officiers  municipaux,  ce  sont 
les  communes  que  l'on  accable  du  poids  des  dom- 
mages qui  résulteront  de  leur  négligence ,  de  leur 
împéritie,  ou  de  leurs  prévarications. 

L'article  dit  bien,queles  communes  ne  seront  res- 
ponsables qu'autant  qu'elles  auront  été  requises, 
et  qu'elles  auront  pu  empêcher  le  dommage.Requises 
par  qui  ?  requises  comment  ?  Sont-ce  les  officiers 
municipaux ,  sont-ce  les  citoyens  eh  danger  qui 
ont  le  droit  de  requérir  la  commune  ?  Sera-t-eiie 
requise  par  le  tocsin ,  au  son  du  tambour ,  par  des 
placards?  Les  citoyens  qui  se  seront  rendus  à  la 
réquisition,  qui  «e  seront  portés  au  danger,  qui 
auront  fait  tous  leurs  efforts  pour  apaiser  ou 
arrêter  l'émeute ,  seront-ils  compris  dans  la  répar- 
tition du  montant  des  dommages  et  intérêts  ?  La 
loi  resfe  muette  sur  tous  ces  points.  Ainsi  nous 
pourrions  voir  quelques  jours  les  veuves  ou  les  en- 
tans  de  ceux  qui  auroieat  été  tués  dans  une  émeute, 
ea  Youknt  k  répriçier;^  imposés  comme  mem- 


bres  de  Ift  c  ^mmune ,  pour  réparer  le  dommage 
que  les  sétîiti  >iix  aurôieat  causé. 

Un  autre  iiicouvënient  de  cette  loî ,  c'est' qu'elle 
déprare  les  idées  des  citoyens  ;  ce  ne  sera  plus  par 
fraternité ,  par  civisme  ;  par  amour  pour  les  loix, 
qu'ils  se  secoureront  les  uns  les  autres  ,  c'est  parcd 
qu'il  faudroit  /7ajrer ,  s'ils  ne  se  secouroient  pas. 

Observations  sur  les  circonstances  qui  ont  donné 
lieu  à  la  loi  sur  les  émeutes. 

Toutes  les  fois  que  le  pouvoir  exécutif  parle  au 
peuple  ou  à  ses  représentans ,  on  peut  être  sûr 
qu'il  demande  de  l'argent  ou  des  soldats.  Son  pre- 
mier moyen  est  toujours  d'effrayer,  de  jeter  l'alarmé 
dans  les  esprits  ,  parce  que  les  alarmes  empêchent 
de  réfléchir  sur  le  parti  qu'on  peut  prendre  dans 
ïes  cas  ur^ens. 

Nous  étions  dans  une  sécurité  assez  entière  sur 
la  disposition  générale  des  esprits.  Nous  n'étions 
inquiets  que  de  la  disparution  du  numéraire,  dont 
la  cause  n'est  pas  trop  cachée ,  et  nous  attendions 
assez  pai>ibleme lit  la  lia  de  la  constitution  ,  lors- 
que le  ministère  est  venu  fv'ter  l'épouvaiîte  dans 
tous  les  cœurs,  par  la  première  phrase  du  discours 
du  roi.  ce  La  gravité  des  circonstances  oii  se  trouve 
la  France  ,  les  mécontcntemens  ,  les  opposi- 
tions,  les  haines,  les  dissentions,  la  situation  cri- 
tique des  finances  ,  les  incertitudes  sur  la  for- 
tune puh  ifjue  ,  l'agitation  générale  des  esprits  )?; 
tout  cela  n'étoit  encore ,  ea  majeure  partie ,  qu'une 
longue  et  pénible  énumération  de  mots,  le  4  ^^' 
vrier. 

M.  Mallouet  avoit,  comme  on  sait  (i) ,  sa  mo- 
tion en  poche  ,  tout  prêt  à  profiter  de  fémoti'^n 
que  devoit  causer  le  discours  du  roi;  il  ne  put  la 
proposer  le  même  jour  ,  à  cause  du  serment  ci- 
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ri^ne.  Le  len<îemaÎT,  il  demaTKÎa  qu'il  flfct  tsât  lec- 

tm-e  du  discours  du  roi ,  et  il  fit  la  motion  (i)  que , 

laris  attendre  l  organisât  on  du  ponro'r  exécutif^ 

fe  roi  fût  investi  d  nu  pouv«'>  absolu.   IF  en  d  >nna 

pour  motif  les  justes  soil.citudes  du  roi  sur  les  dé- 

{ordres  qui  affligent  le  roy.Mwme  Or,  quel-»  étoîent.le^ 

i^sord^s  quif affligeoient  l3  rojrnnuc?  à  la  fin  de  jaa- 

|Ker  et  avant  le  4  février  ?  Il  néto't  qiiestîo  i ,  à 

|lM:te  ëpo:fue,  ni  de  troubles,  ni  d'émeutes.  Cha- 

Ee  ville,  cjiaque  canton,  se  signaloit,  au  cou- 
lire ,  par  d  vers  actes  de  patriotisme. 
Ce  n'est  que  le  7  février  qu'arriva  à  Lyofi  F»*ffair# 
is  volontai?-es  ;  et  c'est  le  premier  dé  ordre  dont 
M  a  t  ouï  par'er  à  cette  époque.  Exam  nez  main- 
tenant,  citoyens,  la  liaiso:i  des  faits  qui  vont  suî- 
Ee.  Le  ministère  et  les  Malouétins  ayait  manqué 
iir  coup ,  parce  que  les  députés  patriotes  ont  de- 
mandé la  continuation  du  travail  sur  la  constitu- 
|îon,  on  apprend  tout  d'un  coup  que  des  châreaus 
de  ces  patriotes  soit  menacés  par  les  brigands  \ 
Wii  sont  précisément  d^  Piémontoîs  ,  c'est-à-dire  , 
0es  ^ens  envoyés  d'avance  par  les  traîtres  réfugiés 
tn  Piémont ,  ou  partis  de  Paris  ad  hoc.  • 

Au  même  moment,  le  garde-de-sceaux  fait  par- 
venir à  l'assemblée  un  mémoire  désespérant,  oii 
il  peint  toute  la  France  livrée  aux  plus  affreu^t 
ravages,  et  où  il  ne  cite  pourtant:  qu'un  seul  fait^ 
une  émeute  arrivée  à  Beziers ,  dans  laquelle  le 
peuple  a  pendu  cinq  comn^s.  Ce  fait,  dont  il  y 
âeu  m  iiheureusemeilt  des  exemples  ,  dans  le  t$mps 
où  le  pouvoir  exécutif  étoit  despotique,  où  le  mi- 
W-tère  étoit  absolu,  joint  à  quelques  autres  faits 

Îui  ne  p?onvoient  rien  que  des  refus  de  payer  Jes 
roim féodaux,  refus  fondés  sur  de  faux  décrets, 

^  (i)  Si  quelqu'un  doutoic  que  cetre  motion  rc  fût  con- 
Çcrtce  entre  le  ministère  et  les  McbuédnSy  qu'il  lise  les 
écrits  des  impartiaux  et  le  discours  du  roi;  U  verra  un 
rsp/îorr  frappant  dans  les  idées ,  et  mêni^  dnns  la  nia- 
ïhîè^e  de  les  rendre.  Fu^  1^  dialogue  de  f  impartial  et  (U 
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sur  de  faux  ordres  du  roi ,  répandus  dans  les  cam- 
pagnes ;  voilà  ce  qu'on  a  présenté  à  rassemblée, 
comme  des  motif»  suffisans  de  conférer  au  roi 
la  dictature  pendant  tiois  mois ,  et  de  suspendre 
la  responsabilité  des  minitres. 

Le  croira- t-on  ?  Comment  les  Malouétins  excu- 
soient  ils  une  demande  aussi  extravagante,  aussi 
dangereuse  pour  la  liberté  publique  et  individuelle  ? 
%es  vertus  du  roi ...  !  Ils  ne  respecteront,  rien  ; 
ils  profaneront  tout;  ils.  abuseront  de  tout  :  comme  . 
si  les  vertus  du  roi  nous  garantissoient  celles  de 
ses  ministres.  Comme  si  nous  navions  pas  de 
justes  sujets  de  regarder  ceux  ci  comme  les  enne- 
mis cachés  de  la  révolution  et  du  mode  de  la 
constitution  ,  comme  s'il  n'étoit  pas  évident  que 
les  ministres  adorés ,  les  ministres  citoyens  y  les 
aiàinistres/;amo/^e^  ,  n'ont  jamais  vQulu  auti  e  chose, 
sinon  que  l'assemblée  nationale  fût  dans  leurs  mains 
"Un  instrument  passif  pour  travailler  le  peuple, 
qu'il  n'étdit  plus  possible  de  pressurer ,  de  torturer 
par  les  ressources  de  Fanwen  régime. 

On  a  bien  vu  par  la  chaleur  avec  laquelle  les 
.VMalouétins  ont  soutenu  le  projet  de  dictature, 
tantôt. absolue,  tantôt  mitigée,  qu'il  y  «voit  uncoup 
monté  f  et  que  lo  ravage  des  châteaux  patriotes 
Xi'avoit  pas  d'autre  objet  que  de  faire  donner  les 
irléputés  patriotes ,  tètes  baissées ,  dans  \%  piège. 

Une   preuve  évidente  que  les  troubles  ont  été 
exicités  pour  donner  lieu  à  la  loi  de  ta  dictature , 

four  forcer  l'assemblée  nationale  de  se  mettre  à 
abri  du  pouvoir  exécutif ,  c'est  que  par-tout  les 
citoyens  se  sont  portés  avec  zèle  à  les  apaiser,  et 
eue  l'assen^blée  nationale  avoit  reçu ,  avant  que 
la  loi  sur  les  émeutes  fût  décrétée  ,  la  préu^que 
ces  troubles  étoient  finis.  Ils  n'étoient  donc  point 
l'effet  de  l'agitation  génfçrale  des  esprits  (i),  mais 


(i)  Nous  avers  eu  occasion  (le  converser  avec  des  An- 
flais  c^ui  venoient  de  parcourir  à  pied  une  partie  de  la 
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ime  combinaison  scélérate ,  pour  forcer  Tassem* 
iée  à  armer  les  mains  des.  ministres  d'un  instru-' 
rïent ,  avec  lequel  ils  pussent  ou  renverser  la  cons« 
itution ,  ou  la  tailler  à   leur  gré. 
Et  voici  maintenant  le  but  ultérieur  de  cette  in- 
rigue,  ^  n'a  pu  être  entièrement  développée,, 
jfirce  que  la  sagesse  de  l'assemblée  nationale  Ta 
ait   échouer.,   'eii  décrétant ,  au  lieu  de  la  dicta- 
ùre,    une  loi  sur  les  émeutes. 
'  Si  les  alarmes  données  par  le  discours  du  xoi,. 
iar  le  mémoire  du  garde- des-sceaux,  par  le  ravage 
teS|châteauxdes»patrio'tes>  eussent  tellement  troublé 
es  esprits,  qu'on    eût  investi  le  roi  du  pouvoir 
ifesofii ,  ou  presque  absolu  ,  le  ministère  qui  a  mis 
m  réserve  tout  le  numéraire  ,  qui  a  accaparé  l'or 
Aie  les  provinces  ont  envoyé  au  trésor  royal-,  et 
iklùi.qui  a  été  fabriqué,  auroit  rétabli  sur  le  champ 
a  circulation  ;  il  nous  auroit  fait  passer  rapide- 
àent    de   la  pénurie    la    plus  entière    à  l'abon' 
iance  la^plus  /latteuse,  aun  que  la  comparaison, 
ie  l'état  où  nous  aurions  été  sous  l'empire  absolu 
in  pouvoir  exécutif,  avec  notre  état  actuel,  nous 
eût  ]^ortés  à  murmurer  contre  les  opérations  do 
l'assemblée  nationale,  et  à  préférer  le  gouverne- 
ment  ministériel  à  la  constitutioii.  11  est  probable 
oue  la   plus   grande   partie    des  citoyens  eussent 
fté  dupes  de  ce  tour  de  gibecière;  et  que ,  quand 


France.  Ils  nous  ont  affirmé  qu'ils  avoîent  trouvé  par-tout' 
une  paix  profonde ,  et  qui  leur  paroissoit  un  problème' 
dans  un  moment  de  révolution.  Le  peuple  leur  a  paru, 
nipins  affligé  qu'ils  ne  fauroient  cru  de  la  cessation  du 
commerce  et  des  travaux  ;  il  est  très-occupé  des  nou- 
velles idées.*  Ils  ont  remarqué  qiie  le  patriotisme  étoit. 
(pelqnefois  trop  exalté ,  et  pas  assez  soutenu  j  ils  ont 
?tt  que  le  peuple  français  n'avoit  d'autre  ennemi  à 
cfaindre  que  son  propre  caractère/^  Trop  de  chaleur  ,    et 

Elntasseï  détenue  ;  point  de  cette  sainte  opiniâtreté  contre 
sobstacleè,  qui  fait  la  base  du  caractère  des  Romains, 
4es  Suisses  et  des  Angiais, 


lW«smnbîée  aiiroittDUlu  retirer  ati  pouvoir  etécutîf 
cette  autorité  absolue >  le  peuple  lui-même  s'y 
seroit  opposé ,  et  qu'elle  se  seroit  vue  forcée  de  se 
dissoudre,  ou  de  fle  continuer'ses  travaux  qiie  sbus 
riaspectlon  des  ministres^  et  eonformément  à  leur» 
vues. 

-  Le' projet  est  avorté  pour  le  moment;  maïs  îl 
tt'est  pas   abandonné.  Le  coffre  royal  reste   tou- 
jours feimé  sur  les  écus  que  produisent  la  fabrî— 
oafîori  ,  la  perception  des  impôts,  qui  ne  se  payeaC 
lii  à  Paris ,  ni  dans  le  reste  dû  royaume ,  en  bil- 
lets de  caisse  (i).  Il  suffîià  d'exciter  de  nouveaux 
troubles  pour  revenir  sur  le  projet  de  la  dictature  , 
et  la    continuation  de  l'accaparement  de  l'argent 
suffira  seule  pour  les    faire  naître.  Cette  grande 
demande  d'une  loi  contre  les  émeutes,  cet  éclat 
sYir  la  non  -  perception  de  quelques   impôts  indi- 
re ts,  auront  du  moins  servi  à. masquer  !a  recette 
effective  qui ,  depuis  trois  mois ,  s'engloutit  dans  la   . 
trésor  ro)  a'. 

Eh  bien  !  citoyens^^  quel  parti  allez-vous  pren- 
dre? Nous  n'cQ  avons  qu'un  à  vous  conseiller  :  la - 
patience.  Voyons  qui  sera  le  plus  constant ,  ou 
du  pemple  duns  la  vertu,  ou  des  accapareurs  d'ar- 
gent dans  le  crime  ;  l'excès  même  des  maux  en 
amènera  nécessairement  le  terme;  et  malheur  aux 
coupabl'es  l 

SereZ-vous  assez, fous  pour  imputer  la  détresse 
actuelle  à  rassemblée  nationale,  qui  n'a  ni  cçffres, 
ni  receveurs  généi  aux ,  ni  receveurs  particuliers , 


(î)  Un  receveur  -  général ,  ayant^à  verser  une  soixan- 
taine de^n^ilîe  livres  nâils  les  premiers  jours  de  cette  se- 
maine ,  s'avisa  de  retenir  deux  tniiîe  éeus ,  et  d'y  subs* 
tituef'six  billets  noirs.  On  les  refusa  a^  trésor-royal, 
parce  cpi'il  n'avoit  point  reçu  ces  billets  de  la  province , 
et  qu'il  devoir  verser  en  nature  ce  qu'il  avoit  reçu.  Ci 
fïiit  nous  a  été  certifié  par  deux  personnes. 
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ni  commis  de  barriàres  ,  ni  douanes ,  ni  fermé 
générale  ? 

Serez- vous  assez  aveugles  pour  ne  pas  voir  qu'elle 
à  déjà  réduit  les  dépenses  de  tous  les  départe- 
mens  de  plusieurs  millions  ;  qu'elle  a  rogné  les 
ex'^c'^dbles  pt^nsions  qu'on  payoit  avec  votre  sang  ; 
qu'e'l*^  a  aùî»nienré  la  masse  des  recettes  parTim- 
po.ition  des  privilégiés.  Or,  si  d'un  côte  les  dé- 
pf^nses  sont  moindres  ,  et  que  de  l'autre  les  re- 
cettes oient  soutenues,  par  compensation,  au  mémo 
p^iot ,  ne  balancez  jamais  entre  des  hommes  qui 
Vius  avoient  fait  éprouver  tous  les  maux  possi- 
bles pendant  plusieurs  siècles ,  et  ceux  qui ,  en 
peu  de  mois  ,  vous  ont  préparé  tant  de  biens. 

Nous  apprenons  dans  ce  moment  que  l'assem^ 
fclée  vient  ae  décréter  une  réduction    provisoise 

â6o  millions  sur  les  dépenses  du  trésor  pu- 
c  (i).  Elle  a  décrété,  dans  la  séance  précédente,' 
,  olition  du  droit  d  aînesse  i  droit  absurde ,  con- 
traire à  la  jiatmre,  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  saine 
elitique.  Si  ces  deux  grands  avantages  aliènent, 
cœurs  de  quelques  grands  et  des  aînés ,  ils 
4oiyent  attacher  de  plus  en  plus  h  la  révolution 
i§  peuple  et  les  cadets.  Plus  de  guerres  intestines 
>^tre  les  îxèr^fiy  plus  de  malheureux  sacrifiés  aux 
^urtisans;  Citoyens ,  tenons  ferme  ,  et  nous  nous 
^régénérerons  entièrement. 

'  JN'ou\^eaiix  détails  sur  le  marquis  de  Paveras. 

La  condamnation  et  le  supplice  du  sieur  de  Fave- 
Î51S  offriront  plus  d  un  problème  à  l'histoire,  p\u5 
d'un  sujet  d'étpnnemcnt  à  nos  nçveux.  Us  en  causent 
beaucoup  à  ses  contemporains,, Des  aristocrates  le 
condamnent^  des  patriotes  le  croisent  innocent;  une 
partie  du  peuple  a  battu  des  mains  pendant  son 
iiipplice,  et  a  crié  his  après  son  exécution;  une 


(i)  Séance  du  vendredi  ^6  février; 
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mitre  partie  ,  étonnée  ou  touchée  de  sa  fermeté ,  a 
crié  grâce.  Son  juf:ernent  a  été  prononcé  par  un 
t;ès-grand  nombre  de  juges;  il  a  fallu  qu'il  ait  eu  con- 
tre lui  au  moins  les  quatre  cinquièmes  des  voix.  Son 
testameut(i)de  moit^  une  de  ces  pièces  quon  ne 
peut  avoir  ni  combinées  ni  préparées  ,  porte  l'em^ 
preinte  de  la  vérité ,  de  la  paix  de  lame ,  de  la  sécu- , 
rite  >  et,à  chaque  phrase,  il  a  protesté  de  son  inno- 
cence ;  il  en  a  proteste  jusqu'au  dernier  moment. 
,  Aprèsrexécution^soncorpsaétérenduauxsieurs , 
Mahy»  baron  de  Corméré^  et  Mahy  de  Chitenay  , 
ses  frères ,  pour  être  inhumé  en  la  rnanière  accou- 
tumée ;  mais  une  partie  du  peuple  se  préparoi t  à  ^ 
traîner  son  cadavre  comme  ceux  de  Flesselles  ct^ 
de  de  Launa'y.  Il  a  fallu  se  hâter  de  l'inhumer  dans 
réglise  de  St.  Jean. en  Grève,  et  que  la  gâirde  natio- 
nale soutînt  pendant  la  cérémonie  les  efforts  de  la 

multitude.  ,    .    '  .         ... 

<    •  ■  ■        . 

•  Les.  papiers-nouvelles  ont  répandu  que  le  sieur 
Quatremère,  rapporteur ,  lui  a  voit  dit,  en  l'exhor- 
tant à  la  mort,  (Jue  sa  à)ie  étoit  un  sacrifice  néces- 
saire à  la  tranquillité  publique.  Cette  traduction 
littérale  de  la  phrase  si  connue  :  Expedit  unum  ho- 
irtinem  mori  pro  popitlo ,  a  persuadé  à  beaucoup  de 
personnes  que  les  fusjes  avoient  condamné  le  sieur 
<îe  Fâvera^  ,  quoiqu'ils  Tei^ssent  reconnti  innocent ,' 
soit  par  crainte  que  le  peuple  n'entrât  eii  fureur ,  - 
soit  pour  l'apaiser  sur  l'odieux  jugement  prononcé 
en  faveur  de  Bezenval ,  soit  enfin  pour  effrayer , 
par  le  suplice  d'un  homme  titré  ^  quiconque  ose- 
roit  entreprendre  contre  l'ordre  actuel  dés  choses. 
I3*autFes  ont  seulement  inféré ,  dli  discours  du  rap- 
l>orteur  ^  qu'il  avoît  opiné  pour  que  le  sieur  de  Pa- 
veras fût  déclaré  innocent;  d'autres  enfin  n'ont* 
pas  cru  qu'on  pût  tirer  aucune  conséquence  solide 
du  discours  que  peut  avoir  tenu  un  homme  mis- 


(i)  Il  se  trouve  à  la' suite  de  ce  numéro. 
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hors  delui  par  la  nécôssité  d'annoncer  la  mort  à  uâ 
condamné- 

Enfin ,  après  tous  ^ces  commentaires  ,  le  cop- 
soiller-rapporteiir  a  désavoué  le  discours  qui  lui  étoit 
attribue  ,  et  sur  lequel  ils  portoient. 

Le  sieur  de  Paveras  avoit  dit  dans  son  mémoire: 
lîUne  main  invisible ,  je  n^en  doute  pas ,  se  joint  à 
mes  ennemis  pour  me  poursuivres  5î.  On  ajuste  au- 
jourd'hui ceUè  phrase  avec  ce  qu'il  a  dît ,  dans  son 
testament  dé  mort ,  d'un  seigneur  qui  l'employa 
i  observer  ce  qui  se  passoit  parmi  le  peuple,  et 

Jui  lui  tournale  dos ,  d'après  une  réflexion  qu'il  lui 
t  sur  un  plan  qui  tendait  à  créer  un  connétable , 
et  à  changer  le  commandant  de  la  garde  nationale. 
On  a  dit  que  le  grand  seigneur  est  la  main  invisible 
qui  a  soudoyé  ceux  qui  demandoîent  sa  mort  i 
grand  cris ,  toutes  les  fois  que  le  châtelet  s'est  as- 
semblé pour  le  juger,  ceux  qui  ont  applaudi  avant 
€t  pendant  son  supplice ,  ceux  enfin  qui ,  1^  jour 
de  lexécution ,  arrôtoient  les  passans , leur  deman- 
(loientpour  boire,  parce  qu'on  alloit  pendre  F averns, 
et  qui  traitoient  d'aristocrates  ceux  qui  refusoîent 
de  donner  quelques  pièces  de  monnoie. 

La  conduite  du  conseiller- rapporteur  à  la  ville  a 
^î'contenté  un  grand  nombre  de  personnes  ;  elles 
^uroient  désiré  que^  sur  l'explication  donnée  par  le 
sieur  de  Paveras,  l'exécution  eût  été  suspendue,  et 

Sue  le  chdtelet  se  fut  assemblé  ,  afin  de  tirer  de  lui 
e  plus  amples    éclaircissemens  sur  le  projet  dé 
'aire u a  connétable,  etc. 

Voilà  les  détails  que  nous  avons  pu  recueillir, 
Q^^nt  à  notre  opinion  personnelle ,  on  nous  per- 
'^^ttra  de  la  taire,  parce  qu'on  assure  que  le  chd- 
ï^let  fait  imprimer  la  procédure  (  i  )  ,   et  qu'alors 


.  (0  Si  nous  avions  dcc  trompes  sur  ce  fait  ,  nous  invite^ 
^ons  la  famille  du  sieur  de  Paveras  à  faire  cet  ce  pul)li- 
^^^îion  ;  nous  y  inviterions  les  rémoins  que  le  sieur  de 
*  iîverns  a  si  grièvement  inculpés  dacs  ses  mémoires  et  dans 
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notre  opinion  sera  conforme  à  celle  de  tout  le  monâe| 
il  n  y  aura  qu'une  seule  opinion. 

Nous  n'ignorons  pas  que  quelques  personnes  ont 
supposé  que  nous  nous  étions  laissés  aller  à  la  pitié 
ou  à  quelqu*autre  motif  bien  moins  noble,  en  dis- 
cutant cette  affaire  dans  le  n^.  3o.  Nous  l'avoue- 
rons ,  cette  imputation  nous  étonne  ,  par  deux 
grandes  raisons.  Il  semble  d  abord  que  notre  carie- 
tère  est'  assez  fortement  prononcé  dans  cet  ouvrai(*^i 
pour  qu'il  fallût  désespérer  de  la  vertu ,  si  nous 
étions,  susceptibles  d'être  séduits.  Il  est  clair  en* 
suite  que  loin  d'avoir  entrepris  la  justification  du 
sieur  Faveras ,  nous  l'avons  regardé  comme  un  ans* 
locrate  enragé j  qui  avoit  désiré  une  contre  -  ré' 
solution  ,  qiii  eût  été  satisfait  de  trouver,  d^ 
moyens  de  V opérer  ^  qui  les  eût  embrassés,  aveccha* 
leur  y  s'ils  se  fussent  présentés,  (i).  Nous  avons  dit 
seulement  qu'une  partie  de  l'accusation  n'étoit  pas 
assez  prouvée,  pour  qu'on  refusât  d'admettre  lac* 
cusé  à  la  preuve  de  ses  faits  justificatifs. 

Telle  a  été  notre  doctrine ,  telle  elle  sera  jus- 
qu'au dernier  moment,  non  -  seulement  dans,  la 
cause  du  sieur  de  Faveras,  mais  dans  celle  de  tout 
autre  accusé,  dans  celle  même  d'un  homme  qui 
auroit  attenté  à  nos  propres  jours.  La  nÉFENSE  de 
LA  VIE  EST  DE  DROIT  NATUREL  ;  il  ne  pcut  doucy  avoif 
niloix ,  ^i  réglemens ,  ni  raisons ,  ni  considérations, 
ni  faits ,  ni  preuves ,  qui  puissent  jamais  priver  ua 
accusé  du  droit  de  prouver  ses  faits  justificatifs, 
sur- tout  lorsqu'il  s'agit  dun  crime  capital. 

Cette  doctrine  est  tellement   pure ,  tellement 


Son  testîiment  de  mort;  rous  inviterions  le  comité  des 
recherches.  Enfin ,  le  public  doit  la  demander  ,  si  perr 
lonne  ne  se  charge  de  cette,  opération  ;  il  importe  beau- 
coup de  savoir,  dès  les  premiers  pas  de  la  révolution, 
îi  cet  accusé  a  été  condamne  par  la  force  des  preuves 
©u  par  TcfFet  d'une  inrn<ruc. 
(i)  Flde  N^  30,  page^a5. 

conform* 


(  ^5  ) 
conforme  aux  lôix  de  la  nature /de  la  rai^Qn  ,  aux 

{mncipes  de  la  liberté^  qu'une  cêrta,iae  classe  dp 
ecteurç  ne  se  seroit  pas  méprise  sur  notre' inteik- 
tien ,  si  l'on  n'eût  travaillé  à  l'é^arçr. 

Oui  ,  l'on  cherche  à  égarer  iopiiiion  publique 
sur  cette  affaire  ;  on  s'empare  de^  pr^iniers  mo- 
mens  qui  ont  succédé  à  l'étonnement  qu4>nt  causé 
la  fermeté,  la  tranquillité^  la  présenoe^ d'i^prit  dyi 
sieur  de  Faveras  à  l'approche  du  supplie^. 

Des  journaux^  connus  par  leur  compiaisancei  en- 
tassent arguHiens  sur  argumens  en  fayeur  4u 
Châtelet,  et  contrje  la  mémoire  du  sieur  de  Fayerfis.y 
comme  si  le  jugement  du  Châtelet  avoit  besoin 
d'être  justifié  ;  comme  si  tout  ce  qu'on  pourroit 
dire  ou  penser  en  faveur  de  l'accusé  devoit  le  fair^ 
jrevenir  sur  la  terre  pour  troubler  la  tranquillité 
publique  par  de  nouveaux  complots»  ou  pour  suivra 
l'exécution  de  celui  qui  a  fait  la  matière  à&  l'accu- 
sation. 

Le  Journal  de  Paris  vient  de  publier  UQie lettre^ 

ui  doit  faire  frémir  sur  la  prétendue  délicatesse 
e  cinq  témoins  ^  qui  ont  été  prévenir  la  conscience 
du  principal  juge  du  Chàtelet,  par  une  déposition 
qu'ils  n'ont  pas  osé  faire  en  justice.  »  Cinq  perr 
sonnes  de  considération ,  et  août  le  suffrage  peut 
être  de  quelque  poids  dans  l'opinion  publique» 
(  mais  qui  n'ont  pas  voulu  figurer  comme  témoins 
dans  l'affaire  de  M.  de  F^vèras),  ont  pensé  qu'il 
ëtoit  de  leur  devoir  d'éelairer  la  religion  du  pre- 
mier magistrat  de  ce  tribunal.  £n  conséquence^ 
en  exigeant  de  ce  magistrat  un  secret  absolu  sur 
leur  nom  ,  qu'elles  lui  ont  confié,  elles  ont  déclaré 
que  M.  de  Faveras  étoit  venu  leiXF:  proposer  d'en-r 
trer  dans  le  projet  qu'il  avoit  for^ié ,  et  >< leur  il 
communiqué  ses  idées ,  en  leur  lisant  des  in^tftnces 
pour  les  adopter;  mais  qu'elles  les  ont  rejetées ^ 
et  se  sont  constamment  refusées  à  ce  projet;  qu^ 
ce  magistrat  a  insisté  auprès  4^  ûçs  personnes , 
pour  les  engager  à  donner  une  connoissipic;je  légals 
des  détails   et  des  faits  dont  elles  lui  rehdoiem; 
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€cnift#:  mai»  ^11  n;A  pales  y  dëterminer;  que 
le  Ti^*-t7aî:,  «L  r«xdftiit  sur  les  noms  de  cespcr- 
«Buift^  ajL  «eezi^t.  cuit  regrettoit  de  n'avoir  pu 
rsiCT'i^  pn^.ii: .  «a  aToit  fait  part  à  plusieurs  mem- 
Itrs  irL  ^-^fifna>^  après  le   jugement    de  M.  de 
Fivflcas.   ly après  ces  détails,  dont  on  atteste  h 
▼^sriiB" ,  «a  peut  ju^vi'  combien  on  doit  applaudir 
à,  tft   T^y^fe  et  à  Imtégrité  des  magistrats  qui 
▼-ernif^fr  de  &»ppg  un  coupable ,  dont  les  projets 
craKni:  &  ooture  â  troubler  Tordre   et  la  tran- 
«Biîlic?.  aEnquei»  la  cause  publique  est  si  essen- 
taaâieanenz  intéressée  (i)  r. 

Cettr^fettre  s'est  point  signée  ;  mais  elle  porte  qua 
b  taiymn  c«  jourml  de  Paris  peuvent  avancer  ces 
tua  ^an» ermùuà ^étre  dêmenns.  Or,  d'après  lana- 
ftzre  ie  ^«s  ânts ,  oo  ne  peut  pas  croire  qu'ils  ajent 
mtt  xTuxàs  duu  ie  fournal  de  Paris  sans  Taveu  dn 
3ta«ifrcrat  optlls  ccacement.  Qr  ,  à  quoi  tend  lapu- 
à  x:uiiia  é^  ces  £rts ,  qui  ouvi  ent  le  champ  à  uo 
vas;^  ccasÂnectaire  ^  si  ce  n'est  à  prévenir  l'opinion 
IDioâiini^  oa  tiiîTetLr  du  chàtelet  contre  la  mémoire 
iu  si«ir  «le  FaT«ras«  en  faveur  du  jugement  contre 
ie  :t*r?rixiTe!ït  de  n.ort:  Que  ne  garde- t-on  le  silence 
fu25«raÀ  uL  pubiicat  on  de  la  procédure^   d'après 
WniMlcf  !ie«ke  an  hoiiime  de  ban  sens  doit  sefor- 
^■r  TU»  ofioMMi  siu*  le  crime  ou  l'innocence  de 
fitfimse? 

L  -fc^nKe  Ab  si«ur  de  Paveras  a  été  retenue  dans 
Se»  TrsoasdarAbbaye  jusqu'après  son  exécution. 
f  jjtf  T  etOEt  détenue  dès  l'origine  de  la  procédure. 
Otr  K«s  penaetqpa  de  demander  pourquoi  elle 
?«s  rté  aEDse  en   liberté  dès  qu'on  a  vu  que 


quon  a  TU  que 
&i0:if&rcsb«tkrn  ne  portoit  aucune  charge  contre  eUei 
icaraMt  ca  ne  la  pas  mise  en  liberté  loi^que  \t 
tt^^tikmAJBLt  des  témoins  a  démontré  qu^elle  nétoit 


(i  La  autTQ  fait  consigné  dans  cette  Icirre  ,  cc5f 
Hpr  icj  sictti^  Morct  et  Turcati  ne  se  sonr  pis  crchè?, 
cjttx&tle  bruit  s'en  étoit  répandiL  Vuk  ir^urr-l  à» 
TjTi.iavtfidrcdi  26  février,  K"*.  57,  ps^c  i^i. 


(  ^7  ) 
■ompromise  en  aucuue    sorte  dans    l'accusatloa 

intentée  contre  son  mari ,  pourr|[uoi  enfin  ou  ne 
Fa  pas  mise  .en  liberté,  lorsque  la  procédure  entiè- 
rement complète  et.  le  jugemeut  prononce»  il  a 
été  prouvé  que  son  nom  n  étoit  pas  môme  prononcé 
dans  toute  1  iastruction  ? 

.  La  dame  de  Faveras  a  été  détenue  en  prison 
sans  être  ni  coupable  ni  accusée^  sans  décret ,  sans 
prdonuance  juridique ,  pendant  pràs  de  deux  mois  i 
en  vertu  de  quoir  par  la  volonté  du  comité  àcts 
recherches.  Car  tel  esc  notre  plaisir.  Voilà  toute 
la  satisfaction  que  nos  inquisiteurs  donnei^t  à  ce-, 
Inî  envers  lequel  ils  ont  violé  tous  le»  droits  de 
rhoinme  et  du  citoyen. 

.  Il  me  reste  maintenant  une  question  à  faire  ^ 
.soit  au  comité  des  recherches ,  soit  ^u  procureur- 
syndic,  soit  au  procureur  du  roi,  ou  enfin  à  la 
commission  qui  juge  les  crimes  de  lèse-nation. 
Pourquoi  lassassin  Lambesc ,  prince  de  la  maison 
de  Lorraine  ,  ce  monstre  dont  le  crime  est  si  cons- 
tant, si  certain ,  si  évident ,  n'est-il  pas  encore  pendu 
en  effigie? 

Compagnie  de  l'Ohio, 

Il  s'est  formé,  à  Paris,  une  compagnie  de  ven- 
deurs de  terres  incultes  dans  l'Amérique  septen- 
trionale. Ils  font  distribuer  un  mémoire,  p€ur  I^ 
quel  ils  invitent  les  Français  à  s'expatrier  pour 
aller  tenter  fortune  sous  un  ciel  inconnu.  Cette 
.compagnie  peut  porter  deux  grands  torts  à  4a 
fhose  publique  ;  faire  exporter  beaucoup  de  nu- 
méraire ,  et  enlever  beaucoup  de  citoyens  à 
rétat. 

Ils  ont^  disent-ils  I  trois  millions  d'acres  à  ven- 
dre ,  incultes  à  la  vérité ,  mais  environnes  de  ter- 
res défrichées ,  ou  qu'on  défriche.  Toute  cette  terra 
Sera  peuplée  avant  trois  ans  ;  et  alors  Taere  qu'ils 
trendent  six  livres  ^  vaudra  quatre  à  cinq  louis^ 
Us  vantent  la  natme  du  sol^  rexcellence  du  cU| 

D  a 
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ihaty  là  bontë  du  gouvernemait.  Le  cbef-Iieii  ^des 
Axnëricains  sera,  avant  peu  d années ,  fixé  dans  ca 
/ce  lieu.  Le  tabac ,  le  coton,  le  bled,  y  viennent 
en  abondance.  Ces   charlatans   n  ont  rien  oublié 
povLt  faire    tourner  la  tête  à   ceux  qu'ils  veulent 
attraper  ;  un  tableau  fort  détaillé  pi-ouve  net  et 
élair  quaVéc   layo  livres   on  peut  se  rendre  en 
Amérique ,  y  avoir  des  bestiaux ,  des  instnunens 
de  labouiage,  être  propriétaire  de  deux  cents  acres 
de  terre  ;  car ,  pour  nous  mieux  allécher  ^  ils  ne  font: 
payer  que   la  moitié  du  prix  comptant ,   certains 
cru  ils  sont   que  le  défaut  de  moyens  empécheraK. 
de  partir  une  grande  partie  de  ceux  qui  sereienm:=. 
assez  fous  pour   commencer  par  acquérir    ;  qu«^^ 
plusieurs    mourront    sur  les  lièûx,  dans   un  pay!^^ 

marécageux ,  non  défriché ,  par  l'effet  de  la  trans » 

plantation ,  où  par  la  minière. 

En  arrivant ,  vous  disent-ils  ,  vous  n'aurez  poin  ^-t 
de  maison  ;  vous  pourrez  user  de  celle  de  la  com=^  - 

Sagnie  :  vous  n'aurez  poiat  de  fours  ;  mais  îl  y     ^m 
es  matériaux  pour  en  bAtir  :  vous  n'aurez   poiik^  t 
de  pain;  mais  vous   vivrez   de  votre   chasse;  et:      < 
tout  en  chassant  ^   vous  défricherez  cinquante      À 
soixante  arpent  de  terre  ,   dont  le   produit  votB.  s 
mettra  au  bout  de  six  mois  dans  Taisance.  Enfii^      , 
V Europe  étant  le  marché  de  V Amérique  ,  les  colora  s 
sont  obligés  de  vendre  leurs  denrées  à  bas  prc^-^ac 
sur  le  soi  même',  mais" on  fournira  aux  nouveaux 
colons  tous  les  moyens  possibles  de  vendre  à  meil- 
leur prix. 

On  nous  assure ,  mais  nous  ne  le  croyonspas ,  qa» 
quelques-uns  de  nos  concitoyens  4ont  dupes  de 
ces  artifices  grossiers,  de  ces  promesses  extrava- 

Îrantes.  Ah  !  fe  leur  dirai  qu'allez-vous  chercHer  ?  , 
a  liberté  ?  Nous  allons  en  jouir  par  une  consti- 
tution plus  heureusement  conçue  que  cellv  des 
Etats-Unis.  Des  propriétés  ?  On  va  vendre  les  bien» 
du  clergé.  Vous  n'arez  que  des  sommes  modiques? 
ch  bien  !  on  les  vendra  par  petits  lopins  ,  par 
poitions  détaillées  ;  on  ne  sera  pas  assez  barbare 
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fu  asses  fou  pour  les  vtndie  en  grande»  masses  , 
fin  que  les  richesses  accroiss^t  aux  riches ,  et 
uele  pauvre  soit  privé  de  la  douceur  de  de  ver 
iir  propriétaire.  Une  vente  bien  entendue  de» 
sens  du  clergé  peut  suppléer  à  une  loi  agraire, 
émettre  l'équilibre  dans  les  fortunes ,  augmenter 
9  nombre  des  propriétaires  qui  sont  presque  tou-: 
lurs  les  meilleurs  citoyens. 

•  Je  dirois  enfin  à  ceux  qui  ne  ppurroient  acheter 
ti  un,  ni  deux  arpens  de  terrein,  qui  n'ont  absolu- 
aent  que  leurs  bras  :  attendez  un  peu.  L'assem- 
dée  nationale  sent  la  nécessité  de  faire  des  colonies 
ians  la  France  même ,  de  transplanter  dans  des  tor- 
es qui  ne  produisent  point  faute  de  bras ,  des  hom« 
les    qui  ne  sont  venus  dans   les   gandes  villes 
[lie  pour  vouer  les  leurs  à  Toisivité,  On  vous  dîs- 
ribuera  ces  terres  sous  de  modique»  redevances 
Antielles.  L'état  vous  aidera;  des  capitalistes  feront 
iVeuser  des  canaux;  et,  si  vous  êtes  encore  malhcu- 
eux,  vous  serez  toujours  avec  des  frères ,  avec  des 
iencitoyens  qui  parlent  une  langue  qne  vous  en- 
tendez. Vous  ne  manquerez  pas  de  secours  ;  vous  no 
nourf'ez  pas  de  désespoir. 

Faits  et  observations. 

Le  flo ,  l'assemblée  des  mandataires  provisoires 
te  la  villô  a  terminé  ses  débats  sur  la  rareté 
lii  numéraire  et  sur  la  caisse  d'escompte,  en  arrê- 
ftnt  de  supplier  l'assemblée  nationale  de  décréter 
ru 'elle  ne  prolongera  pas ,  au-delà  du  mois  Juillet  ^ 
•arrêt  de  surséanoe  accordé  à  cette  caisse,  d'at- 
aeh^  un  intérêt  progressif  aux  billets  de  caiss^ 
pii  ne  seront  pas  acquittés  jusqu'à  leur  rembour* 
^m^nt  ,  de  presser  la  vente  des  biens  du  elergé, 
lans  l'étendue  du  département  de  Paris.  PartW' 
ient  montes. 

Le  22  ,  Messieurs  les  électeurs  de  la  ville  de 
^aris  se  sont  assemblés  à  l'arohevéché  ,  pour  y 
aire  lecture  du  procès-verbal  de  la  fameuse  jOHxrnée 
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OU  14  Juillet  dernier.  M.  Dussaux  ^Tun  deséleer 
teurs ,  a  fait  la  motion,  que  les  électeurs  se  ren- 
dent tous  les  anft ,  le  14  Juâltet ,  jusqu'au  dernier 
Vivant,  à  rhôtel-dc-yille  ,  pour  aller  chanter  un 
Te  Deum  à  Notre  -  Dame.  Cette  motion  ^  été 
accueillie  à  Funanimitë.  On  ne  sauroit  trop  rap- 
peler ,  célébrer  le  jour  où  nous  avons  recouvré 
notre  liberté.  Voilà  donc  une  fête  nationale  ins- 
tituée. Mais  elle  n'a  pas  de  caractères  assez  frap- 
pans.  V    ' 

.  :  Le  25 ,  un  physicien  a  fait  une  expérience  anti* 
incendiaire»  au  Luxembourg;  ;  elle  consistoit  à  étein- 
dre en  fort  peu  de  temps  Vincendie  d'une  cabane 
de  bois  très-combustible ,  enduit  de  goudron.  On 
avpit  commandé  pour  cette  expédition  plusieurs 
compagnies  de  grenadiers  et  de  cnasseurs  en  grand 
uniforme.  On  leur  a  fait  former  une  double  haie  au 
milieu  de  laquelle  Monsieur  et  sa  cour  se  sont  rendus 
depuis  le  palais  jusqu'au  lieu  de  l'expérience.  Plu- 
i^ieurs  grenadiers  et  chasseurs  trouvèrent  mauvais 
qu'on  leur  eût  fait  prendre  les  armes  pour  une  opé- 
ration de  cette  nature.  Le  public  payant  trouva 
mauvais  de  ne  voir  Texpérience  que  derrière 
des  bonnets  de  greaadiers  et  des  plumets.  L'ar- 
tiste trouva  mauvais  qu'un  très  -  grand  nombre 
de  personnes  y  fit  entré  sans  payer.  Il  n'y  a  que 
le  prince'  qui  ait  dû  être  content  de  voir  que  la 
révolution  n'avoit  point  changé  l'attachement  des 
Français  ;  car  c'étoit  sûrement  pour  lui  aue  les 
chefs  des  compagnies  les  avoient  commiandees. 

M.  Vauvilliers ,  lieutenant  de  ^lûre  au  dépar- 
tement des  subsistances ,  avoit  cru  trouver  un  fort 
bon  moyen  de  capter  les  suffrages  pour  les  pro« 
chaines  'élections  y  'en  invitant  deux  députés  de 
chaque  district  à  venir  visiter  l'état  des  approvi- 
sionaemens ,  à  l'école  militaire.  Il  y  avoit  beaucoup 
d'ordre,  beaucoup  d'apparence; le  sieur  Vauvilliers 
te  persuadoit  que  la  séance  alloit  se  passer  en 
hommages  rendus  à    son  intelligence»   Quelques 
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députes  de  dlstrîot  »  qui  savoient  qn^tmA  sÎ6nnè 
nièoe^  qui  naguère  faisoit  la  cuisine^  avoit  au)oui:^ 
d'hul  une  femme-  de^  chambre f  voulurent  visiter 
scrupuleusement  l'état  4es  choses.  Il  s'ensuivit  quel* 
.qnes  découvertes  qui  ne  permirent  pas  aux  com- 
mis saires-d'encenser  le  sieur  Vauvilliers.  On  en  verra 
{>à):oltre  av^nt  peu  un  détail  exact  et  Curieux* 

Un  sieur  du  Maha^rue  d'Argenteuil^  noJ94,fit 
courir  mercredi  dernier  une  feuille  intitulée  :  nou- 
"velle  trahison  de  M.  l&iaron  de  Bezenval^  et  son 
emprisonnemtiu.  Le  comité  de  police  démentit 
aussi-tôt,  par  un  placard  9  ce  bruit  calomnieux ,  et  fit 
arrêter  lé  sieur  du  Maha  qui /ayant  mis  son  nom 
et  son  adresse,  ne  doit  guère  être  soupçonné  à% 
méchanceté.  Il-paroit  qu'il  étoit  Tagent  d'un  sieur 
Komainville  qui  abusoit  de  sa  simplicité  ou  de  sa 
bonne  foi.  Le  sieur- de  Romajnyilîe  a  été  arrêté^ 
Quelle  fureur  de  prêter  des  crimes  imaginaires  à  un 
homme  à  qui  on  en  a  tant  de  réels  à  imputer! 

Plusieurs  honnêtes  citoyens  de  Lyon  nous  man« 
dent  que  le  sieur  Chalier ,  ce  brave  citoyen  qui  a 
eu  le  courage  de  dénoncer,  par  notre  joutaal,  les 
aristocrates  de  Lyon  ,  a  été  exposé  à  plusieurs 
scènes  désafi;réables ,  et  que  ces  aristocrates  font 
tout  ce  qu'ils  ?  peuvent  pour  le  rendre  suspect  et 
odieux  au  peuple.  Eh  quoi  !  les  Lyonnois  aeroient- 
ils  assez  aveugles  pour  devenir  les  instrumens  de 
leurs  aristocrates  ne  voyent-ils  pas  que  celui  qui 
nous  a  écrit  contre  les  aristocrates  de  Lyon  est 
leur  véritable  ami ,  leur  défenseur ,  et  qu'ils  lui 
doivent  une  couronne  civique  ? 

ce  Madame  Mouret ,  épouse  de  M«.  Mouret^  pro- 
cureur au  parlement  >  quai  de  la  Toumelle,  n®.  148, 
et  descendante  du  célèbre  la  Fontaine,  a  eu  l'hon- 
neur de  présenter  à  l'assemblée  nationale  un  plan 
de  sa  composition  pour  l'éducation  du  sexe,  que 
l'assemblée  a  accepté  avec  des  marques  d'une  vive 
reconnoissance ,  et  avec  les  applaudissemens  de  tous 
les  assi-stans)?. 
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Ily  a  iîu  à  Paris  pendant  Tannëe  1789  ig^SSS  bap- 
têmes ;  4781  mariages;  20,391  enterrfemens;  67^19 
enfans-troùirés  ;  61  professions  religieuses. 

En  1788  il  y  avoit  en  20,708  baptêmes;  5675  ma- 
riages; 19^9^  enterremens;  56a2  enfans-trourés  , 
et  12a  professions  religieuses. 

L'année  1789  s'est  trouyëe  dimiuuée  de  i325 
Saptémes  ,,594  mariages,  ^fi  enterremens  ,  da 
ao3enfans  trourésyet  de  61  professions  religieuses. 

Suite  des  souscripteurs  qui  se  sont  présentés  chez 
Jl/c.  Ménard  dé  MarsainvilUers  ,  notaire  ,  ru^ 
de  Seine  y  faubourg  Saint-Germain  ^n^,  zg^paur 
l'érection  de  la  statue  de  Jean- Jacques  Rousseau, 

M.  Vasette ,     3  liv. 

M.  Riqueur  y  receveur  principal  des  mes- 
sageries/     ^ 3 

M.  de  risle ,  directeur  du  contentieux  des 
messageries      .     .     - '     3 

M.  Mouret  de  Soyecourt ,  chef  de  bureau 
des  messageries 3 

M.  Gijiilleminet,  directeur  de  l'imprimerie 
des  Révplutions.     . 3 

Il  s'est  glissé  dans  le  numéro  29  une  erreur  es- 
sentielle à  corriger.  Page  29 ,  ligne  7  ,  Usez  un  vieil- 
lard âgé  de  90  ans,  grand -père  de  l'épouse  de 
M.  Aeasse  ,  président  du  district  de  St.  Honoré  ,  au 
lieu  a  aïeul  des  coupables. 

Avis  à  nos  souscripteurs. 

L'organisation  des  municipalités ,  celle  des  districts 
etdes  départemens,  vont  nous  ouvrir  un  nouveau 
champ.  Il  n'y  a  qu^un  journal  libre  et  courageux  qiji 
puisse  empêcher  le  despotisme ,  l'arbitraire ,  la  bu- 
reaucratie ,  de  s'introduire  dans  la  nouvelle  adminis- 
tration. Nous  rendrons  compte  de  tout  ce  qui  se  pas- 
sera à  ce  sujet.  Les  pièces»  et  mémoires  relatifs  à  cette 
partie  de  notre  travail  doivent  être  revêtus  de  signa- 
tures connues,  ou  ^a  forme  probante. 

PAPIERS 
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:  PAPIERS    BE    LA\BASTILLE. 

ÏJe  soussigné,  certifie  avoir  remis  moi-même  à  M.  Prud-^ 
'  Dunc  fes  pièces  orisinales  de  la   conspiration  et    de 
;  captivité  développées  dans  mon  mémoire ,  étanc  ItlH-e 
b  <|iuitre  mois  par  les  bontés  de  M   le  comte  de 
rtntst,  et  que  foi  doit  être  ajoutée  à  celles-là  seule-. 

Le  Prévôt  de  Beaumont^ 
}t Paris,  ce  %\féimer  1790. 

XuUe  de  l'horrible  conspiration  décom^erUk 
\  en  juillet  1768,  /?ar  le  Pressât  de  Beaumont^ 
prisonnier  pendant  2%  ans. 

Utstillef  7na  première  prison  ,  Ze   17  noifembre 
.1768  ,   durant  onze  mois.  Cause  de  mon  e/n- 
.'  jnisonnement. 
I 

•ïn  juillet  1768,  le  sieur  Rinville  ,  principal  com-» 
iè&  de  Rousseau ,  receveur-général  des  domaines  et 
tois  dti  comté  d'Orléans,  m'invite  à  dîner  ;  et  tandis 
■i*il  va  l'ordonner,  amusez-vous  ,  me  dit-il,  à  lire  le 
iol  que  voici  sur  ma  table  pour  m'en  dira  votre  senti-^ 
acnt  à  mon  retour.  11  m'avoua  qu'il  l'avoit  apporté  de 
'DO  bureau.  Après  lui  avoir  expliqué  en  gros  ce  qu'il 
^emendoitc  pas ,  je  lui  promis  de  lui  en  donner  Pin-* 
«rprétation  entière ,  qui  demapdoit  de  ma  part  un 
ttnmeintaire  sur  les  vingt  articles  ,  s'il  Vouloit  m'en 
Wscr  tirer  copie ,  ce  qu'il  agréa.  Au  Ueu  d'une  copie 
-ittHnarge,  j'en  fis  cinq,  sur  chacune  desquelles  j'ér 
tim  mes  commentaires,  mes  notes  et  mes  réflexions; 
*r  pour  convaincre  Rinville  que  j'étoissûr  de  toucher  le 
•t  de  l'entreprise  ,  je  l'assurai  qu'il  devpit,,  lui  ou 
fautres  de  son  bureau,  tenir  Mya«  corrcspondaiice  fort 
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îtendfue  avec  des  ambulans  répartis  en  diverses  provinces, 
'avoir   des    registres   de  cette  correspondance,  envoyer 
beaucoup  de  fonds  pour  les  achats  et  le§  manœuvres  des 
grains;  il  en  conyint ,  dt^nc  montra  une  auq*e  fois  ses 
registres   dans   son  bureau.  Il  me  mena  chez  les  autres 
preneurs  du  bail,  et  au  bureau  des  bleds  ;    il  m  aida  à 
collecter   tous  les  renseignemens  et  les  preiives   que  ]C 
désirois;  et  ,  quand  j'eus  dressé   ma  dénonciation   com- 
plètement pour  l'envoyer,  non  au  parlement  de  Patis, 
dont  la  plupart  des  membres  de  la  grand*chambre  étoient 
associés   à  l'entreprise  ,    mais   à  celui  de  Rouen ,  qui 
venoit  de  donner    sur  les  accaparemens    de  fortes  re- 
montrances, mon  paquet  étant  volumineux ,  RinVille  se 
chargea  de  le  faire  contre-signer  du  cachet  et  du  nom 
de  Laverdy  ,  dans  Tun  des  biu-eaux  du   sieur  Boutin, 
intendant  des  finances,  que  nous  ne  savions  point riieni- 
tre  de  Tentreprise.  Je  ne  consentis  point  d'abord  à  ce 
Contre-seing;  maisRinville  m'assura  qu'il avoit  faircontre- 
signer  plus  de  300   paquets  par  cette  voie  ,    sans  qu'on 
eût  manqué  d'en  accuser  la  réception.  Je  le  lui  donnai 
donc  ,  en  lui  recommandant  d'être  présent  à  ^apposition 
du  cachet ,  et  de  me  rapporter  le  paquet  pour  le  mettre 
moi-même  à  la  poste,  ce  que  Rinville  me  promit:  mais 
il  oublia  ses  promesses,  et  il  fut  le  premier  puni  de  son 
oubli  ;  car  ,  au  lieu  de  me  rapporter  le  paquet  contre- 
signé ,  il  le  laissa  sur  le  bureau  ;  et,  si-tôt  quil  fut  sorti, 
le  premier  .commis.  3ti  sieur  Boutin  n'eut  rien  de  plus 
pressé  que  de  l'ouvrir  pour  l'inspecter.  Quel  étonncnient 
pour  lui  de  voir  le  pacte  de  famine  générale ,  que  son 
maître  exécutoit  de  toutes  ses  forces ,   dénoncé  au  par- 
lement de  Rouen ,  qui  cherchoit  à  découvrir  les  causes 
de  ces  famines  1   II  porta  sur  le  champ  mon  paquet  au 
sieur  Boutin  ,  qui ,  non  moins  surpris  que  lui  ,   monta 
aussi-tôt   en  carrosse   pour  en   conférer  avec  Sartine  , 
procureur-oénéral  de  la  ligue.  Celui-ci  envoya  chercher 
Marais,  inspecteur,  dans  la  nuit  môme,  et  lui  doima 
une  iettrc-de-cachet   en  blanc  seing  de    Phélippcaux , 
pour  aller  vite  arrêter  le  sieur  Rinville  dans  son  lit,  ei^ 
le    conduire  ù  la  BastiHe.   Marais,  pour   faire   d'autres 
captures  ,   persuade   Rinville,  dans  sa  prison ,  qu'il  ser^ 
délivré  sur  le  champ ,  s'il  désigne    seulement   cinq  oi> 
six  citoyens  qui  aient  connoissance  ou  parlent   des  ma" 
tières  'du  temps ,  relatives  au  sujet  de  sa  détention ,  pritt"? 
cipalem4»t  le  domicile  de  ccKii  qui  4  coœjjjenté  libai* 


i  trùnistère ,  pour  le  dénoncer  comme  une  ligue.  Rînr 
Ue ,  qui  ne  se  doute    pas  du  picgc  ,    dénonce  six  cl- 
yens ,  indique  mon  domicile  ;.  et  dans  la  même  nuit  , 
I  m'enlève  de  mon  lit  à  quatre  heures  du  matin ,  pri- 
nce du  commissaire  Mutel ,  en  robe ,  en  vertu    d  une 
;  ces  fausses  lettres  en  blanc  ,  que  Phélippeaux  délivroit 
iprimées  par  bottes  de  centaine  à  Sartine ,  son  subdélé- 
lé ,  et  me  voilà,  englouti  à  la  Bastille  où  Rinvillc  fait 
icore  venir  après  moi  les  sieurs  Durban ,  Turban,  Vin- 
»t ,  Peyrard  et  autres  qu*il  connoissoit.  Dans  ce  temps- 
>  Sartine  faisoit  arrêter  tous  ceux  qui  parloient  ou  en- 
Qdoicnt  parler  le  vulgaire  de  la  uuscie  publique  ,  du 
onopole  des  prétendus  bleds  du  roi,  et  des  placards 
lieux  et  menavjans  qu'on  trouvoit  afficliés  chaque  jour 
i  coin  des  rues  contre  le  roi  et  contre  la  ville.  Voilà 
cause  de  ma  captivité,  et  comment  j'ai  découvert  le 
icte  Laverdien  que  je  viens  de  dénoncer. 
Pour  nous  retenir  tous  prisonniers  d'état  ,  sinon  plus 
;  vingt-quatre  heures,  du  moins  plus  d*un  an  et  jour, 
falloit  aflégucr  des  délits  vraii.  ou  faux  ;  et  ,  quoiqnl 
on  égard  Saftîne  se  fût  épuisé  dans  ses  recherches  pour 
itoriser  notre  détention ,  il  ne  trouvoit  cependant  poirft 
(i  seul  prétexte,   un  seul  délit  dans. notre  conduite  el- 
le qui  pût  Tobliger  à  nous  détenir  une  heure  en  prison. 
Mutel,   parlant  de  foidonnance  de  Louis  XÏV  ,  qu'il 
entendait  pas  ,     vint    plusieurs    fois    m'interro'ger   et 
rcs£cr  prôccs-verbal  de  mes  réponses  à  la  Bastille.  Sar- 
nc  y  vint  aussi  me  question cer  à  son  tour.  Pourquoi , 
c  dit-il ,  n'avez- vous  p;is  adressé  votre  dénonciation  à 
L  Trudaine  ?  Il  vouîoit  voir  si  je  connoissois  ses  scé- 
rats  associés  ,  et  si  je  le  soupconnois  lui-même.  •  Votre 
ncstion   m'étonne  ,  lui  répondis-ie.    Si    j'avois  dénoncé 
J  plus  arùent  des  conjurés ,  n  cût-bc  pas  été  la    même 
hisc  que  de  dénoncer  au  chef  delà  ligue  conjurée?  Me 
:rois-;e  adressé  au  parlement  de   Paris ,  dont  fa   plupart 
M  membres  de  la  grand'chambre   sont  associés  à  votre 
gue  ?  Me  seroîs-je  adiessc  r.u  niinistère  qui  trempe  jus- 
u*au  cou  dans  cette  horrible  machination  ?  Me  seroi^je 
dressé  à  vous-même,  qui,    pour  l'exécution    de   eette 
ifonale   entreprise ,  laites  les   fonctions  de   procureur-^ 
^néral,     à   vous  qui  retenez  en  département  la  capitale 
ttoutc  risle-de- France ,   comptis    la  Brie';    à    vous' qui 
-nez  correspondance  avec  les  *  heùtènans  -  généraux  èes 
alliages;   à  vous  qui  endoctrinez  Malisset  toi-s  les  jours 
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<flc  la  semaine  durant  deux  heures;   à  vous  qui  tour* 
mentez  injustement  les  boulangers  de  Paris,  parce  qu'ils 
ne  veulent  pas  donner  U  pain  au-dessous  du  prix   que 
vous  leur  faites  acheter  les  bleds  et  les  farines  mixtionnés 
de  Malisset ,  que  vous  appeliez  Thomme  du  rôi  ;  à  vous 
enfin  qui  n'informez  pas  le  roi  des  affiches  journalières 
que  cette  atroce  conjuration  fait  naître  depuis  plus  de 
trois  mois?  Sur  cette  sortie,  queSartine  n'attendoîtpas, 
et  qu'il  ne  pouvoit  nier  ,  il  fait   une  pirouette  sur  le 
talon  ,   et  va  dans  Témbrâsûre  d'une  des  fenêtres  de  sotf 
tribunal  d'inquisition  chercher  sa  réplique  ;   et  revenant 
à  m©i,  il  prononce:  oui,  mais  je  ferai  imprimer  des  lettres 
qui  me  disculperont.  Sottise ,  lui  dis-je  ,  le  public  saura 
Vous  répondre  de  manière  que  vous  ne  pourrez  pas  ré- 
pliquer ;  vous  vous  dénoncerez  vous-même,  et  vous  vous 
perdrez  ;  les  faits  ne  parlent  que  trop  hiaut ,  et  vous  ne 
remporterez  pas   sur  la  notoriété  publiqiie.   Dépêtrez- 
vous  donc  du  complot;  cessez  de  conspirer,  et  ne  met- 
tez pas  aii  jour  les  lettres  de  votre  président.  Vous  se- 
riez tous  reconnus  traîtres  et  prévaricateurs.  Il  ne  fit  en 
effet  rien  imprimer. 

Durant  onze  mois  qu'il  me  laissa  à  la  Bastille,  j'y  dé- 
couvris dans  le  chartrier  où  le  fameux  Sully  tenoit  en 
réserve  le  trésor  de  Henti-le-Grand ,  son  maître,  Icdé- 

Sôt  de  toutes  les  ligues  qui  avoicnt  provoqué  les  famines 
e  1740,  1741,  175s,  1767,  1760  et  1769.  Le  père 
deDuval  en  étoit  le  gardien.  Il  renoit  de  temps  en  temps 
trier  ces'  papiers ,  et  en  brûloit  des  monceaux  sous  la  voûte 
de  l'ancien  pont-lcvi  qui  donnoit  sur  la  rue  des  Tour- 
iielles. 

L'on  dit  qu'après  la  prise  de  la  Bastille,  le  14  juillet 
1789,  il- en  a  été  transporté  des  voitures  entières  à  Thôiel- 
de-villepour  les  examiner.  Quoiqu'on  eût  pu  brûler  aupa- 
ravant les  comptes,  les  états  de  répartition ,  d'émargement, 
les  registres  de  recette  et  de  dépense ,  j'aurois  voulu  avoir 
la  faculté  de  les  éplucher;  j'y  aurois  sûrement  trouvé 
des  renseignemens  sur  les  manœuvres  anciennes ,  l'établis- 
sement des  magasins  créés  en  17^9,  et  les  baux  exécutés 
jusqu'à  ce  jour. 

.    Pour  m  occuper,  je  composai  L'ARAIGNÉE  DE  CoUR, 
ou  LE  RÉSULTAT  DES  RESULTATS.  11  u'étoit  pas  encorc 
achevé,  qu'après  onze  mois  de  détention,  Sartine,aulieu 
de  nous  élargir ,  nous  fait  transférer  au  donjon  de  Vin*    j 
«ehnes,  au  nombre  de  sept,  en  vertu  de  lettrcs-dc-cacheti 


latéesde  Fontainebleau,  du  6  octobre  1769,  signées  Phé- 
4PEAUX,  de  la  main  de  Duval  fils;  et,  ce  qui  est  plus 
konnant,  ces  fausses  lettres-de-cachet,  au  nom  du  roi, 
jn^onçpient  liberté ,  ordonnoicnt  au  gouverneur  le  comte 
le  Jumilhac  de  nous  mettre  dehors ,  tandis  que  les  cap- 
ureurs  cachés  dans  le  cabinet ,  à  côté  de  la  chambre  du 
jonsâil ,  se  montrent  aussi-tôt  qu'ils  croycnt  qu'on  a  signé 
i  décharge  requise  par  le  gouverneur.  Et  moi ,  disoit 
tarais,  accompagné  de  ses  satellites  armés,  JE  M^opposi 
l  l'ordre  de  votfelibePvTÉ.  J'en  ai  un  contraire 

J£  vous  MENER  QUEUQUE  PART  TOUT-A-L'HEURE 
ÏAROTTÉ  ET  LIE.  Quel  scélérat  que  ton  chef,  dei  se 
biier  du  roi  et  des  ministres ,  de  contrefaire  des  lettres- 
lc-cachet,de  se  moquer  des  citoyens  innocens,  de  leur 
Iberté,  de  leur  vie  ^  de  l'autorité,  de  la  justice  et  des 
ioix ,  d'abuser  de  la  confiance  et  du  pouvoir  qui  ne  lui 
DOt  Jamais  été  donnés  que  pour  s'en  servir  contre  les 
Âialraiteurs  !  Sartine ,  qui  ne  se  doutoit  pas  que  je  con- 
busse  l'écriture  de  Phélippeaux  ,  et  celle  de  son  secré- 
isûre ,  enraeeoit  d'ailleurs  de  n'avoir  point  de  prl«:e  sur 
{^us.  Son  dessein  étoit  i^.  de  nous  obliger  de  sortir  de 
fiotte  thambre  pour  s'emparer  de  nos  papiers;  2?.  pour 
(Sonner  au  gouverneur  de  geôle  la  décharge  de  nos  per- 
ionnes,  sans  laquelle  on  ne  pouvoit  nous  transférer  ail- 
leurs ,  ni  nous  mettre  dehors  ;  et  c'est  pour  cela  qu'il  nous 
montroit  effrontément  de  faux  ordres  de  liberté  qui  lui 
«voient  réussi  pour  d'autres  victimes  avant  nous  :  3^.  pour 
«xciter  nos  plaintes  et  la  révolte  de  nos  sens  ,  en  prendre 
occasion  de  nous  insulter ,  de  nous  faire  lier  et  garotter 
despotiquement  comme  des  criminels  révoltés,  et  de  nous 
faire  transférer  ailleurs  l'un  après  l'autre,  sans  pouvoir 
néanmoins  nous  inculper ,  ni  pouvoir  nous  rien  reprocher 

Sii  autorisât  de  tels  attentats  et  de  tels  dénis  de  justice. 
n  ne  pourroit  bien  définir  la  scélératesse  de  Sartine  , 
son  orgueil,  son  ambition,  son  audace,  ses  hautes  tra- 
hisons, ses  prévarications,  son  despotisme  ,  ses  cruautés, 
.jsts  crimes  de  lèse-maajesté ,  de  lèse-nation ,  de  lèse-hu- 
'inanité ,  pendant  dix-huit  ans ,  oii ,  sans  nul  talent  ni  le 
plus  petit  mérite  ,  ses  vices  infâmes  l'avoient  élevé  à  la 
rpolice.  Jamais  on  ne  heurta  plus  effrontément  que  lui  le 
4fens  commun,  et  ne  fut  plus  loué  des  spts  pcriodistes 
^gui  lui  étoient  vendus ,  jusqu'à  préconiser  sans  pud^r 
^iii  restriction  des  actions  qui  méritoieut  la  plus  sévère 
.yj^unition. 
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te  comte  de  Jumilhac,  qui  se  prêtoû  forcément  $ 
toutes  les  méchancetés  de  Sartine ,  et  répugnoit  à  me  re- 
celer ;  parce  que  je  lui  avois  rendu  d'assez  grands  services ,  ^' 
exigea,  avant  qion  départ,  que  je  lui  donnasse  la  dé- 
charge de  ma  personne  le  13  octobre  1769  ;  mais  connois- 
sant  aussi-bien  la  signature  du  vieux  comte  de  Saint-Flo- 
rentin et  jeune  duc  de  la  Vrillière  que^  l'écriture  de  Duval| 
et  de  Sartine ,  je  fis  sur  le  registre  vcrd  des  sorties  de  la 
Bastille  ma  protestation ,  tant  contre  la  fausse  lettre  de 
Eberté  qu'on  me  communiqua,  que  contre  la  translatioil 

,  tortionnaiîC  qui  fut  aussi-tôt  exécutée  à  huit  heures  du 
soir  pour  le  donjon  de  Vincenncs,  où  ,  les  fours  suivans  ,. 
furent  conduits  de  la  même  manière  six  de  mes  compa— 

'  gnons ,  avec  le  sieur  Rinville.  Nous  ne  sortîmes  donc  d'urt 
enfer  que  pour  rentrer  dans  un  autre  beaucoup  plus  ter- 
rible et  plus  secret  ,  entre  les  mains  de  Rougemont , 
qiic  je  nommois  le  démon  Rougcmontagne.  Ce 
geplier ,  comme  ceux  dont  j'aurai  à  parler ,  n'étant ,  dans 
.  sa  vile  place  ,  que  dépositaire ,  receleur ,  gardien ,  nour-. 
ricier  ,  valet  despote ,  créature  gagée  et  tyran  ,  passoit  im- 
punément sur  les  ordres  de  son  chef,  ajoutoit  les  persé- 
cutions majeures  aux  moindres  alternativement ,  se  tour- 
inentoit  comme  les  démons  de  MiUon ,  pour  aviser  de 
-nouveaux  moyens  de  me  tourmenter  ,  supprimoit  mes 
plaintes  pt  mes  déclarations,  faisoit  de  faux  rapports, 
me  disputoit  ma  pension;  et ,  sous  prétexte  de  nouveaux 
ordres  qu'il  ne  montroit  jamais,  cxerçoit  les  nouvelles  ty- 
rannies qu'il  inventoit ,  et  me  resserroit  de  plus  en  phis  ; 
en  sorte  que,  n'étant  jamais  visité  de  personne,  il  m'étoit 
impossible  d'obtenir  ni  liberté,  ni  raison ,  ni  justice,  ni 
espoir  d'être  entendu  sur  aucun  point.  Quelque  attention 
même  que  j'eusse  à  ne  lui  pas  donner  de  prise  sur  moi  y 

^  et  quelque  patience  même  dont  je  fisse  ussgc  pour  souf- 

'  frir  en  paix ,  leurs  faux  rapports  et  leurs  tncnsongcs  nie 
faisoicnt  toujours  éprouver  de  nouvelles  et  de  plus  cruelles 
tribulations,  sans  les  pouvoir  éviter,  fai  essuyé  douze  de 
ces  longues  tribulations  toujours  dissemblables.  Le  parle- 
ifient ,  par  mi  abus  incompréhensible ,  ne  visitoit  ni  1^ 
Bastille,  ni  Vincennes,ni  Bicêtre ,  ni  la  Salpétricre,  ni 
les  prisons  de  Saint-Martin  ,  de  Saint-Germain-des-Prés , 
de  Montmartre  et  de  l'hôtel  de  la  Force ,  ni  les  cinquante- 
sept  maisons  de  force,  que  tiennent  sccrctcmcnt  sous 
l'autorisation  et  la  direction  de  la  scélérate  police  de  pré- 
l^ndus  maîttres  de  pension  ,  n:   enfin  des  hospices  ,  qui 
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cèlent  et  tyrannisent ,  sous  l'inquisition  de  la  pottire,  S 

isu  du^roi  et  du  ministère,  une  multitude  d'innocenSy 

i  citoyens  jeunes  et  vieux  ,  une  multitude  de  libertins , 

ï  coupables  de  tous  états ,  d'infirmes ,  d*imbécilles ,  de 

ûllards ,  d'i^ipotens  ,  de  femmes  enceintes  ,   de  filles 

fclles  ou  libertines,  deofans  en  bas  âge  logés  péle-mélèv 

^ndonnésvà  la  discrétion  de  ces  geôliers,  sans  être  vi- 

(és  jamais  de  la  police  ni  du  ministère ,  quoique  la  jusii 

ce,  la  charité,  leur  soient  dus  avant  tous  autres. 

La  suite  à  Vordinaire  piochain. 


l        ,  CHATELET. 

t-  Le  comité  des  recherches  de  la  commune,  poursuî» 
tot  sans  relâche  ses  glorieux  travaux,  vient  de  décou- 
rir un  nouveau  Faveras.  C'est  d'après  ses  diligentes  pei-. 
visitions  qu'il  a  fait  arrêter,  avant -hier,  le  sieur  de 
int-Fellx ,  demeurant  rue  et  barrière  Notre-Dame-des  - 
hamps,  et  conduire  dans  les  prisons  du  Châtelet.  Il 
ft  accusé  d'avoir  parcoiu-u  plusieurs  provinces  ,  d'y  avoir 
Répandu  des  propos  incendiaires ,  et  particulièrement  d'a- 
roir  fait  ses  efforts  pour  persuader  aux  habit  an  s  des  villes 

St  des  campagnes  qu'il  ne  falloit  pas  payer  les  impôts 
e  quelque  nature  qu'ils  soient.  Son  procès  va  être  instruit, 
ju.plus  tard,  la  semaine  çrochairve.  Nous  rendrons  un 
compte  exact  de  ses  dépositions  dans  le  numéro  prochain. 


testament  du  sieur  Thomas  de  Hdahy  de  Fai>eras, 
Exécuté  en  place  de  Grève  y  après  avoir  fait: 
amende  honorable  devant  la  principale  porte^ 
de  l'église  de  Notre-Dame.  j 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix ,  le  vendredi  di3t- 

neuf  Février ,  après-midi  :  nous  Jean-Nicolas  Quatreraere , 

Conseiller  diï  roi  en  son  Châtelet  de  Paris ,   assisté  de 

Me.  Jean  Drié ,  greffier-commis,  sommes  transportés  â 

firôtel-de-ville  ,   pour  faire  mettre  à  exécution  le  jugé- 

jiûetit  en  dernier  ressort  rendu  au  Châtelet  de  Paris,  la 

toitipagnie  assemblée  le  jour   d'hier,    lequel  condamne 

ÇJiotnas  de  Mahy  »de  payeras ,  à  faire  amende  honora- 
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ble,  et  à  être  pendu  en  place  de  Grève,  etc. ,  et  ledit 
greffier  de  retour  de  Tamende  honorable  dudit  de  Mahy 
de  Favèras,  nous  ayant  rejoint  dans  Tune  des  salies  dudit 
hôtel-de-ville  publiquement,  et  les  portes  ouvertes;  sur 
ce  qui  nous  a  été  dit  que  le  condamné  avoit  àos  déclara- 
tions à  nous  faire ,  nous  avons  ordonné  qu'il  seroit  amené 
pardevant  nous  par  l'exécuteur  de  la  haute-justice. 

£t  nous  a  dit  :  que  pour  l'acquit  de  sa  conscience, 
il  se  troit  obligé  de  nous  déclarer  qu'en  ce  moment 
terrible,  prêt  à  paroître  devant  Dieu,  il  atteste  en  $4 
présence,  à  ses  juges  et  à  tous  les  citoyens  qui  l'en- 
tendent y  d'abord  qu'il  pardonne  aux  hommes  qui  l'ont 
inculpé  si  griéjrement  ,  et  contre  leur  conscience,  de 
projets  criminels  qui  n'ont  jamais  été  dans  son  ame, 
et  qui  ont  induit  justice  en  erreur.  Le  déni  d'entendre 
ceux  qui  étoient  propres  à  dévoiler  l'imposture  et. les 
faux  témoins ,  est  peut-être  en  ce  moment  un  reproche 
qu'un  malheureux  condamné  pourroit  faire  à  justice, 
SI ,  mieux  éclairée ,  l'erreur  ne  se  fût  pas  emparée  d'elle, 
et  un  jugement,  effroyable  qui  condamne  l'inndcence, 
n'auroit  pas  souillé  les  lèvres  qui  l'ont  prononcé ,  et  les 
mains  qui  l'ont  signé.  Mais  un  aveu  solemnel ,  qui  méritera 
sans  doute  à  un  innocent  la  compassion  d'un  peuple 
qui  scmWe  jouir  de  sa  misère  et  de  son  infortune ,  est 
l'aveu  qui  va  suivre. 

Ni  en  Juillet,  ni  en  Septembre,  ni  en  Octobre,  quand 
je  me  suis  adressé  à  M.  le  comte  de  Saint-Priest ,  aucune 
action  de  ma  part,  propos  ni  projets ,  n'a  pu  donner  lieu 
aux   conspirations  effroyables  qui   m'ont    été  imputées 
pour  enlever  le  roi ,  détruire  l'assemblée  nationale ,  et 
faire  périr  trois  des  principales  têtes  de  l'état.  Je  jure,, 
au  contraire  ,  devant  Dieu^  que  j'ai  plusieurs  fois  blâmé, 
non  pas  directement ,  ceux  qui   ont  fornré  de   pareils 
projets ,  car  je  ne  les  ai  pas  connus ,  mais  même  l'idée 
de  pareils  projets,  particulièrement  de  violences  coptre 
le  roi ,  convaincu  que  jamais  il  ne  devoir  quitter  sa  rési- 
.  dence  ordinaire ,  et  qu'il  auroit  fallu  l'y  maintenir  plutôt 
que  de  l'en  enlever.  J'ai  professé  ouvertement  cette  façon 
de  penser  par  cette  considération,  et  sans  aucune  intel^ 
ligençe  préalable  ni  préméditée.    J'ai    consenâ,  le  cin(£ 
Octobre,  sur  la  demande  de  la.pluralité  de  ce  qui  étoitaujC- 
appartemens  du   roi ,    et  avant  que  l'on  fut  certain  sSt- 
la  milice  nationale  de  Paris  se  rendroit  effectivement  k-- 
Versailles,  J'ai  consenti,  dis-je,  à  m'aùresstr  à  M.  dc^ 

£aiiit-Pne$t^ 
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&îttt'-Prîest ,  pour  lors  au  cabinet  du  roi ,  dont  il  tst 
sorti  pour  me  parler,  afin  de  lui  demander  si  on  pour- 
foit  user  des  chevaux  des  écuries  pour  enlever  Tartiileriô 
d*une  multitude  armée  qui  occupoit  l'avenue  de  Paris, 
et  qui  menaçoit  h  tranquillité  de  Versailles  pendant  là 
nuit.    Cette  demande  né  pouvoit  avoir  son  exécution 
que  dans  le  cas  où  M.  de  Sâlnt-Priest  y  auroit  consenti 
par  la. permission  du  roi  ;  elle  étoit  tellement  innocente, 
que  je  ne  suis  pas  en  état  de  nommer  un  sci4  de  ceux 
qui  m*ont  engagé  à  la  faire.  Diçu  m'entend ,  et  je  dis  vrai, 
tétte  demande  cependant ,  venue  à  la  suite  d'une  dénon- 
ciation déjà  faite  à  M.  le  marquis  de  la  Fayette,  et  par 
laquelle  je  lui  avois  déjà  été  représenté  comme  un  cons- 
pirateur ,  par  un  homme  dont  je  n'étois  pas  connu  ^ 
paroît  être  devenue  un  premier  indice  de  suspicion  aux 
à   fortifié  cette  prévention  ;  elle  étoit  mal -fondée.   Le 
moment  de  la  demande  passé,  il  n'a  plus  été  question 
de  rien.    C'étoient  de  grands  ennemis  du  bien  public, 
et  particulièrement  du  roi,  qui  avoient  excité  cette  in- 
surrection du  cinq  Octobre  :  ces  ennemis  >    disoit-on, 
de  toutes  parts,  vouloient  la  destruction  entière  de  la 
famille  royale.  J'aimois  mon  roi ,   je   mourrai  fideile  à 
ce  sentiment ,  il  m'a  vivement  affecté  ;  mais  aucun  moyen 
en  moi ,  ni  volonté ,  n'a  été  d'employer  des  mesures  vio- 
lentes  contre  l'ordre  des  choses  nouvellement  établies. 
Je  n'ai  point  de  pension ,  aucune  grâce  personnelle ,  mes 
intérêts ,   ceux  qui  attendent  les    miens   sont  en  pays 
étrangers;  je  ne,perdois  rien  avec  le  nouvel  ordre  des 
choses,  je  ne  pouvois  espérer  qu'y  gagner  personnelle- 
iijent;   mais  le  roi  conduit   à  Paris  ,  la  faction  qui  lui 
étoit  contraire  ,  ne  perdoit  pas  de  vue ,    qi^e  le  coup 
prémédité  4  Versailles  avoit  été  manqué.  Pour  y  donner 
de    là   suite  ,   et  dans  l'intention  de   l'effectuer,  on  % 
travaillé  le  peuple,  afin  d'y  fomenter  les  troubles  qui,' 
au   mois  de    Novembre  ,   ont  menacé  la  ville  de  Paris 
d'une  insurrection  nouvelle.  A  cette  occasion  ,  uii  grand 
seigneur  ,  d'une  maison  qui  marche  après  celle  de  nos 
.princes,  et  attaché  par  état  à  la  cour,    ayant    désird 
me  parler,  parce  qu^,  disoit-il,  touteç  les  tramas   lui 
étoicnt    connues ,  je   fus   chez  lui  ;    dans  la   première 
conversation ,  il  dit  que  la  manière  dont  j'avoïs  voulu 
garantir  les  jours  du  roi  à  Versailles,  le  cinq  Octobre, 
mi  avoit  donné  une  haute  idée  de  mon  attachement 
à  sa  macsté  :  que,  si. j'avois  quel^ies  moyens  de  pré-» 
JM  ^«  où»  *?, 


Venir,  le  tcoup  ternWc  dont  elle  étoit  tnenacée ,  il  me 
priolt  de  m'y  employer,  pour  préserver  les  jours  du  roi, 
^vl'û  regprdoit  dans  le  pks  arand  danger  ,  et  que ,  si 
je  pouvais  connol^re  le  degré- des  trovubles  dont  le  faur 
bour^  Saint^ Antoine  paroissoit  agité.,  il  me  prieroit  de 
p€n  informer  ;  qu'étant  vo'sin  de  ce  faubo'urg  ,  j*aùrob 
plus  de  moyens  que  liu  de  savoir  ce  qui  s  y  passe.  Quel- 
ques réflexions  de  ma  part  ,  sur  cette  inquiétude  , 
le  mirent  dans  le  cas  de  m'assurer  qu'il  connoissoit  la 
cabale-,  et  enfin,  sans  rien  me  demander  autre  chose 
que  de  l'informer  de  Tétat  où  j'apprendrois  être  les  ap- 
parences d'insurrection  du  faubourg  Saint  -  Antoine ,  il 
thc  dit  que,  sachant  que  je  n'étois  pas  riçh^»  et  b  recherche 
de  ce  connoissetnent  pouvant  me  devenir  dispendieuse, 
îl  m'offroit  cent  louis ,  pour  les  instructions  que  jepour- 
roTs  lui  donner  :  que  ma  délicatesse,  ne  devoii  pàs'souffrir 
de  les  accepicri  qu'il  me  les  donneroit  en  lieu  propre 
à  lever  tous  scrupules.  Et  enfin ,  pour  les  lever ,-  il  m'ipyita 
à  me  rendre  chez  le  roi,  le  soir. du  même  ijour  où  il 
me  les  remettroit  >  après  que  sa  majesté  aui:oit  donné 
l'ordre.  Je  me  suis  rendu  au  ren4e3S7Vousi;  ce  seigneur 
s'y  trouva  de  même;  en  sortant  du  cabinet  du  roi,  il 
me  remît  les  cent  louis ,  en  deux  rouleaux  de  vingt- 
cinq  doubles  chaoïn.  Nous  descçndîflics  enscpible  .du 
château;  il  me  conduisit  dans  son  cabriolet  jusqu'à  la 
rue  Vivienhe,  dans  la  rue  dc\  Pents-Chanips  :  et ,  cheroia 
faisant,  il  ne  cèSsoit  de  m'entretenir  des  dangers  immi- 
nensque  couroit  k  vie  du  roi,  sirinsi^F,cçtipn.avôit  lieu.  • 
Ge  seigneur  ne  me  dit.  point  que  les  cent  louis  venoient 
de  sa  majesté,  mais  bien  tout,  ce  qu'il  faut  pour, y  faire 
a'oirev  et  on  ne  peut  disconvenir  ^ue  toutes  les  appa- 
rfences  y  étoient.  Je  lé  répète  ençor^'j  il  n'étoit  ques- 
tion de  rien  autre  cnosé  j  que  de  l'apparence  plus  du 
moins  grande ,  et  des  progrès  de. l'insurrection  apprêt 
hendée.  Je  lui  promis  donc  tout  mohlzLk,  Je  ne  manquai . 
pas  à  prendre  les  informations  nécessaires.  Les  mouve- 
riiéns'étoient  grands;  mais  .je  ne  les  ai  jamais  Jugés  dan- 
gereux, et  je  le  lui  ai  dit.  Xui^  au  contraire,  me^rcgardant 
mal  informé,  côrisidéçoit  le  danger  toujours  plus  immi- 
nent ,  et  au  point.qu'il  cessa  de  coucher  dans  son  hôtel , 
pour ,  me  dit-il ,  être  plus  près  du  roi,  ayant  une  chambie 
aux  Tuileries,,  près  ae.  sa. majesté,  où  il  passok  toutes 
les  nuits.  Quelques  jours,  après  ,  ny^^p  clierchant  tou- 
jours à  le    rassurer^^"  j^^ce^   que  je  savpis  qu'il  avoit 


ienu  la  famille  royale  sur  pied  toute  la  nuît,  il  me  dît 
*"  s  propres  paroles  :  «  Vos  informations  sont  mauvaises , 

ssurrection  aura  lieu  ;  elle  se  portera  vers  les  Tuile- 
îcs.  La  vie  du  roi  est  dans  le  plus  grand  dançer.  Je 
tois,  de  science  certaine,  que,  s'il  a  peur,  et  quil  sorte 
lé  son  appartement,  il  y  a  ordre  de  tirer  dessus  ».  Je 
'  éinis  à  ce  récit,  et  il  me  le  répéta  deux  ou  trois  fois; 

fus  toute  la  journée  hors  de  moi.  Je  flis,  le  soif, 
a  faubourg  Saint  -  Antoine  ;  je  mfe  mêlai  dans  plus  dé 

igt'  pelotons  de  gens  attroupés,  et  j'enteiidis  de  toutes 

rts  ,  sans  que  personne  ait  pu  m'en  expliquer. la  cause, 
^  le  le  tumulte  se  porteroit  sur  les  Tuileries.  Sle  trou- 
^mt  fortifié,  pour  lors,  dans  la  terreur  qui  a:voit  été 
linprimée   à  mon  ame  du  fanatisme  qui  menaçptt   les 

Èurs  du  roi,  je  rentrai  chez  moi  très-effrayé.  Cétoît 
même  jour  que  s'y  trouvèrent  les  sieurs  Turcàti  e$ 

Afor'el ,  et  il  ne  faut  pas  s  étonner  si  je  leUr  témoignai 

^e  l'inquiétude.  Il  ne  fut  dit  que  cela ,  et  point  parlé 
de  complot;  et  peut-être  que,    si  je  n*avois  pas  du  Tes- 

:^ir  d*appaiser,  de  quclqu  autre  Inanière,  TinSurrectioft 
appréhendée,  je  leur  aurois  proposé  de  m'aider  par  leè 

^moyens  qu'ils  m'avoient  dit  être  en  eux ,  pour  me  sérvii: 
dans  l'occasipn  ;  service  qui  se  rapportoit  à  des  pays 
étrangers;  mais  pour  lors  il  n'en  fut^point  question,  ei 
fc  ne  les  réclamai  pas  de  ces  deux  hommes,  à  qui  je 

()ardonne,  et  à  qui  je  souhaite  qwe  Dieu  pardonne  ég^- 
ement  leurs  impostures.  L'un  m'a  accusé  ,  ce  jour  -  là 
4nêmc ,  d'un  long  détail  de  conspiration.  L'autre  l'a  nié.' 
•Mais  le  lendefnan,  voulant  tenter  de  calmer  le  peuple 
du  faubourg  ,  e^t  la  nuit  s'étant  passée  plus  calme  que 
je  ne  l'aurois  dû  supposer  ,  je  m'adressai  au  curé  àk 
Sainte-Marguerite ,  comme  un  digne  et  honorable  pàsteûr^ 
pour  m'informcr  de  lui  s'il  ne  connoissoit  personne  cti 
*état  de  cabîier  le  peuple  ,  et  de  1  inviter  à  la  paix .  :  il 
'm'a  dit  que  non  ;  ce  qui  me  causa  beaucoup  de  peine. 
,D  un  autre  côté ,  je  travaillois  à  rassurer  la  famille  royale 
par  mes  rapports,  ils  furent  toujours  jusâfics  par  l'évé- 
nement ;  de  sorte  que;  ce  seigneur ,  qui  ia  tijnoit  "dans 
des  craintes  beaucoup  plus  considérables,  n'étoit  plus  cru: 
j'observe  que  ce  sci teneur  n  est  point  M.  le  comte  de  la 
Châtre  ,  mais  un  seigneur  d'un  rang  beaucoup  plus  .élevé. 
Ce  fut  dans  ce  même  -  temps  qu  inopinément ,  ci  par 
Tiasard  ;  je  fus  invité  à  m'informer  du  sieur  Marquié  ,. 
4e  quelques  çirconstaQces  rolativci  au  6  Octobre  roa 
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étoit  persuadé  que  le  s;^lùi  de  la  famille  royale  lui  et  oit 
dû  :  qu*il  avoit  aussi  empêché  le  massacre  général  des 
Çirde$-du-corps  ;  et  je  trouvai  dans  cet  officier  des  sen- 
timens  si  honorables,  que,  vu  la  crise  du  n^oment,  je 
crus  ne  pouvoir  mieux    faire  que  de  le  '  sonder   sur  U 
disposition  de  sa  compagnie  des  grenadiers ,  a6n  d'em- 
pêcher Tapproche  des  Tuileries  en  cas  d'insurrection.  Moi^ 
motif  étoit, pur ,  et  il  me  inena  à  quatre  conversations 
avec  ce  même  officier,  sans  autre  motif  que  de  prévenir 
les  malheurs  des  jours  du  roi.  Je  n'ai  jamais  eu  d'autre 
intendon.  Le  plus  e;rand  détail  de  ce  que  j*{d  fait,  à  cet 
égard ,  est  consigné  dans  un  mémoire  qui  auroitdû  paroitre 
imprimé  il  y  a  plusieurs  jours,  et  dont  je  n'ai  eu  que 
fort  peu  d'exemplaires  hier  au  soir  à  près  de  dix  heures. 
Je  prie  ceux  des  citoyens  qui  m'entendent ,  et  à  qui  ce 
détail  vrai  peut  causer  quelc[u  impression,  dy  rechercher 
finnocence  d'un  homme  qui  va  mourir  tout-à-rheure ,  de 
le  plaindre  comme  une  victime  dévouée,  mais  parfaite- 
ment résignée,  et  de  se  pénétrer  de  cette  autre  vérité, 
que  les  mouvemens  de  l'insurrection  n'ont   fini   qu'au 
même  moment  où  j'ai  cessé  de  voir  le  sieur  Marquié , 
puisqu  alors  je  n  avois  plus  aucun  motif  pour  ■  le  recher- 
cher ;  que  d'ailleurs  je  n  avois  communiqué  à  personne^ 
pas  même  au  seignejur  dont  j'ai  parlé,  ma  conduite  cnven 
le  sieur  Marquié;  et  que  ce  même  seigneur ,  vers  ce  même 
temps  où  j'ai  cessé  de  voir  ledit  sieur  Marquié ,  me  dit , 
en  présence  d'un  témoin,  que.  Dieu  merci,  ses  alarmes 
commcnçoient  à  cesser  ;  que  le  roi  ne  tarderoit  pa$  à 
recouvrer  l'autorité  légitime   qui  lui  appartient  ,  sans 
aucune  crise  ni  convulsion  populaire  -,  qu'il  ne  s'agissbit 
pour  cela  que   de  faire  un  connétable,  et  de  donner 
lin  nouveau  commandant  â  la  milice  de  Paris.    Je  fis 
peut-être  une  réflexion  qui  n'a  pas  été  ajoutée;  savoir, 
que  l'un  et  l'autre  étoient  trop  jeunes  pour  leur  desti- 
tiation  respective  ,  car   on  me  tourna  le  doS ,  en  me 
témoignant  du  mécontentement.  Depuis  ce  jour  ,  je  n'ai 
plus  vu  ce  seigneur  qu'une  seule  fois  chez  lui  ,  où  il 
tne  déclara  qu'il  me  prioit  de  ne  plus  venir ,  parce  que 
je  devenois  suspect.  Je  m'en  suis,  en  effet,  abstenu;  il 
n'avo'it  jamais  été,  entre  nous,  question  de  toutes  ces 
conspirations  détestables.    Cette  dcj)osition  fait  voir  le 
principe  de  ma  "conduite  ,  qu'elle  étoit  mue  par  un  agent 
visible,  et  par  mon  amour  pour  mon  roi,  sans  que  j'y 
«ie  été  poussé  par  aucune  mission  directe.  Je  n'ayois  que 
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Ik  (Tinformer  d«s  mouvemens  ;  cette  conduite,  néan- 
ms  9  toute  loyale  et  honorable  qu  elle  est ,  me  fait 
Cif  sur  féchafaud;  elle  me  laisse  au  mpins  la  paix  de 
ne,  et  la  tranquillité  de  la  conscience.  Elle  soutient 
»n  aidversité.  Je  ne  doute  point  que  les  témoins  im- 
steurs  soient  reconnus.  Je  demande  leur  grâce.  Que 
rsomie  n'appréhende  la  suite  d*un  complot  imaginaire. 
ae  chacun  examine,  sur  mon  mémoire,  les  déposi- 
ms  des  témoins ,  elles  y  sont  par-tout  une ,  à  l'exception 
!  quelques  faits  matériels  et  sans  preuves ,  cités  ver- 
tement ^  et  presque  toujours  comradictoirement,  par  le^ 
ux  auteurs  d'une  dénonciation  prétendue  de  complot 
ti  m'assassine.  '  Je  leur  pardonne  ,  je  le  répète.  Je 
lins  les  égaremens  de  la  justice ,  comme  pouvant  étro 
tribués  ,  en  partie,  à  ces  bruits  accrédités  dans  le 
iuple,  par  lesquels  il  a  été  trompé,  et  qui  lui  font 
isirer  en  ce  moment  ma  mort  ;  ce  n'est  qu'une  vie 
le^  je  rendrai  un  peu  plniôt  à  l'Etre-éterncl  qui  me 
;  donnée ,  et  qui ,  s  il  me  fait  grâce  ,  m'accordera ,  peut- 
re ,  dans  sa  justice ,  un  dédommagement  personnel  à 
nfamiç  du  supplice  qui  termine  mes  jours.  Je  recom- 
ande  ma  mémoire  à  l'estime  des  honorw)les  citoyens 
li  m'entendent.  J'y  recommande  mon  épouse  trop 
fortunée  ,  que  des  adversités ,  relatives  à  la  religion 
itholique  quelle  professe,  ont  éloignée  du  sein  d'un 
îre  et  d'une  famille  ,  dont  l'alliance  ne  déshoncreroit 
is  nos  rois.  Je  recommande  deux  malheureux  enfans, 
ic  je  laisse  à  l'attention  de  ceux  qui ,  dans  quclqucs- 
les  des  circonstances  de  leur  vie ,  croiront  pouvoir  les 
Mommager  de  la  perte  d'un  père  si  nécessaire  à  leur 
tucation  et  à  leur  fortune.  J'ai  fait  cette  déposition 
liqucmcnt  dans  l'intention  de  me  laver  des  taches  cri- 
inelles  de  complet  ,  dont  ma  conduite  cachée  a  pu 
jnner  lieu  à  suspicion. .  Une  grande  consolation  pour 
oi ,  ec  Sont  les  soins  généreux  de  M.  le  curé  de  Saint- 
aul ,  mon  rcspeaable  pasteur ,  que  j'ai  appelle  auprès 
î  moi  dans  ces  momens  cruels  pour  calmer  les  sol- 
diudes  de  mon  ame ,  dès  qu'elle  va  être  détachée  de 
ion  corps;  je  demande  à  justice  de  permettre  que  ce  * 
ernier  lui  soit  remis ,  pour  qu'il  reçoive  la  sépulture 
5  tous  les  catholiques  apostoliques  et  romains ,  Dieu 
»e  faisant  la  grâce  de  mourir  dans  les  scntimcns  d'un 
rai  chrétien,  de  la  fidélité  que  je  dois  et  que  j'ai  jurée 
mon  roi ,  d'emporter  avec  moi  l'espoir  que  la  ^ouvellç 
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constitution  française  rendra  les  peuples  de  cet  empire 
aussi  heureux  que  je  le  désire.  J'ose  prier  M.  le  curé 
de  Saint-Paul  de  réclamer  mon  corps,  dès  qu'il  ne  sera 
plus  quo  matière ,  de  me  donner  les  soins  de  Tamitiê 
qu'il  me  témoigne  dans  ces  derniers  momens,  en  l'ho^ 
norant  d'une  sépulture  convenable;  j'ai  satisfait  à  justice^ 
par  l'amende  honorable  à  laquelle  elle  m'a  condamné^ 
et  que  j'ai  faite  devant  Téglise  de  Notre-Dame.  Il  appar- 
tient à  tous  et  un  chacun  de  commencer  par  lui  obéir. 
Mais  ,  avant  de  remettre  mon  amc  dans  les  mains  de  Dieu  » 
je  proteste  n'avoir  fait  aucun  projet  pour  emmerter  le 
roi  à  Péronnc  ni  ailleurs;  n'avoir  jamais  prémédité  Iz 
destruction  de  l'assemblée  nationale  ,  et  encore  moins 
des  violences  envers  elle  ,  ni  aucun  de  ces  membres  ; 
n'avoir  jamais  eu  en  pensée  des  assassinats  affreux  d©nt 
on  m'a  inculpé  ,  comme  projet  d'attenter  aux  jours  de  trois 
principales  têtes  de  cet  empire  ;  qua  je  n'ai  jamais 
voulu  porter  la  famine  dans  cette  ville ,  et  que  je  ne 
conçois  pas.  même  ce  qui  a  pu  donner  lieu  à  une  incul- 
pation Si  étrange.  Que ,  si  j'ai  parlé  des  mécontentemens 
de  province ,  j'en  ai  parlé  comme  de  choses  connues  et 
publiques,  même  imprimées,  mais  auxquelles  je  n'ai  jamais 
donné  lieu  ,  en  quelque  manière  que  ce  soit  ;  que  les 
troupes  étrangères ,  que  je  suis  accusé  avoir  voulu  faire 
entrer  dans  le  royaume  ,  seront ,  aux  yeux  de  tous  les 
princes  étrangers  à  qui  elles  appartiennent ,  et  qui  doir 
vent  savoir  que  jamais  je  n'ai  rien  tenté  de  semblable» 
négocié  directement  ni  indirectement  vis-à-vis  d'eux , 

^  une  preuve  évidente  de  mon  innocence  sur  ce  dernier 
fait.  Enfin ,  puisqu'il  faut  une  victime ,  je  préfère  qu'elle 
soit  tombée  sur  moi,  par  préférence  snr  tout  autre,  et 
suis  prêt  à  me  rendre  à  l'échafaud  où  la  justice  m'a 
condamné,  afin  d'y  expier  des  crimes  que  je  n'ai  pas 
commis,  mais  dont  le  peuple  me  croit  coupable  ,  après 
avoir  élevé  à  Dieu  la  dernière  de  mes  pensées  dans  ce 
moment  si  terrible  ,  qui  fait  frémir  la  nature. 

Sommé  de  déclarer  le  nom  du  seigneur  'dont  il  a  parlé 

^  dans  la  présente  déclaration. 

A  dit  que  ce  seigneur  ne  lui  ayant  jamais  paru  que 
pénétré  de  crainte  -sur  les  dangers- oit  s'est  trouvée  la  vie 
du  roi ,  ou  du  nu  ins  dont  11  a  paru  être  fermement 
persuadé  c{iie  le  roi  étoit  menacé,  sans  que  ledit  sei- 
gncur  lui  '  ait  jamais  témoigné  rien  propre  à  faire  sus- 
pecter scsintcuiions^  rJ  à  faux  croire  qui!  puisse  être  co^s^ 
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pur;  son  nom  ne  paroît  d aucune  uiilitc  à  déclarer. 
immé  de<iéclarer,sila  su  quelles  étoicnt  les  per- 
mis que  le  seigneur ,  dont  il  a  parlé  ^  désignoit  pour 
connétable  et  commandant-général  de  la  garde  na- 
fe  parisienne. 

dit  qu'oui  ;  que  ces  deux  personnes  lui  ont  été  nom- 
\;  mais  qu'il  croit  également  inutile  de  les  citer,  vu 
Ton  en  pourroit  (déduire  quelqu  idée  de  sa  part , 
nure  à  ce  qui  se  doit  au  moment  où  son  ame  va 
tcre  devant  Dieu  ;  que  d'ailleurs  ces  élévations  pnr- 
ières  ,  espérées,  disoit-on,   du  consentement  du 

n'ont  pomt  été  indiquées  comme  devant  opérer  une 
rcirévolution  nuisible  à  Tordre  présent  des  clioses , 

uniquement  comme  moyens  de  faire  reprendre  au 
ipe  autorité  légitime  qui  seroit  agréable  au  peuple  : 
irant  «i  outre  qu'aucune  de  ces  deux  places  cmi- 
es  ne  devoit  être  occupée  par  aucun  des  princes  du 

royal,  qui,  dans  tout  ceci,  ne  sont  rien,  mais 
anènt,  comme  je  l'ai  dit ,  d'autres  familles  puissantes 
dit  joué ,  depuis  long-temps  ,  un  grand  rôle  à  la 
'.  Que  ces  révolutions  n'ont  été  faites ,  de  ma  part , 
comme  indices  certains  de  ce  qui  a  mu  mes  dé- 
dies trop  malheureusement  interprétées  ;  que  justice 
\t  prononcé  Tarréi  de  ma  mort ,  qui  ne  peut  pins 
ifFérer,  Taveu  même  de  celui  qui  m'a  donne  ces  di- 
a  conncissances ,  ne  pourroit  plus  retarder  ni  faire 
çer  ce  jugement  ;  que  je  le  crois  assez  loyal  pour 
îer  que ,  si  cet  aveu  devoit  me  rendre  la  vie ,  et  avec 
l'honneur  qui  m'est  encore  plus  cher ,  cet  appareil 
environne  mon  échafaud  ,  ne  lui  permcttroit  pas  de 
ncer  à  convenir  de  faits  véritables  qu'il  m'a  dits;  mais 
,  si  par  malheur  quelque  considération  le  retcnoit 
'^t  aveu ,  je  pourrois,  par  cela  seul ,  être  taxe ,  d'im- 
ures  ;  ce  à  quoi  je  ne  m'exposerai  pas  :  quant  au 
nentde  perdre  la  vie  ignominieusement,  je  puis,  par 
1  silence  ,  la  perdre  en  quelque  manière  glorieuse- 
»t.  J'atteste  qu'un  seul  de  ces  deux  personnages  a 
versé  avec  moi  sur  ces  indignités  ;  que  l'autre  ne  ^ 
n  a  point  parlé  ;  que  même  je  n'ai  jamais  eu  avec 
aucune  relation  ;  que  seulement  les  deux  noms  m'ont 
nommés ,  et ,  comme  je  l'ai  dit ,  en  présence  d'uiffc 
ce  personne.  Tout. se  découvre,  tout  «apprend  ;  mais 
^'cst  pas  moi  qui  en  donnerai  l'ouverture ,  cela  me 
wssant,.  comme  je  l'ai  dit,   d'une  inutilité  parfaite. 


t." 
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Je  me  permettrai ,  avant  de  clore  ma  àéchvAÛCftï  »  de 
dehiander  à  M.  le  conseillera-rapporteur ,  s'il  sentsô&ame 
émue  par  ce  que  je  viens  de  dire  en  faveur  d'une  justi- 
fication qui  pouvoit  être  plus  complète  en  ma  faveur , 
si  je  n  avois  éprouvé  un  déni  de  justice  sur  des  témoins 
que  j'ai  crus  nécessaires  à  Tiustruction  de  mon  procès , 
s'il  cnoit  que  l'aveu  des  noms  qu'il  m  a  demandés  pouvoir 
changer  quelque  chose  à  la  sentence  sous  laquelle  je  me 
trouve  opprimé ,  et  s'il  pense  que  l'aveu  de  tout  ce  que 
j'ai  dit  ici,  dont  je  n'ai  point  parlé  au  procès  ,  par  la 
persuasion  où  j'étois  qu'aucun  témoignage  ni  preuve 
iTétoient  complets  ou  sumsans  pour  faire  perdre  la  vie  à 
un  homme  qui ,  dans  le  fort  de  sa  conscience,  se  sentoit 
innocent:  je  lui  dçmande,  dis-je,  s'il  pense  que  ces  dé- 
nonciations auroient  porté  un  plus  ^and  jour  à.  mon 
innocence ,  ^t  retenu  le  bras  de  la  justice  qui  me  tranche 
les  jours?  S'il  le  pense ,  je  le  supplie  de  représenter  à 
la  cour  qui  m'a  jugé ,  qu'une  de  ses  victimes  souhaite  de 
venir  pour  elle  un  sujet  dç  circonspection  qui  la  fasse 
balancer  à  prononcer  des  jugemens  de  mort ,  s'il  se  prér- 
sente  à  ses  yeux  quelqu'autrc  accusé ,.  aussi  extraordmai- 
tement  impliqué  que  je  lai  été  dans  une  cause  surnatu- 
relle, qui  tient  du  roman  et  de  la  féerie.  Je  prie ,  dis-jc , 
et  en  cas  de  besoin ,  je  somme ,  si  cela  m*est  permis , 
M.  Quatremere ,  ce  digne  conseiller ,  de  vouloir  bien  , 
d'après  sa  conscience,  répondre  à  ces  interpellations  de 
ma  part.  Sa  sévérité  n'a  fait  aucun  tort,  vis-à-vis  de  moi , 
à  la  droiture  de  sa  façon  de  penser  et  de  son  cœur,  en 
remplissant  un  devoir  pénible  -,  je  me  complars  à  croire 
qu'il  a.  déploré  ma  position,  vu  la  circonstance  qui, 
peut-être,  a  aggravé  et  précipité  mon  jugement. 

Lecture  faite  ,  ledit  condamné  a  persisté ,  et  a  signé 
avec  nous  et  notre  greffier,  après  nous  avoir  demandé  la 
publicité  du  présent  par  la  voie  de  J'impression  :  et  au 
tas  de  chaque  page,  comme  en  fin  du  présent,  est  ainsi 
signé  Mahy  de  Faveras,  Quatremere  et  Drié^ 

Ensuite  est  écrit  :  Nous  soussignés ,  reconaoissons  que 
le  cadavre  de  Thomas  de  Mahy  de  Faveras ,  exécute  à 
mort  ce  soir ,  nous  a  été  à  linstant  remis  pour  le  faire 
inhumer  en  la  manière  accoutumée  ,  dont  décharge.  Fait 
€n#.rhôtel-de-vill©  de  Paris,  le  vendredi  19  février  1790. 
Siffles,  Guillaume-François  Mahy  ,  baron  <le  Cormeré, 
son  frère  ;  Charles-Louis  Mahy  de  Chitcnay  ,  son  frère. 

CeUoMwi  conforme  à  h  xniwite  .  D  R I E. 


Nous  permettons  au  grc;ffier  de  faire  imprimer  et  rçndfd?. 
public  le  présent  testament  de  mort.  Fait  au  châtdièt  de 
Paris ,  ce  21  février  1790. 

Signés,  TaLOI^,  DE  FlaNDRÊ  DE  BrUNVILLE. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE.         j 
Séance  du  mardi  1$  /lémer» 

M,  l'évêque  d'Autun  a  étë_  proclamé  président»  Ci' 
avôir^our  concurrent  M.  Tabbé  Syejcs. 

A  Tordre  du  jour ,  rassemblée  a  décrété  la  divisiongéné- 
ralc  du  royaume.  '  ,  •  • 

L'abondance  des  matières  ne  nous  permettant  pas  de  rendife 
compte  de  ce  ■.  décret ,  nous  le  damerons  en  entier  dans  , le  nu- 
méro prochain,  ■    \-  ...... 

ji  a  été  fait  lecture   d'une  lettrçr  ^ç  M.  le  gàrde-des^    , 
sceaux,  annonçant  la  sanction  d^. plusieurs d^rets^  aiçsi 
que  d*un  mém.oîre  rédigé  au  npnji  du  roi  j^  coptep^rit  \^   \ 
détail  de  Tëmeute  arrivée  ^  BeziçK,  Sa  majefté.  dcuifind^ 
quîl  soit  fait  un  règlement  pour  contenir  les,  [jé^i^eijx.  r     , 

M.  d*Emery  ^  observé  que  ce  règlement,   «{uejfcqu'iiç- 
gent  qu'il  fût,  ne  devoit  pas  être  fait  avec  précipitation  ;    - 
il  à  demandé  que  le  comité  de  coiistitutipn  fût   charge- 
de  faire  un  projet  de  règlement   poiir  le  présenter  dnr 
cessammcnt  à  l'assemblée.        ,  -    .     .  . ,  j.    * 

M.  de  la  Fayette ,  M.  Talibé  Grégoire ,  pnt  appuyé  la    - 
motion  de  M.  Emery,  quia  été  décrétée. 

Séance  du  soir.  Après  l'annonce  des  'dons  patriotiques , 
M.  Pison  du  Galland  a  proposé,  au  nom  du  comité  dès 
domaines ,  de  décréter  que  Içs  expéditions  en  forme  de 
tous  les  échanges  des  biens  domaruaùx ,  notamment  du 
comté  de  Sancerre,  ainsi  que  toutes  autres  pièces  et, 
titres  dont  le  comité  pourr  oit  avoir  besoin,  seroient  re- 
mises  au  comité  sous  le  récépissé  de  ^M.  les  secrétaires 

M.  Bouche  a  proposé  d'éxaipi^ïer  les  conditions  de  U 
vente  du  comté  de  Clermoiit ,  en  Beauvaisis,  vendu  au 
roi  la  somme  de  36  millions,  et  dont  sa  majesté  ne  retirç,^^' 
a-t-il  dit ,  que  60,000  livres  de  rente.  ^  .; 

La  proposition  de  M.  Pis<ih  du  Galland  a  été  décrétée. 

M.  Camus  a  proposé  de  rëforiuer  Tancienne  légende 
du  sceau  de  Tétat ,  qui  ne  s'accordoit  plus  avec  le  titre 
décrété  par  Rassemblée  natiotiaje ,  et  ae  remblàc^  '  ee^ 
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Je  me  permettrai ,  avant  de   clore  ma  ié       ranc€   ,^xf 
demander  à  M.  le  conseiller-ragporteur ,  et  ^'^^i 

émue  par  ce  que  je  viens  de  dire  en  f  i  ;  ce  ^ 

iication  qui  pouvoit  être  plus  comp'  ^^ 

si  je  n'avois  éprouvé  un  déni  de  y  branch^*''  ^  f 

que  j'ai  crus  rtécessaircs  à  Fiiistr  '  i'inipressi^ 

s'il  crt)it  que  l'aveu  des  noms  m  ^5 

changer  quelque  chose  à  la  scy  '  économicj^  ^^ 

trouve  opprimé ,  et  s'il  pensç-  /  .e ,  et  les  te  ^ 

j'ai  dit  ici,  dont  je  n'ai  y^  '  opprimés.  ^ 

persuasion   oii   j'étois    oy'  s  divers  décrets  rer^ 

rfétoient  complets  ou  su^'  .partemens  et  district^' 

un  homme  qui ,  dans  Jr  ^on  ;  tous  ces  décrets  par^-^ 

innocent  :  je  lui  dfiin-  ..ans  un  décret  général, 

nonciations  auroicD  ^  déterminer  l'époque  oii  ces- 

innocence,  et  rctf  e ,  et  où  se  fera  la  nominatioir 

le3  jours?  S'il  le  ^.  cette  proposition  insidieuse  a 
la  cour  qui  m?  presque  générale  ;  la  question  préa- 
vemr  pour  el  ^^  jm»  le  champ ,  et  vivement  soutenue 
balancer  à  p-  ^  jç  Mirabeau ,  cpii  a  rappelle  le  serment 
sente  à  ses  ^  22  juin,  qui  oblige  les  députés  de  la  pré- 
rement  w  .  j^-g  ^  ne  point  se  séparer  que  la  constitu- 
^^"^'T^S  faite....  ^ 

M  ^V^  Montausîer,  dTprémesnil  et  autres,  ont  in- 

2»    ^P^  ^'  ^^  Mirabeau ,  et  entrepris  d'interpréter  la 

^^de  M.  Cazalès;  elle  a  été  rejetée  par  la  question 

/^l'ordre  du'  jour,  on  s'est  occupé  du  sort  des  religieux. 

^/Trcilhard  a  dit  que  le  nombre  des  religieuses  étant 

y^i"^^"?  pl^s  grand  que  celui  des  religieux  ,   et  leurs 

/     ;ijaisons  en  général  infiniment  moins  riches»  il  croyoii 

/      convenable  qu'on  les  laissât  jouir  provisoirement  de  lciu"s 

|)iens  tels  qu'ils  étoient.  Il  a  ensuite  proposé  un  ordre  de 

travail  sur  cette  matière ,  qui  a  été  adopté  j  la  discussion 

a  été  renvoyée  au  lendemain. 

Séance  du  jeudi  18.  La  question ,  sur  l'ordre  du  jour ,  a 
été  ainsi  posée  :  «  Dans  la  fixation  des  pensions  des  reli- 
gieux qui  sortiront  de  leurs  maisons  par  suite  du  décret 
3u  13  de  ce  mois,  sera-t-il  fait  une  différence  entre  les 
ordr-es  rentes  ou  non  rentes  »  ? 

Dom  Gerle  î?opiné  pour  que  le  traitement  fût  le  mônic 
pour  tous;  il  a  été  apppuyé  par  l'abbé  Grégoire. 

MM.  le  duc  de  la  Rocneroucauld ,  le  docteur  Guillo- 
lin  et  Dupont^  ont  soutenu  la  nécessité  d  unç  disiiiwtiun 
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fc  traitement  fondée  sur  ce  que  celui  qui  avoit  voulu  être 
léhédictîn ,  n  avoit  jpas  entendu  vivre  en  Capucin. 

La  distinction  du  traitement  a  été  adoptée  à  une  trè^ 
Tandc  majorité.  «  Décrété  que  le  traitement  des  reli- 
;ieux  mendians  qui  sortiront  de  leurs  maisons  sera  diffé- 
ent  de  celui  des  reugieux  non -mendians  qui  en  sor* 
iront  >►.  ' 

L'assemblée  a  ordonné  Timpression  d'ui^  décret  sw  In 
meuusy  proposé  par  M.  Chapelier,  au  nom  du  comité  de 
onstitution. 

On  a  lu  une  lettre  écrite  à  l'assemblée  nationale  -par 
1.  le  duc  d'Orléans  >  dans  laquelle  il  prête  ,  autant  que 
»  circonstances  le  lui  permettent ,  le  serment  civique. 

Séance  du  jeudi  soir.  Toutes  les  adresses  de  ce  jour  ont 
aimé  les  inquiétudes  causées  par  les  troubles  qui  s'étoiem 
levésdans  quelques  provinces.  L'assemblée  a  chargé  M.  le 
résident  de  témoigner  aux  volontaires  des  villes  de  Mo-» 
ière  et  de  Montauban  combien  elle  étoit  satisfaite  de 
eur  zèle. 

Parmi  les  adresses  il  y  en  avoit  plusieurs  de  différens 
eligicux  et  religieuses  qui  adhèrent  aux  décrets  porté» 
i  leur  égard. 

Les  représentans  des  élèves  de  l'université  ont  été  ad- 
nis  à  la  Barre,  pour  prêter  le  serment  civique.^ 

La  commune  de  Paris  a  rendu  compte ,  par  une  dé- 
nitation ,  des  moyens  qu'elle  a  provisoirement  pris  pour 
naintenir  rétablissement  patriotique  en  faveur  des  sourds 
t  muets,  institué  par  feu  M.  Tabbé  de  rEpée. 

Une  députatîon  de  la  troupe  soldée  de  Paris  a  offert 
m  don  patriotique,  et  a  protesté  de  vivre  et  de  mourir 
tour  la  défense  de  la  constitution.  ^ 

M.  de  Champaux  a  fait  deiu  rapports^l'ùn  ceneernant 
m  accaparement  de  grains  fait  à  Luçofl  l'autre  relatif  à 
a  coalition  d'un  sieur  d'Epinay  de  Saint -Luc  avec  les 
yndics  de  plusieurs  paroisses ,  pour  soulever  le  f^cuple 
m  bailliage  d'Evreux ,  en  distribuant  un  éerit  intitulé  : 
idresse  cm  roi.  Voici  le  décret  rendu  sur  ce  sujet. 

«  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  recherches ,  décrète  que  l'écrit 
ntitulé  :  Adresse  au  Roi,  présenté  aux  habit  ans  des  oim-: 
)agnes  et  paroisses  dépendantes  du  grand  bailliage.  d'E** 
Teux,  et  signé  de  neuf  particuliers  de  k  paroisse  de; 
^aux  ,  avcCvles  pièces  y  jointes ,  seroiK  ,  par  te  co* 
nité  des  recherches,  remises  ès-mams  d   piocureur  du 
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roi  du  ch^tclct,  auquel  il  est  enjoint  de  poursuivre  et 
instruire  d'office  contre  les  auteurs,  distributeurs  et  col- 
porteurs dé  ladite  adresse ,  leurs  fauteurs ,  complices  et 
adhérens  ». 

Séance  du  vendredi  19.  M,  Trcilhard  a  proposé  un  décret 
sur  le  traitement  des  religieux. 

Dom  Gerle  ,  M.  TAnjuinais  et  Tabbé  Maury  ,  ont 
proposé  divers  amendemens  ;  M.  Camus  a  proposé  une 
nouvelle  rédaction  qui  a  été  adoptée,  ainsi  qu'il  suit: 

«  Il  ne  sera  point  fait  de  distinction  quant  au  traite- 
ment des  religieux  qui  sortiront  du  cloître  ,  entre  les 
religieux  pourvus  de  bénéfices  et  ceux  qui  n'en  sont  point 
pourvus ,  si  ce  n  est  à  l'égard  des  religieux  curés ,  qui  se- 
ront traités  comme  les  curés  séculiers  ;  il  pourra  cepen- 
dant être  accordé  aux  généraux  d'ordre  et  aux  abbés  ré~ 
guliers  ayant  jurisdiction  ,  une  somme  plus  forte  qu'aux 
simples  religieux  », 

M.  Treîlhard  a  proposé  ensuite  la  fixation  du  traite- 
ment ;  M.  Dupont  a  demandé  l'ajournement  jusqu'à  ce 
qu'on  connût  le  revenu  des  ordres  religieux  :  M.  Treîlhard 
a  dit  ^ue,sans  pouvoir  fixer  ce  revenu,  il  étoit  certain 
qu'il  n'y  avoit  pas  plus  de  dix-sept  mille  religieux  ,  et 
que  les  biens  de  Saint-Benoît  et  de  Cîteaux  suffiroient 
pour  les  pensionner. 

M.  Péthicm  a  appuyé  la  motion  de  M.  Dupont  ;  il  a 
été  proposé  plusieurs  amendemens  et  sous-amendemens 
qui  ont  été  rejettes ,  sauf  celui  de  M.  l'abbé  de  Mon- 
tesquiou,  en  laveur  des  ci-devant  Jésuites  >  sur  lequel 
il  a  été  décrété  «  que  les  ci-devant  Jésuites  résidans  en 
France ,  qui  ne  possèdent  pas ,  en  l^énéfices  ou  en  pen- 
sions su#  l'état ,  un  revenu  égal  à  celui  accordé  aux  au- 
tres religieux  dSla  même  classe  ,  recevroient  le  com- 
plément de  ladite  somme  ».  Le  projet  du  comité  a  été 
adopté,  sauf  rédaction. 

Se'ance  du  samedi  madn,  La  discussion  du  sort  des  reli- 
gieux reprise,  M.  Treilhard  a  proposé^lc  décret  suivant, 
qui  a  été  adopté.  : 

«Los  frères  lai  s  et  convers  qui  auront  fait  des  vœux 
solemnels,  ainsi  que  les  frères  dotés,  qui  rapporteront 
un  contrat  en  bonne  forme ,  et  qui  voudront  sortir  de 
leurs  maisons ,  auront  annuellement ,  à  compter  du  jour 
qui  sera  incessamment  réglé ,  300  liv.  jusqu'à  cinquante 
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1^ ,  400  liv.  jusqu'à  soixante-dix  ans ,  et  après  cet  âge 
to  liv.  ;  lesquelles  sommes  leur  seront  payées  par  quar- 
S:  et  d*avance  ». 

M.Treilhard  a  ensuite  proposé  cet  autre  décret  :  «Les 
ngieux  qui  sortiront  de  leurs  maisons  n  en  resteront 
i  moins  incapables  de  toutes  successions  et  de  toutes 
^positions  entre-vifs  et  testamentaires  :  ils  pourront  seu- 
Bfieht  recevoir  des  pensions  ou  rentes  viagères  ». 
Ce  projet  a  donné  lieu  à  nombre  d'amendemens  et  de 
ns-^mendemens  qui  ont  tous  été  rejetés,  à  Texception 
:  celui  de  M.  de  Noailles ,  tendant  à  faire  retrancher 
i.  décret  proposé  le  mot  rentes  viagères,  comme  inconci- 
ble  avec  une  constitution  libre.  Le  décret  a  été  adopté > 
af  ce  retranchement  (i). 

On  a  repris  la  discussion  sur  la  loi  concernant  les  émeutes, 
r  ChapeKer  a  proposé  un  nouveau  projet,  dont  M.  le 
mte  de  Mirabeau  a  demandé  l'impression  ;  ce  «qui  a  été 
crété  :  on  a  cependant  décidé  qu'on  n'en  commence- 
tt  pas  moins  sur  le  champ  la  discussion. 
1^.  Cazalès  a  propos^  d'investir  le  roi  du  pouvoir  ah- 
^  pendant  trois  mois,  en  suspendant,  pendant  ce  même 
nps ,  la  responsabilité  des  ageos  du  pouvoir.  Cette  mo- 
in a  é^é  fortement  appuyée  par  MM.  Malouet  et  d*E- 
Smesnil  ;  M.  la  Fayette  s'est  réservé  de  parler  sur  cette 
itièrc  lors  de  la  discussion  du  second  projet  ;  il  a  ajoute 
'il  étoit  instant  de  s'occuper  de  la  partie  du  rapport 
comité  féodal,  qui  a  pour  objet  le  rachat  dçs  cens  et 
ntes. 

La  discussion  a  été  continuée  à  lundi. 
Séance  du  soir.  Sur  le  rapport  de  M.  Thouret ,  Fassem- 
îe  a  décrété  qne  la  ville  de  Rouen  et  ses  faubourgs  ne 
meroient  qu'une  seule  municipalité. 
On  s'est  occupé  ensuite  de  Farrét  du  parlement  de  Tou- 
sse, qui  condamne  le  sieur  Brouillot,  imprimeur  d'un' 
irna^jÉtitulé  :  Feuille  de  Toulouse ,  à  loco  liv.  d'a- 
nde,^  lui  fait  défenses  de  continuer  ledit  Journal  sans 
conlbrmer  aux  rëglemens  de  la  librairie. 


Il)  M.  de  Castellane  a  fait  un  rapport  concernant  les 
tresyde-cachet,  dont  l'objet  est  de  taire  élargir  sous  six. 
tiaihes.  tous  les  détenus ,  sauf  les  foux  et  les  condam- 
»,  L'gssemblée  a  ordonné  l'impression  du  rapport ,  et  a 
urne  la  question. 
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L  assemblée  ayant  considéré  cet  arrêt  comme  une  vio- 
lation des  droits  de  tliomme  et  du  citoyen ,  a  décrété  qiîc 
le  président  se  rctireroit  pardevers  le  roi ,  pour  lui  deman- 
der de  faire  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  la 
Frocédure  instruite  au  parlemjent  de  Toulouse  contre 
imprimeur ,  l'arrêt  et  ses  motifs ,  soient  renvoyés  au 
Comité  des  rapports. 

Séance  du  lundi  22,  On  a  repris  la  discussion  sur  te  proj^ 
de  loi  concernant  les  émeutes  ;  M.  de  la  Rochefoucauld, 
qui  a  parlé  le  premier,  a  rejeté  le  projet  de  M.  Cazalès, 
€t  adopté  celui  du  comité. 

M.  de  Robertspierre  re;etoit  lun  et  Vautre;  M  de 
Clermont-Tonnerre  adoptoit  celui  du  comité ,  sauf  di^ 
cussion  sur  chaque  article  ;  plusieurs  autres  membres 
ont  parlé  sur  cette  matière,  et  il  a  été  déclaré  que  la 
discussion  étoit  fermée  ,  que  la  question  seroit  décidée 
â  la  prochaine  séance,  et  qu'on  s'occuperoit  aussirtôt  du 
rachat  des  droits  féodaux. 

11  est  arrivé ,  dans  la  chalfeur  des  discussions ,  un  évé- 
ftemcnf  digne  d*être  remarqué.  M.  Blin ,  député  Breton, 
distingué  par  ses  talens  et  son  patriotisme ,  a  laissé  échajh 
per  quelques  expressions  peu  mesurées.  Le  parti  mineilr, 
et  sur-tout  les  militaires ,  ont  demandé ,  avec  une  espèce 
de  rage ,  qu'il  fût  rappelle  à  l'ordre.  Quand  leurs  cla- 
meurs ont  cessé,  M.  de  Menou ,  et  tous  les- patrio- 
tes ,  ont  demandé  que  le  nom  de  M.  Blin  fût  iaséré  dans 
le  procès-verbaL 

M.  Blin  s'est  expliqué  de  manière  à  justifier  son  inten- 
tion. Les  patriotes  n  en  ont  pas  moins  persisté  dans  leur 
demande  ;  alors  le  parti  opposé ,  par  une  conversion  aussi 
insidieuse  qu'inattendue,  a  demandé  qu'on  se  contentât, 
de  l'explication  donnée  par  M.  BUn.  L'assemblée  a  dé- 
crété la  motion  de  M.  de  Menou;  et,  sur  la  réquisition 
de  M.  Blin ,  elle  a  inséré ,  dans  le  procès-verb|L  l'ei- 
plication  ^u'il  avoit  donnée.  w^ 

Séance  du  mardi  2j,  Un  nouveau  projet  de  loi  a  été  pré- 
senté par  M.  Poucion ,  député  d'Agénois  ,  lequel,  a  ob- 
tenu la  priorité. 

'M.  dû  Cazalès  a  reproduit  la  demande  de  la  dictature 
absolue  sous  la  forme  d'un  amendement  ;  M.  de  Mont-      j 
laurier  a  dit  qu'on  donnoit  le  pouvo  r  exécutif  aux  nrn- 
nicipalîtés  ;  M.  Desmeuniers  Ta  réfuté  en  disant  que  les      i 
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jiicipflîtés  étoient  toutes  subordonnées  au  roi;  M.  de 

fabcau  a  démontré  que  le  roi  ne  pourroit  jouir  de  la 

dite  du  pouvoir  exécutif,  que  quand  la  constitution 

oit  achevée. 

B  s'est  élevé  une  discussion  sur  le  cinquième  article  de 

oi  \  pour  savoir  si  on  déclareroit  les  municipalités  ou 

communes  ifesponsables  des  suites  des  émeutes  :  on 

/écrété  la  responsabilité  des  communes. 

La  loi  a  passé   telle  que  nous  lavons  rapportée  ci- 

fus. 


■Paragraphes  extraits  des  papiers  anglais* 

fÂ£  ff^orU.  Dans  l'assemblée  de  la  chambre  des  com- 
bes ^  du  9  février ,  on  agita  la  question  de  savoir  si 
forces  nùlicaires  de  l'état  seroient  augmentées. 
jL  BuRKE  s'éleva  avec  beaucoup  de  véhémence  contre 
entiment  de  ceux  qui  avoient  dit  que  Taugmentatiàn 
troupes  éfoit  absolument  nécessaire.  Il  soutint  que 
méé  subsistante  fi'étoit  déjà  que  trop  considérable  , 
itivement  à  la  position  actuelle  du  royaume ,  qui  n  a* 
t  rien  à  craindre  de  la  Russie ,  de  l'Espagne ,  d«  la 
ogne,  des  Turcs,  de  l'Empereur  ni  des  Pays-Bas. 
France  ,  ajouta-t-il ,  la  seule  puissance  par  qui  l'An- 
tcrrc  puisse  être  attaquée ,  est  dans  une  incapacité 
slue  de  le  faire.  Le  roi  est  détrôné,  l'armée  est  sans 
(,  et  les  finances  sont  obérées  jusqu'à  la  banqueroute, 
êtoit  dangereux  d'applaudir  la  conduite  de  la  nation 
Èçaise,  qui  se  laisse  emporter  par  un  penchant  dan- 
eux  à  la  démocratie.  Je  sais ,  continuoit  M.  Burke , 

des  hommes,  dont  l'opinion  est  d'un  grand  poirfs  en 
tique,  approuvent  les  procédés  de  la  nation .franrf. 
c.  Cette  opinion  ne  peut  que  devenir  funeste  à  la, 
stitution  de  l'Angleterre.  M.  Burke  termina  son  dis- 
rs  par  une  description  effrayante  des  excès  qu'il  di-. 

s'être  commis  en  France. 

t  Fox  dit  qu'il  étoit  aussi  ennemi  que  M.  Burke 
tout  gouvernenient  absolu,  soit  monarchique»   aoît 
tpcratique ,  seit  démocratique;  qu'il  étoit  convaincu 
^a  vraie  liberté  ne  çouvoit  être  établie  que  par  un  : 
ireux  mélange  des  trois  pouvoirs;  mais  qu'il  n'eu  per- 
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sistoit  pas  moins  dans  1  opinion  qu*il  a  voit  avancée  .dar< 

la  dernière  séance;  savoir,  <pe  le  caractère  de  citoyen  ' 

et  celui  de  soldat  se  trouvoient  heureusement  réunis  en 

France  dans  ce  moment. 

M.  Sheridan  défendit  avec  beaucoup  de  chalépr 
l'assemblée  nationale  de  France,  dont  les  motifs  étoient, 
dit-il,  respectables  et  vraiment  patriotiques  *,  il  dit  qnfe 
le.  despotisme  et  Tambitioti  avoient  écraié  toutes  les 
ressources  de  ce  royaume;  que  les  représentans  du  peuple, 
obligés  de  rechercher  lés  causés^  de  Tétàt  où  la  patrie . 
étoit  réduite  ,  les  avoient  trouvées  dans  le  pouvoir  trop 
étendu  du  roi ,  et  dans  la  prodigalité  effrénée  des  per- 
fides individus  qui l'entour oient.  Qu'il  âVoit ,  sans  doute, 
été  commis  quelques  excès  pendant  que  les  représentans 
étoient  occupés  à  établir  une  réforme  salutaire  dans 
Tétat.  Mais  étoit-ce  à  l'assemblée  nationale  ,  calomniée 
par  M.  Burke ,  qu'il  falloit  les  imputer,  puisqu'elle  avoit 
usé  de  tous  les  moyens  qui  étoient  en  son  pouvoir  pour 
les  prévenir  ?  M.  Sheridan  adressa  ensuite  plusieurs  ques- 
tion?., fort  vives,  à  M.  Burke,  entr  autres  celle-ci:  Est-. 
ce  de  leurs  représentans  ou  d'un  corps  de  militaires ,  conv- 
mandés  par  le  maréchal  de  Broglie  ,  qiie  les  François 
doivent  attendre  une  constitution  libre? 

M.  PiTT  dit  que  ,  lorsque  les diflicultés.que  la  France 
éprouve  à  former  sa  constitution  seroienf  surmontées, 
que  Tordre  seroit  rétabli,  et  que  le  gouvernement. seroit 
fondé  sur  les  véritables  bases  de  la  liberté,  le  royaume 
acquerroit  une  puissance  politique  ,  plus  grande  que 
celle  qu'il  a  eue  jusqu'à  présent  ;'  et  ^ue  cependant ,  il 
lui  paroissoit  probable  que,  de  tous  les  états  voifins,  ce 
seroit  celui  qui  se  montreroit  le  moins  contraire  à  l'An- 
gleterre. Ces  derniers  mots  de  M.  Pitt  ont  excité*  des 
applaudissemcns  vifs,  universels  et  soutenus. 

Ce  27  Féî^rier  1790,  Prudhomme,  Editeur  du 
Késumé  général  des  Cahiers  ,  3  vol.  t/i-S». 


De  rimprimerio  des  Révolutions ,  rue  Jacob ,  F.  S.  G. , 
N2.  28;  et  au  mois  de  Mars,  rue  des  Marais,  Faubourg 
Saint-Germain ,  N^.  20, 


RÉ  V  O  L  UT  I  ON  S 

DE      PARIS, 

DÉDIÉES    A    LA     NATION 

Et  au  Districtileg  Petits- Augustins*- 

SECONDE     ANNÉE 

i>E        LA        LlBEATi.    FRANÇAIS  1^ 


Les  grands  ne  nous  paroiâîent  grands  » 
Que  parce  que  nous  fommes  à  genoux. 
.....  Levons-nous 

«Le  comité  de  police  déclare   le  si<eur  FtudhoiçtQt 
*  Propriétaire  des  Révoludûns  it  Paris  ». 
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DETAILS 

Dtrsy   FÉVRIER  av   6  Mars  1790.    ' 

Nouveau  plan  municipal  proposé  à  la  commune 
de  Paris^ 

\J  u  I ,  citoyens  ,  il  faut  tous  parler  du  plan  mu- 
nie-pal que  vous  examinez  dans  ce  moment.  Votre 
confiance  nous  en  fait  un  devoir;  votre  impatience 
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•  ta).  ;. 
Botis  honore  ;  et  nous  regarderions  voa  reproclics 
comme  des  faveurs,  s'ils  ne  nous  prouvoient que 
ce  qu5i  hous; avons  déjà  dit  $ut  1  org  misatioa  des 
municipalités  et  sur  les  drbits  des  communes , 
n'a  pas  été  ou  assez  lu  oû'asseji  jnéditë  ,  pour 

Sue  le  nouveau  plan  mu;n'c;pai  se  trouvât  ani^ysé^ 
isc»të,  jugé,  même  avant  qu'il  patùt. 

Si  cëp^an  avoit  été  répandu  avec  profusion  dam 
les  districts  ;  si^  au  lieu  d'eniployer  les  denier,  de 
la  commune  en  illuminations  et  en  placards  i/^wj, 
vos  municipaux  provisoires  les  éus?HBrit  fait  servir 
&-iuultiplier  les  exemplaires  du  code  qu'ils  vous 
proposent ,  nous  n  aurions  rien  à  vous  dire.  Lo 
bon  sens  des  moins  éclairés  d  entre  vous ,  la  com- 
munication réciproque  des  idées  ,  suffiroient  pour 
vous  dévoiler  les  vices  de  det  ouvrage  :  car  rien 

'•oi'est  plus  vrai  que  ce  mot  de  Montesquieu  :  «Ne 
»  me  dites  pas  qu  un  peuple  raisonne  bien>  il  suffit 
»  qu'il  raisonne  5).  Les  élémens  de  la  liberté  sont 
si  simples  ,  que  les  peuples  qui  veulent  être  libres, 
ne  se  t^mpent  jamais  sur  les  moyens  de  racquérir 
ou  de  la  conserver. 

Il  y  a  deux  parties  k  distinguer  dans  l'ouVrae* 
ides  trois  cents  rédacteurs  Irjue  vous  aviez  députés 
à  la  ville.  Ce  qui  leur  appartient  et  ce  qu'ils  ont 
pris  dans  le  décret  de  Fassenibléo  nationale  sur    . 
rorganisaiion  des  miinicipaliUs,  Ce  qui  est  Icu^ 

l't)ùvrage  propre  n'est  rien  ,  ou  ^^t.  au  dessous  ^^ 
rien,  ils  ont  emprunté  du  décret  des  municipalités 
^e  qu'il  avoit  de  vicieux,  et  ils  ont  trouvé  leinoyea 
de  le  rendre  pire. 

Une  commune  est  un©    partie  élémentaire  «^ 

vl'état;  c'est-à-dire,  que  les  communes  sont  diffé* 
rentes  classes  contenant  les  individus  oui  fonneï^* 
l'état.  Oiitie  les  rapports  que  tous  les  individus  d'i^p^ 
même  état  ont    entr'eiix  comme   sujets  ,  c'est-*^' 
dire  ,  quand  ils  obéissent  K  la  loi ,  et  comme  me^^^' 

,\xQ%  du  souverain,  è'est  à-dire,  quand  ils  form^^ 

'k  loi,  ilfist  encore  d'autres  rapports  qui  «xlst^* 


m  les  individus ,  à  i-aisdn  des  looalitës,  dn  voi- 
lé ,et  de  l'usage  des  mêmes  objets.  "  ,  * 
faut ,  pour  régler  ces  divers  rapports ,  deux 
#ft  de  loix':  les  loix  généralers  de  Y  état  et  les  loix 
ËCipales.  Ces  deux  sortes  de  loix  doivent  tou- 
f  être  l'expression  de  la  volonté  générale, 
à  volonté  générale  e^t  comultée  toutes  les  fois 
ceux  qui  doivent  exécuter  une  loi  donnentjieur 
lion  pour  la  former.' Quant  à  ceux  qui  ne  doi-' 
t  point  y  être  soumis,  leur  volonté  ne  doitpoiut 
i  consultée  ,  parce  qu'ils  n  y  ont  aucun  in^' 
ït. 

•est  donc  par  l'objet  des  loîx  que  Ton  CûnnoU 
lies  doivent  se  faire  par  la  volonté  de  tous  les 
itans  d'un  royaume,  ou  parla  volonté  de  tous  le* 
itansd'unecomn.une.  Par  exemple,  s'agit-il  de^ 
nr  si  on  abolira  ou  si  on  continuera  d  user  de 
eîne  Je  mort?  Il  est  clair  qu'il  fetat  consulter' 
olonté  de  tout  le  peuple  français  ;  car  il  n'y 
is  un  individu  en  France  qui  n'ait  intérêt  à  ce 
les  peines  soient  uniformes;  et  d'ailleurs  le 
aequi  sera  puni  du  fouet  ou  du  bannissement, 
aris ,  ne  peut  pas  être  puni  de  mort  à  Lyon  ou 
Ordeaux. 

lais  s'agit  -  il  de  f  avoir  si  on  allumera  des  re^ 
aères  pendant  la  nuit  dans  une  ville,il  nefaut  con- 
er  alors  que  les  habitans  de  la  communojcar 
'importe  pmnt  aux  habitans  de  Paris  que  la 
5  de  Tours ,  par  exemple,  soit  ou  ne  soit  pas  éclai- 

fendant  la  nuit.  Mais  dans  ce  cas  on  voit  qu'il 
oit  consulter  toute  la  commune  de  Tours  , 
ce  que  les  frais  de  rilluminatioa  seroient  à  la 
Fge  de  tous  ses  citoyens.  Ce  seroit  un  attenta^ 
ur  liberté  que  de  leur  faire  payer  un  octroi  q^ulls 
Jroient  pas  octroyé.. 

iinsi,  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans   cet  oiv 
ge  (i)  contre  la  représentation  absolue ,  tous  les 

0  Nous    invitons    kq»  lecteurs  à  recourir    au  m.-» 
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ilrgiimens  que  nous  avons  employés  pour  prouver 
qu'il  falloit  que  la  nation  ratifiât  en  personne  les 
loix rédigées  par  Fassemblëe  nationale,  s'appliquent 
à  la  néce^ssité  de  consulter  la  volonté  de  tous  les 
membres  de  la  commune  io^dividuellement,  non* 
seulement  pour  Toi  ganisatioi;!  muDicipaIe,niaispour 
les  loix  pu  les  réglemens  qui  portent  sur  ies  choses 
dont  l'usage  est  communia  uae  certa.î.ne  quantité 
4'individus  réunis;  par  c^t  usage  mc*rrie,  qui  donne  à 
ces  associations  partielles  le  nom  de  commune. 

Examine^  d'après  cela  le  code  rhunicipa! 'qu'où 
Ypus.pryopose,  vous  y  verrez  que  la  volonté  gêné- 
^raje  ne  cfoit  jauiais  être  consultée  pour  les  régie- 
Viens  municipaux,  ni  sur  les  cas  généraux  qui  iu' 
téresserontja  commune, 

.  La.cori»|nune  >era  divisée,  d'après  le  plan  pro- 
{fObéi  04  soixante  parties  ,  sous  le  nom  de  sections^ 
Ces  sections  i;^e  s'assembleront  qu'une  fois  Fan* 
t'objet  de>  as  embléiçs  ordioairles  sera  A  élire  les 
ç^fficiers  muai  ipaux ,  Jes  notables  et  les  officiers 
^es  comités  subordx>nnés  à  la  municipalité ,  pour 
l'exerc  ce  djB  la  police.  Il  est  défendu  aux  sections 
de  d  meurer  assen)blées  après  les  élections  faites. 
Les  convocations  extraordinaires  auront  pour  obj^t 


Hiéro  17,  page  a  jusqu'à  ao ,  et  numéro  si  ,  page  % 
jusqu'à  19.  Le  développement  que  nous  avons  donné  à 
Dos  raisons  contre  là  ferme  donnée  pari  assemblée  nationale 
aux  municipalités  ,  ne  sauroit  qu'être  affoiblie  par  des 
répétitions.  Nous  avions  porté  défi  aux  créateurs  du  sys^ 
.  téme  de  la  représentation  absolue  ,  tant  nationale  que 
tiiufiicipale ,  de  nous  réfuter.  Ils  ont  prudemment  gardé 
le  silen'ce  ;  la  discussion  fait  briller  la  vérité  d'un 
nouvel  éclat ,  et  ternit  les  beautés  qui  ne  sont  qu'appa- 
rentes. 

*  Il  est  malheureux  que  la  santé  de  M,  de  la  Harpe  Ha 
lui  ait  pas  perniis.de  s'occuper  de  la  réfutation  qu'il  avoit 
promis^e ,  soit  que  nos  principes  fussent  restés  intacts  ^ 
"çoit  qu'il  les  eût  réfutés ,  la  vérité  et  le  bien  public  u  au*- 
roient  pu  que  gagner  à  cette  discussion. 


,  (  5  ) 
reihplacemeht  des  oFficiers  morfs  ou  destitués»' 
ms  toutes  ces  assemblc^es,  il  est  di^fendu  de  s*oo- 
per  d^ aucune  autre  affare  que  des  ëiections  et' 
des  prestations  de  serment. 
Elire  eX  payer\  payer  et  élire ,  voîlà  à  quoi  sa 
luisent  y  d  après.  le  plan  municipal,  toutes  les 
Actions  âes  citoyens  actifs  :  il  reste  à  savoir  si 
-est  libre  quand  on  ne  fait  que  payerez  élire. 
J'ai"  démontré  ailleurs  (i)  que  cette  organisa tioa 
petit  état  municipal  étoit  utie  Violation  oûveita 
f  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  J  ai  dit  que 
volonté  des.  halbitans  d'une  comrimiie  ne  pou^ 
it  pas  plus  être  Représentée  par  un  conseil  gé* 
rai  y  que  la  volonté  dune  nation  ne  pouVoîÇ 
tre  par  des  députés.  J'ai  dit,  avec  J.  J.  Rousseau 
B,  s'il  étoit  possible  que  la  votonté^  du  corps  re- 
fsentatif  se  rencontrât  avec  telle  de  tous  les  re- 
ssentes ,  c'étoit  lin  effet  du  hasard;  que  la  com- 
ihe  entière  pouvoit  être  d'un  avis  différent  qiie 
\  deux  ou  trois  cents  hommes  les  plus  sa^es  d^ 
commune,  et  que,  dans  ce  cas,  la  volonté  do 
ux-cî  y  loin  de  représenter  la  volonté  générale , 
[  étoit  diaiTiétralement  contraire, 
ïl  n y  a  poiut  d'homme  si  borné,  qui  ne  sente 
IVL  que ,  quand  on  ne  lui  a  pas  demandé  son  opi- 
on  sur  un  règlement^  il  n'a  po^nt  concouixi  à  ce 
glement  ;  et  que,  s'il  ^st  forcé*  d'obéir  au  régie- 
Mit  auquel  il  n'a  pas  participé,  il  est  esclave  daa» 
ute  la  force  du  mot ,  puisqu'il  obéit  à  ime  autre 
lonté  que  la  sienne,  qui  doit  toujours  être  con- 
rme  à  la  volonté  générale. 

Pour  rendre  ceci  bien  sensible ,  parcourons  tous 
s  cas  qui  sont  réservés  par  le  décret  de  IWsem- 
ée  nation^ile ,  et  par  Tarticlô  VI  du  chap.  IV  du 
à^  m  du  plaa ,  au  conseil  gé?iéral  de  la  corn* 
tme. 
acquisitions  ou  aliénations  d*immeubles^  Pour 

■»  ■       ■  •     ,    .         ,  .       i"  I.  Il i^. 

Ci)  nd€  K«,  m ,  page  8., 
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.^e  Ut  eommune  acquière  un  immeuble  ,  S  faut 
que  chaque  individu  paye  une  portion  de  cette 
fBcquisition  ;  chaque  individu  doit  donc  roter  pour 
«avoir  si  cette  acquisition  doit  être  faite ,  puisqu*il 
•ait  lui  seul  s'il  veut  ou  s'il  ne  veut  pas  payer  pour 
•qu'elle  le  soit. 

Supposons  une  acquisition  fa^te>  et  que  Ton 
vienne  me  demander  ma  quote-par(,  je  me  dis  que 
pour  acquérir  une  porj^n  dans  un  objet  couunun  y. 


quisition ,  ou,  apiès  avpir  voté  contre ,  je  me  serois 
«oumis  à  la  majorité  de  mes  concitoyens ,  qui  vou- 
loient  l'acquisition  :  dans  l'un  et  1  autre  cas ,  je  sens 
que  je  paye  librement  ma  quote-part  du  prix  d'a- 
chat ,  parce  que  j'ai  voulu  que  cette  acquisition  se 
fit,  ou  la  majorité  de  mes  concitoyens  l'a  voulu 
pour  moi  ^  et  je  veux  toujours  ce  que  veut  la.ma- 
jorité.  ; 

Mais  si  je  n'ai  point  concouru  à  décréter  l'achat, 
et  qu'il  lait  été  par  un  conseil  municipal,  lorsqu'on 
tient  me  demander  ma  quote  part,  je  me  dis:  je 
ne  suis  point  libre,  puisque  je  paye  pour  une  ac- 
quisition à  laquelle  je  n'ai  consensi  ni  imraédikte-  -.^ 
nient  par  ma  volonté  propre  ,  ni  médiatement  en    . 
confoudant   ma  volonté    particulière  dans  la  vo?^' 
loiité  f^énérale. 

On  feroit  le  même  raisonnement  pour  une  alié- 
nation :  je  ne  suis  poiat  libre  si  je  puis  être  privé^^ 
sans  le    concours    de  ma  volonté  dans  la  portii^wT 
que  j  ai  dans  un  immeuble  qui  appartient  à  la  ccyn- 
mune. 

I^s  impositions  extraordinaires  pour  dépenses 
Jocales   sont    aussi  des  attentats  à  ma  liberté  ,    si 

t*e  n'ai  poir^tjvoté  ces  dépenses.  L'impôt  a  trait  4 
aproi>riéié,  je  dois  donc  voter  Tiiupàt  ;  et  s'il  est 
reconiiu  que  c'est  un  droit  inhérent  à  la  nation  de 
VOîvor  l'ijnpôt ,  c'est  une  conséquence  nécessaire 
que  les  dnpenses  locales  soient  votées  par  les  coxA^ 


mes.  C-est.dans  oe  point  sur- tout i]u*H  est  aisé 

•  sentir  que  la  volonté  du  conseil  général  écarte^ 
ît'souvent  k  volonté  générale.  Il  se  pourroit  nfpjê 

conseil  fut  d'avis  et  décrétât   que  rimposîtio* 
•oit'prisesurles  entrées  ,  tandis  que,  siTonaiiWTt 
nsulté  la  .volonté  des  citoyens  ,  ils  auroient  «:> 
lé  que  cet  iiiipô!:  seroit  levé  directement  par  tôte^ 
.  tout  autrement. 

Même  raisonnement  sur  les  tra\Hiux  à  enir^ 
endre. ,  F  er^'t-oa  un  pont,  ne  le  fera- t-oa  pas  , 
ur  joindre  le^  faubourgs  Saint-Antoine  et  Sainte» 
arceau?  laissez  discuter  cela  à  un  conseil  général^ 
fera  sa  volonté  propre ,  il  se  dirigera  par  i  e$- 
Lt  de  corps ,  selon  que  ce  pont  seroit  ou  ne  seroiC 
%  utile  au  plus  grand  nombre  d'entr'eux;  au  lien 
e  la  commune  ne  se  décideroit  jamais  pour  ou 
ntre  que  d'après  le  bien  public  ,  et  c'est  à  elle  à  la 
créter ,  parce  que  ce  seroit  elle  et  non  pas  le  con* 
l1  général  qui  payeroit  les  travaux. 
Or,  pourquoi  faire  décider  les  cas  généraux  par 
r  conseil  général  plutôt  que  par  la  commune? 
i  est  l'avantagcde  cette  organisation  ?  Il  y  a  toufj 
irs  moins  de  i  ectitude  dans  un  corps  où  les  vo- 
ités  particulières  prédominent  nécessairement 
ledansTuniversalité  des  citoyens  dont  les  volontés 
:  peuvent  se  réunir  sur  un  mémo  point  que  par 
vidence  du  Lien  ;  il  est  tout  simple  que  la  com- 
une  fasse  mieux  ses  propres  afTaii^as,  qu  un  corps 

•  délégués    qui  y  après  tout ,  songent  toujours  à 
irs  intérêts  quelqu'hoonêtes  qu'ils  soient, 

II  est  clair  aussi  qu'il  se  forHieroii;  facilement 
le  Coalition  entre  le  conseil  général  et  le  corps 
mlnistratif.  Or ,  Ces  deux  corps  une  fois  réunis 
conjurés  contré  la  commune ,  l'accablant  de 
lia  inutiles,  et  impositions  ,  divertissant  les  fonds 
.blics  par  des  fêtes,  par  des  mémoires  combi- 
s ,  par  des  gaspillages  ,  quel  autre  moyen  reste- 
il  aux  opprimés  ,  qu'une  insurrection  et  une 
iterne  ? 
Maû»  ^i  l^s  babit^$  de  la  opmmune  exercent  le 


droit  qu'ils  ont  âe  statuer  sur  lês  TM  gênéraVpHi 
plus  de  fausses  dépenses  ,  à  moins  qu'elle  ne  le^ 
Ait  votées  9  plus  de  vexations,  pins  dmsurrect^ioojfc^ 
Les  municipaux^  qui  ont  toutes  les.  Forces  de  }wi 
commune  entre  les  mains ,  ua  peuvent  plus  le4 
tourne'  contre  I^  commune  elle-même. 
,  Le  bon  ordre,  la  pciix',  là  liberté  indivîdnelle  et 
piiMique  ,  le  pacte  social  ;  voilà  les  titres  ides  ha^ 
bitans  ,  pour  être  eux-mén^s  le  conseil  général  d^ 
}a  commune* 

il  n'y  a  pas  de  milieu  :  pu .  le  conseil  général 
4o^t  repr^^senter  la  commune,  et  sa  volonté.,  la 
volonté  générale,  ou  c*est  laristocratTe  pure'qu'on 
veut  établir.  Mais  n  est-ce  pas  une  dérision  de  dir^ 
que  la  volonté  de  deux  cents  {//tarante  citoyens 
r**présente  celle  de  deux  cents  mille  citoyens  ac- 
tifs ?  N'est-ce  pas  $e  jouer,  sans  pudeur ,  d'une  comr 
mune,  que  de  £1  représenter,  lorscjn'elle  est  présente^ 

On  dit  au  peuple  qu'il  est  Lbre ,  et  qu'il  n*est 
point  constitué  aristocratiquenient ,  puisqu'il  élit 
librement  c^eux  qui  votent  pour  lui.  Mais  élire 
ne  suffît  pas.  L'aristocratie  électii^e  nen  est  pai 
«loins  une  aristocratie;  et,  selon  J.  J.  Rousseau, 
v'est  Varistocratie  proprement  dite  (  1  ).  On  abuse 
encore  le  peuple ,  en  lui  disant ,  que,  s'il  votoit  lui- 
même  les  loix,  il  seroit  constitué  démocratique- 
ment, li  ne  faut  point  se  lasser  de  le  répéter ,  les 
mots  monarchie ,  aristocratie  ,  démocratie ,  se  rap  • 
portent  uniquement  à  la  forme  du  goui^ernemeni ; 
c'est-à-dire,  à  l'organisation  du  pouvoir  exécuUf 
ou  administraiif\  selon  qu'il  est  entre  les  mains 
d'un  seul ,  de.  plusieurs  pu  de  tous.  Mais  le  pou- 
voir législatif  ou  réglementaire ,  appartient  toujours 
à  la  totalité,  ou  des  sujets  de  l'état  ou  de  la  coair 
mune  ,  parce  que  la  loi  doit  toujours  être  l'expres- 
sion de  la  vo'onté  gf^nérale. 

Le  plan  municipal  proposé  est  donc  essentiel- 
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(9) 
tmntyicievLX  et  contraire  à  la  liberté.  Au  lieu 

\  à  la  merci  4e  cinq  à  six  ministres ,  nous  serons 

merci  d«  deux  à  trois  cents  personnes.   Les 

oistres  prenoieiit  à  poignée  dans  nos  poches, 

municipaux  y  prendront  à  pincée  ;  mais  elles 

seront  pas  moins  vides  ;  nous    n'en  serons 

moins  opprimés  ,  vils  et  esclaves.  Ce  h'ëtoit 

i  la  peixie  de  prendre  la  Bastille,  de  suspendre 

>mmerce  et   les   affaires ,   pour  changer  de 

\f  pour  substituer  Taristocralie  municipal*  aii 

)«  ministëriel. 

Toyons  maintenant  comment  los  rédacteurs  du 

iniclpal,  en  dépouillant  la  commune  du 

lëgislatif-»unicipal,  ont  organisé  le  corps 

,  r«nt  attribue.  Ceux   qui  n'ont  pas  lu  ca 

croire  peut-être  que  nous  frdsons  un© 

tcontre    le  grand  oeuvre   auquel   trois 

mes  onttravaillé  pendant  six  mois.  Non^ 

plus  sérieux  que  les  détails  que  nous 

er. 

lun  corps  municipal  de  soixante-douze 

le  corps  municipal  sera  divisé  en  con- 

I  bureaux  ;    \es   bureaux   seront    subdi- 

nature    des    opérations    confiées    k 

kinistrateur  ;  il  y  aura  en  outre  un  con- 

composé  de  deux  cents  cinquante  no- 

oir  administratif,  c'est-à-dire  ,  l'exocu- 
iendra  à  chaque  administrateur ,  selon 
qui  sera  faite  dans  chaque  bureau  ;  le 
it  chargé  que  des  oomplimens  ,  des  dé- 
,  des  cérémonies  et  des  clefs. 
l  au  pouvoir  législatif,  c'est-à-dire ,  la  faculté 
les  réglemens  et  arrêtés  ,  la  chose  n'est 
s  aussi  simple. 

Les  administrateurs  d'un  même  bureau  s'assem- 
(Tont^une  fois  par  Semaine,  pour  prendre  les 
libérations  et  arrêtés  que  les  différentes  parties 
leurs  fonctions  pourront  exiger,  (  art.  G,  chap.  3, 
3  )  premier  pouvoir  législatif.  Or ,  comme  il  y 
fîo  34.  ^  Ji 


tion  des  citoyens  ëligibles  aux  places  muaicipalest 
(art.  7)?  Cette  décision  n'est  qu'un  diminutif  du 
décret  du  marc  d'argent.  Tout  citoyen  actif  doit 
être  éligible. 

L'art.  1 1 ,  porte,  «  que  les  bfficds  de  judicatur* 
ne  seront  point  incompatibles  avec  la  place  de  nota- 
ble. Il  faut  donner  la  plus  çrande  htitnde  à  Tex- 
clusion  des  officiers  de  judicature.  S'ils  étôient 
membres  du  conseil  général  y  ils  se  coalis croient 
bientôt  avec  le  corps  municipal ,  et  c'est  cette  coa- 
litioH  qu'il  est  très-important  d'éviter  pour  le  main- 
tien de  la  liberté  individuelle  », 

Trente-deux  articles  sur  l'élection  des  maires  et 
trois  scrutins  !  Quelle  complication  !  Doit-en  espé- 
rer que  chaque  citoyen ,  à  qui  l'on  cacte  en  quelque 
sorte  le  plan  municipal ,  sera  assez  ii;istruit  de  la 
pratique  des  élections  lorsqu'elles  auront  lieu?  J'ai 
proposé  ailleurs  une  manière  d'élire  qui  est  trtp 
simple  pour  qu'elle  soit  adoptée ,  et  qui  d'ailleurs 
vient  des  Romains.  Or,  on  sait  que  ces  gens  là  nô 
sont  point  bons  à  imiter  en  rien.  ♦ 

Le  peuple  de  Rome  étoit  divisé  en  igS  stc- 
lions  ^  appelées  centuries.  S'agissoit-il  d'élire  ua 
consul.  On  en  tiroit  une  au  sort  ,  elle  procédoit 
seule  à  l'élection.  Onlaissoit  écouler  quelques  jours, 
afin  que  les  autres  sections  eussent  le  temps  de 
s'informer  du  mérite  du  candidat  ,  avant  de  con- 
firmer ou  de  rejeter  l'élection.  L'histoire  prouve 
que  tant  que  cette  formç  fut  observée  à  Rome ,  les 
élections  furent  toujours  bonnes. 

Voici  comment  on  pourroit  l'adorer  à  notre  or- 
ganisation. On  tireroit  au  sort  un  des  districts. 
Celui-ci  fereit  l'élection  de  trois  sujets  dont  uir 
seul  pourroit  être  du  district  -  électeur  ,  et  deux 
jours  après  les  cinquante-neuf  autres  districts  pro- 
céderoient  par  un  seul  scrutin  à  l'élection  enti* 
ces  trois  candidats.  Celui  qui  auroit  la  pluralité  d^* 
suffrages  seroît  maire.  La  voie  de  l'élection  et  utf 
sçkrt  ont  chacune  à  part  de  grands  inconvéniens. 
Ce«t  ei^.let*C4>iabùuiut  Tune  p^rlautr» qu'on r^^^ 


(  i5  ) 
>ut  de  dëconcerter  les  cabales  et  de  faire,  e» 
ne  temps  de  bons  choix. 

l'article  premier  du  chap.  7,  tit.  3,  attribue  aiix 
ps  municipaux  l'élection  des  24  administrateurs 
ni  les  soixante- douae  membres.  C'est  une  aris- 
ratie  concentrée.  Pourquoi  rie  seroit-ce  pas  la 
iiniune  qui  feroit  ce  choix?  Ne  voij-onpas  qu'il 
Feroit  un  marché  entre  l«s  24  et  les  autre* 
mbres.  Ceux-ci  donneroient  leurs  voix  aux  24  j 
ondition  qu  ils  leur  prêteroient  au  besoin  leur 
orité. 

in  chapitre  de  la  durée  des  places  on  s'est  mé- 

jé  un  moyen  bien  dangereux  d'abuser  de  l'au- 

ilé.  Par  l'art,  a ,  le  maire  et  les  officiers  pourront; 

ie  réélus  m4me  après  quatre  ans  d'exercice ,  mais 

lar  d'autres  places  que  celles  dont  ils  auroienft 

i  revêtus.   Ainsi ,  après    atoir  été   quatre  ans 

l/re,on  pourroit  devenir  procureur-syridiCf-puis 

âe venir  maire  ou  administrateur.  Il  faut  qu^n 

jninistrateur   après   deux  ou    quatre    ans  d'un 

crcice  quelconque,  redevienne  simple  citoyen  au 

oins  pendant  deux  uns.  Ce  n'est  que  la  craint© 

i  rentrer  dans  la  classe  des  simples  citoyens  qui 

primera  la  tentation  d'abuser  du  pouvoir.  Alors 

nleinent ,  celui  qui  aura  été  vexé  par  l'officier 

artant   de  place  ,  pourra  obtenir  justice   contre 

i  et  lutter  à  forces  égales.  Si  l'on  peut  courir  do 

(ace   en  place ,   ce  sera  bientôt  un  métier   que 

'i^tre  municipal  ;  les  interstices  sont  absolument 

écessaires  pour  maintenir  la  liberté.  > 

L'art.    2    du  chapitre    de   V incompatibilité  des 

taces  n'exclut  point  de  l'assemblée  de  départe- 

ient  les  membres  du   conseil  général  ;  mais   il 

|t     essentiel    qu'ils    en    soient    exclus.     Il    faut 

jcyiser  les  pouvoirs ,    afin  qu'ils  pèsent  moins  sur 

ji  tète  des  citoyens  ,  et    qu'ils  se  balancent  les 

uns  les  autres.  D'ailleurs  ,  1  appel  des  décisions  du 

Jon^eil  général  doit  être  porté  à   l'assembiée   d© 

lépartement. 

f..Les  assemblées  ordinaires  pour  les  élections  sont 
ïïtfà  placées  à  la  Saint-Martin  ,  saison  froide  ,  plu- 
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vîeuse,  où  les  jours  sont  très-courts  ;  c  est  an  mois  d^ 
mai  qu'il  faut  les  placer.  Ah  !  qui  ne  sent  pas  à 
ce  mot  de  r/iaij  que  r.os  pures  sa  voient  mieux  êtr^ 
libres  que  nous  ! 

On  voit  par  divers  articles  ,  que  les  trois  cents 
veulent  présider  aux  nouvelles  élections  ,  instal- 
ler la  municipalité  ,  et  qu'ils  attendent  qu'elle  le 
soit  pour  rendre  compte  de  leur  administration. 
Il  suit  de  là ,  que  nul  des  trois  cents  ne  doit  être 
réélu^  puisqu'il  est  conij>table  de  sa  gestion  ,  et 
que  le  corps  des  deux  cents  quarante  veut  usurper, 
^  jusqu'au  dernier  moment  de  son  existence  ,  tout 
ce  qui  lui  tombera  sous  la  main»  Xies  deux  cents 
quarante  dépensent  un  argent  qui  seryiroit  à 
soulager  le  peuple.  Leur  mission  est  finie  ;  les 
distiicts  ne  sauroient  mieux  user  du  pouvoir  com- 
munal qu'ils  ont  encore  en  main ,  qu'en  chassant 
de  l'hôtel-de- ville  des  hommes  qui  se  sont  montrés 
en  tout  si  indignes  de  la  coufîance  qui  leui-  avoit  été 
accordée. 

Le  district  des  Minimes  a  pris  à  ce  sujet  trois 
arrêtés ,  il  a  envoyé  une  dépuration  pour  prier  les 
représentans  de  se  rt^tirer  de  Thôtel-de  ville ,  où  ils 
font  une  dépense  inutile.  Le  président  des  z^q  a  ré- 
pondu qu'outre  le  plan  municipal ,  ils  étoie Lit  char- 
gés de  faire  des  régie  mens  à  la  journée  pour  l'admi- 
nistration ;  que,d'aprèâ  un  décret  de  l'assemblée  na- 
tionale,ils  dévoient  rester  en  exercice  pour  présider 
aux  nouvelles  élections  ;  et  ce  décret  n  a  trait  qu'aux 
60  administrateurs  qui  forment  le  corps  municipal 
provisoire.  Ce  district  s'étoit  aussi  élevé  contre  Tin^ 
îf'tme  érection  d'un  comité  d* inquisiteurs  ;  le  pré- 
sident a  prétendu  qu'un  autre  décret  de  l'assemblée 
nationale  ordonnoic  à  son  comité  de  se  concerter 
avec  le  comité  des  recherches  de  la  ville ,  e.t  ce  dé- 
cret ne  parle  que  du  comité  de  police;  mais  on  petit 
tout  bazarder ,  même  dans  une  viUe  libre,  quand 
on  a  un  comité  d'inquisition  pour  égide  ,  et  qu'on 
a  résolu  de  corwerver  par  la  yiolencti  une  autorité 
aiurpée  à  force  d  adresse. 
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Suite  de  la  liste  des  pensions, 

«c  Les  grands  n'apprennent  rien  parfaitement 
ïk  monter  à  cheval  o) ,  disoit  le  philosophe  Car- 
iades  >  (c  parce  que  les  chevaux  ne  les  flattent 
yin%  »k  II  ne  faut  que  lire  Tétat  des  p:^nsions  payées 
i  trésor  royal  par  le  pauvre  peuple  français,  pour 
ïutir  la  fausseté  dé  cet  adage.  Tous  les  écuyera 
s  nos  princes  ont  des  pensions  plus  considéra- 
les  quelles  généraux  et  les  magistrats.  U  est  clair 
lie  messieurs  des  grande  et  pptite  écuries  n'ont 
u  mériter  des  pensions  si  énormes ,  qu'en  se  fai- 
mt  un  métier  de  dépraver  le  jnaturel  du  cheval^ 
t  de  lui  apprendre  à  flatter  les  rois  et  les  princes 
ni  avolent  la  prétention  d'être  bons  équyers. 

On  trouve  encore  plusieurs  dresseurs  de  che- 
aux  dans  la  troisième  classe  de  la  liste  des  Dén- 
ions ,  dont  les  dernières  lettres  viennent  d  étrd 
ubliées.  tes  porte-arquebuses  ,  les  musiciens,  les 
•arbiers,  les  femmes-de-chambre,  les  remueuses, 
emplissent  le  reste  de  la  liste  ;  quelques  chefs  d'es- 
adres  ou  capitaines  de  vaisseaux  retirés,  quelques 
fficiers  en  activité ,  semblent  n  être  semés  dans 
ette  séquelle  de  valets-courtisans,que  pour  prouver 
oute  la  dépravation  de  la  cour  et  du  ministère,  et 
►our  démontrer  que  des  princes  indignes  de  tout© 
stime  faisoient  réellement  moins  de  cas  des  ser- 
ioes  que  rendoicnt  à  Tétat  des  hommes  distingués 
far  leur  talent  et  leurs  vertus,  quQ  des  complai- 
aaces  privées,  et  souvent  infâmes  de  la  canaille 
aristocratique  qui  les  entouroit. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  de  citer  quelques 
îxemples,  aiîn  que  tous  les  citoyens  apprennent, 
jn  frémissant  d'indignation,  qu'il  vaut  miieux  com-  ' 
i|ittre,  souffrir  et  mourir,  que  de  retomber  sous 
es  serres  ministérielles ,  et  de  redevenir  la  pâture 
lies  loups  et  des  vautours  qui  peuploient  les  anCi-. 

•  No.  54.  '    a 
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cJiambres  du  roi  ,  de  la  reine  et  des  enfans  àè 
France. 

A  Thomas  Dwalz,  barbier  du  roi,  cinq  pensions 
montant  à  7,787  liv.  ,  dont  1,000  iiy.  réversibles 
à  son  épouse  et  à  s^  belle-fiUe.  Dertis  le  tyran, 
craignoit  beaucoup  son  barbier;  mais  il  ne  lui  don- 
Boit  point  de  pensions  ;  il  se  faisoit  raser  par  ses 
filles;  il  se  fasoit  lui-même.  Des  pensions  à  son 
barbier  n'auroient  point  calmé  ja  défiance.  Compa- 
rons: une  pension  de  7,787  à  un  barbier  !  et  au  sieur 
deFabregues  ,  capitaine  de  vaisseau  retiré ,  2,700  1. 
pour  ses  services. 

A  Duvernet ,  garçon  de  la  chambre  du  feu 
dauphin  ,  4'586  Ev.  ,  et  au  sieur  FaYidran  de 
Taillade  ,  capitaine  de  vaisseau  ,  retiré  2,400  liv. 

A  Faico ,  vétéran  de  la  musique  du  roi ,  4,800  liv. , 
et  à  M.  de  Giieu ,  aapitaine  de  vaisseau  ,  retiré 

A  Catherine  Fontaine  Godard  ,  femme-de- 
chambre  de  madame  Louise  ,  en  cini/  pensions, 
3,711  liv.;  et  à  mademoiselle  de  Fontaine ,  pour 
les  services  de  son  père ,  maréchal  de  camp , 
3,700  liv. 

A  Hertwichs,  doyen  des  valets -de-chambre  du 
roi,  3,641  liv.;  et  au  sieur  Framond  de  Grèzes, 
^brigadier  des  armées  navales,  3,ooo  Hv. 

A  Holl^ide,  ancien  concierge  du  château  de  la 
Muette  ,. 3,600  liv.;  et  à  M.  Hue  de  le  Rondel, 
€apitaine'de  vaisseau ,  retiré ,  a,4oo  liv. 

A  Hélène  la  Baume,  femme-de-chambre  de  la 
dauphine  ,  6,708  liv.  ;  et  à  M.  Gras  de  Préville , 
capitaine  de  vaisseau  ,  tant  en  considération  du 
combat  qu'il  a  soutenu  pendant  cinq  heures  avec 
la  frégate  V Engageante ,  contre  la  Frégate  anglaise 
la  Mose  qu'il  a  réduite  ,  que  de  sa  croisière  aw^ 
lies ,  du  convoi  qu'il  a  ranjené  ,  et  du  dérangement 
de  sa  santé,  qui  le  met  hors  d'état  de  continuer 
le  service  ,  5,8oo  liv.  1,908  de  moins  à  un  capi- 
taine vainqueur  %t  blessé,  qu'à  une  femme-dt- 
chaHibr«. 
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A  Ja  Fontaine,  femme-de-chambre  de  madame 

idélaîde  y  4700  liv.  ;  et   à   M.   Froger  de  la   Ri- 

àudière ,  capitaine  de  vaisseau  ,  retiré  3,ooo  liv.; 

A  Fraoçoise-Genet  Rousseau,  remueuse  des  ejob- 
ins  de  France ,  en  dix  pensions ,  7,775  liv.  ;  à 
lOuis-Joseph  Rousseau  son  fils;  tant  comme  maitrô 

armes  des  enfans  de  France ,  qu'à,  titre  dé  rêver- 
ibilité  de  sa  mère ,  3,$5o  liv.  ;  à  demoiselle  Louise 
lousseau,  pour  réversibilité  delà  dame  sa  mère  ,  re- 
Qùeuse  3es  enfans  de  France,  3,5oo  liv.  ;  total, 
>our  la  remueuse  des  eu  fan?  de  France  et  sa  li- 
;néé  ,  14,823  liv.  ;  et  au  vicomte  de  Souillac, 
chef  d'e&cadrè  des  armées  navales ,  6,000  liv. 
•  A  demoiselle  Lemoine  Thierry ,  en  consi  lération 
les  services  de  sa  tante,  femme-de-chambredela  feu 
•eine ,  et  des  siens  auprès  du  roi ,  6000  liv.  pour 
issùrance  de  son  douaire  sur  la  place  de  premier 
r^let-de  chambre  du  roi,  quavoit  son  beau- père 
î5o©  liv. ,  et  en  survivanpe  de  son  mari ,  ao^cooliv.; 
total  à  la  nièce  ^  femmeetbrudes  valets  etfemmes- 
3e-chambres  ,  29,600  liv.  ;  et  à  M.  le  chevalier  de 
Tessemanes,  capitaine  de  vaiss^u,  retiié ,  24^0 1.; 
au-jnarquis  de  Tessemanes  ,  capitaine  de  vaisseau 
retiré  3ooo  ,  et  àM.  de  Tessemanes- Ghateuil ,  ca- 
pitaine de  vaisseau  retiré,  2400 liv.;  à  M.  Maxime 
de  Tessemanes  ,  chef  d'escadre  des  armées  navales , 
5Soo  liv.  ;  total  aux  quatre  MM.  de  Tessemanes, 
1  i,6ooliy.;  donc,  17900Uv.de  moinsqu  à  la  Thierry, 
toute  seule. 

A  la  Gonet-Vareilles  ,  femme-de-chambre  de  Ja, 
reine  ,  4»86i  liv. ,  et  à  M.  Tarade  ,  capitaine  do 
vaisseau  ,  pour  sa  conduite  dans  le  combat  de  Ja 
frégate  l* Oiseau ,  qu  il  çommandoit ,  contre  une 
frégate  anglaise,  pour  ses  blessures,  pour  ses  per- 
tes ,  pour  ses  services  distingués  et  sa  retraite  , 
38oo liv.  ;.donc,  1061  liv.  dé  moins  qu'à  la  femme- 
/de-chambre ,  qui  n'a  point  reçu  de  blessures  et  qui 
n'a  point  fait  de  pertes. 

Eh  bien.  Messieurs  les  officiers  de  la  marine 
rojale?  vous  qui  êtes  si  vains  ,  si  fiers,  si  orgueils 

G  z 
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îeikxy  vous  qui  regardiez  un  jmxin  roturier  aree 

tant  d«  mépris,  êtes  vous  assez  humiliés  Pêtes- 

*VouT5  ttsàez  confondus  par  cette  manière  royale-  de 

"distribuer  lès  pensions?  Vous  respecterez  vous  en- 

'tote  assez  peu  vous-même ,  pour  regretter  l'ancien 

<^rdi»è  des  chose,  c«t  ancien  régime,  où  ceux  qui 

fâlloîfeht  hazafder  leur  vie   sur  toutes  les  mers, 

•qui  "versaient  leur  sang  dans  les  combats ,  étoient 

'Hioiùs,  beaucoup  meins  récompensés  que  le  pied- 

"plat  qui  dorlnort  les  pantoufles  à  un  prince ,  ou  qui 

faisoit  des  <)ffices  plus  bas.       . 

Vous  regrettez  l'ancien'  régime  !  parce  que  la 
-'mariné  sera  nationale  et  que  les  nobles  ont  perdu 
'pour  toti)otirs  le  privilège  exclusif  de  commander 
**sur  Dos^  flottes,  vous  haïssez  la  révolution  !  Cepri- 
'^Vilëge  n'étoit-il  pas  absurde,  inique,  révoltant  ?  Les 
-inentl^rés  des  communes  ne  sont-ils  pas  vos  frères  ? 
'Matiquetit-ils  dé  courage  ou  de  l'intelligence?  La 
^ïioblesse'a-t-elle  produit  des  du  Gay-Trouinetdes 
Jean-Bôit?  ..  <  • 
■  Vous  regrettez  l'ancien  régime J  Vous  désirez; 
-vous  espérez  une  contre -révolution  !  Eh!  à  quoi 
parvenicz-Vous ,  quand  vous  formiez  seuls  la  mai-ine 

•  ^royale  ?  Avez- vous  jamais  été  ausi  avant  dans  les  h- 
yéVLTs  royales  que    les  valets,  et  les  femmes  -  de- 

•  chambre  ?  Pensez- vous  que  ia  nation  vous  fasse 

•  dé  telles  injustices,  et  quelle  prise  aussi  peu  votre 
sang  et  vos  services? 

•Ndit,  vous  n'aurez  plus  le  droit  de  dominer  in- 
solemment sur  la  marine  de  France  ,  de  régner 

-  dans  les  villes  de  Brest ,  Toulon  et  Bochelort, 
d'y  insulter  les  femmes ,  d'y  rosser  les  bourgeois, 
d*y  provoquer  les  jeunes  gens ,  et  de  vous  faire 
tuer  en  duel  à  Ik  veille  d'une  campagne  où.  vous 
vous  seriez  couverts  de  gloire,  en  servant  la  patrie; 

-  mais  vous  allez  avoir  celui  de  disputer  le  prix  du 
patriotisme,  du  courage-et  de  la  tactique  navale  à 
tous  les  sujets  de  nos  villes  maritimes.  Ce  serai© 
mérite  et  non  la  naissance*  qui  vous  appellera  aux 
plajjes."  Et  si  quelque  bourgeois  est  mieux  recom: 
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i&é  que  vous ,  ce  sera  du  moîns  pour  awir  ét6 
s  utile  à  la  nation ,  et  non  pour  avoir  rempli 
devoirs  de  la  domesticité  auprès  de  la  famille 
aie. 

^on ,  il  n'est  point  d'officier  dans  quelque  corps 
il  soit; ,  qui  comparant  les  faveurs  et  les  récom- 
ises  qu'il  a  obtenues  avec  bien  de  la  p^ine, 
»ïles  qu'on  prodiguoit  aux  vils  CQmplaisans  et 
/  valets  de  la,  cour  ,  ne  doive  bénir  une  révo- 
pn  qui  va  tout  remettre  dans  Tordre  naturel. 
i  guerriers  ,  les  vrais  défenseurs  de  Tétat  n'ont 
1  à  craindre  que  d'eux  mêmes  et  de  leurs  prë- 
és.  Qu'ils  se  livrent  ,  qu'ils  s'attachent  à  la 
plutions  c'est  pour  eux  sur-tout  qu'elle  sera 
ntageuse  dans  tous  les  sens.  Qu'ils  se  hâtent 
se  séparer  des  usurpateurs  et  des  pillards  qui 
snt  cotitre  Ibs  patriotes  !  l'aigle  ne  doit  point 
Hter  au  milieu  des  harpies. 
Nfous  finirons  syr  l'article  des  pensions  ,  par 
exemple  effrayant  du  crédit ,,  dont  les  Polignac 
iissoiènt  près  de  la  personne  qui  djisposoit  des 
isions.  On  a  déjà  vu  qu'ils  en  avoient  été  corn- 
s;  mais  on  ne  sait  pas  encore  qu'il  suffisoit  de 
r  appartenir  de  près  ou  de  loin  pour  être  pen- 
pné. 

3n  voit ,  lettre  S  ,  page  5iy  de  la  liste,  qu'une 
noise  Ile  Aimée  de  Polignac,  qui  a  une  pen- 
n  de  3ooo  livres,  en  considération  des  services 
,sa. famille,  est  l'épouse  d'un  sieur  marquis  de 
in  te- Hermine,,  qjgii  à  2,5o8  livres  de  pension.  Ce 
de  Sainte-Hermine  avoit  un  frère  ,  qui  a  laissé 
e  veuve ,  la  demoiselle  de  Crest  de  Vervant ,  à 
l  on  a  fqit  une  pension  de  5,8oo  livres  pour 
^services  de  feu  son  mari,  qui  n'en  avoft  rendu 
litre,  que^  de  pa^-venir  en  fort  peu  de  temps, 
r  le  crédit  des  Polignac,  au  g?ade  de  colonel. 
On.pourroit  remarquer  encore  que. la  veuve  de 
ugemont ,,  géplier,  lieutenant  de  joi  de  Viticen- 
8 ,  jouit  d'une  pension,  de  3^ooo  livres;  que  le 
ur  Gin  en  a  une  de  4000  livres  pour  avoir  èti 


(2Z) 

êu  parlement  -  Maupedn;  qu'une  demoiselile  d« 
Sénac  ,  en  a  une  de  6,000  livres  ,  parce  que  soi 
père  étoit  médecin  du  roi  ;  qu'un  sieur  Silvestre, 
en  a  cinq  de  6,750  livres  ,  cocnme  maître  à  dessiller 
des  etifans  de  Fronce,  et  en  même-temps ,  comme 
porte-arquebuse,  du  roi;  mais  il  y  a  tant  à  remar- 
quer et  à  Êronder,  à  supprimer  et  à  restreindre, 
à  s'irriter  et  à  gémir  sur  cette  jBatale  liste  des 
pensions  ,  que  si  on  réduisoit  cette  troisième  classt 
de  pens^ionnaires  qui  absorbe  8  millions  6a5  mille 
S66  livres  à  ceux  qui  ont  des  pensions  à  juste 
titre  ,  il  y  auroit  une  économie  annuelle  df 
8  millions. 

Adresse  à.  V assemblée   nationale  ,    coneernani 
Vordre  de  la  Charité. 

Il  faut  couper  toutes  les  têtes  de  Thydre  à  la 
fois,  ou  elles  renaissent.  On  a  vu  le  régime  féo- 
dal ,  tenter  de  se  reproduire  an  sein  même  He 
rassemblée  nationale,  quoiqu'elle  l'eût  proscrit 
pour  jamais.  On  a  vu  le  clergé  vouloir  conserver 
d#s  biens  qui  étoient  déclarés  appartenans  à  la  na- 
tion. On  a  vu  la  distinction  des  ordres  repousser 
sur  le  tronc  de  l'égalité  sociale  ;  le  monachisme 
veut  aussi  se  perpétuer  ;  il  lui  faut  un  dernier 
coup  de  hache. 

L'assemblée  nationale  ,  en  décrétant  l'abolition 
des  ordres  religieux,  crut  devoir  à  l'humanité, 
d*ordonner  qu'il  ne  seroit  rien  changé  quant  à 
présent,  à  l'égard  dtÇi^  hôpitaux  et  établi sseinens 
de  charité.  Les  représentans  du  peuple  François, 
présumèrent  avec  raison^  que  les  moines  delà 
chanté  ne  seroient  pas  as?ez  pressés  de  profiter 
du  bienfait  de  l'abolition  des  vœux,  pour  abaB- 
donner  les  infortunés  qui  étoient  coniiés  à  leurs 
soins. 

Le  frère  Clément  Yves,  supérieur  général  à^ 
Tordre  de  la  Charité,  n'a  vu  dans  cette  précau- 
tion sage  et   humaine ,  qu'un  moyen  de  se  pcf- 
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^  dans  la  jouissance  des  biens  de  cet  ojrî.e, 
ans  Fautorité  archi-despotif|ue  qu'il  exerce  sur 
religieux.    ' 

vient  de  présenter  une  adresse  à  rassemWé^ 
inale,  où,  par  une  fourberie  dont  un  rnoiii« 
[guant  et  aiiibitieux  est  seul  capable  ,  il  parb 
lom  de  tout  son  ordre,  et  fait  Uiie  petitioi, 
elle  seroit  peut-être  appuy(4e  par  leg  oFficïers 
oat   une  portion  4*autorité   ou  'd'adiniijistra- 

lucrative  ,  mais  qui  doit  faire  horreur  à  tous 
îinplôs  moines.    ^ 

Les  reli^^eux  de  la  Charité  (  porte  la  supplJ- 
)  ont  vu  avec  la  plus  vive  reconnoîssanoe ,  la 
m^e  qui  est  faite  en  faveur  des  hôpitaux.  Mais 
lécret  du  i3  Février,  peut  etilever  beaucoup 
sujets  à  Tordre  delà  Charité.  L'objet- essentiel 
lequel  nous  vous  supplio^ns  de  prononcer,  çass^ 
Permettre  à  l'ordre  d'admettre  des  novices  ,]e^i- 
Is  vivront  conformément  à  nos  statuts,  à  l'ex- 
tion  des  vœux  solemnels,  jusqu'à  ce  ijull  soit 
rvu  par  des  reglémens  tlltériours,  à  une  nou- 
e  organisation  5). 

Protégez,  nosseigneurs,  un  corps  qui,  depuis 
I  de  deux  siècles,  mérite  la  confiance  de  la  na- 
i  et  du  gouvernement  ;  un  corps ,  qui  consacre 
C  son  revenu  au  sou  la  p;e  ment  et  en  amé!ior«tion 
iecours  qu'il  donne  aux  pauvres  malades.  Notre 
re  ne  peut  se  soutenir ,  si  vous  ne  lui  favori- 
pas  les  moyens  de  se  perpétuer,  en  assurant 
?uture  existence,  etc.  etc.  ^\  On  croit  rêver  en 
at  une  pareille  pièce ,  en  entendant  un  moine 
nage  dans  ropulence  que  lui  donne  le  supé- 
at,  se  faire  un  tiue  du  but  dans  lequel  Tordre 
autrefois  institué  pour  demander  qu*il  soit  per- 
iié,  qu'il  soit  conservé  en  corps ,  qu'il  lui  soit  per- 

d'admettre ,  des  novices. 

l'assemblée  nationale  ne  sera  pas  dupe  assTiré- 
it  de  Tastuce  monacale  de  frère  Clément  Yves, 
justice,  Thumanité  et  ses  propres  décrets,  la 
îent  à  anéantir  Tordre  monastique  d»  la  cha- 
'  comme  tous  les  uut4«(. 
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On  croyoît  autrefois  que  la  profession  religieuse 
donnoit  aux  individus  qui  J*embrass?6ieArt  Une  pa- 
tience ,  une  douceur ,  une  charité ,  qui  dévoient 
rendre  leui-s  soins  précieux  aux  malades.  On  sait 
aujourd'hui  qu'un  homme  '  éteirnellement  séparé 
4es  douces  jouissances  de  la  société ,  qui  n  à  ni 
épouse ,  ni  enfans ,  ni  famille ,  devient  par  degrés 
égoïste ,  dur  et  féroce.  Il  faut  donc  regaraer , 
comme  des  exceptions  aussi  précieuses  que  rares, 
les  religieux  de  la  Charité ,  qui  mettent  quelque 
teinte  d'humanité  dans  leu!rs  procédés  envers  les 
malades.  .      ^ 

On  a  observé  que  ceux  de  cet  ordre ,  qui  ne  s'é- 
toient  pas  endurcis  à  la  vue  des  souffrances ,  per- 
doiect  tout  bon  sentiment  en  passadt  aux  places 
administratives.  Le  désir  d'auiasser  de  l'or  pendant 
leur  priorature ,  est:  un  fléau  également  cruel  pour 
les  simples  religieux  ^  pour  les  pensionnaires  et  pour 
les  malades. 

M  Prenons  pour  exemple,  la  trop  fameuse  mai- 
son de  charité  de  Charenton  ,  cette  bastille 
pestiférée  où  les  enfans  de  S.  Jean-de-Dieu  font 
roiïîce  des  de  Launay  et  des  Rougemont:  des  faits 
notoires  qui  y  ont  eu  lieu ,  démontrent  que ,  bien 
loin  que  cet  ordre  doive  subsister ,  il  faut  ,  au  con- 
traire ,  par  humanité,  se  hâter  de  l'anéantir  et  d'y 
substituer  des  établissemens  mieux  conçus  et  mieux 
administrés. 

Le  couvent  de  la  Charité  de  Charenton  n'étoit 
autrefois  qu  un  simple  hospice  où  il'  y  avoît  dix 
lits  fondés ,  aiixqiiels  le5»  religieux  en  ont  ajouta 
deux.  Aujourd'hui  c'est  une  seigneurie ,  une  tene 
féodale.  Le  désir  d'être  seigneur  du  lieu  ,  d'avoir 
des  ju^es ,  des  vassaux,  etc.  a  coûté  aux  charitains , 
en  prix  d'achats,  indemnités,  lods  et  ventes  et  frais , 
6:>o,ooo  liv.  et  Tobjct  acquis ,  ne  rend  pas  1 8,000 liv. 
de  rente.  Et  vous  osez  dire  que  votre  ordre  con- 
sacre ses  revenus  au  soulagement  et  à  l'améliora- 
tion du  sort  des  malades  !  Vous  pourriez  le  faire 
«roirepeut-àtre si;  laissant  à  GÔtéi«  sot  avantage  de 

'    ^  fair« 
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0^  dire  aux  ]gsj$ê.M  des  ejivkoryis  y  nosseigneurs 
iwo//ie5,  vous  eussiez  placé  en  bonnes  reates  vos 
»,.poo liv. ;  et  si,  avec  les  1^,000  liy.  quielles  yous 
sèntproduit  au-delà  des  revenus  de  votre  seigneu* 
»  vpus  eussiez  ajouté  dix ,  vingt,  trente  lits  à  ceux 
i  vous  avez  déjà.  Mais  qu*avez-véus  fait  ,  au*con- 
Irë  ?  Vous  avez  trafique ,  avec  le  f;ouvernement , 
rhônocur  de  votre  maison  et  de  votre  ordre» 
us  y  avez  recelé  les  victiines  que  la  bastille  et 
icenni^  ne  pouvpicnt  contenir ,  afin  qu'il  vous 
permis  de  placer  vos  capitaux  on  terres 
i productives  ,  mais  titrées  :  pour  être  seigneurs, 
is  vous  êtes  fait  bourreaux. 
1  est  inutile  d'affl.i::;er  nos  lecteurs ,  en  faisant 
le  tableau  des  traits  d'avarice  et  d'inhumanité , 
it  se  sont  rendus  coupables  les  différeus  supé- 
ars  locaux  de  diverses  maisons  de  charité  (1). 
»ufSt  de  dire  qu'ils  avoient  produit  une  tello 
mentation  intérieure  dans  l'ordre  ,  qu'au  der- 
r  chapitre,  en  mai  1789,  il.  a  été  impossible  à 


i)  Il  y  a  dnns  certaines  maisons  de  charité  des  pen- 

inaires  pour  lesquels  on  paye   une  pension  tous  les 

,   Il  en  est  d'autrf  spour  lesquels  on  a  payé  une  somme 

!  fois  donnée  ;  les  moines  appellent  ceux-ci  dcs/orfrits, 

frère    d'un   nrctro  habitué    dans   une   paroisse    de 

is  ,  pensionnaire  dnns  une  maison  de  charité,  avoic 

attaques  (répiloâ-ic  si    terribles  ,    qu'il    lui    arrivoit 

accidcns  graves.  Une  personne  qui  int  témoin  d'une 

ite  que  fit  ce  rr.aladc,    dit  au  supérieur  qu  il  dvroit 

ndrc  des  précau-ions  ;  que  quelque  jour  le  malade  re 

îToit   en  tombant.    Ek    hlen  J   reprend  froidement  le 

îne ,   cest  un  for  fût. 

^ûus  avons  eu  ccHnoîssance  d'un  compte  dirs  frais  fu- 
•aircs  d'un  grar.d-vicsire  ,  décédé  dans  une  maison  de 
iritc  ;  ils  scmontoiert  à  cinq  cents  livres  ;  et,  vérifi- 
ion  faite  ,  Tecclésiastique  âvoit  été  enterré  avec  deux 
rges  ,  sans  qu'on  eût  célébré  ime  messe  basse  pour 
.  Ce  ne  sont  là  que  les  moindres  fait*  que  nous  pour- 
ns  dévoiler. 
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ces  religieux  de  s'entendre.  Il  a  Mlti'que  le  roi 
nommât  deux  commissaires  du  conseil  pour  assister 
aux  élections,  et  pour  leur  donner  un  règlement 
provisoire. 

Un  ordre  dëchiré ,  il  y  a  six  mois ,  par  des  fac- 
tions,  par  des  cabales,  peut-il  être  aujourd'hui  assez 
'  tranquille  pour  voter,  d'une  voix  unanime ,  la  con- 
servation de  l'institut  ?  Les  revenus  et   l*autorité 
ëtoient  la  cause  des  divisions  ;  elles  ^croient  donc 
éternelles ,  si  le  régime  subsis'toit;  il  n'y  a.  en  France 
que  trente- deux  hôpitaux  de  Tordre  dé  fa  Charité; 
il  y  a  fort  peu  de  sujets  dans  chaque  maison.  Cet 
institut  ne  suffiroit  a.ônc  pas  pour  établir  une  ad- 
ministration uniforme  des  secours  publics  aux  ma- 
lades dans  .tous  les  districts  et  dans  toutes  les'mu- 
nicipalités.  Quel  peut  donc  être  le  but  de  cette 
adresse  du  supérieur-général,  sur  lequel  il  faut  que 
l'opinion   publique  se  fixe  un  instant.*^  Lé  voici: 
L'honnête  frère  Yves  voudroit  que  Ton  ne>  pour- 
vût pas   si- tôt  au  sort  des  religieux,  qui  veulent 
rentrer  dans  la  société  ,  qu'on  lui  laissât  Tadini- 
nistration  des  biens  de  l'ordre,  assez  long-temps 

J)our  qu'il  se  fût  procuré  les  moyens  de  viY^e  dan$ 
a  société  en  ex-supérieur-général. 


y^isites  des  farines  à  l'Ecole  Militaire. 

Le  sieur  VauvilUers  se  disant ,  on  ne  sait  pourquoi, 
lieutenant  de  maire  au  département  des  subsistan- 
ces, invita  les  districts  à  envoyer  une  députation  pour 
examiner  l'état  des  approvisionnemens.  Cette  visite 
a  eu  lieu  le  22  février  dernier. 

Le  président  des  subsistances  vouloit  se  profurer, 
à  la  veille  des  élections ,  un  beau  placard  bleu  ,  in 
geriere  laudati{*o  que  ses  amis  et  les  créatures  du 
ministère  pussent  colporter  pour  faire  entrer  le 
^ieur  Va^villiers  parmi  les  futurs  municipaux; 
parce  que ,  si  cel^  arriyoit ,  il  ne  faudroit  qu'u  i  m<>t 


iinîstre  adoré  k  ces  municipaux ,  pour  que  le  d^- 
çment  des  subsistances  fût  de  nouveau  confié 
•^ofesseur  grec. 

s'ëtoit  imaginé  rraisemblablement  que  la  visite 
t  se  passer  eu  compliraens  et  en  cérémonies. 
Elames  la  Fayette  et  Bailly  s'y  étoîent  rendues; 
/"auvilliers  leur  faisoît  les  honneurs  de  la  salle 
semblée,  et  les  députés  delà  commune  étoient 
)ut  ;  un  d'eux  cria  à  Tordre ,  et  M.  Vauvilliers 
procha  du  buream. 

ans  un  discours  préparé ,  il  rendit  le  tribut 
aee  au  ministre  adoré,  à  M.  Bailly.  Les  louanges 
L  leur  donna  ne  le  cédèrent  qu'à  celles  qu'il 
lonna  à  lui  -  même.  Il  remémora  ses  travaux  , 
lia  les  dépensés,  rie  parla  point  du  tout  de 
ëfice  ;  il  donna  st  entendre  seulement  que ,  tel 
t  le  détail  de  l'opération  des  subsistances,  qu'un 
linistrateur  pourroit  voler  de  fortes  sommes, 
5  qu'on  s'en  apperçût,  ou  du  moins  sans  qu'on 
le  lui  prouver. 

.près  ce  discours,  les  députés  se  transportèrent 
s  l'aile  gauche  de  l'Ecole  Militaire ,  à  la  suite 
ministre  adoré ,  qui  assistoi^  à  la  visite  ,  qui 
ivoit  tout  à  merveille,  qui  marchoit  fort  Vite 
dant  qu'une  voix  officieuse  crioit  de  temps  en 
ips  aux  députés  :  Allons  ,  Messieurs ,  ne  faites 

attendre  M,  Necker. 
«e  ministre  des  finances  alla  ensuite  dans  la 
r  passer  en  revue  le.s  volontaires  de  la  Bas- 
>,  qui  font. la  garde  à  l'Ecole  Militaire.  Une 
(ie  des  députés  le  suivit ,  l'autre  resta  dans  le» 
gasins ,  et  s'obstina  à  vouloir  visiter  sérieusement  ^ 
provisions. 

I  fut  même  fait  une  motion  par  un  député 
ir  qu'on  passât  dans  Tautre  aile  qui  n'avoit  pas 
ouverte.  On  eut  quelque  peine  à  trouver  les 
te-clefs.  Ils  arrivèrent  pourtant,  et  on  trouva 
is  cette  partie,  outre  de  très-bonne  farine  en 
nde  quantité  ,  environ  4  à.  5oo  sacs  avariés  ; 
s ,  un  magasin  particulier  appartenant  à  un  ©m- 
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ployë.qul  faît  du  pain  pour  les^  ouvriers  et  pout 
les  paysans  des  environs  de  Paris  ;  plus  ;  un  ma- 
gasin  appartenant  à  Yécole  de  boulangerie  cbaCrgée 
du  -pain  des  prisons  ;  plus ,  un  atelier  bù  Ton  tra- 
vaiiloit  quelques  farines  maronnées.  * 

Les  députée  demandèrent  pourquoi  tes  ouvriers 
ordinaires  n'étoient  pas  en  activité  un  jour  de  vi- 
site. Il  sembJoit  qu  on  craignît  qu'ils  ne  conver- 
sassent avec  eux.  il  leur  fut  répondu  qiiej'lé  mi- 
nistre adoré  leur  ayant  donné"  pour  boire ,  oni  leur 
avoit  donné  congé  ce  jour-là. 

Quand  il  fallut  en  venir  à  la  rédaction  du  ver- 
bal, quoique  la  quantité  et  la  qualité  des  farines 
fussent  satisfaisantes  en  général,  les  députés  ne 
se  trouvèrent  pas  d'accord  sur  la  mesure  de  louan- 
ges qu*il  falloit  donner  au  '  sieur  V^uvilliers. 
Ce  n'étoit  pas  le  tout,  selon  quelques-uns ^  d'avoir 
fait  ramasser  de  belles  et  bonnes  larines  ,il  fallôit 
encore  savoir  si  l'achat ,  le  transport  ,  Femma^asi-  ' 
nement ,  avoient  été  faits  avec  économie  et  au  profit 
de  la  commune. 

Les  députés  se  séparèrent.  Une  partie  ,  dont 
quelques  Inemb'os  avoient,  pour  toute  opération, 
été  n^anger  une  matelotte  Su  Gros-Cailiou  ,  signè- 
rent un  procès-verbal  qui  fat  impiimé  le  lende- ' 
main^  et  répandu  avec  r|uatre-vingt  six  signatures  de 
dépiUéS'des  districts.  Gra'ndes  let  bruyantes  récla- 
mations, contre  cet  imprimé.  Le  ii6  ,  Je  sieur 
Vauviiliers  envoie  une  missive  non  imprimée  à 
chaque  district ,  dans  laquelle  il  déclare  que ,  par 
une  étourderie  inconcevable  de  copiste  ,  on  a  inséré 
les  signatures  de  vingt  commissaires  ^qni  n'avoient 
pas  réellement  signé  Je  procès-verbal'  de  visite,  et 
qu'on  en  avoit  omis  cinq. 

Il  falloit  bien  la  petite  omission  pour  pallier 
l'énorme  an;pIiation  des  signature^.  Or,  sur  cent 
^ingt  commissaires  de  districts,  il  reste  donc  qu'il 
n'y  en  a  réellement  que  soixante-dix  qui  ont  signé 
la  pancarte  louangeuse  délivrée  au  si«ur  Yau- 
vilHers, 
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Le  ^tal  des  sacs  -^  selon  sa  déclaration  ;  est  de 
^o  sacs  àvt  poids  de  525  liv.  ;  et  il  arrive  cha- . 
e  jour  du  bièd  qui  se  décharge  quai  des  Tliéa-  ^ 
s  1  aiasi^  nous  sommes  approvisionnés  jusqu'à  ' 
prochaine  récolte.  U  ne  manque  plus  à  la  gloire 
sieur    Vauvilliers    que  de   rendre    publique- 
int  son  ccfnipte^  et  d'en  déposer  les  pièces  jus- 
catives    dans  un   lieu  où  tout   citoyen  puisse 
jr  en  prendr-e  communication.  Il  faut  espérer 
5 ,  s'il   ne  le   fait   pas  ,    nul   district  ne   sera 
ez  ennemi  de  la  commune  pour  le  porter  aux 
desmunicipales  dans  les  prochaines  Sections. 


Affaires  de  Bordeaux. 

Depuis  longtemps  les  aristocrates  nous  mena-  • 
ent  des.  provinces  méridionales  et  des  villes  ma- 
imes.  lisse  plaisoient  <\  prophétiser  une  explosion 
is  la  ville  de  Bordeaux,  qui  s'étoit  signalée  dans 
révolution  par  sa  modération  et  sa  tranquiUité. 
:z,  disons-nous  à  ceux  qu'akrmoient  ces  brava- 
»  :  Si  Varnour  de  la  liberté  et  de  la  patrie  étoit, 
'lé  de  la  France  y  nous  le  retrouverions  au  cœur 
'  Gascons  (i), 

Jnand  les  d(^putés  de  l'armée  patriotique  ,  ceux 
.  colons  résidens  à  Bordeaux,  se  sont  présentés  à 
semblée  nationale ,  pojir  demander  le  maintien  d© 
rartedes  noirs,  et  qu'après  leurs  discours,  ils  ont 
se  ranger  sur  les  bancs  des  aristocrates ,  nous 
»ns  été  affligés  ;  mais  nous  n'avons  point  cessé 
vanter  la  loyauté  ,  l'énergie  ,  le  patriotisme  des 
rdelaiA. 


i)  On  s'est  plu  depuis  quelques  années  à  ridiculiser  lo' 
ictère  gascon  dans  mille  mauvaises  pièces  de  théâtre, 
xs  soTtises  ont  passé  dans  la  société ,  on  ne  sait  pour- 
ri. Que  Fon  consulte  l'histoire  ,  que  1  on  fréquente 
gascon»  f  et  r^ft  veiMra  que  ce  som  de»  hommes. 


(3o.)  . 
On  nous  apprend  alors ,  pour  nous  atterrer,  que 
le  comte  de  Fumel  est  élu  maire;  nous  ne^on- 
cevons  pas  comment  les. braves  et  fiers  Bordelais 
ont  mis  à  leur  tête  un  homme  qui  n  a  pa»  rou^ 
de  marier  sa  fille  unique  k  un  au  Barry,  dans  le 
temps  de  la  plus  grande  faveur  de  la  fille  da  ce 
nom.  Nous  n  avons  point  cependant  désespéré  dô 
nos  frères  de  Bordeaux. 

Enfin ,  on  nous  apporte  l'exécrable  arrêt ,  signé 
d'Augeard  ,  où  le  parlement  ose  inviter  les  peuples 
à  regretter  êes  pères  ^  où  il  parle  de  sa  justice 
soui^erainey  où  l'assemblée  nationale  n'est  désignée 
que  sous  le  titre  de  députés  des  bailliages.  Acca- 
blés ,'  nous  l'avouerons ,  par  ce  concours  de  .  cir- 
constances ,  l'arrêt ,  la  députation,  les  ravages  des 
environs  ,  la  honteuse  élection  du  maire ,  nous 
gémissions  en  silence  sur  les  manœuvres  qui  avoient 
été  employées  pour  égarer ,  pour  séduire  des  Fran- 
çois, dignes  par  leur  vigueur,  même  sous  le  régime 
#Iespotique,  de  la  liberté  et  de  la  révolution,  (^uand 
nous  réce  vonsla  dénonciation  qui  a  été  faite  de  1  arrêt 
parTaide-major  général,  M.  Boyer  Fonfrède.  Nous 
admirons  cette  éloqutïnce  méridionale  qui  renverse, 
comme  un  torrent,  la  lâche  diatribe  du  procu- 
reur général  Dudon  contre  l'assemblée  nationale. 
Kt  flous  répétons  aux  oreilles  des  aristocrates 
effrayés  et  confondus  :  «  La  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Bordeaux,  colorant,  par 
une  lâche  adresse,  ses  principes  féodaux  et  ses 
desseins  criminels  ,  du  voile  du  bien  public  et  de 
l'amour  de  la  paix ,  a  voulu  tromper  le  peuple , 
qu''elle  n'avoit  pas  la  force  de  combattre ,  et  a 
montré  le  sent  ment  de  la  foiblesse  en  même- 
temps  que  celui  de  son  crime  ». 

Le^  détails  les  plus  agréables  succèdent  à  cette 
dénonciation.  Le   peuple  s'assemble  sur  la  place 
où  se  font  ordinairement  les  exécutions  ;  il  brûle 
l'arrêt  comme  séditieux.  On  dresse  un  procès-verbaL 
d'exécution,^  et,  le  ^3 Février,  deux  commissaires»- 


(  3i  ) 
I  font  lecture  sur  le  théâtre^  aux  applaudissemens 
I  tous  les  auditeurs. 

L'armée,  les  corps-ëlectoral  et  municipal  dënon- 
mt  larrêt  à.  rassemblée  nationale ,  qui  se  borne  à 
ander  à  la  barré  les  sieurs  d'Augeard  et  Dudon. 
bus  attendons  des  détails  précis  sur  les  moyens 
i'on  avoit  employés  pour  tenter  une  contre-révo- 
tion  dans  ce  pays.  Les  sentimens  du  peuple  e.t 
vigilance  de  l'armée  patriotique  nous  assurent 
le  le  reste  de  l'explosion  n'est  plus  à  craindre. 


lite  des  souscripteurs  qui  se  sont  présentés  chez 
*Me.  Ménard  de  Marsains^illiers ,  notaire ,  rue  de 
Seine ,  faubourg  Saint-Germain ,  n**.  29  ,  chez 
lequel  l'acte  pour  là  souscription  de  l'érection 
d^une  statue  à  J.  /.  Rousseau  a  été  passé ,  el 
dont  est  mention  dans  notre  n^.  3a ,  page  46. 

Mademoiselle  Dubief,  pour  .  .  .  .3  lir, 
M.  Tallien,  abonné  aux  Révolutions  de 

tris ,  pour 3 

M.  le  Pelletier,  principal    clerc,    chez 
".,  Brelut  de  la  Grange ,  notaire ,  pour .     .     3 
M.  Obled ,  licencié  es-Ioix  de  la  faculté  de 

iris ,  pour .3 

M.  du  Taillis,  clerc  de  notaire,  pour  .  3 
M.  Trinquesse ,  négociant  à  Paris  ,  pour  3 
M.  Gervais  ,  bourgeois  de  Moutreuil ,  près 

3rsailles,pour 3 

Requérant  que  la  statue  soit  érigée  en  place 
iblique  sous  la  face  du  ciel,  et  qu'il  soit  délivré 
chaque  souscripteur  une  gravure  représentant  l4f 
onument  qu'ils  auront  fait  élever. 
Madame  Aved  de  Loizerolles ,  pour.  .  5 
IM.  de  Seine,  sculpteur  du  roi,  pour  la  somm^ 
ï  mille  livres  ;  mais  à  condition  toutefois  que 
société  des  souscripteurs  voudra  bien  l'honorer 


i 


'  Au  soJÀ  <Iq  'VexécatiotL  de  cet  ouvrage  ;  dèclstvant 

en  outre  que,,  pout  ne  laisser  aucun  <]oate  sur  le 

véritable  d^sir  et  motif  qui  4'anime  ,  rhonneur  de 

imet^e  son  nom  au  pied  ^d'une.  statue  qui  s^ra 

.  immortîelle ,  par  Tob^et  seul  qu'elle  représenté ,  et 

.  dans  le  cas  où  la  demaade'  qu'il  feroit  dà%  hono- 

-  raires  sembleroit  donner  l'idée  qi&e  son  offre  de 

looo  livres  n'est  plus  qu«  fictive,  il  aura  la  prùs 

parfaite  soumission  aux  offres  qui  lui  seront  faites 

.  par  MM*   sas  coopérateurs  à  f  exécution  de    son 

monument ,  si  toutefois  elles  peuvent  être  la  justo 

indemnité  du  temps  et  des  frais  qu'entraînera  cet 

ouvrage. loopliy». 


Le  3  de  ce  mois,  il  s'est  tenu,  au  château  des 

^Tuileries  ,  une  assemblée  dans  laquelle  on  a  be^u* 

coup  agité  la  question  de  savoir  si^  on  aocordetroit 

aux  émigrans  un  délai  pour  revenir  dans  le  royau* 

me,  ou  s'ils  resteroient  proscrits. 


I^es  soi-disans^  pour  courohper  leurs  glorieux 
travaux ,  ont  offert  à  M.  de  la  Fayette  une  in- 
demnité de  100,000  livres.  Que  leur  importoit-? 
Ce  n'étoient  pas  ieuip  fonds  qu'As  offroient ,  c'e*^ 
toient  ceux  de  la  commune  ou  du  trésor  piiblic  ; 
M.  de  la  Fayette  a  riefu^é  d'accepter  une  offre  faite 
sans  pouvoirs.  Les  soi-âisans  ont  dit  qu*ils  useroieçit 
du  droit  qu'ils  avoient  de  l'enjoindre  ,  pour  le  for- 
cer d'accepter.  O  natos  ad  scrvitutem  homines  / 
%     Plusieurs  districts  ont  cassé  Toffre  faite  par  leurs 

.  mandataires  ,  et  néanmoins  ont  voté  quil  seroît 
offert  une  indemnité  à  M.,  de  la  Fayette;  M.   le 

.  commandant  4  généreusement  persisté   dans  son 
refus.       .  .  - 

PAPIERS 


F 


i. 


iéouc^  dr  cffa/uf^  iz  lffr^Aâ^  anùnùp  J'uJt^  moin.êtdâ  /'auâv  j'on^rié- 
Je  nu^K't/a  au  mam  Ai  d'un  £àn/d^  p^m^ 


ac\'itr^ 


J^t  OM  mûitP  de  man^ .  ntc  de*.'' ^^ùraù .  mime  ^aarârer ,  J^^  ^û  . 
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PAPIERS    DE    LA    BASTILLE. 

-  Je  soussigné  >  certifie  avoir  remis  ;noi-méifîe  à  M»  Prud* 
fiomme  les  pièces  originaicis  de  la  cotisjw ration  et  d« 
ïna  captivité  développées  dans  mon  ir*éiîioire  ,  étant  lilx^ 
depuis  quatre  mois  pir  les  bontés  de  M.  le  co:r/^j  de  ^ 
ëaim-Pncst,  et  que  toi  doit  être  aj<)utée  ^  Geilcs-li  s^u- 
ment. 

Le  Prévôt  de  Eeauaioni;. 

^  Paris,  ce  ai  fè\^rier  1790. 

^uitt  de  Vhorrible  conspiration  découpertû  en  juil^ 
let  1768;  parle  Préç^ôi  de  BeauMû.'tt: ,  prison- 
nier pendant  aa  ans, 

*JBastille  f  ma  première  prison  \  te  l'y  novembre 
1768  ,  durant  onze  mois.  Cause  de  mon  empri". 
bonnement.  ^ 

J*ai  été  moins  ptaitraité  à  la  Bastille  .que  dans  mes 
trois  autres  prisons.  Le  gouverneur ,  le  lieutenant  de  roi, 
et  ie  major  Bocquillon ,  me  venoient  voir  chacun  à  leur, 
tour  presque  lous  les  jours  de  la  semaine.  Cependant  il$ 
n'empêchèrent  point  Sarfine  de  me  vcler  et  de  taire  por-t 
ter  chez  lui  une  pleine  malle  de  papiers  ramassés  in  ^ijb^ 
dans  ifia  prison  ,  parmi  lesquels  étoit  i^.  une  copie  du 
pacte  Laverdien ,  que  je  viens  de  dénoncer  par  mémoire  y 
a**.  L*araignéc  de  cour,  ou  résultat  des  résultais,  que 
j'éfois  sur  le  point  de  terminer  ;  3^.  une  foule  de  papiers , 
mémoires  imprimés,  extraits  de  lecture  et  autres  choses; 
4*^.  un  petit  porte-feuille  de  maroquin,  rouge  à  serrure 
d'argent ,  dans  lequel  j'avois  à  recevoir  un  etfct  de  cent 
louis  sur  la  dame  Loquet  de  Grandville;  5^.  les  captareufs 
«t  les  satellites,  en  me  menant  à  la  Bastille,  se  sont  em^ 
parés  de  tout  ce  que  j  avois  chez  moi  et  sur  moi ,  comme 
devant  leur  appartenir  pour  leurbénéôcc  de  capture,  et. 
tout  est  perdu  pour  moi  ;  emplois  ,  gains  à  faire,  perte  de 
mon  mobilier,  privation  de  mes  biens ,  perte  de  mon  temps, 
lie  ma  liberté  et  de  ma  jeunesse  daxM  douze  pèrsécutidos  en    . 
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captivité  durant  vingt-deiix  ans  passés.  Me  r**fuseroît-oti 
aujourd'hui  une  indemnité  consic! érable  et  solidaire  ^ur 
chiicun  de  mes  persécuteurs  dénoncés ,  qui  sont  tous  im- 
mensément riches  de  leurs  forfaits ,  pour  chacune  des 
vingt -deux  années  d'indue  et  torcionnare  vexation  ?  Au 
moins,. j*ai  droit  de  la  requérir  et  d'en  espérer  la  con-i» 
damnation  par  l'assemblée  nationale  ,  à  qui  je  vais  don- 
ner lé' détail  de  mes  vigoureux  combats  dans  mes  quatre 
autres  prisons  pour  la  uéiense  de  mes  Souverains  et  de  la 
patrie. 

J)onjon  de  f^incennes ,  ma  seconde  prison ,  durant 
1 5  ans* 

En  1771  y  le  sîeur  de  Sartine,  embarrassé,  importuné 
de  tant  d*innocens  arrêtés  par  Tabus  qu*il  faisoit  de  l'au- 
torité du  roi,  et  de  la  prostitution,  par  Phélippeaux  , 
des  lettres-de-cachet,  qui  sont  inconnues  dans  tous  Ici 
états  de  l'univers ,  vient  au  donjon  de  Vincennes  sans 
se  faire  annoncer  ,  pour  corrompre  les  prisonniers  dé- 
tenus par  lui ,  sur  les  famines  de  1767  ,  1768  et  1769  , 
à  l'exception  de  moi  seul,  qui  étois  ferme  et  constam- 
ment résolu  de  le  dénoncer.  Il  leur  promet  la  liberté 
prochaine,  à  condition,  i^.  de  trahir  le  roi  et  la  putrie, 
s.^,  qu'ils  tairoient  non-seulement  leur  emprisonnement 
^t  sa  cause ,  mais  encore  ce  qu'ils  sav oient  ou  ne  savoicnt 
point  touchant  le  monopole  des  bleds  du  Roi  ,  qui  , 
de  temps-en-temps,  faisoit  naître  la  famine  généiale 
dont  se  plaignoit  le  public,  sur-tout  en  ces  mêmes  an- 
aéesi767,  1768  et  1769,  que  Is  parlemens  de  Paris  , 
de  Rouen  et  de  Grenoble  faisoient  cfes  perquisitions,  et 
donnoient  des  remontrances.  Plusieurs  des  prisonniers  , 
détenus  avant  moi  au  donjon  de  Vincennes ,  ignoroicnt 
pourquoi  ils  y  étoient  captifs ,  pourquoi  ils  avoient  été 
dérobés  à  leur  fartiille  et  à  leurs  affaires  ,  pourquoi  ik 
avoient  perdu  leurs  emplois,  pourquoi  le  ministère,  la 
police,  le  parlement,  les  gouverneurs  delà  capitale  et  du 
ichâteau,  ne  les  venoient  point  visiter  une  seule  fois  de 
la  part  du  rôi  ;  pourquoi ,  si  on  les  soupçonnoit  coupa- 
J)les  de  quelque  délit,  on  ne  les  interrogeoit  pas. 

Ils  demandoicnt  en  vain  d'êtr«  rétablis  dans  leurs  fon«- 
tions,  eu  qu'avec  la  liberté  on  leur  en  donnât  d'au- 
tres équivalentes ,  et  qu'en  les  indemnisant  de  leurs  pertes , 
017  les  déclaiAt  emprisonnés  sans  cause,  Riçn  n'éioit  plv» 


équitable;  mais  Sartme  ne  les  voulpit  pas^  voir;  il  ne. 
composoit  quarcc  ceux  qu'il  croyoit  capables  dele  faire 
repentir  de  ses  attentats  et  de  ses  insultes;  et  ceux  qui 
lui  pareissoient  isolés ,  sans  défense  ,  sans  parens ,  sans 
protecteurs ,  ou  originaires  de  province  ;  ceux  enfin  qui 
avoient  assez  de  cœur  pour  le  mépriser  ou  lui  résister^ 
il  les  sacrifioit  à  la  tyrannie  du  démon  Rougemontagne , 
qu  il  î^voit  choisi  pour  gouverner  despotîquement  cet 
enfer.  J'étois  malheureusement  du  nombre  de  ces  der- 
niers. ^ 

En  1775  ,  tandis  que  Sartine  voyage  pa|f  terre  pour 
apprendre  la  marine  C  on  n'avoit  point  encore  imaginé  i^ 
la  cour  gu  on  pût  devenir  marin  dans  la  police  ,  et 
même  ministre  du  département  de  la  marine,  pourvu 
que  ce  ministre  en  herbe  fît  une  tournée  exti;aordinaire 
dans  nos  ports ,  et  apprît  tout  d'un  coup  ce  que  c'est 
que  mer^  vaisseaux,  matelots , vents ,  côtes,  arsenaux, 
chantiers ,,  cartes ,  boussoles ,  &c.  s^ns  en  avoir  jamais 
vu  ,  ni  connu  les  noms  ;  ces  prodiges  vantés  par  Jes  ga- 
zettes étoient  réservés  à  notre  siècle  ;  et  cependant  iitt 
décrotteur ,  un  palfrenier ,  qu'on  auroit  nommé  ministre 
de  notre  marine ,  en  auroit  pu  faire  autant  avec  des 
guide-ânes);  tandis  donc  que  Sartine  visite  nos  ports ^ 
sortant  du  vil  trip/)t  de  la  police  ordurière  qu'il  exerçoît 
dej)uis  dix-huit  ans  au  malheur  de  plus  de  40  mille 
citoyens,  un  rejctton  des  Entraguès  et  des  Lamoignon  ,' 
]ui,  sous  Henri  IV ,  donnèrent  de  si  belles  preuves  de 
i^.élité  ;  Malesherbcs  ,  non  moins  surpris  que  Sartins 
d'être  fait  ministre,  vien8  au  donjon  de  Vincennes ,  le 
32  juillet  de  la  même  année,  accompagné  d'Albert, 
son  subdélégué  en  police ,  et  de  quatre  de  ses  premiers, 
commis  visiter  les  prisonniers.  11  entre  chez  moi  avant 
tous  les  autres ,  et  me  demandé  pourquoi  et  depuis  quel 
temps  je  réside  dans  cette  prison  d'état. 

Depuis  déjà  sept  ans  ^  thonsieur ,  après  onze  mois  de 
Bastille  ,  sans  qu*on  m'en  ait  déclaré  la  cause  ;  mais 
cette  cause  ,  que  je  soupçonne  ,  loin  de  m'inculpcr  y. 
m'honore  et  contraint  mon  devoir.  QucUe  est-elle  donc  i^ 
apprenez-la  moi ,  puisque  je  visite  les  prisonniers  pour 
délivier  ceux  qui  te  méritent.  C'est  qu'en  ne  pensant  à 
rien  ,  Dieu,  qui  veille  sur  toutes  choses,  m'a  fait  dé- 
couvrir le  pacte  abominable  d'une  ligue  vraimein  infer- 
nale dans  son  objet,  on^  pour  mieux  iirc  ,  d'une  con~ 
firation   sans  pareille:  contre  h  roi  et  ^ontie  h  Frtncc 
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AÈcre.  Upc  lîguc  ,  Une  conjuration!  que  dîtes-vo«s-là^' 
lie  vous  trompcz-vciis  point  ?    Non    certes ,  mondeur  ^ 
je  ne  me    trompe  point  ,    et  plût  i  Diçu  que  je  me 
trompasse  I  elle  n*existcroit  point  ;  mais  elle  se  renou- 
velle de  12  en  12  ans  depuis  1729,^ et  s'exéi^ite  encore 
CTi  secret  actueUement.  A  cette  réponse,  le    ministre 
ÇÛtit,  çt  demande  quels  en  sont  les   auteurs?  Presque 
tous  vos  confrères,  dans  les  premières  et  secondes placet 
de  ministcre:  mais,  quels  cirils  soient  y  dites-le  moi, 
n'est-il  pais  ce  mon  devoir  âe  les, dénoncer?  Car,  si  je* 
ne  le  fsis  pas.,  dès-lors  je  conspire  comme   eux  ,  sang, 
être  avec  eux,  par  le  silence  le  plus  crîininel  ,  puisque' 
ce  silence  me  charge  de  leurs  cnmcs ,  si  je  laisse,  $2tjs 
rien  dire,  accabler  mon  souverain  et  la*  France  entière. 
Qu'en  oensez  vous ,  monsieur?  La  loi  de  1477,  calquée, 
sur  la  loi  gcnérije  des  empires  de  l'univers,  ne  porte- 
t-elie  pas  dans  les    registres  cftm   du   parlcbicnt ,  que. 
«  quiconque   aura   découvert  ou  entendu  parler  d'une 
ft'Conjiuratîon,  soit  contre  le  roi  ou  monseigneur  le  Dau-. 
»  pbiii ,  soit  contre,  Tétat ,  et  qui  ne  viendra  pas  la  dé- 
3^  noncer,  sera  puni  de  la  perte  de  ses  Uens,  de  çon , 
3^'  honneur   et  de  la  vie  ,  comme  les  conjurés ,  s'il  est 
>•  convaincu  d'avoir  tu  ce  çu'il  savoit  >>  ?  Oui,  ce  prin^ 

'cipe  est  certain  ,  dit  ce  ministre ,  nommez-moi  ces  au- 
teurs? Ce  sont  MM,  de  Laverdy,  de  Sarcine,  Boutin, 
Longloais,  Boulongne,  TrudainedcMontÎ2ny,'Choiseul, 
le  ^îoir,  Crcmot  du  Bourg.  .  .  .-^  J'en  àllois  nomniv 
,  besucoup  d'autres  ;  mais  M,  de  Maleshcrbes  m'arrête 
pour  me  detr.andcr  qui  est  ce  Montigny  ?  Et  Albert , 
qui  voyôit  bien  que  toute  la  police  al  (oit  entrer  dans 
Mia  dC'jlaraticn,  se  pressa  de  rcj:or.c!rc  pour  moi  ;  c'est 
M.  Triidaine  fils ,  qui  ajoute  à  son  nom  la  terre  de  Mon- 
tigny ,  acquise  pwr  scn  père.  Alors  le  mimstrc,  ne  sa^^ 
chsnt  ce  qu'il  doit  l'aire  pour  son  maître  et  pour  l'état  sur 
linc  conjuration  et  une  ligue  qui  lui  est  déclarée,  con- 
sulte ,  dans  mon  cachot  j^  à  la  tète  de  mon  lit ,  le  seul 
Borot,  son  mentor  et  son  guide-âne,  sans  appeller  les 

^ trois  autres,  ni  le  lieutenant  de  police,  et  Borot  lui  con- 
seille de  prendre  toujours  politiquement ,  tant  contre  le 
roi  et  l'ctat  entier ,  que  contre  moi-même,  le  parti  de 
SCS  confrères  abscns  ;  et  de  me  nier  qu'aucune  conjura- 

'  tion  puisse  exister.  —  Et  sur  cria  îe'fantôme  ministre 
s'adrcssant  à  moi,  soutient  qu'il  n'y  a(ni  pacte,  ni  ligue j^ 


m  coojuratîon.  Eh  bien  l  monsicuf  ,  vorfcï-vôus  gUtf 
h  ligue  et  la  conjuration  que  je  vous  t'énonce  n'existe 
plus;  eii  ce  cas ,  comme  je  ne  suis  en  prison  qiie  pour  l'avoir 
découverte  ;  et  ,  de  peur  que  je  fa  dénonce,  vous  me 
devez  laiîberlé  sur  le  cliaujp ,  soit  qu'elle  existe  ou  n'existe 
pas.  Pourquoi  ?  parce  que ,  si  elle  n'existe  plus ,  vous 
n'avez  plus  le  droit  de  m^. retenir  utt  «oïl  instant  ;  je 
suis  déchargé  de  l'embarras  de  la  dénoncer  ;  et  cepen- 
dant- j'aurai  à  pourstd^re  la  police  en  indemnité. ,.  pou» 
in'avoîr  arrêté  sans  motif  déclaré,  durant  huit  ans  jus^ 
qu^  ce  jour.  Vous  ne  disconviendrez  pas  que  lè  rxA^ 
ni?tère  ni  la  police  n  pnt  pas  dû  me  punir  «ansr  un  délit 
évident.  Ils  n'ont  pu  me  reprocher  la  plus  légère  pecca- 
dille qui  autorisât  ma  détention  et  la  perte  de  mes  em^ 
plois,  quelques  recherches  qu'ils  aient  faites  wwr  ap- 
i>uyer  Pénorme  abus  de  l'autorité  ,  Templôi  rurtif  de? 
Jettres^de-cachet  même  contrefaites ,  lenlèvemcnt  de  nuit 
cft  le  récélement  secret ,  |a«t  de  ma  personne  que  de 
stx  autres  citoyens  pour  la  même  chose  ,  l'audace  atroce 
de  s€  constituer  despotes  et   juges    oppresseurs    contre 

Soi  dans  leur  propre  cause  ,  Tinquisition  et  les  exécra^ 
es  persécutions  qu'ils  m'ont  déjà  fait  endurer  aVcc  plmr 
de  férocité  que  ne  feroicnt  de  barbares  Algériens ,  les 
attentats  et  le  vol  qu'ils  ont  osé  faire  de  mes  papiers 
dai>s  une  pleine  malle  à  la  Bastille ,  la  perte  de  mes 
emploii  et  de  mes  meubles  ;  enfin  ,  le  dérangement  de 
mes  affaires.  Voilà  des  raiscais  pour  ma  plainte.  Mais  sr 
la  ligue  et  la  conjuration  dont  je  parle  existoit  véritable- 
ment ,  û  ,  malgré  qn'on  m'ait  volé  à  la  Bastille  trois  co^ 
pics  du  pacte  ,  avec  mes  commentaires  à  mi-marçe  ,  je 
vous  en  mets  une  autre  entre  les  mains  dans  44  heure r 
de  ma  sortie  ,  avec  deux  mille  preuves  de  son  exécution, 
sous  vos  propres  yeux  et  ceux  du  vulgaire  ,  me  refusercz- 
vous  h  hbcrté  que  je  vous  demande  subîxo  ^  et  m'empè-* 
chcrez-vous  de  faire  ma  dénonciation  contre  les  cnne^ 
mis  du  roi  ,et  de  l'état  ?  Certes  vous  deviendriez  aussi 
coupables  qu'eux  ,  si  vous  oe  me  déli\Tiez  pas  de  leurs" 
mains  ^  et  si  vous  ne  dénonciez  pas  vous-même  au  roL 
leurs  forfaits ,  sur-tout  lorsrjue  vous  n'y  avez  point  de 
part.  —  Sur  ces  répliques,  il  consulte  pour  la  seconde 
fois  Borot  ,  qui  lui  suggère  de  ne  jamais  se  rendre  à. 
révidence  ni  à  îa  raison,  et  de  supposer  qu'un  homme 
trouvé  en  prison  n'y  doit  pas  être  sans  cause  ;  qu'il  faut 
aueiadrc  le  retour,  de  Sardine  ;  et  que,  s'il  y  en  a  uue^ 


(  3»  ) 
^ti  pcnt ,  safts  injustice^  me  la  laisser  (lébjttfe  arec  lirij, 
raisonnement  aussi  faux  qu'absurde  et  inique. 

La  suite  à  t ordinaire  prochaim* 


LITTERATURE. 

Les  ISfymphes  de  Dietyme  ,  où   Rivolueîonj  T  s 
r Empire  virginal  ;  i  voL  in- 8^^  de  SL2.6  pages» 

'  II  étoit  difficile,  après  l'immortel  archeiyêque  de  Cam-  ^ 
brai,  à:  tenter  un  roman  poétique  en  prose.  Tous  les 
écrivains  >  qui  ont  tenté  d'imiter  Téiémaqiie  ',  ont  toui 
échoué  dan?  ce  genre  ;  et  si ,  à  la  fin  de  ce  siècle^  M.  de 
Fiorian  a  su  nous  intéresser  par  les  cliarmes  de  son  sn^le, 
aux  tendres  amours  d'Estelle  et  de  Némbrin,  et  taire 
quelquefois  goûter  la  morale  répandue  dans  r^uma  Pont- 
pilius,  il  ne  faut  pas  conclure  de-là  que  notre  idi^e» 
dénué  des  ornemens  de  la  poésie  ^  soit  aussi  harmonieux 
que  Içs  beaux  vers  de  Racine  et  de  Rousseau.  Cétoit". 
donc  une  tâche  bien  pénible  que  celle  de  réformer  une 
opinion  appuyée  par  les  plus  Sages  écrivains.  L'ouvrage 
dont  nous  allons  rendre  compte  paroît  combattre  ce  sen-. 
txment  unanime  ;  il  tend  à  prouver  qu  une  prose  bien 
cadencée,  bien  harmonieuse  ,  a  quelque  chose  de  si  poé- 
tique ,  qu  elle  pourroit  être  préfet ée  à  la  poésie.  Ceci 
tient  trop  au  paradoxe ,  pour  ne  pas  chercher  coinmcnt 
l'auteur  a  pu  le  soutenir  jusqu'à  la  fin.  Un  extrait  détaillé 
de  ce  nouveau  \yociTïQ  nous  conduira  facilement  aux  résultats 
que  nous  désirons. 

M.  Fournier  de  Tony  a  jus;é  à  propos  de  diviser  son 
ouvrage  en  neuf  livres,  qui  l*^c>rmcnt  autant  de  chapitres 
ou  chants.  Ce  ne  sont  par-tout  qu'événemens  merveil- 
leux ,  aventures  singulières ,  etc.  Il  commence  par  la. 
peinture  suivante  de  la  situation  de  la  ville  de  Dietyme  et 
des  mœurs  de  ses  habitans. 

«  La  ville  de  Dietvmc  est  située  dans  Tisle  de  Crète. Ce 
lieu  et  soumis  aux  loix  de  l'Amour  qui  Ta  conquis.  La 
chdste  Diane  qui  riiablroit  autrefois  ,  avoit  établi,  dans 
les  forets  qui  couvrent  la  cmie  de  ses  montagnes  ,  la  d^ 
meure  des  jeunes  filics  rjui  lui  étoient  consacrée?.  Despa- 
rciâd  injustes ,  pour  satisfaire  des  vœux  inciscTets,  coa-     \ 
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inncâent  leuri  filles  à  ignorer  pour  toujours  ks  doux 
lisirs. d'épouses  et  de  mères;  ils  venoient  remettre  entre 
\  mains  de  la  déesse  la  victime  innocence  qu'ils  vouoient 
;  célibat  :  on  les  i'aisoit  jurer ,  sur  les  autels ,  de  conser- 
r  éternellement  une  rigoureuse  chasteté ,  et  de  renon- 
r  pour  la  vie  aux  douces  impulsions  de  i*amcur.  Ces 
ânes  fiUes  ,-dans  Tàge  le  plus  tendre ,  sacrifioient  ai- 
ment un  bonheur  dont  elles  ne  pouv oient  encore  se 
rmer  aucune  idée. 

i-es  jeunes  Gfiâtois ,  célibataires  par  nécessité,  languis- 
sent dans  une  inquiétude  alarmante.  Les  champs  res- 
îent  incultes  ;  une  tristesse  mortelle  se  manifesioit  sur 
front  de  ces  infortimés  >^.  On  doit  penser  que  cette  situa- 
m  va  bientôt  changer ,  et  qu'à  lai  première  occasion  ics 
ïnes  nymphes,  au  mépris  des  nien-ices  de  la  chaste, 
cs»e,  réuniront  tous  leurs  efforts  porr  se  soustraire  i 
C  odieux  esclavage.  M.  Foiirnier  de  Tony  l'amène  asspi 
urcusement  ;  il  tait  disparoître  la  déesse  pour  dts 
aîres  pamcuiures ,  et  conduit  dans  un  des  bosquets  un 
tbitant  de  l'isle ,  qui  bientôt  en  sera  le  héros.  Cet  insu- 
re se  trouve  conduit  par  le  hasard  près  de  l'enceinte 
i  la  fière  déesse  dicte  ses  loix.  Le  \Qune  Antéros  apper- 
îc,'"  à  travers  le  feuillage,  le  cercle  majestueux  Sc% 
mphes  de  Diane.  U  en  distingue  sur-tcut  une  qui  fixe 
i  moment  les  yeux  sur  lui,  et  les  baisse  aussi-tôt  ;  mais 
regard  a  pénétré  jusqu'au  fond  de  son  cœur. 
Les  nymphes  ont  à  peine  quitté  le  bocage  solitaire, 
'il  y  vole ,  et  (jue ,  se  prosternant  à  la  place  qu'occu- 
it  Mirsile,  il  jure  à  1  amour  de  vivre  et  de  mourir 
iir  elle. 

Plusieurs  jours  s'écoulent  pendant  lesquels  la  jeune 
mpKe  ne  paroi t  p^s.  Le  nouveau  Médor  commcnçoît 
déplorer  son  sort ,  lorsqu'un  autre  hasard  dirige  se$ 
s  vers  un  large  ruisseau,  entouré  d'un  bois  touffu 
)rangers ,  dont  les  branches  emnldcêes  Jormoient  une  voûte  de- 
dure  impénétrable  aux  rayons  du  soleil.  Ecoutons  M.  Fbur- 
nr  dans  la  description  suivante  :  ^  Le  jasmin  et  lé 
évrefeuille  ,  amoureux  de  la  beauté  de  ces  arbres,  les 
ibrasso-ent  des  replis  tortueux  de  leurs  rameaux  déliés; 

marioient  l'éclat  de  leurs  fleurs  à  l'or  <its"  oranges, 

à  rémeraude  des  olives. 

Il  apperçoit  deux  nymphes  qui  folâtroient  dans  ce 
nal.  D'abord  ,  il  ne  voi^t  que  leurs  têtes  qui  nageoient 
r  la  surface  des  eaux.  Les  ciirdcs  empressées  s'empt^ 


iroîentdelcur^bbnds  cheveux,  et  paroissoient  les  caresser 
amoureusement.  Puis  il  découvre  le  ferme  concour  it 
«ur  sein  voluptueux,  qui  s  élève  au-dessus  des  flocs;  c( 
bientôt  après  ,  ces  nymphes  se  dévoilant  de  la  gazie, 
dont  le  ileuve  jaloux  couvre  leurs  appas ,  étalent  à  sot 
yeux  surpris  tous  les  trésors  de  leur  beauté  ». 

Voilà,  sans  doute,  une  description  où  Ton  retrouve 
cette  fraîcheur  antique  ,  si  rare  parmi  nous.  Venons 
maintenant  à  Tintrigue  du  roman.  «  Antéro$  apperço^ 
4au  milieu  dé  ces  nymphes,  celte  qui  possède  déjà  toutes 
ses  affections  ,  la  belle  Mirsile;  11  veut ,  il  est  déjà  sur 
le  point  de  la  joindre ,  lorsque  la  nymphe,  saisie  de  frayeur^ 
lui  décoche  un  trait  mal  assuré  qui  va  percer  un  arhris^ 
seau  qui  se  trouve  sur  son  passage.  Antéros  Ten  retire  > 
et  veut  s'en  percer  dans  son  désespoir.  La  nuit  le  sur- 
prend dans  cette  cruelle  résolution.  Mais  Tamour ,  en  lu) 
connant  des  conseils  salutaires ,  rétablit  le  calme  daoi 
«es  esprits  ». 

On  verra  dans  le  numéro  prochain  ,  quels  mojeiK 
il  met  en  usage  pour  s'introduire  parmi  les  suivantes  de 
Diane. 


Lettres  au±  Rédacteurs. 

Paris  y  ee  aSi^^rzer  1790. 

MONSIEUR, 

Quand  je  vois  les  Amér'cains  du  nord  nous  dire, 
que  rOhio  et  le  Scioro  sont  la  terre  promise  pour 
attrapper  l'areent  des  crédules  Français  qui  se  laissent 
prendre  au  piège  ;  je  dis,  pleurons  leiir  destinée,  puisquMs 
sont  nos  frères.  Mais  disons  avec  espérance,  cela  par- 
viendra aux  oreilles  de  nos  pères  de  l'assemblée  natio- 
nale ,  et  ils  rendront  un  décret  pour  dissuader  leurs  enfam 
d  une  chimère  semblable  à  celle  de  la  fontaine  de  Jou- 
yence  (i) ,  et  le  mensonge  disparoîtra  avec  les  faussetés 

(  I  )  La   fontaine  de  Jouvence ,   selon   ce   que  lei 

Espagnols  s'étoient  figure ,  étoit  dans  la  Floride,  à-pcu- 

près  à  deux  cents  lieues  de  cçtte  terre  prétendue  promise; 

iiiaut  espérer  que  les  Français  de.  sgixame  -  dix  sa^» 


aè  fecHix  qui   sont  venus  répandre  dans  cette  capitale  n 
tjuc  des  vessies  étoient  des  lanternes.  ^     ' 

Quand  je  vois  de  plus  quelque  chose  que  je  vais  vous 
Wire  i  no^  pères  \  à  vous  en  qui  nous  avons  mis  toute 
taotre  espérance j  vous  ne  connoissez  pas  encore  le  tort 

Î[uc  nôtis  font  les  Américains  du  nord  ;  et  si  le  hasard 
ait  xpd  vous  lisiez  ce  peu  de  mots ,  rappeliez  -  vous 
tjue-,  si  vous  ne  leur  prombez  pas  nos  colonies  >  aiîssi-tôt 
que  vous  aurez  décrété  qtie  les  Nègtes  sont  des  prôipirié-; 
tés  auxquelles  oh  île  peut  toucher  qU'âvec  là  plus  grande 
Précaution,  et  avec  le  temps,  notre  commerce. est  elficorfl^ 
pérdii)  et  je  le  prouverai  comme  quatre  et  quatre. font 
Bint.  Grarid  Mirabeau,  quelle  Carrière  pouf  toù  génie I 
je  veux  dire  le  comte  ^  ne  perdons  pas  la  tôtc.  Ah  F 
tpie  les .  malheureux  ouvriers  en  France.  t*auront  d'obli- 
gation, |)uis(j;u'il  t5i  vrai  q[ue.  cette  prohibition  occupera 
au  ihoins  deux  cents  mille  bras  :  attentî'oft  snf-tçut  ^  la 
inarine,  cài-  les  Anglais  nous  obsetvent  comme  le  chat  la 
ioUris.  '  • 

Je  suis ,  eti  souhaitant  que  vos  yeux  âjiiissébt  s'ouvri» 
sur  ce  que  je  viens  de  vous  dire  ,  mes  chers  concitoyens, 

Creteil  ^  ce  24  février  f^d. 

ï^ermettez ,  Monsieur  ^  qù*au  moment  où  t'cTn  réunît  - . 
avec  une  espèce  d'acharnement  ^  tout  ce  qui  peut  donner 
de  la  défaveur  au  clergé,  je  rende  public ,  ,j^air  ta  voie 
de  votre  Journal  ^  un  fait  propre  à  justifier  4u'il  y  sft 
encore  ,  dvi  moins  dans  le  clergé  du  second  otdrc  ^  dur 
patriotisme  et  de  ThmiKtoit^. 

Dans  un  petit  coin  de  tcfrc  que  j'habite ,  le  vicaircf, 
du  lieu  ,  (M.  l^âbbé  Vassel ,  vicaire  de  la  paroisse  dé 
Creteil)  ,   a  réuni  elicz  lui,  tin  dé  céë  deririers  jours 


qui  partirôient  pour  ce  pays  ,  n  auroifeht  plus  que  vingt* 
ans ,  aussi-tôt  leur  arrivée.  Quelle  spéculation  pour  noa 
financiers!  mais  quils  y  prennent  garde,  s'ils ra|€U»issoieîft 
du  côte  de  la  vie  ,  les  Américains  saùroient  bien  leur  faire 
vieillir  la  bourse  ,  car  c'est  là  leur  dieu  tutéWré  et  leur 
grande  devise  ;  honni  soit  qui  rnàl  comprend  la  chose  î 
And  god  blessyou  and  jour  rjgm  com/y,.  0td  jpd^ave  nty  céïkl 
ry  mm  from  your  kmdi  ^  •    . 

No.-  34.  ■   K 


(4*5 

gf aé ,  toutes  les  femmes  sexagénaires  An  canton ,  pour 
feur  dcrin'c'r'à  dîner  ;  il  s*est  placé  au  milieu  d'elles 
avec  toute  la  franchise  de  Tégalité,  çt  s'est  livré  à  tous 
ks  élans  du  patriotisme,  avec  une  gaîté  honnête  et 
décente. 

C'étoit  un  spectacle  vraiment  intéressant,  Monsieur, 
de  voir  ce  jeune  ecclésiastique,  (  e^-oratotien),  au  milieu 
d'un  cercle  de  siècles  ambulans,  les  exciter  par  ses 
discours ,  tout- à-la-fois  civiques  et  apostoliques ,  les  unes 
à  la  gaîté,  les  autres  à  l'oubli  de  leurs  maux. 

Le  discours  du  bon  roi  à  rassemblée  nationale  y  a 
été  mis  à  h  portée  de  ces  bonnes  gens,  qui  ont  célébré 
par  des  libations,  qui  valent  bien  les  odes  de  nos  poëteS; 
u  gloire  du  monarque  dos  Français. 

11  est  bon  d'observer  ,  Monsieur ,  que  le  Néophyte  dans 
l'apostolat  est  un  membre  de  l'égUèe  militante  ,  et  vrai- 
ment patiente  ,  à  cent  écus  de  revenus  ;  voilà  comme 
avec  du  zclé',  du  patriotisme  et^  de  Thumanité ,  on  n'a 
pas  besoin  d'êrfe  riche  pour  faire  >le  bien. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsiçur,  votre  serviteur  très-, 
humble,  avocat;  et  abonné. 

MONSIEUR, 

On  trouve  dans  l'Observateur  Français  un  article  qui 
inculpe  Messi-curs  les  curés  des  environs  d'Andreselles , 
près  Melun.,.et  nommément  M.  le  curé  du  Châtclet- 
en-Brie  ,  de  s'être  refusé  à  la  publication  de  différens 
décrets  de  l'assemblée  nationale  ;  cous  vous  prions  de 
faire  connoître  au  public  lé  faux  de  cette  calomtiie, 
parce  qu'il  est  de  notoriété  publique,  dans  le  canton, 
que  tous  ces  Messieurs ,  et  spécialement  le  curé  du  Châ- 
telet ,  y  ont  mis  le  zèle  que  leur  dictoit  le  patriotisme 
le  plus  pur. 

Nous  avons  l'honneur  d'être.  Monsieur ,* vos  trèf- 
humbles  et  très  obéissans  serviteurs  ,  Blous  ,  curé  de 
Milly-les-Gr'anges;  PoHAN  ^  cuié  du  Châtelet-en-Brie; 
Delemotte,  curé  de  Mâchants;  Thlillier,  curé  des 
Terennes;  CHATEL,curédeSévalence- en-Brie;  Becquet, 
curé  de  Blandy-en-Brie;  FerOT  ,  prieur-curé  de  Chà- 
4illon-cn-Brie  ;  Lemy  ,  prieur-curé  de  Courtry-en-Brie. 

Ç^  9  F4vmr  1790 ,  du  Ch4c^k$  çn-Srie. 
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JftONSIEtJR^ 

ans  votre  N^.  32,  je  vois  la  note  suivante,  page  3^ 

Un  Nègre  libre  ne  travaille  plus  à  la  terre ,    après 
oir  été  affranchi ,  etc.  »i 

;  yicns  de  Batavia ,  ôaus  Tisle  de  Java  ;  on  y  fait 
e,  café,  indigo:  avec  des  Javannois,  qui  sont  cou- 
de mulâtres^  naissans  libres,  et  auxquels  on  donne 
Is  par  jour,  etc. 

y  a  des  esclaves  ordinairement  malais;  quand  on  les 
inchit,  ce  qui  arrive  très-souvent,  ils  se  louent  avec 
citoyen  à  5  ou  6  setsr  par  jour ,  où  ils  travaillent  à 
erre  au  même  prix, 
oilà  ce  que  ^e  puis  attester.. 

[uand  les  Quakres ,  dans  l'Amérique  du  nord ,  ont 
né  la  liberté  à  leurs  esclaves ,  ils  leur  ont  dit  :  Mes 
ms  ,  dès  ce  jour  vous  êtes  libres;  si  vous  voulez  me 
ir ,  je  vous  donne  tant  par  jour ,  si  vous  ne  voulez 
,  allez  servir  qui  vous  voudrez.;  cela  n'a  causé ,  au 
Yen  de  ce,  aucun  trouble. 

In  habitant  des  colonies  françoises ,  s'il  a  cent  esclaves 

000  livres  chaque  ,  perdra  certainement  et  rdelie- 
n  200  milles  francs ,  le  jour  que  la  liberté  sera  rendue 

esclaves. 

1  falloir  se  contenter,  sauf  meilleur  avis,  de  sanc- 
mer  que  dorénavant  la  traite  des  ]>^cgres-esclaves  sera 
sndue  ;  que  Tcsclavage  n'existera  plus  ;  et  il  falloit 
aisser  exister,  jusqu'à  l'entière  mortalité  de  ceux  qui 
t  esclaves  à  présent  ^  le  citoyen-habitant  des  colonies 
i^  rien  perdu  >  et  l'humanité  et  labolition  de  l'escla- 
e ,  n*en  eussent  pas  moins  subsisté  ,  etc.  Plutôt  ou 
5  tard,  qu'importe!  pourvu  qu'on  fasse  le  bien  sans 
il  en  résulte  un  mal  1 

fe  voudrois  que  rassemblée  décrétât ,  que  les  Rois  des 
inçais  ne  pourront  dorénavant  ,  se  marier  qu'avec 
î  Française  ;  ce  seroit ,  selon  moi ,  d'une  grande  poli- 
ue  pour  la  nation  française,   etc. 

Pai  apporté  de  Batavia  dcis  perles  qui  peuplent ,  c*est- 
lireV  qui  font  d'autres  perles;  si  vous  corinoissiez,  par 
ard  ,  un  naturaliste  qui  voulût  acheter  cet  objet  qui 


fifit  fort  cuijieux,  je  le  lui  vendroîs  ;  j'en  ai    ify  t2B\ 
grosses  qiie  petites ,  y  joint  la  mère  perle. 

J'ai  rhonneur  d'hêtre,  avec  recoimoissance,  Mon5iei;urj^ 
votre  très-humble  et  très-obéissaint  serviteur. 

Le  jeu  fut  de  tout  temps  «ne  passion  cnieBe.  L'abo^ 
Ktion  des  maisons  de  jeu;c  a^^a-t-rellc  lieu  ?  Le  trait  que 
pous  allons  citer  y  Tacçélérera  peut-être  : 
^  Le  27  février  dernier,  un  ami  de  Fhumanité  se  pro* 
menant  aux  champs-élysées ,  sur  les  six  Jieures  et  demifi 
dii  soir ,  apperçpit  un  homme  que  sa  présence  subite  in^. 
quictto.  Cela  n^est  point  surprenant  »  il  vouloit  attenter  i 
ses  propres  jours.  Le  premier  s'étant  éloigpi,  appcrçoit. 
â  Taïde  do  crépuscule  ,  aux  mouvenaens  du  second ,  qu'il 
tient  un  pistolet,  qu'il  se  Tajuste  ;  le  hasard,  ou  la  Pro- 
vidence ^  font  rater  le  coup  ;  l*ami  des  hommes  fond  sur 
le  suicide,  lui  crie  d'arrêter  :  en  approchant  j,  ce  malheu- 
reux sb  plaint  d'avoiç  manqué  son  coup ,  ^eoiét  cepen- 
dant son  arpie  à  celui  qui  la  l^i  demande;  et ,  ^ans  ïï- 
vresso  du  malheur ,  confesse ,  çn  plaignit  sa  famille  et 
ion  épouse ,  qu'il  avoit ,  il  y  a  quelques  jours ,  retiré  par 
méfiance,  des  ipaips  d'un  ami ,  60,000  liv.  ;  qu'un  traître^ 
?ous  la  même  dénomination ,  l'àvoit  conduit  dans  un  de 
ces  tripots  qui  avoisincm  le  Palais  -  Royal ,  où,  leurré 
d'un  faux  calcul  de  gain ,  il  avoir  en  trois  jours  réduit 
4a  fortune  ^  ?cro. 

Un  suisse  entrç  chez  un  bonnetier ,  marchande  linc 

Jairc  de  bas  ;  le  prix  fait ,  il  dit  qu'il  n'avoit  qu  un  billet 
e  2CO  liv.  ;  le  bonnetier  le  lui  change ,  et  rcîtiei>t  10  liv,. 
pour  l'escompte  ;  le  suisse ,  après  avoir  calctilé  „  s*àpper- 
Çoit  qu'il  lui  manquoit  10  liv.  ;  il  deniande  dçu:ç  abtrea 
paires  dç  bas ,  et  s'en  va  ;  le  bonnetier  va  à  sa  casernç  » 
tait  sa  pîaime  an  coifin^andant ,  qui  ks  fait  toi^s  assçm; 
hier  :  i|  rcconnoît  son  hommç  et  le  désigne  au  comman- 
clant  ;  le  suisse  dit  que  le  bonnetier  Ijgi  ayant  retenu  lo  liv,. 
sur  son  hiilet.  sans  le  prévenir ,  il  avoit  demandé  deiu^ 
autres  paires  de  bas  ,  et  s'en  étoit  allé  ;  plusieurs  de  ses 
camu'sdcs  ont  escompté  ,  à  leur  tour ,  au bonnQtiex,  quel^ 
oue.'î  coups  de  pl^t  de  sabre. 

J  «ipproad? ,  Monsiçyr  ^  du  commis  cppduçte^jyc  dç  ik 


jenc«  de  Metz,  du  24,  que  k  lâ-,  le  valet*de-chan|f 
du  priilce  de  Lambesc  avoit  passé  à  Metz  une  pîiallç 
poids  de  350,  sous  le  titre  de  vieilles  hardes ,  plom- 
firauduleusement  à  Paris,  et  qu'il  lui  a  dopné  en  sut 
iy,  pour  le  port  de  son  sac  de  nuit.  Ce  fait  répond  ^ 
èttit  de  madame  de  Montmorency ,  insérée  au  Jour-* 
quotidien  de  Paris  ^  et  au  mercure  de  cette  aimée  ^ 

armi  les  effets  volés  au  greffé  criv^dnçl  du  Châtelet  > 
a  upe  montre  très-facile  à  reconnoUre  :  elle  est  dé- 
iée  au  Mercure  de  France  du  la  avril  1788;  cllç 
'^e  les  années,  les  mois,  les  jours  de  la  semaine,^ 
qiiantièmçs  du  mois  et  de  la  lune,  ses  phases,  e| 
are  à  laquelle  la  mer  est  haute  et  basçe  chaque  jour 
s  vingt-deux  ports  de  mer  différcns  ;  comme  Lon^ 
(,  Bordeaux,  Cadix,  Lisbonne,  Amsterdam,  Dukh- 
jpe ,  Cherbourg ,  le  Havre ,  etc.  etp  CettQ  montra 
té  volée  ;  elle  étoit  passée  dans  les  mains  de  cini| 
canteurç  ;  on  Tavoit  fait  reprendre  par  |a  police  ;  ellç 
ié  ensuite  reléguée  au  greffe  criminel ,  d  où  on  prér 
i  que  rien  ne  sort  ^  sur-rtout  lorsque  ce  sont  des  bi- 
le^ ;  )e  propriétaire  s^est  présent^  plusieurs  fois  ai)^ 
ife  criminel  et  àu  tribunal  du  fchâtelet ,  et  isoq^ 
cat  lui  a  dit  qa'û  n'y  avoit  pas  moyen  de  la  ravoir., 
hpie  personne  ne  pourroit  la  raccommoder  que  le  pro- 
ftaire,  s'il  y  avoit  quelque  chose  de  dérangé ,  on  prier 
:  les  personnes  dans  les  mains  desquelles  cette  montre 
irroit  passer  ,  d'en  donner  avis  au  sieur  Pellier,  auteur 
cadrans  horizontaux,  rue  du  Four-Saint-Germain ,  et? 
lat  de  la  garde  nationale  de  la  troisième  division,  troi- 
tie  bataillon  ji  compagnie  C HARDI N^  »  . 
/épouse  de  M.  de  Mougeat ,  Me.  Ciseleur ,  rue  Saint^^ 
lis,  n^.  92  ,  est  accowchéc  dç  trois  filles,  qui  ont  toutdR 
baptisées  ;  la  première  a  eu  povir  parrain  ,  M.  Bailiy; 
re  de  Paris  ;  et  pour  marraine  ,^  madame  de  la  Fayette; 
econde.  Al.  Bourgeois,  çayde  national  de  la  cinquième 
ision ,  avec  Melle.  folam  ;  la  troisième  „  M.  Pienot-^ 
de  national  de  la  compagnie  du  père ,  avec  madame 
irdin.,  parente  de  l'accouchée  ^  et  épouse  du  capitaine.. 
f.  de  Morhain  ,  de  Phalsbourg ,  actuellement  à  Paris^ 
:i-devant  employé  dans  les  bureaux  de  S.  A.  S.  Mgr.  te 
i  dç  Penthièvre  ,  est  prié  de  donner  son  adresse  à^ 
>f ercîçr,  avocat ,  conseillçr  du  roi ,  ;^icien  niaire  roy4 
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iSc  Phalsbourg ,  quî  a  des  objets  importans  à  lui  com 
jrounîqner. 

Une  infinité  Ae  personnes ,  qui  sont  on  ne  peut  plus 
inquiètes  de  ce  qu'est  devenu  M.  de  LA  Ville-le-Rodx, 
député  de  l'Orient  à  rassemblée  nationale  ,  désireroit 
en  avoir  des  nouvelles ,  soit  par  la  voie  de  votre  jour- 
nal, ou  autrenftent. 

Des  journaux  se  sont  plû  à  parler  à  contre-sens  du  zèle 
de  M.  Régnier  deRo^ault,  qui  s'est  toujours  distingué 
dans  tous  les  corps  où  il  a  servi;  le  mémoire  signé  Girard, 
licencié  en  droit,  est  démenti  par  les  certificats  authenti- 
ques dont  ce  premier  est  muni ,  malgré  les  factions. 

C  H  A  T   E  L  E  T. 

Le  procès  du  baron  de  Bezenval ,  dans  lequel  étoient 
impliqués  MM.  de  Brbglie  ,  de  Barentin  et  d*À-.iti champ, 
a  été  jugé  dans  la  séance  du  matin  ;  et ,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public ,  ces  accusés  ont  été  dééhargés 
de  toutes  les  accusations  contre  eux  intentées.  L'instruc- 
tion du  procès  jpar  contumace  contre  le  prince  de  Lam- 
besc  est  réservée.  La  sentence  sera  imprimée  et  aiE- 
cfaée. 

Le  chevalier  de  Lezer  ,  ancien  ofEcier  aux  gardes- 
françaises  ,  a  été  arrêté  mardi  3  ,  et  constitué  prisonnier 
au  Châtelet. 

'  Le  sienr  Ferré ,  ancien  trésorier  du  district  des  Ma- 
thurins ,  sera  jugé  jeudi  prochain  :  it  se  propose  de  plai- 
der sa  cause.  ' 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Décret  relatif  à  la  division  générale  du  royaume^ 
rendu  dans  la  séance  du  mardi  .1 6  février^ 

L'assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit:  ,  -\  • 

Titre  premier,  ^rtkks  généraux. 

Art.  I.  «  La  liberté  réservée  aux  éleaeurs  de  plu- 
sieurs départemcns  ou  districts ,  par  difFérens  décrets  de 
l'assemblée  nationale ,  pour  le  choix  des  chefs-lieux ,  et 
remplacement  de  divers  établissemeos ,  est  celle  d'eu  dé- 
libérer, et  de  proposer  à  rassemblée  nationale,  ou  aut 
législatures  qui  suivront  ^  ce  qui  paroitra  k  plus  cos* 
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le  à  rintérét  général  des  administrée  et   des  justîil 

les  ».  ^  . 

fiT.  II.  <<  Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre 
i|lépartemens  et  les  districts ,  il  est  entendu  que  les 
^  emportent  le  territoire  soumis  à  l'administratipil 
Cte  de  leurs  municipalités ,  et  que  les  communautés 
:ampagne  comprennent  de  même  tout  le  territoire  , 
i  les  hameaux  ,  toutes  les  maisons  isolées  dont  les 
itafis  sont  cotisés  sur  les  rôles  d'imposition  du  chef- 

*♦• 

KY.  III.  *  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme 
tç  entre  deux  dépaftemens  ou  deux  districts,  il  est 
îfidu  que  les  deux  départemens  ou  les  deux  districts 
Jont  bornés  que  par  le  milieu  du  lit  de  la  rivière,  et 
les  deux  directioires  doivent  concourir  à  l'administra- 
i  de  la  rivière  ». 

jlT.  IV.  «  La  division  du  royaume  en  départemens 
m  districts    i'est   décrétée ,   (juant  à   présent ,  que 
rlexercice  du  pouvoir  administratif;  et  les  anciennes 
rions  ,  relatives  au  pouvoir   judiciaire  ,  subsisteront 
[u'à  la  nouvelle  et  prochaine  organisation  de  ce  pou- 
•.  Les  anciennes  divisions ,  relatives  à  la  perception 
impôts,  subsisteront  aussi  provisoirement  pour  1790. 
dispositions  relatives  aux  villes  qui  ont  été  désignées 
uîic  pouvant  être   sièges  des  tribunaux,  sont  subor- 
nées à  ce  qui  sera  décrété  sur  l'ordre  j'ud  ciaire  ». 
éance  du  mercredi  24  février.  Le  rapport  du  comité  féo- 
;  qui  étoit  à  l'ordre  du  jour ,  a  été  fait  par  >L  Mer- 
L'assemblée  a  décrété  les  articles   suivans: 
.RT.  I.  «  Toutes  distinctions  honorifiques ,  supériorité 
)uissancc  résultantes  du  régime  féodal,  sont  abolies V 
nt  à  ceux  des  droits  utiles  qui  subsisteront  jusqu'au 
lat ,  ils  som  entièremem  assimilés  aux  simples  rentes  et 
rgcs  foncières  ». 

kRT.  n.  «  La  foi ,  hommage  ,  et  tout  autre  service^ 
ement  personnel  ,  auquel  les  vassaux  censitaires  et 
mciers  ont  été  assujettis  jusqu  à  présent  ,  sont  abolis». 
lRT.  III.  «  Les  fiers  qui  ne  dévoient  que  Id  bouche  et  les 
is  ,  ne  sont  plus  soumis  à  aucun  aveu  ni  reconnois- 
:e». 

lRT.  IV,  <<  Quant  aux  fiefs  qui  sont  grevés  de  devoirs 
es,  et  de  profits  rachetables  et  aux  ccnsives,  il  en 
i  fourni  par  les  redevables  de  simples  reconnoissances, 
)ées  à  leurs  frais  pardevant  tels  notaires  qu'ils  vo«.- 
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liront  dîoîstr,  arec  déclaration  çxprcsse  des  confins  et 
de  la  contenance  ;  et  ce ,  aux  mêmes  époques  ,  en  là 
teiéme  forme  et  de  la  même  manière  que  sont  reconnus , 
idaiis  les  différentes  provinces  et  lieux  du  royaume ,  le$ 
autres  tdroits  fonciers  par  les  persoimes  qui  en  sont  char- 
gées ;  et  ne  sera  perçu,  sur  lesdites  recorinoîssances  dé 
iplus  forts  droits  de  contrôle  que  celui  qui  a  coutume 
ll*étre  payé  pour  les  déclarations  et  autres  actes  qui  )»a 
tenoient  ci-devant  lieu,  ju^qu  à  ce  que  l'assemblée  ait 
iprononcé  sur  les  droits  du  contrôle  »^. 

AÉ.T.  V.  «  En  conséquence  ,  les  Fonnes  ci  -  deVàbl 
usitées  des  rcconnoissances  jpar  aveux  et  dénombremens  ^ 
déclarations  à  terriers ,  gages  ,  pleiges,  plaids  et  assises, 
sont  abolies  j  et  il  est  détendu  à  tous  propriétaires  de  fiefs 
de  cohtinàêr  aiicuns  terriers  j  gages^  pleiges  >  ou  plaids 
et  assises  commencés  àvaik  la  publication  du  jasent 
décret  »i  ,    .  * 

Art.  VI.  «  Tontes  saisies  féodales  et  censueiles  et  toit$ 
droits  de  commise  sont  abolis  ;  mais  les  propriétaire! 
des  droits  féodaux  et  censuels  iion  abolis  sans  indeoH 
iiités,  pourront  exercer  les  actions,  contraintes,  fexé- 
éutions  ,  privilèges  et  préférences  qui ,  par  le  droit  com- 
mun ,  les  différentes  coutumes  et  statuts  des  lieux,  ap-^ 
paniennent  à  tous  premiers  bailleurs  de  Ibïids  ». 

Art.  vil.  «  Tous  les  droits  féodaux  et  censuels  eut-, 
iemble  ,  toutes  les  rentes ,  redevances  et  autres  droits 

3ui  Sont  râchetables  par  leur  nature  ou  par  Teffet  des 
écrets  du  4  août  1709"  et  jours  suivans ,  seront  à  IV. 
venir  et  jusqu'à  leur  rachat ,  soumis ,  pour  le  princi- 
pal ,  à  la  prescription  «jue  les  diverses  loix  et  coutUmei 
du  royaume  ont  établie  relativement  aux  immeubkj 
réels ,  sans  tien  irinover  ^  quant  à  présent ,  en  ce  qui 
concerne  la  perception  des  arrérages»; 

Art.,  VÎIL  «  Les  lettres  de  i-atificatiori  établies  par 
fédit  du  mois  de  juin  177 1  ,  continueront  de  n  avoir 
d'autre  effet  sur  lesdits  droits  que  d'en  piu'ger  les  arré- 
rages, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  une  nouvelle 
k)i  à  un  régime  uniforme  et  commun  à  toutes  le» 
lentes  et  charges  foncières,  pour  la  conservation  des 
privilèges   et^lTypothèques  )>. 

Art.  IX.  «  Le  retrait  féodal ,  le  retrait  censuel ,  It 
droit  de  prestation  féodale  ou  censuelle ,  et  le  droit  dere-^ 
tenue  seigneuriale ,  sont  abolis  ». 

Sianct  m  jeudi  mawu  On  a  lu  uHe  lettre  de  M.  de  II 


j ,  ffA  lumonce  un  paçiuet  adressé  à  Tai^senablS* 
le  par  le  conseil  supv!:ii^ur  de  Saint-Domingue, 
Jrnanc  ui^  contestation  entre  le  conseil  et  Tassenvt 

frdvinciale  de  la  partie  septentrionale  de  Tlsle. 
s*est  ensuite  occupé  de  Tarticle  X  du  projet  do 
Et  sur  les  biens  féodaux.  L'article  proposé  par  la 
é  ayant  été  attaqué  paç  M.  Péthion  de  Villeneuve  , 
talaction  proposée  par  M»  Chapelier  a  été  adoptée 
,*înaj.orîté. 

tS*.  X,  «  Tout  privilé^  ,  toute  féodalité  et  nobilité 
bns  étant  détruits,  les  droits  d'aînesse  et  de  mascu-r 
rà  regard  des  fiefs ,  domaines  et  aleui;  nobles ,  let 
ées  inégaux  à  rai^n  de  la  qualité  des  personnes  , 
abolis. 

JEn  conséquence  ,  toutes  les  successions,  tant  di- 
S  que  collatérales ,  tant  mobilières  qu'immobilières  , 
ichéronc ,  à  compter  du  jouf  de  la  publication  du 
Bt  décret ,  seront ,  sans  égard  à  l'ancienne  qualiti 
•eus  et  des  personnes ,  partagés  entre  les  héritiers , 
bt  les  loix  qui  règlent  les^  partages  entre  tous  lest 
éns  ;  abroge  et  détruit  toutes  les  loix  et  coutumei  ' 
contraires*  • 

cepte  du  présent  décret  ceux  qui  sont  actueUemerit 
5s  ou  veufs  ayant  .des  enfans  ,  lesquels  pàirtageron.t 
âix  et  leurs  cp-héritiers ,  conformément  aux  an- 
ies  loix  y  les  successions  immobilières',  directes  ol| 
ièralcs  qui  pourront  leur  échoir», 
clare  néanmoins  que  les  puînés  et  les  filles  dans  lei 
imes  où  ils  ont  eu  jusqu'à  présent  sur  les  bienf 
en  fiefs,  plus  d'avantages  que  sur  les  biens  non- 
MX  ,  contmueront  de  prendre  dans  les  ci-devant 
ks  parts  à  eux  assignées  par  lesdites  coutumes  > 
*à  ce  qu'il  ait  été  déterminé  par  l'assemblée  nation 
un  mode  définitif  et  uniforme  de  succession  paç 
le  royaume  ». 

i  a  ajourné  un  amendement  proposé  relativement  aux 
de  l'Alsace.  .  ^ 

rue  du  jeudi  soir.  Après  la  lecture  de  nombre  d'adresses 
nnoncent  la  formation  des  nouvelles  municipalités, 
iputés  extraordinaires  du  commerce  ont  été  adnus 
»arre.  Us  ont  demandé  à  l'assenAlée  un  décret  qui 
isàt  la  continuation  de  la  traite  des  noirs ,  de  la- 
î  dépend  ,  ont-ils  dit  ,  la  conservation  de  tout^ 
donies  d'Amérique.    . 

■5i.         ^  a 
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Une  députâtion  de  la  ville  de  Bordeaux  arant  *té  ipr 
letnent  admise  à  la  barre  ,  a  demandé,  i^.  le  maintien 
de  lesclavage  des  noirs  ;  i^.  celui  de  la  traite  des  noin ; 
5^.  des  loix  prohibitives  pour  le  commerce  et  Tappro- 
visiomiement  des  colonies;  4**,  Tabolîtion  des  privilèges 
de  la  compagnie  des  indes  ;  5^.  rabolicion  des  privilèges 
de  la  compagnie  du  Sénégal. 

La  question  a  été  ajournée  à  lundi  suivant.  Une  dé- 
putâtion de  la  municipalité  de  Paris  ^st  venue  de- 
mander que  tous  les  juifs  sans  exception  fussent  admis 
au  bénéfice  du  décret  rendu  en  faveur  des  juifs  Avigno- 
Hois  et  Portugais. 

Séance  du  samedi  26,  Le  comité  de  constitution  a  été 
autorisé  à\  donner  une  dénomination  aux  83  départe- 
inens. 

M.  de  Montesquieu  a  proposé  un  décret ,  portant 
réduction  sur  les  dépendes  ordinaires  du  tiésor  royaJ. 
M.  Mirabeau  a  dit,  que  le  ministre  de\Toit  donner  un 
état  détaillé  des  dépenses  de  179c.  Il  a  dit ,  que  l'état 
des  iiiiances  étoit  si  alarmant,  qu'être  tranquille  à  cet  égard, 
c'étoit  imiter  la  tranqu  llité  des  habitaiis  des  cnv.roDsdu 
Vésuve. 

On  a  porté  le  décret  suivant  : 

-  Art.  premier.  «  Il  sera  fait  une  réduction  prorisoirc 
de  soixante  millions  sur  le*  montant  des  dépenses  du 
trésor  public ,  dont  l'état  est  annexé  au  présent  décret  ; 
la  quelit  réduction  aura  lieu  à  compter  du  premier  avril 
procLain  ».       '  *        . 

II.  «  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  statyier  dé- 
finitivement et  en  détail  sur  chacun  des  articles  con- 
tenus daiîs  ledit  état  annexé  au  présent  décret.,  jipfès 
le  compte  détaillé  qui  lui  en  sera  rendu  par  le.  comité 
des  finances  et  les  autres  comités ,  mais  de  manière  que 
la  masse  des  dépenses  ordinaires  de  f  administration  gé- 
néral ne  puisse  excéder  les  bornes  prescrites  par  Tat- 
ticie  précédent  ,  et  qu'il  ne  puisse  é.re  proposé  ni  adopté 
à  cet  égard  que  des  réductions  nouvelles  ». 

m  <f>.  L  assemblée  ordonne  que  le  tableau  des  besoins 
de  tout  genre  c2e  l'année  179Q,  et  des  fonds  destinés  au 
service  de  ladite  aimée  ,  sera  mis  incessamment  sous  ses 
yeux  par  le  premier  ministre  des  finances;  que  le  comité 
des   fiûanc'cs  sera   tenu  de   présenter   sous  huilée  i 
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emblée,  nationale  k  projet  de  reinplatement  de  I^ 
pUe  pour  la  présente  année  ». 
)n  a  passé  à  la  discussion  du  projet  du  comité  féodtfL 
>ll  a  décrété  les  articles  suivans  : 

T   I   T   R   E      I    I. 

droits  seigneuriaux  qui  sont  supprimés   sans 
indemnité. 

lRT*  premier.  «  La  main-morte  personnelle ,  réelle  ou» 
rte ,  ainsi  que  la  servitude  d'origine,  la  servitude  per* 
nclle  du  possesseur  des  héritages  tenus  en  main-morte 
lie,  celle  en  corps  et  de  poursuite,  les  drois  de  taille, 
corvées  personnelles,  d'échute,  de  vuide-main,  le 
it  prohibitif  des  aliénations*  et  disposition^,  à  titre  de 
te,  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  tous  les 
rcs  effets  de  la  main-morte  réelle ,  personnelle  ou 
fte  ,  qui  s'étendoient  sur  les  personnes  ou  les  biens , 
t  abolis  sans  indemnité  ». 

L  «  Néanmoins ,  tous  les  fonds  ci-devant  assujettis 
a  main-morte  réelle  ou  mixte  ,  continueront  d'être 
ijeitis  aux  «utres  charges,  redevances,  tailles  ou  cor- 
s  réelles,  dont  ils  étoient  précédemment  chargés  ». 
IL  «  Lesdits^  héritages  demeureront  pareillement  assu- 
is  aux  droits  dont  ils  pouvoient  être  tenus  en  cas 
mutation  par  vente;  pourvu  néanmoins  que  lesdits 
its  ne  fussent  pas  àts  compositions  à  la  volonté  du 
priétaire  du  fief  dont  ils  étoient  mouvans  ,  et  que 
fits  droits  n'excédassent  point  ceUx  qui  ont  accou- 
îés  être  dûs  par  lesdits  héritages  non  main-morta- 
; ,  tenus  en  censive  dans  la  même  seigneurie  ,  ou  sui- 
it  la  coutume  ». 

!j*assemblée  a  rendu  ensuite ,  sur  le  rapport  de  l'abbé 
utte ,  un  décret ,  portant,  que  les  quittances  de  déci- 
s  ne  seront  imputées  que  sur  la  capuation  ou  la  taille 
r  contjjbuables  aux  décimes ,  et  non  sut  toutes  autres 
stations. 

Id.  le  président  à  lu  l'adresse  du  conseil  supérieur 
Saint-Domingue  ;  elle  a  été  renvoyée  au  comité  de» 
jports. 

iéamt  du  samedi.   On  a  a:c:'^ré  au  décret  d'hier   sur  lef 
inces  ,  ces  mots ,  sans  préjudice  de  ce  qui  a  été  décrôé 
les  haras. 

Dn  a  rendu  divers  décrets  pour  rendre  quelques ,  p*^ 
ss€S  de  r  Auvergne  à  divers  di«:rictSè  /     -  v   •  -^ 
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•  O»  n  passé  'à  Iz  tiiscussion  du  projet  léûiltl  :  ViP' 
ticle  suivant  a  excité  de  longues  et  sarantes  àtssertàûons  ^ 
x)h  MM.  Muquet,  Solhard,  Tro^fihet  etjPopulus ,  çnt 
développé  beaucoup  d*érudition.  On  a  adopté  le  projet 

du  comiré,  '  ^  . 

«  Tous  les  actes  d'afffanchissement  par  lesquels  h 
Aiain-'inorte  réelle  ou  inixte  aura  été  cbOfvertie  =9ur  les 
fonds  ci-devant  affectés  de  cette  servitude ,  en  redevances 
foncières  et  en  des  drx)its  de  lods  ^aux  nm  rat  ions ,  seront 
exécutés  selon  leur  foi  me  et  teneur ,  à  moins  que  lesdh^ 
charges  et  droits  de  mutation  ne  se  trouvassent  excéder 
les  charges  et  droits  usités  dans  la  tnéme  seigneurie,  ou 
établis  par  la  coutume  ,  relativement  aux  fonds  non 
main-mortables  tenus  en  censive  ».       t 

Séance  it  samedi  soir.  L'assemblée  à  rendu  un  décret 
pour  favoriser  Texportation  des  bois. ,  situés  dans  k 
Lorraine  allemande  ,  pour  les  adjudications  déjà  faites. 

M.  de  la  Meth  a  demaiidé  quil  y  eût  séance  extr»-^ 
ordinaire  le  lendemain  poiir  s*occiiper  de  Farinée;  ce 
qui  a  été  adopté. 

M.  de  Casteilane  a  fait  une  seconde  lecture  de  so» 
projet  de  décret  sur  les  lettres-de-cachet. 

M,  Tabbé  Maury  s'est  élevé  contre  Tarticle  pre- 
mier du  projet.  M.  Freteau  l'a  réfuté.  M.  Moreau  de 
Saint  Méiy  a  proposé  un  amendement  ;  l'assemblée  « 
été  levée  sans  qu'il  y  ait  eu  de  décret  porté. 

La  discussion   sera  continuée. 

Séunce  du  dimanche  28.  L  organisation  de  l'armée  a 
occupé  toute  la  séance.  Nous  nous  bornerons  à  rap- 
porter ks  articles  décrétés  ,  remettant  à  demain  les  débats. 

Art.  ptemier.  «  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  y. 

IL  «  L'armée  est  essentiellement  destinée  à  combattre 
les  ennemis  extérieurs  de  la  patrie  ». 

in.  «.  H  ne  peut  être  introduit  dans  le  royaume,  ni 
admis  au  service  de  Tétat,  aucun  corps  de  troupes  étran- 
gères, qu'en  vertu  dun  acte  du  corps  législatif  sanctionné 
par  le  foi  », 

IV.  «  Les  sommes  nécessaires  pour  lentrcticn  de  Taï- 
mée  ,  seront  fixées  annuellement  par  chaque  lépslaturcy. 

V.  «  Les  législatiues  ni  le  pouvoir  exccutif-ne  peu- 
vent donner  aucune  atteinte  au  droit  qu'a  chaque  citoytti 
-d'être  admissible  aux  diifcrens  grades  de  l'armée  ». 

VI.  «  Tout  miliiaire  en  activité  conservera  son  domi- 
cile^ malgré  ses  absences  nécessitées  par  sofi  service/ 
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j^t -exêpeer  les  droits  de  citoyen  actif,  sll-â  tfaf- 
jl^'les  qualités  exigées  par  les  décrets  de  rassemblé» 
iiinule  >\ 

fil  «  Tout  militaire  qui  aura  servi  l'espace  de  x6 
^  satis  aucune  interruption  et  sans  reproche ,  jouim 
U  plénitude  des  droits  de  citoyen  actif,  sans  êtne 
jetti  aux  conditions  relatives  à  la  .contribution  et  A 
iropriété  ». 

ÏH.  ^  Larmée  prêtera  chaque  année,  le  14  juillet,  la 
9£nt  civique  décrété  par  rassemblée  nationale  >►. 
S.  «  Le  ministre  de  la  guerre,   et  tous  les  autres 
is  du  pouvoir  exécutif,sont  soumis  à  la  responsabilité  «. 

I.  «  Toute  vénalité  de  charges  militaires  est  abolie  »• 
3.  ^.  L'assemblée  décrète  comme  points  constitw 
ncls  ,  qu'il  appartient  à  chaque  législature  de  Statuerr; 
■Sur  la  somme  à  affecter  annuellement  aux  dépenses 
Caires  ;  2^.  sur  le  nombre  d'hommes  quidevra  com- 
ar  l'armée;  3 "'.-sur  la  solde  de  chaque  grade  ;  4^.  sur 
règles  d'admi^pn  au  service  et  d'avancement  pour 

les  gradesi^ft.  sur  les  formes  des  ehrôlemens  «C 
conditions  WWiég^gemens;  6^.  sur  l'admission  àes 
pes  étrangères  au  service  de  l'état;  7^..  sur-les  loir 
:ives  aux  délits  et  aux  peines  militaires  y>: 

II.  «  Décrété  que  le  roi  sera  supplié  de  faire  inces*- 
Bent  présenter  à  l'assemblée  nationale  ses  vues  sur 
anisation  de  l'année,  pour  être  ensuite  délibéré  par 
sur  les  divers  objets  qui  concernent  le  pouvoir  lé- 
tif  ». 

m.  «  L'assemblée  nationale  charge  son  comité  de 
titution  de  conférer  avec  le  comité  militaire,  pour 
présenter  ses  vues;  ï^.  sur  les  règles  qui  doivent 
établies  relativement  à  l'emploi  des  forces  militaires 
l'intérieur  du  royaume ,  et  les  rapports  de  Tai^née , 
avec  le  pouvoir  civil ,  soit  avec  les  gardes  nationales  ». 
'.  «  Sur  l'organisation  des  tribunaux ,.  et  les  formes 
ugemens  militaires  y. 

.  »  Sur  les  moyens  de  recruter  et  d'augmenter  l'ary- 
en temps  dé  guerre,  en  supprimant  le  tiragje  de  la 
:e  ». 

assemblée  a  aussi  porté  le  décret  suivant ,  qui  nVi 
les  mécontens  que  dans  le  parti  aristoctatique. 
compter  du  premier  mai  prochain ,  la  paye  de  totti 
>ldats  français  sera  augmentée  de  3  a  deniers  ppui? 
ire  rcip^oi  et  la  deHuiaà«m<.c{ui  imt^tr  fixés  ism$ 
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îâ  snîte  par  le  pouvoir  exécutif ,  daftsla  proiportioii  déi 
idifférens  gi^ades  et  des  difFéreates  armes. 

Séance  iu.  lunS,  L'ordre  du  jour  étoit  la  pétition  dcf 
députés  de  Bordeaux  sur  la  tfaice  des  floirs.  -  Mais  le 
comité  n*ayant  pu  faire  le  dépouillemefnt  des  pièces  des 
colonies.,  la  question  a  été  ajournée  au  lenaernain,ct 
-on  a  décrété  Içs  articles  suivans  sur  le  rapport  du  co- 
mité féodal. 

Art.  V«  «  Ï>aiii5  le  cas  où  les  droits  et  charges  réelles, 
mentionnés  par  les  deux  articles  précédens  ,  se  trou- 
veroient  excéder  le  taux  qui  y  est  indiqué;  ils  y  se- 
ront réduits  ,  Texcédent  ne  devant  être  regardé  que 
comme  le  prix  des  servitudes  personnelles,  lesquelles 
*n*étoi.cnt  pas  susceptibles  d'indemnité,  et  seront entièrç- 
Temenf  supprimés  les  droits  et  charges  qui  ne  sont 
représentatives  que  de  servitudes  purementpersonnelles. 
'  VI.  «  Seront  néanmoins  les  actes  d'aif^nchisseinent 
faits  avant  Tépoquc  fixée  par  l'article  20  ci- a  près,  moyen- 
nant une  somme  de  deniers,  ou  i^m  ranandoh  d'un 
corps  d'héritages  certains  ,  soit  pa^M  communautés/ 
soit  par  les  particuliers,  exécutés  summt  ieur  forme  et 
teneur». 

VU.  «  Toutes  les  dispo'^itions  ci-dessus  concernant  h 
main-morte ,  auront  éj^alement  lieu  pour  les  tenues  en 
hordelage ,  en  motte  ou  qoevaise  ;  et  à  Tégard  des  tc- 
ïïues  en  domaine  congéabie  ,   il  y  sera  pourvu  ci-après. 

VIII.  «  Le  droit  de  meilleur  cartel  ,  ou  morte-main 
de  taille  à  volonté,  de  taille  ou  d'indice  aux  quatre  cas, 
'de  cas  impériaux  et  d'aides  seigneuriales ,  sont  suppri- 
més sa  tis  indemnité». 

IX.  <x  Tous  droits  qui,  sous  la  dénomination  de  fouage, 
iînage  ,  fauconage ,  bourgeoisie  ,  congé  ,  chiénage  ou  au- 
.très  quelconques,  sont  perçus  «par  Ics^  seigneurs,  sur  lel 
personnes,  sur  les  bestiaux  ,  ou  à  cause  de  la  résidence^ 
sans  qu'ils  soient  justifiés  être  dus ,  soit  par  les  fonds- 
invariablement ,  soit  pour  raison  de  concession  d'usage 
ou  autï-cs  ,  sont  abolis  sans  indemnité  ».  •     ^ 

♦  ■  X.  <«  Sont  pareillement  abolis ,  sans  indemnité, les  droit  ^ 

de  guet  et  de  garde  ,  ain.i  que  les  rentes  qui  en  sont  re — 
qpi'ésenrativeS  \  quoiqu  affectées  sur   des  fonds  ,  s'il  n  e^-  ' 

point  prouvé  que  ces  fonds  ont  été  concédés  pour  caus-  ^ 
«de  ces  rentes  ou  redevarccs  ; 

î"  Les  droits  de  pulvérages  ,  levés  sur  les  troupeaux  ^^ 
•ïrtoutons  paysans  daps  les  cheiwnà  publics,  des  sci^ncv^"* 

ries; 
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et  droits  qui ,  sous  la  dénumination  de  hamn,  vetdm 

itanche^  \  ou  autres  quelconques ,  emportés  pour  uil 
peur ,  la  faculté  de  vendre  seul  ,   et  exclusivement , 
habtcans  de  la  seigneurie ,  pendant  un  certain  teaips 
année,  les  boissons  ou  autres  denrées  quelconques,, 
^nantes  de  son  cru. 

.L  «  Les  droits  connus  en  Auvergne ,  et  autres  pror 
es  ,  sous  le  nom  de  ans  en  commende ,  en  Flandres ,  eu 
lis  et  en  Cambrésis ,  sous  celui  de  gjve ,  givene  6m gaule f  . 
iainauU,  sous  celui  de  poursoin;  en  Lorraine,  sous 
i   de  sauvement  ou  sauve -garde  ;  en  Alsace,  sous  celui 
w/ri,  et  généralement  tout  droit  qui  se  payoit  ci-de- 
en  reconnoissances  et  pour  prix  d;î  la  protection 
seigneurs ,  en  (juelques  lieux  du  royaume  ç.t  sous . 
qiies  dénominations  que  ce  soit,  sont  abolis 'sans  ■ 
annité  ;  sans   préjudice   des    droits    qui   ,    quoique 
us.  sous  les  mêmes  dénominations ,  seroicnt  iustifiéf  . 
r  pour  cause  des  concessions  de  fonds  ^. 
3l,^<<  Les  droits  sur  les  achats,  ventps,  importatîoni  . 
tpprtations  de  biens-meubles  ,  de  denrées  et  de  «ar^ 
idises,  tels    que  les  droits  de  cinquantième  .    cen- 
c"  ou'  airtres   deniers  du  prix   des  meubles  vendus ,' 
o.ds  et  ventes ,  troisième  et  autres  sur  les  vaisseaux 
îs  arbres  de  futaie  ,' testait,  fruitiers  et  autres,    çt 
es  matériaux   des  bâtiihens  démolis',  les  dfoits  d'as- 
sur  les  commcstiblcs ,  les  drous  de  bouteîllage  davgeld 
les  vins   et  autres  boissons ,  les   impôts  et  billiiots 
leuriaux  et  autres  de  même  nature ,  sont  abolis  sans 
mnité  (  sans  rien  pré;uger ,    quant   à  présent ,   sur 
roits  de-  péage ,  de  rti  nage  et  de  tiers-detiiers.  ) 
XIIL  «  Tous  droits  exigés  sous  prétexte. de  permis- 
donnée  par    les   seigneurs  de  faire  des  choses  <et  ' 
ercer  des  profession?,  arts  ou  commerce  ,  qui ,  par 
roit  naturel  et  comnum  ,  sont  libres  à  tout  le  monde, 
supprimés  sans  indemnité». 

IV.  «  Toutes  les  bannalités  des  fours  :  moulins , 
Joirs  à  vin  ou  à  huilç ,  de  boucherie  ,  de  taureau , 
errât ,  de  forgf  et  autres  ;  ensemble  IC;  droit  de  veçre- 
té  usité  en  Normandie  ,  soit  qu'elles  soient  fondées 
la  coutume  ou  sur  un  titre  ,  ou  acquises  par  près-, 
'ion  ,  sont  abolies  et  supprimées  sans  indemnité , 
les  seules  exceptions  ci-après  ». 

V,  «  Sont  exceptés  de  la  supprcsîon  ci-dessus ,  çt 
atracbecaWes,  i*^.  lô«  bannaUi;^  purement  convw- 


.      .      f®8)  ... 

pfetttellef ,  c'cu-à-^lre ,  qui  seront  trouYées,  par  U  fe« 
Jirésentàtion  dû  titre  primitif,  avoir  été  établies  par' 
«ine  convention  souscrite  entre  le  seigneur  et  la  comsau' 
nauté  des  habicans  ,  pour  Fntérét  et  Favantage  desdit»^ 
halâtans»* 

2^.  Celles  qui  seront  prouvées  wroîr  eu  pour  cause 
une  concession  laite  par  lé  seigneur  à  communauté  des 
Inbitans ,  des  droits  d'usage  dans  ses  bois  ou  prés ,  ou 
de  cominunes  en  propriété. 

XVL  «  Lorsque  les  possesseurs  des  diloits  conservés 
par  les  articles  9  ,  lo,  ii  ,  lâ  et  15  ci-dessus  ,  ne  se- 
ront pas  en  état  d*en  présenter  le  titre  primitif;  ils  pour- 
ront y  suppléer  par  deux  recoimoissances  énonciatives 
dfune  plus  ancienne ,  conforme  et  contredites  par  des  re- 
connoissànces  antérieures  données  par  la  communauté  des' 
haUtans ,  lorsqull  s'agira  de  droits  généraux ,  et  par  les> 
individus  intéressés ,  lorsqu'elles  concerneront  des  droits 
particuliers  ,  pourvu  qu'elles  soient  souteniies  d'une  pos-^ 
sdEssiôn  de  ao  ans ,  et  qu  elles  rappellent ,  soit  les  convenu. 
.  Cion^^  soit  les  concessions  mentionnées  par  lesdits  articles»*  \ 


.   Paragraphes  extraits  des  papiers  anglais. 

The  WàdL  La  nouvelle  constitution  de  France  ^ 
évidamment  contraire  au  gouvernement  du  pape.  L'am- 
bassadeur de  Vienne ,  les  ministres  de  Naples  et  d'Es-. 
pagne  ont  à  ce  sujet ,  dit-on ,  de  fréquentes  conférences 
avec  sa  sainteté. 

Tous  les  Français  fugitifs  réfugiés  à  Rome  sont  plus, 
strictement  observés  ;  les  papiers  publics  étrangers  écrits 
dans  les  intérêts  du  peuple   y  sont  prohibés  et  saisis. 

La  tragédie  de  Charles  IX  est  proscrite. 

L.a  duchesse  de  Grammont  et  le  frère  de  l'archevêcpi» 
d'Aix  sont  à  Graveden  ,  près  Côme  ,  avec  d'autres  Fran- 
çais ,  sous  des  noms  supposés ,  et  ils  y  vivent  d'une  ma- 
nière très-simple  et  très-retirée. 

Ce  7  Mars  1790,  Prudhomme. 


De  rimprimerio  des  Révolutions ,  rue  Jacob ,  F.  S.  G. , 
N^.  20  ;  et  au  premier  Avril,  rue  des  Marais,  Faubourg 
SaÀnt-Gernain ,  N^.  20. 
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lEVOLUTI ONS 

DE      P.    a'  R    I    S,    . 
DÉDIÉES    A    LA    RATION. 
£t  au  District  des  Petits- Augustins. 
SECONDE     ANNÉE 

-1>B        LA        LlBEATi        rRAITÇAISZ.  f 

■"■■■ii»i  fil      1—^^^— 

Les  grands  ne  nous  paroiffent  grands , 
Que  parce  que  nous  fommes  à  geûofix. 
.....  Levons-nous.  ..'.....*. 

;■        '       ■■>"       ■ ■ M  MM    .1        !■     I        ■    I        ■  I  I  I     w 

Le  comité  de  police  déclare   le  rieur  Prttdhomtni 
rOptiécaire  des  JUvolutmns  di  Paris  »• 


m 


DÉTAILS 

Dît     6     A  V     i3    Mars     1790. 

Mon  de  l'Empereur  Joseph  IL 

>  s  E  p  H  II  n'est  plus.  La  nouvelle  de  sa  mort, 
it  de  fois  faussement  annoncée,  et  toufotifs'  si 
dément  saisie  dans  toutes  les  parties  de  TEti- 
♦e,  est  enfin  certaûi©^  Il  a  succombé  sous  I9 
No.  35.  *A 


•      (a) 
poids   de  sa  honte,  de  ses  chogrUis,  ou  de  ses 
remords  ;    et  déjà  la  main  de  l'histoire  grave  sur. 
le  marbre  funéraire  qui  recèle  ses  cendres  :  Qu'im- 
porte un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de  sang  A)  ? 

Ses  commencemens  y  semblables  à  ceux  dé  Né- 
ron ,  sembloient  devoir  lui  as«ur  er une  place  parmi 
les  boiLs  princes.  Il  af&ctpit  le  titre  de  ni^nar- 
que  philosophe  :  mais  bientôt  s  abandonnant  à 
tous  ses.  penchans ,  il  déploya ,  aux  yèu^  dé  l'Eu- 
rope indignée  de  l'avoir  admiré  y  l'ambition  ,  la 
cruauté  ,  le  despotisme/  là  so'f  de  l'or  et  de  la 
vengeance,  passions  qiii  forment  le  caractère  de 
c,^tte  maison  d'Autriche  ,  que  la  nature  sembLt 
avoir  laissé  écli^pper  de  ses  mains  pour  le  mal- 
heur dej»  nations. 

Une  guerre  injuste .  contre  les  Turcs ,.  des  in- 
surrections légitiiiies  dans  le  Brabant  et  dans  la 
]^ongriei  des  mé.'^ontentemens  dans  la  Bohème,  la 
haine  des  Français  ,  dont  ^il  avoit  recherché  les 
applaudissemens ,  et  dont  il  avoit  même  été  Vidok 
pendant  quelques  jours  ,  le  mépris  de  tous  les 
peuples.;  voilà  ce  que  le  despot.3  Joseph  voyoit 
autour  de  lui  à  ses  derniers  niomens. 

Ce  n'est  pas  des  détails  qui  les  ont  accompa- 
gnés, et  que  les  gazettes  ont  minutieusement  re- 
cueilli ou  commentés,que  nous  devons  nouspccuper. 
Qu'importe  à  des  peuples  libres  de  queLe  manière 
est  mort  un  tyran  ?  Il  suffit  qu'il  soit  mort  :  mais 
il  importe  au  mantien  de  la  révolution  d'examiner 

Juelle  inlluence  sa  lui  doit  avoir  dans  la  balance 
u  pouvoir,  en  Eurgpe,  Il  ne  suffit  pas,  pour  qua 
nous  soyons  libres  ,  de  connoître  nos  droits  et 
nos  devoirs  de  sujets  et  de  meu^^bres  du  souverain, 
il  faul  encore  que  nous  connoissions  nos  intérêts 
respectifs  aux  nations  qui  nous  environnent. 


(i)  Ce  sont  les  expresiions  de  sa  correspondance 
avec  le  généial  d'Altcn  ,  au  sujet  de  rimmrcctiun  ua 
Brabant. 


(3) 
Se  ne  v^iix  point  examiner  si  la  nation  peut 
B  tenue  des  traités  faits  ,  au  nom  de  ses  rois^ 

des  ministres  fous,  imbr^cilles ,  ou  vendus  aux 
9sancei»  étrangères.  Je  crois  seulement  qu'il  ne 
t  pns  les  enfreindre  sans  nécessité,  sans  un  péril 
©nt  et  évident  qui  nous  y  force.  Je  crois  que 
M  devons  éviter,  daps  le  moment  oii  nous  nous 
tslituons^  de  nous  attirer  sur  les  bras  même 
ennemis  que  nous  serions  sûrs  de  vaincre.  Nous 
fis  tous  juré ,  tous  résolu  ,  de  nous  donneit 
r  constitution  libre.  Que  ce  soit  là  notre  unique 
tire ,  jusqu'à  ce  qu'eue  soit  terminée. 
èU  couronne  impéri a\Ie  ne  peut  convenir  qu'à 
prince  de  la  confédération  germanique ,  qui  ait 
i  de  grandes  possessions  et  de  vastes  moyens 
r  la  soutenir.  Le'  roi  de  Prusse  peut  y  pré* 
3re,  selon  quelques  politiques.  La  Russie,  disent- 

épuisée  d'hommes  et  d'argent ,  bien  loin  d'être 
§tat  de'  traverser  ses  prétentioiis ,  s'est  vue  for- 
>  malgré  ses  succès,  de  fairp  des  propositions  de 
L  aux  Ottomans.  Son  concurrent  naturel ,  lé 
ad  duc  de  Toscane,  frère  et  héritier  de  Joseph  II , 
ibli  par  Tinsurrection  du  Brabant ,  n'est  pas  , 
n  eux,  en  éfat  de  la  lui  disputer;  et  la  nUllitéi 
cabinet  Je  Versailles  dans  les  affaires  de  l'Eu- 
d,  nullité  dans  laquelle  elle  est  tombée,  par  ses 
solutions  et  son  apathie ,  ne  promet  aucun 
mrs  au  grand  duc. 

[enri  IV  disoit  -que  Paris  valait  bien  une  messe^ 
loute  beaucoup  que  le'roi  de  Prusse  se  conduise 

le  mémo  principe ,  et  qu'il  change  de  religion 
r  devenir  empereur.  Il  a ,  sans  la  couronne  im- 
ale,  toute  la  prépondérance  qu'elle  pourroit  lui 
ner,  non  -  seulement  dans  le  corps  Gerniani- 
,  mais  dans  l'Europe.  Il  doit  cette  prépôndé- 
56  aux  trésors  économiséii  par  son  prédéces- 
',  à  une  armée  nombreuse  et  disciplinée  qu'il 
t  faire  commander  par  le  prince  Henri  ou  par 
ac  de  Bi  unswick. 

es  états  héréditaires  de  la  maison  d'Autriche , 

*  A  :a 
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là  Bohême  et laHongrie  ,  que Peraperôur  arecon 
guis  à  sa  famille  avant  de  mourir  ,  ea  réintéijrant; 
par  un  rescrit  impérial ,  la  nation  hongroise  dans 
tous  ses  droits  et  privilèges,  semblent  assurer  la 
couronne  impériale  au  gFai^d  duc  de  Toscane.  Sa 
inanière  dé  pienser  sur  la  guerre  contre  les  Turcs , 
laquelle  trouble  la  paix  de  TAUeniagnei  lui  attirera 
les  voix  d'uue  partie  des  électeurs  ,  qui  ,  d'iiiUeurs , 
Ont  intérêt  d  opposer  cette  maison  puissante  au 
colosse  Prussien, 

Lès  obstacles  qu'éprouvera  Joseph  L^opold  de 
l'a  part  de  l'Angleierre  et  de  la  Prusse  auront  plutôt 
pour  objet  de  lui  arracher  quelques  sacilCces ,  qu« 
de  Texclure  du  trône^  impeiial. 

Ces  deux  puissances  lui  offriront- elles  du  secours 
pour  réduire  les  Brabançons ,  sous  la  condition  de 
quelques  cessions  qui  seroient  à  leur  convenance? 
Voudront  elles  fonder  un  royaume  en  Hollande, 
avec  un  démembremeiit  des  Pays-Bas,  pour  le  beau- 
frère  du  roi  de  Prusse  stathouder  actuel  ?  Les  Bra- 
bançons seuls  y  ou  en  se  réunissant  aux  patriotes  hol- 
landois,  établiront-ils  une  république  nouvelle  ?  Voi' 
là  ce -qui  exerce  aujourd'hui  tes  calculateurs  politi- 
ques. Mais  y   dans    tous  ces   cas  ,   quel    seioit  le 
sort  de  nos  provinces  Belgiques  ?  N'avoas-nouspas 
à  craindre  que  les   aristocrates ,  qui  y  ont  ime  in- 
iJuenoe  "effrayante ,  ne  parviennent  à  les  détacher 
dé  la  France  y  soit  pour  les  réunir  aux  états  aris* 
tocratiques  du-Brabaut,  soit  pour  les  soumettre  à 
irne  puissance  qui  leur  assurât  les  jouissauc.eîi  abu- 
sives que  rassemblée  nationale  vient  de  réformer? 
et  alors  n'éproxiverions  -  nous  pas  la  perte  de  nos 
Villes  frontières  les  plus  considérables  ,  et  ne  nous 
tt  ouverious-nous  pas  à  découvert  du  côté  parleqv.el 
les  aristocjatos  peuvent  introduire  les  troupes  a  ua 
roi  qui  a  déj'a  asservi  la  r»^pub[ique  de  Hollande,  et 
des  jirinces  qui  s'associeront  à  la  cause  aribtoc.a* 

Oii  débite  dans   P  ris  que  les   états  du  Braba^t 
ont  (î/''pcché  un  envoyé  pour  soll  cltor  Tass  mWcô 


( 
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)Bia^  -de  .recQn»oltre  leur  souveraineté,  et  «leur 
$pendance.  Des  patriotes  ,  plus  zélés  que  pru- 
s ,  prennent  occasion  de  ce  bruit  pour  de» 
ider  que  l'assemblée  nationale  ouvre  les  paquets 
!,lui  ont  été  adressés  au  nom  du  peuple  bra- 
çon ,  et  pour  qu'elle  reconnoiss«  la  souv^' 
^té  dans  la  personne  même  du  peuple  ^  et  non 
»- ses  gothiques  états ,  débris  de  ranciermearis* 
*atie  ,  qui  cherche  à  se  rétablir  sur  ceux  du  des* 
Isme  de  la  maison  d'Autriche. 
s  attendent  de  la  démarche  qu'ils  conseillent 
assemblée  nationale  l'avantage  de  faire  dix 
pie  brabançon  un  allié  £delle ,  et  qui  ^rve  en 
t  temps  de  boulevard  à  nos  provmces  Bel^* 
S.  Ils  craignent  que  Tindifference  de  la  nation 
içatse  pour  ce  brave  peuple ,  ne.  le  force  à  se 
Br  entre  les  bras  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse, 
n'assureroient  son  indépendance  qu'en  se  pro- 
int  des  moyens  de  nous  inquiéter* 
.  y  a  ,  dans  toutes  ces  réflexions ,  des  considé- 
ons  d'un  grand  poids.  Mais  c'est  par  des  prin- 
^f  et  non  par  des  considérations ,  que  la  nation 
veut  être  respectée  doit  se  conduire.  Le  droit 
gens  est  encore  k  naître  en  France.  Une  po- 
[ue  insidieuse ,  fausse ,  tortueuse  ,  un  mélange 
Kassesse*^  d'injustice  et  d-arrogance ,  étoient  les 
rens  employés  par  les  ministres  de  lu  Francer 
5  les  autres  nations.  11  faut  aujourd'hui  aue  tout 
asse  hautement ,  ouvertement ,  sans  détours, 
is  sommes  assez  puissans  pour  ne  plus  ctre  ni 
rbes ,  ni  dupes  ,  dans  nos  négociations, 
fn  premier  principe,  auquel  il  faut  que  nous 
ons  irrévocablement,  c'est  de  renoncer  à  tout 
rit  de  conquête.  L'esprit  de  conquête  est  le  plus 
•tel  poison  pour  la  liberté.  Tenons-nous-en  doiic 
>s  limites  actuelles ,  et  ne  songeons  qu'à  les  dé- 
Ire.  Mais  il  faut  que  notre  second  principe  de 
tique  extérieure  soit  de  ne  jamais  faire  la  jiaix^ 
Ique  chose  qu'il  en  puisse  coûter  ,  tant  que 
uemi  seioit  sur  notre  territoiiç.  L'obseiyacioxi 


('6) 
Se  ce  second  principe  fut  la  source  de  la  grandeur 
de  Rome  ;  f  oubli  du  premier  fut  la  pf  incipgte  oause. 
de  sa  décadence. 

'  On  craint  que  nos  frères  des  provinces  belgï- 
quès  né  soient  induits  en  erreur  par  les  aristo- 
crates qui  les  poussent  à  des  démarches  con- 
traires aux  intérêts  de  la  France.  Eh  bien  !  éc!ai- 
tons-les  ,  envoyons-y  des  missionnairfîs  pntriotes  , 
ou  fuisons-y  pHrvenir  cinq  à  .six  cent  mille  exem- 
plaires d'uue  adresse  toute  simple ,  où  nous  leur 
exposerons  que ,  si  les  pays-bas  Autnchions  se  cons- 
tituent aristoCTat^iquement  ,  iU  n^auroient  rien  à 
gfigner  en  se  réimissant  à  eux ,  puisqu'ils  n*en  se: 
roient  pas  moins  en  proie  à  radstocràtie  féodale 
et  calutine  ;  qae  ,  si  le  peuple  brabançon  pi-ead 
pom:  rôodèle  la  constitution  française ,  ils  per- 
droient  encore  en  se  réunissant  à  lui ,  parce  que 
leurs  denrées  et  leurs  objets  de  fabrication  ont  leur 
pjincipal  débouché  en  France  \  les  Pavs-B^s  au- 
trichiens ,  qui  en  ont  en  grande  quantité  ae  la  même 
nature  ,  les  Jettent  dans  la  France  en  grande  par^ 
iFe  par  la  voie  de  la  contrebande.  Que  devien- 
droient  donc  les  provinces  belgiques  si  elles  étoient 
jié'^arées  de  nous ,  et  si  des  douanes ,  d'autant  p  lus 
sévères  que  la  défection  de  ces  plrovinccs  nous  les 
«nroît  rendues  jplus  odieuses  ,  ne  laissoient  point 
entrer  en  France  leurs  objets  d'exportation  ,  ou  ne 
les  laissoient  entrer  que  sous  ifne  taxe  qui  équivau- 
droît  h  une  prohibilioji  ?  Y  a-t-il  d'ailleurs  quelque 
comparaison  entre  tenir  à  la  France  ou  aux  Pays- 
I^as-Autrichicns,  et  se  trouver  à  la  merci  de  TaiTi- 
bition  sîarhoudérienne ,  bu  des  vengeances  de  U 
maison  d'Autriche  ? 

Une  dernière  considération  enfin  à  présentera 
pos  frères  les  Belges ,  c'est  que  leur  territoire 
deviendroit  nécessairement  le  théâtre  de  la  cuerre. 
Ce  ne  sont  pas  ces  provinces ,  c'est  toute  la  France 

3ui  a  bâti  ces  murs ,  ces  citadelles  qui  lui  servent 
e  remjiarts  contre  les  puissances  du  nord.  Il  ne 
seroit  ni  juste  ni  prudent  de  nous  en  laisser  dé- 


(7) 
V  6t  n<ms  sommes  deux  millions  d'hommes 

6  pour  les  défendre, 

'est  -pas^  possible  que  tous  les  prestiges  aris-* 
"ques  pussent  tenir  contre  ces  raisons ,  et 
aos  frères  les  Belges,  s'ils  étoient  ébranles^ 
f  rattachassent  à  nous  plus  étroitement. 

^  peut  donc  affirmer  que  l'intérêt  des  pro- 
jft  belgiques  ,  intérêt  qu'il  est  facile  de  rendre 
ible  à  ceux  même  que  l'aristocratie  sacerdo- 
ftient  dans  la  plus  profonde  ignorance ,  nous 
bd  de  leur  attachement  à  là  constitution 
•aise  ;  et  nous  n'avons  pas  plus  à  craindre  de 
itlveillance  des  ennemis  du  dehors  p  que  d# 
liglement  de  nos  frères, 

S  posons  une  réunion  de  l'Angleterre  et  d©^ 
sse,  soit  pour  aider  le  grand  duc  à  réduire 
brabançons  en  lui  vendant  leur  secours ,  soît 
'  réunir    les  Pays-Bas  à  la  Hollande,  afin  de 
un  royaume  au  stathouder;  il  n'y  a  rien  dans 
ces   cas    qui   doive   nous  détourner  de   nos 
tes   affaires.   Je  ne  crois  point  d'abord   que 
>s  ces  puissances  réunies  vinssent  à   bout  de 
lettre  les  Brabançons ,  s'ils  veulent  être  libres, 
iberté   naissante  est  un    enfant    vigoureux  ; 
Hercule  au  berceau  qui  étouffe  les  serpens 
fés  contre  lui.  Les  ^Suisses  ont  appris  à  la 
>n  d'Autriche  ce  qu'il  en  coûte  pour  tenter  de 
Lettre  mê^îie  une  poignée  de  paysans ,  qui  ont 
cri  de  guerre  liberté   et  constitution-^   et  le 
le   Prusse;  si  absolu,    si   despote  dans  ses 
,  se  gardera  bieri  de  commettre  sa  brillante' 
B   contre  un   peuple  qui   arbore   la  cocafde 
>te  ;  rien  ne  sauroit  être  aussi  funeste  à  sa 
mce  que   cette  réflexion  qu'il    force roît  les 
iens  à  faire  :  Pourquoi  nous   battons-nous? 
'.  que  les  Français  veulent  être  libres ,  parce 
is  Brabançons  veulent  être  libres  ;  et  soyons 
aussi,   s'écrîeroient  -  ils î  ue  souffrons  plus 
ixes   arbitraires  et  d«s  coups  d^  bdcQH^  D^ 


(  8  ) 
ees  rëflexîons  à  rinstirrfectTon  il  n*y  m  qtxvOi  pftâ| 
et  les  Prussiens  seroient  Kbres. 

Mais  supposons  que  la  Prusse ,  le  grand  due  g 
pu  tout  autre  despote,  tourne  ses  armes  contre  le 
Jkabant  >  qtie  devons-nous  aux  Brabançons  ?  Rien 
autre  chose  que  Te^temple  de  Tamoar  de  la  libèrtë. 
S'ils  sont  dignes  et  capables  de  racquérir,  sans 
traité,  sans  convention^  ils  seront  nos  amisis'ib 
n'en  sont  pas  dignes  ,  que  nous  importe  qui  Tèfgam 
sur  eux?  ^ 

Au  reste,  nous  ne  sommes  plus  au  temps  ok 
la  France  avoit  à  craindre  la  coalition  des  princes 
e;«ropéens  ,  ou  l'augmentation  de  leurs  force. 
Quelque  part  qu'on  nous  attaque ,  nous  aurons  à 
combattre  pour  notre  liberté  et  nos  foyers;  nous 
vaincrons.  Kh  !  quelles  puissances  ne  s'épuiseroient 
pas  à  vaincre  deux  millions  d'hommes ,  qui  veulent 
être  libres  on  mourir  \ 

Il  y  a  six  mois  ,  nous  n'avions  que  du  couragei 
et  nous  étions  mal  armés.  Aujourd  hui,  nous  avons 
le  même  courage  ,  nous  avons  de  bonnes  armes, 
et  nous  avons  appris  Tatt  de  nous  en  servir  (i). 

Eh  !  que  dis-je  ?  s'agit  il  de  combattre  les  troupes 
des  rois  qui  se  liguent  contre  la  liberté  des  peu- 
ples? Tout  prince  étranger  qui  vient  se  mêler  dos 
affaires  domestiques  d'une  nation  ne  mérite-t-il  p«s 
la  mort?  N6  viole-t-il  pas  le  droit  des  gens?  nat- 


(i)  Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  un  fait  qui 
honore  les  charbonniers  de  Paris.  Ces  braves  frères  dé- 
robent à  leurs  occupations  ou  à  J^ur  repos  quelques 
heures  tous  les  jours  pour  se  rendre  sur  le  gazon  da 
Louvre.  Là,  un  de  leurs  camarades,  qui  a  ser\i,  leur 
enseigne  Texercice  qu*ils  font  déjà  bien  ,  presquaussi- 
bien  que  la  garde  nationale  qui  s'exerce  sur  le  même 
gazon.  Par  une  délicatesse  ,  dont  des  Français  sont  seub 
capables ,  les  charbonniers  ne  se  servent ,  au  lieu  de  fusils, 
que  de  morceaux  de  bois  taillés  en  forme  de  fusils.  Ohl 
qvi  xht  seroic  pas  ému  par  ce  spectacle  ? 

taque-t-il 


( 
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l-t-il'pa»  la  YÎe,  la  liberté  de  chaque  inctivluli 

ompos^.  cette  nation?   et  chacun  de  ces  ihdi- 

t  n'est-il  pas   fondé  k  lui  rendre  guorre  poupr, 

fe ,  et  à  le  r^ousser ,  soit  à  force  ourerte  avec 

%  la  nation,  ouseuU  par  ruse  et  par  adressa? 

wt  d'après  ces  principes  que  Mutins  Scevola 

ta- si  glorieusement  aux  jours  du  roi  Porsennar^ 

a'ij  entreprit  de  rétablir  dans  Rome  le  dôs^ 

me  de  Tarquiti ,  l'aristocratie  de  sa  famille  et 

;  ,cour,  et  de.  renverser  la  constitution  que  ce 

le  .verioit  de  se  donner. 

i  affirme  que  nous  avons  quelque  chose  à  crai^a- 

ies  rois  et  des  princes  que   la  vacance    du 

p  impérial  va  mettre  en  mouvement.  Eh  blènr! 

tez  donc  ;  apprenez  et  méditez  un  des  plu» 

c    traits  de  l'Histoire  Romaine  (i). 

lome  étoit  assiéj;ée  par  Porsenna ,  qui  se  flatp- 

le  l'avoir  par  famine,  lorsque  Mutius  (2),  jeunp 

,  forma  le  projet  de  délivrer  sa  patrie  par  une. 

igrande  et  audacieuse,  en  passant  dans  le  camp 

mi.  Mais,  craignant  d'être  pris  pour  un  tran^- 

il  se  présenta  au  sénat ,  et  demanda  à  sortir 

ville  pour  accomplir ,  avec  le  secours  du  cielj 

:and  dessein  qu'il  a  voit  dans  l'esprit.  Le  sénat 

audit.  Il  part,  un  poignard  caché  sous  sa  robeç 

glisse  dans  la  foule  jusque  devant  le  tribunal 

.  Un  secrétaire  ^  assis  près  du  roi ,  distribuoit 

la  paye  aux  soldats.  L'habillement  du  roi  na 

tinguant  point  du  secrétaire ,  et  Mutins  crai- 

de  se  trahir  en  demandant  quel  étoit  le  roi, 

à  la  fortune ,  et  poignarda  le  secrétaire  au  lieu 

î.  Il   se  fait  jour  à  travers  la  foule ,  le  &r  à 

in.'  Les  Satellites  l'arrêtent,  le  ramènent  de- 

e  roi,  oii,quoiqu'à  sa  discrétion,  il  inspiroit 

3   plus  de   crainte  qu'il  n'en    éprouvoit   lui- 

'.  Je  suis  citoyen  Romain,. dit-il,  je  m'appelle 


Fe  n'ai  fait  <\\\t  Tindiquer  N^.   10,  page 
[jre-Live,  décad  première,  livre  a. 
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"C.  Mutîus;  ennemi^  y  ai  \ou\u  tuer  un  ennemi;  et 
j  ai  autant  de  courage  pour  mourir  que  j'en  avois 
pour  te  donnejr  la  mort.  Les  Romains  savent  agir 
et  souffrir.  Je  ne  suis  pas  le  seul  qui  ai  conçu 
ce  projet;  elle  est  bien  longue  la  chaîne  dés  ci- 
toyens qui  aspirent  à  m 'imiter.  Ainsi ,  pr^fpare- 
toi  aux  dangers  successifs  que  te  feront  courir  ceux 
qui  vont  assiéger  le  vestibule  de  ton  palais. 
C'est  la  seule  guerre  que  veut  te  faire  la  jeunesse 
Tomaine.  Ne  crains  ni  armëe,  ni  combats;  nous 
n'en  voulons  qu'à  coi  seul,  et  tu  as  à  affaire  à  chacun 
de  noùs^\ 

ce  Porsenna,  effrayé ,  irrité,  ordonne  qu  on  le  brûle 
vif,  «'il  n'expose  sur  ie  champ  toutes  les  manceu- 
vres  dressées  contre  lui.  »  Tiens,  lui  dit  Mutius, 
voilà  de  quoi  te  faire  comprendre  combien  ceuxqui 
-visent  à  jxne  grande    réputation    méprisent   leur 
propre  corps  ;  et  il  mit  sa  maia  dans  un  brasier  ar- 
dent. Porsenna  ,hors  de. lui ,  fait  arracher  Mutine 
«du  brasier.  «  Va-t-en,  dit-il,  je  te  déclare  libre  par 
le  droit  de  la  guerre ,  et  je  t^encouragerois  à  être 
le  même  si  tu  étais  de  mon  parti  «•  Eh  bien  !  reprend 
Mutins  ,  puisque  tu  honores  la  vertu  ,  tes  bienfaits 
m'arracheront  ce  que  tu  naurois  jamais  obtenu  par 
tes  menaces^  il  s'est  formé  entre  trois  cents  des 
principaux  jeunes -gens  de  Rome  une  conjuration, 
pour  faire  ce  que  j'avois  entrepris.  Le  sort  a  tombé 
^ur  moi  le  premier;  tous  les  autres  viendront  ,4 
mesura  que  le  sort  les  désignera ,  épier  une  occa- 
sion de  te  peroer  le  sein.  Mutins  retourna  à  Rome 
^vec  des  ambassadeurs  de  Porsenna,  chargés  de 
propositions  de  paix.  Le  surnom   de  Scevola  lui 
fut  donné  à  cause  de  la  perte  de  sa  main;  et  Je 
sénat,  pour  récompenser  sa  vertu  y  lui  donna  UQ 
champ  au  delà  du  Titre. 

Voilà,  citoyens ,  le  modèle  que  nous  avons  à  sui- 
vre, si  des  princes  étran^jers  menacent  notre  li- 
berté :  formons  une  société  dont  ce.  vertueux  Ro- 
main soit  le  patron  ;  formons-la  de^  plus  vertueux 
et  des  plus  intrépides  jeunes  gens  des  quatre-ying^ 


/  It  ) 

défjartenrens.  Qu'ils  se  rassemblent  da»s  unliei» 
enu  pour  jurer  de  mette  à  mort,  avec  le  je- 
s  du  ciel  j  les  ennemis  princes,  ou  généraux,, 
nendroient  troubler  nos  affaires  domestiques  r 
ui  tenteroient  d'asservir  la  nation!  Que  la  nou^ 
de  ce  serment  glace  d'épouvante  tous  les  tyrans 
a  terre  et  les  enchaîne  sur  leurs  trônes  ! .  . .  ^r. 
lors  nous  n'aurons  plus  à  craindre  les  scènes 
(Çont  se  jouer  (i)  entre  les  individus  couronnés* 
pèsent  sur  l'Europe  :  alors ,  au  lieu  de  verser 
Kng  des  soldats  qu'ils  enverront  pour  nous* 
ger  ;  nous  leur  apprendrons  la  déclaration  des- 
ts  de  l'homme  et  du  citoyen, 

noire   de  M.  N'ecker  ^  sur   l'état  actuel  des 
JSnances^ 

B  ministre  des  finances  a  proposé  quatre  opé- 
)ns  à  l'assemblée  nationale  ;  elles  ont  toutes 
mé.  Lors  du  premier  emprunt-national  de  3a 
bas ,  l'assemblée  se  permit  de  s^écarter  du 
.  proposé  par  M.  Necker ,  l'emprunt  ne  réussir 
il  s  éleva  un  cri  général  contre  les  téméraires 


:)  Joseph  II  est  mort  le  20  Février  dernier  à  l'âge  de* 
ms.  Il  obtint  la  couronne  impériale  à  la  mort  de 
père,  François,  le  18  Août  1765.  Il  succéda  à  sa- 
ï ,  Marie-Thérèse  ,  pour  les  états  héréditaires ,  le  1^ 
embre  1780.  Ce  Prince  avoit  été  marié  deux  fois  ;. 
rcmière,  à  une  princesse  de  Parme;  la  seconde,  à 

princesse  de  la  maison  de  Bavière;  il  n  a  point  laissé. 
K)Stérité. 
ous  apprenons  que  Tes  états  aristocratiques  des  Pays- 

confèrent  les  grad'es  les  plus  importans  de  Farmée 
;s  Srathoudérfens  ou  à  des    Prussiens;  ce  qui  excite* 

graSide  fermentation  dans  le  parti  patriote.  Le  gé-' 
1  Vander-Meersch  refuse  le  service  avec  ces  nou— 
[X  cfSciers.  On  s'attend  chacjuc  jour  à  quelque  cxplo— 

qui  amènera  ce  peuple  à  tormer  une  assemblai  mû»" 
poiu^  dresser  une  coasrtuii  onripublicaine. 

•w.      ^^      ^* 
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gui-avoient  osé  porter  une  main  profane  sur  Tcih 
vrage  dn  mmistre  adoré. 

Sa  santé  ne  lui  permit  pas  d'aller  à  l'assemblée  ;> 
mais  il  la  tança  dans  tin  mémoire  où  il  proposa- 
un  autre  emprunt ,  dont  la  moitié  pouiroit  s& 
faire  en  effets  publics»  Ce  petit  palliatif  ne  remédia 
à  rien.  -  ' 

La  contribution  patriotique  fut  également  dé- 
crétée de  confiance  ;  mais  soit  que  la  confiance 
de  la  nation  dans  le.  ministère  actuel  ne  répondit- 

Sas  à  ia  confiance  représentative  ,  soit  que  ,  selon 
f .  JN^ecker ,  il  y  ait  peu  de  patriotisme  en 
France,  cette  contribtion  n'a  poîat  encore  été 
versée  au  trésor^  toujours  royal. 

Enfin ,  dans  le  mois  de  noyem^e  dernier ,  la 
caisse  d'escompte  qui  visoit  à  devenir  caisse-na- 
tionale, fut  présentée  parle  ministre  adoré  comme 
une.  ancre  de  miséricorde.  Il  propesa  un  plan  qui 
fut  accepté,  et  le. décret  fut  même  refait  sur  un. 
mémoire  qu'i!  donna  le  lendemain.  Qu'a  produit 
cette  condescendance  aveugle  des  représentans  de 
la  nation  dans  L'idole  financière  ?  le  voici  :  les 
besoins  de  Tannée  de  1790,  qui  étoient  portés  à 
80  milliions ,  se  montent  aujourd'hui  à  294. 

Le  ministre  annonce  qu  il  ne  les  fixa  à  80  mil- 
lions que  sous  plusieurs  conditions ,  telles  que  le 
renouvellement  des  anticipations  ,  le  remplacement 
de  la  gabelle ,  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  au  premier  janvier ,  et  le  payement  effec- 
tif de  toutes  les  impo.^vitions  courantes. 

Ou  le  ministre  prévit  très-bien  alors  que  ces 
conditions  n'existeroient  pas,  ou  il  a  des  notions 
bien  courtes  sur  le  train  ordinaire  des  affaires  même 
en  finance.  L'équilibre  établi  entre  les  dépenses  el- 
les recet'es  au  premier  janvier  !  la  çabelle  rem- 
J)lacée  par  une  autre  prestation  ,  et  le  payement 
effectué  sur  le  champ!  Non,  il  n'a  pas  dû  s'y 
attendre  ;  et  dès-lors  pourquoi  propose-t-il  lopé- 
ratipn  évidemment  insuffisante  de  la  caisse  d'es- 
compte .^ 


est  plus  difficile  encore  de  répondre  àr  cette 
tion  quand  on  voit  que  cette  caisse,  au  lîei» 
lyer  les  80  millions  effectifs  qu'elle  devoît  prô- 
^elon  le  décret  ,  a ,  contre  une  sorte  de  con-' 
ion  tacite  entre  le  ministre  et .  les,  administra^ 
^j  fourni  enpayem^ent  1 3  millions  de  divers  effets 
ux  dont  elle  étoit  déjà  nantie ,  et  qu'elle  veut 
tuer  les  28  millions  qu'il  lui  reste  à  payer,  en 
nations  ou  re^criptions  sur  le^ trésor-royal;  et 
ndant^  malgré  cet  attentat  évident  à  la  foi  pu- 
le ,  malgré  les  bénéfices  que  la  caisse  a  faite 
is  qu'elle  existe,  et  qu'elle  a  pu  tripler  depuis 
:eté  du  numéraire,  le  minist^pe  n'en  représenta 
noins  les  administrateurs  comme  dhonnétes 
ens  qui^ervent  la  cause  publique  sans  intérêt 
ir  dévGu entent, 

loi  qu'il  en  soit  de  ces  contradictions, récapî- 
is  les  causés  de  Ténorme  différence  qui  se  trouva 
3  les  besoins  de  cette  année ,  vus  du  mois  de  no-' 
l>re  on  du'mois  de  février, 
i  différence  des  revenus  à  la  dépense  est ,  pour 
îte  de  l'année  courante  ,  de  47  millions,  le  vide 
Ltiticipations  de  124  millions ,  le  défaut  de  rem- 
mient  et  la  non  perception  des  impôts ,  60  mil- 
,  avec  grande  crainte  que  cet  objet  ne  monte 
haut.  Les  dépenses  extraordinaires  iront  à  6a 
ons.  L'intérêt  de  l'emprunt  de  80  millions  est 
5  à  3  millions. 

)ioi  les  objets  apperçus  par  je  ministre  des 
Lces  pour  faire  face  à  ces  besoins. 

.  L'argent  en  caisse.  .     .     .       lo^ooo^ooolir. 
.  A  recevoir  de  la  caisse  d'es- 
)te  pour   solde  des  80   mil- 


28,000,000 


.  Produit  de  la  réduction  des 

uses  dans  le  cours  des  dixder- 

m  ois  de  l'année 3o.ooo,ooo 

Vingtièmes  du  clergé.       .     •       9,ooo,oo# 


5o.  nenouvellement  des  antici- 
pations. ^ 60^060^000- Ufr 

6^,  Accélération  sur  la  partie  des 
ïecouvremens  des  receveurs-çjiéné- 
raux.    .....*.*.     ^     i5,ooo,oo9i 

•  7°.  De  la  contribution  patrio- 
tique ^  y  compris  les  fonds  remis, 
directement  à  rassemblée  i^tio- 
nale.     ...     ^    ....     -    .    5oyOOO^ooor 

80.  D'un  emprunt  dans  le  cours 
de  l'année.     .....**•     So^ooo^ooo^ 

90.  En  différant  encore  d'ac- 
crokre  le  fonds  destiné  aux  rentes, 
et  en  payant ,  à  l'amiable  ,  dewc 
semestres  à  la  fois  sur  divers  ob- 
jets ,  ainsi  qu'on  Ta  indiqué.     •     . .    5o^OOO,oo#t 

1^.  Retards  ou  payemeiis  en 
effets  à  terme  ,  de  diverses  dé- 
penses ordinaires  et  extraordi- 
naires   -^     .     .     .     3o,ooo,oôo 

Total.     .     .     .     .     292,000,000  lïv* 

Et,  pour  subvenir  aux  variations  dont  tous  ce» 
ebjets.sont  susceptibles ,  le  ministre  propose>  pour 
dernier  moyen,  un  emprunt  de  3o  à  40  million» 
de  la  caisse-d'escompte,  en  allouant  une  prime  de 
a  pour  cent  aux  billets  de  cette  caisse,  quiexis- 
teroient  en  circulation  au  i5  juin  procKain. 

Le. mémoire  contient,  outre  llétat  de  nos  besoins 
et  les  moyens  de  les  couvrir ,  deux  autres  objets  ; 
rétablissement  d'un  bureau  de  trésorerie ,  et  un 
projet  de  création  d'un  papier-monnoie.  Nous 
pourrions  étendre  fort  loin  nos  réflexions  sur  cù 
mémoire. 

Nous  demanderons  seulement. sur  quelles  bases 
porte  l'espérance  de  réaliser  dans  le  cours  de 
l'année  un  emp?unt  de  3o  millions  ?  Nepounoit- 
t-orï  pas  répondre  àcemot  d'emprunt  ,«i  la  matière 
m'étnit  aussi  sérieuse  :  C'est  votre  léthargie  ? 

jNcus  demanderons  comment  il  est  possible  d& 


.  (  i5  )  , 
50scr  iâe  recourir  à  une  caisse  obérée  ,  ban-* 
routière,  et  qui  s'est  jouée  môme  dans  la  der- 
e  opération  des  intentions  du  ministre  et  du. 
ret  de  rassemblée  ,  par  un  versement  de  i5 
i8  millions  d'effets  royaux  au  lieu  d'espèces  ? 
ciment  on  peut  proposer,  qUoiqu'indirectement, 

nouvelle  émission  de  billets  ,  dont  les  fortunes 
lique  et  privées  sont  déjà  submergées. 
Tous  den^anderons  pourquoi  on  propose  de  fairs 
er  par  la  nation  les  a  pour  cent  à  attacher  aur' 
jtsqui  circuleront  encore  au  i5  juin  prochain? 

intérêt  est  -  il  assez  fort  pour  indemniser  la 
teur  des  pertes  qu'il  éprouve  par  la  non-con- 
sion  de  ce  billet  en  argent? La  nation  doit-ell* 
er  l'intérêt  d'une  somme  qui  lui  a  été  pistée, 
[ont  elle  a  déjà  payé  l'intérêt  ? 
Ih  !  pourquoi  donc  ne  pas  recourir  au  plus  vits 
amélij^rations,  aux  retrauchemens  de  dépense», 
examen  sévère  de  la  dette  publique,  etaUre- 
içhement  des  fausses  créances,  seuls  moyens, 
illibles  en  finance  ,  moyens  que  la  remise  du 
e  rouge  rend  enfin  praticables.? 
Jn  seul  article  du  département  des  af&ires 
ingères  ,  celui  des  traitemens  des  ambassa- 
x% ,  ministres  et  secrétaires ,  résidens  dans  les 
rs  étrangères  ,  présente  un  objet  ds  réduction 
:  important  ;  le  total  s'élève  à  2  millions  4^0,700 
es.  Qui  croiroit  qu'un  cardinal  de  Bernis  nous 
te  à  Rome  Cent  cinquante  mille  livres  annuel* 
lerit  ? 

Jn  marquis 'de  Noailles  à  Vienne,  200,000  l^v.; 
la  Vauguyon  à  Madrid ,  200,000  livres  ;  un  mar- 
5  de  Bombelle  à  Venise,  72,000  liv. 
Jui  croiroit  que  nous  avons  ,  chez  tous  les  petits 
aces  d'Allemagne  ou  d'Italie ,  des  ministres  qui 
is  coûtent  jusqu'à  3o ,  l\o  et5o  mille  livres,  sans 
hpter  leurs  secrétaires ,  qui  ont  3ooo  livres  pour 
•e'toute  la  besogne? 
^ue  faisons -ûous  dans  les  cours  étrangères  d« 


.;  (^6  )  _ 

tous  ces  espions  décorés ,  de  ces  aristocrates  qui  j 
décrient  la  révolution  >  la  constitution ,  et  qui  se 
moquent  de  la  cocarde  patriote?  Rappelons  -  les , 
ou  forçons  le  pouvoir  exécutif  à  les  rappeller ,  en 
rayant  d'un  trait  de  plume  leurs  deux  millions  ,  /^Zo 
mille 700  liv.  Allouons,  depuis  6  jusqu^à  10,000  liv. 
à  des  citoyens  laborieux  ,  instruits  ,  fermes  ,  qui  » 
squs  le  titre  de  résidens,  d'envoyés,  feront  dfi^rts  l'ér 
tranger  tout  ce  que  font  les  superbes  ambassadeurs, 
ou  plutôt  tout  ce  qu'ils  y  devroient  faire. 

Ils  y  seront  sans  doute  traités  d  abord  avec  hau- 
teur; mais  ils  passeront  par-dessus  cet  inconvénient 
par  amour  de  la  patrie ,  et  bientôt  ils  y  seront  rcs^ 
pectés ,  s'ils  ont  des  mœurs  ,  un  caractère  ,  et  des 
talens  politiques.  x 

Sur  trente-quatre  ambassadeurs ,  ou  ministres 
et  envoyés,  il  seroit  donc  possible  d'économiser 
tout  d'un  eoup,  et  sans  nuire  à  nos  int'éréts,  aa 
moins  deux  millions  ,.  puisque  les  43^j7^^  livres 
d'excédent  surpassant  les  traitemens  qu'il  seroit 
Convenable  de  faire  aux  ern^oyës  de  la  nation. 

Et  plus  de  commissaires  des  limites,  tels  que  le 
comte  d'Ornano^  qui  a  a5,8oo  liv.  ;  plus  de  rédac- 
teurs d'ouvrages  politiques  y  tels  que'  le  sieur  Rul- 
hière ,  qui  a  6600  livres  ;  plus  aemployés  parti- 
culiers^ tels  que  l'abbé  de  Bayanne ,  auditeur  de  rote 
à  Rome ,  qui  a  9000  liv.  :  plus  de  maîtrorde-chambre 
de  l'ambassade  à  ïlome  ,  tels  que  le  chevalier 
Dufresne,  qui  a  3oaO  liv. 

Je  me  borne  à  cet  exemple  pour  faire  voir  que^ 
si  le  comité  des  finances  îîvoit  voulu  jeter  un  œil  sé- 
vère sur  la  dépense  publique,  il  aurpit  pu  la  rë' 
duire  beaucoup  au-delà  de  ce  qu'il  a  annoncé.  ^Mais 
le  comité  est  comjK)so  de  grands  seigneurs  et  de 
groj<  financiers  ,  qui  croyent  le  peuple  bien  héU 
en  finance:  qu'ils  ne  perdent  pas  do  vue  que  l'œil 
de  l'opinion  publique  les  suit'de  près  ! 

Tribunal 


(17) 


Tribunal  des  crimes  de  lise-nation. 

Ksupés  gravwiient  de  hochets  politiques  >  les 
ptès  né  paroissent  guère  alasmës  des  crimes 
«e-nation  ,  que  commet  presque  tous  les  jours 
ibunal  ërige  pour  juger  et  faire  puoir  \^  cri- 
lis  ds  làse-natloo.  Il  n'est  cepenaant  pas  âàns 
nomeut  d*objet  plus  digue  de  leur  soUicitudçt» 
loUusion  ..évidente  du  tribunal  provisoirement 
ïrial ,  avec  '  les  àgens  du  pouvoir  '  exécutif, 
kbsoluméht  précaires  la  liberté  publique  et 
fiduelle.   . 

>  citoyen  lé  plus  vertueux  y .  le  plus  utile ,  court 
risques  à  chaque  heure  du  jour,  sur -tout 
on  courage  et  ses  taleus  sont  redoutables 
ennemis  de  la  patrie ,  d'être  arrêté  sans  foij- 
té^ ,-  condamne  sans  preuves ,  supplicié  sans 
;  . .  •  •  et  nous  osons  dire  que  nous  sommes 
5s  ! 

3s  ennemis  de  la  patrie ,  ceux  qui  se  sont  déjà 
dés  contre  elle  par  les  plus  exécrables  atten- 
,  sont  proclamés  innocens,  sont  invités  pat 
lus  odieuse  impunité  à  poursuivre  le  cours  à% 
s  forfaits,  ou  à  ourdir  de  nouvelles  trames; 
V  fait  des  mouvemens  alarmans  dans  les  états 
les  traîtres  se  sont  réfugiés  ;  les  aristocrates 
sut  la  discorde  dans  les  provinces  ;  ils  acca* 
At  les  places  et  le  numéraire;  ils  préparant 
feux  de* la  guerre  civile,  et  la  oour  ne  craint 
de  leur  faire  donner ,  par  le  ehâtelet ,  un  signal 
tant  de  mettre  la  main  à  l'œuvre  de  notre  des- 
îtion. 

e  ehâtelet  !  un  tribunal  décrié ,  même  sous 
Dien  régime  !  des  officiers  ^u'un  ministère  oor- 
ipu  méprise  assez  pour  les  pensionner  publî-» 
ment  !  une  simple  commission  cpmposée  d^ 
îs  pris  deins  uns  seulo  commune  du  royaums; 


(  i8  )  ^ 
voilà  quels  sont  encore  aujourd  hui  les  remparts 
8e  la  liberté  nationafle  f  Infidelles  à  leurs  àevoirs, 
même  à  leiii's  promesses,  et  à  i'ei^agemexit  qu'ils  ont 
contradti^  par  leurs  propres  décrets,  les  reprësentans 
du  peuple  français  n'opt  point  encore  eiganisé  un 
tribunal  natioBal ,  et  ils  on;t  consacré  à  statuer  sur 
des  débaitsprivés  ettlès  prétentions rîtKôuies  te  triple 
des  séances  qu'ils^auroient'  pu  et  dû  consacrer  à 
jug^r  les  criminels  de  lès^-nation  (i). 
^  jNTous  ne  serions  pas  inoiiis  coupables  qu'eux  ^(i 
iious  laissions  échapper  qûèîqu'occasîon  Ae  les  rap- 
peller  à  des  obligations  sacrées ,  et  d'avertir  « 
nation  des  atteintes  portées  à  sa  liberté,  à  sa 
«ureté. 

Ainsi  nous  lui  •  dénqnçcins  les  deux  jujgemens 

Sué  vient  de  rendre  le  Chàtelet  :  par  Vun  il  décharge 
es  accusations  intentées  contre  eux,  Bezenv^l ,  Ba- 
rentih  ,  Broglie  ,  Puiségur ,  d'Auticliamp  j  par lau- 
tre,  il  ordoune  l'élargissement  du  sieur  Augeard , 


.  •  (i)  S^ns  me  départir  deç  principes  par  lesquels  il  est 
^XapU  d^ns  cet  ouvrage  qpie  l'assemblçe  nationale  est 
îii  je  nécessaire  des  crimes  de  lèse-nation  ,  j'observe  que 
rien  n*est  plus  facile  çue  de  créer  un  grandie.  L'assem- 
blée peut  élire  parmi  ses  membres  cent  vingt  jurés  de 
toutes  les  provinces  indistinctement.  Ce  nombre  seroit 
réparti  en  trois  colonnes.  L'accusé  auroit  la  faculté  d  en 
récuser  une  toute  entière.  Sur  les  deuxaurrcs/ilpourroit 
récuser  la  moitié  des  membres.  L*une  prononceroifle 
îugement  préparatoire  qu'il  y  a  lieu  d'instndrf  cûntrê  faccusè 
{indictfmint  y  ;  Tautre  procéderoit  à  Tinsitjrucrion  et  au 
îugement.  Quand  les  jurés  auroicnt  prononcé  le  verdiu^ 
ç  est-à-dire  ,  déclaré  que  Taccusé  e.st .  coupable  ou  non 
coupable  de  tel  fût  y  il  importeroit  peu  quels  maj^istrais 
appliqueroient  la  peine  au  délit ,  parce  •  que  leur.  }ugc- 
aient  est  forcé ,  et  leui;  ministère  pour  ainsi  dire  passif. 
Cette  manière  de  former  un  tribunal  national  n'est 
pas,  au  reste,  la  seule  qui  se  présente  à  rimagin^riofl > 
tt-  celle-ci  peut  encore  être  améliorée. 


au  à  Fabhaye  SsdnyGeimadn  >  pour  un  déUt 
nous  avons  déjà  fait  connoltre. 
est  une  chose  bien  remarquable  que,  dans  tous' 
igemens  que  ottte  commissian  a  rendus  ^  •!!# 
est  pas  une  seule  fois  rencontrée  avec  lopi^ 
,  puaUque  ,  elle  ne  s'est  pas.  une  seule  fois. 
Crée  digne  de  la  confiance  que  l'assemblée  na- 
lie  lui  a  si  légèrement  accordée, 
(sieur  Augeard  avoit  é^té  dénoncé  comote  ayantr 
lé  le  projet  d'enlever  le  roi  de  Paris  ^  da  1  em-. 
pr  k  Metz,  et  de  faire  naître  une  guerre  ci- 
Voici  ce  que  porte  le  plan  que  le  sieur  Au*- 
d  avoit  rédigé  pa^*  écrit  :  on  en  doit  la  con- 
Mince  y  non  pas  à  l'instruction  publique ,  mais 
it  querelle  privée  4  un  membre  du  cçmité  des 
lisiieurs  de  Thôtel-cJ^ -ville  ,  avec  l'avocat  dii 
p  Augeard. 

Il  n'y  avoit  qu'un  seul  parti  à  prendre  (i)pour^ 
fer  la  royauté  y  c'étoifi  de  faire  marcher  le 
lu^  Metz  y  à  la  tête  de  son  armée  ,  accom- 
ié  des  princes  du  sang;  de  convoquer  eu 
^e-.temps  sa  noblesse  ,  et  de  transférer  sur  lo 
»p  le  parlement  à  ïroyes ,  la  chambre  des 
^pte3  à  Châlons  ,  et  la  cour  des  aides  à 
ims;  d'ordonner  en  même- temps  à  tous  ses. 
s  et  fidelles  sujets  de  sortir  d'une  ville  aussi 
ffiNELL^.  Le  roi  se  seroit  trouvé  à  la  tête  d'une 
ée  de  quarante  mille  gentilshommes,  qui  sa 
âent  trouvés  honorés  ,  ou  de  remettre-  ce 
ïjce  sur  son  trône  ,  ou  de  s'ensevelir  avec  lut 
k  les  ruines  de  la  monarchie.  Gdtte  oonduitf ' 
t  infiniment  plus  noble,  gue  de  faire  venir  /ç 
à  Paris  accepter  la  cocardb  des  RivoLTÉs,». 
'oilà ,  selon  le  sieur  Augeard  ,  secrétaire  dei 
Mnanderriens  de  la  reme  ce  qu'il  auroit  fallu  faire 
h^  avoir  manqué  la  conjuration  formée  contre 
j:^— ■■  .  !■ ," X 

i)    Après    rinsiirrection    qiii    suivit  le    départ   de 
N^ecker. 

-  c  • 


la  natîoti  au  mois  de  juillet.  Voici  ensuite  ce  qti'll 
y  avoit  à  faire  après  le  6  octobre. 
•  ce  D'ans  les  circonstances  actuelles ,  il  ne  reste  rien 
autre  chose  à  faire ,  que .  de  J)#oltre  très-satisfait 
de  sa  position  ,  d'être  très-popnlairte  ,  très-âffiible; 
de  filer  ainsi  le  temps  pi^naant  quatre  i  cinq 
mois  ;  d'avoir  lair  d'avoir  beaucoup  de  confiaâco 
dans  ses  gens  d'affaire,  et  de  n'en  avoir  aucune, 
et ,  pendant  ce  temps  ^d^ employer  une  seule  per- 
sonne ;  mais  la  bien  choisir^  pour  conférer  à 
AT ... .  de  S.,, .  sur  les  moyens  et  les  mesures 
lés  plus  convenables  pour  suiure  la  route  indiquée 
à^êvéquede  Châlons  y  et  exécuter  ensuite  ce  qui 
a  été  dit  ci-dessus ,  lors  du  départ  dû  maréchal  de 
Broglie  35. 

Les  quatre  à  cinq  m  oit  sont  filés.  Les  person- 
nes, pour  qui  le  plan  étoit  évidemment  mis  par 
écrit,  se  sont  montrées  plus  populaires  que  ja- 
mais pendant  ces  quatre  à  cinq  mois  ;  elles  Oîit  paru 
avoir  beaucoup  de  confiance  en  leurs  gens  d'affaire] 
resté  à  savoir  si  elles  en  ont  eu  ,  et  si  une  personne 
bien  choisie  n'a  pas  conféré  avec  M  * . .  de  fî . . .  sur 
les  moyens  de  faire  sortir  le  roi  de  la  criminelle 
ville  de  P4Dris ,  pour  se  mettre  à  la  tête  de  qua- 
rante mille  gentilshommes  ,  et  pour  s'ensevelir 
sous  les  ruines  de  la  monarchie  ,  etc.  etc.  etc. 

Ce  qui  n'est  pas  équivoque  du  moins ,  c'est  que 
le  châtelet  vient  de  rendre  la  liberté  au  sienr  Au- 
jgeard ,  précisément  après  les  quatre  à  cinq  mois 
filés  ,  afin  que  ,  s'il  y  a  lieu  à  l'exécution  du 
complot,  il  n'y  manque  pas  même  le  concours  do 
celui  qui  Ta  voit  crée. 

Que  l'on  veuille  bien  con^parer  maintenant  le 
projet  pour  lequel  le  marquis  de   Faveras  a  été 

Îîendu,  avec  celui  du  sieur  Augeard  ;  que  Ton  P^*^ 
a  nature  dçs  preuves  acquises  contre  ces  deux 
accusés,  et  l'on  frémira  sur  la  différence  incou; 
cevable  qui  se  trouve  dans  les  deux  jugemensrqui 
les  concernent. 

L%  n.grquis  d«  rayeras  avoit  projette  4«  ^^^' 


are  le  roi  à  Péronhe  ;  M.  Augeard ,  de  lô  faîra 
Tcher  sur  Metz.  M.  de  Faveras  vouloit  avoir 
>e^ hommes  de  gavalerie,  et  un  corps  de  ao,ooo 
oontens  prêts  à  suivre  le  roi.  Le  sieur  Augeard 
iloit  faire  convoquer  la  noblesse  pour  former 
s'  armée  dé  4^9900  hommes.  Le  marquis  da 
wéT^  étoit  accuse  d'avoir  voulu  dissoudre  Tas* 
ablëe  nationale,  en  excitant  une  guerre  civile. 

sieur  Augeard  exprimoit  le  même  projet ,  en 
iant  que  les  gentilshammes  remettroient  le  roî 
\  le  trône ,  ou  s'enséveliroient  sous  les  ruiner 
la  monarchie. 

Le  marquis  de  Faveras  avoit  parle  de  son  projet 
1:  sieurs  Merel,  Turcati ,  et  à  un  banq-uier  Hol- 
dois.  M.  Augeard  avoit  dioté  son  plan  à  son 
>rétaire;il  avoit  indiqué  à- Tévéque  de  Chàlons 
route  que  le  roi  devoit  suivre  pour  aller  à 
îtz. 

tl  y  a  donc  dans  ces  deux  accusations  une  parité 
rayante.  Passons  aux  preuves  :  il  y  en  a  de  deux 
rtes  en  général;  les  preuves  vocales  et  littérales. 
un  a  trouvé,  contre  le  marquis  de  Faveras,  que 
s  preuves  vocales ,  fondées  sur  quatre  déposi- 
ns ,  entre  lesquelles  on  ne  peut  pas  se  dissi- 
lier  qu'il  y  a  des  contradictions  majeures.  II  y 
tontre  le  sieur  Augeard,  une  preuve  littérale  ; 
roir  :  un  mémoire  dont  il  s'avoue  l'auteur,  dont 
&st  prouvé  qu'il  est  l'auteur  ;  et  ce  mémoire, 
ns  lequel  il  n'y  a  pas  de  contradictions ,  mais  qui 
:  très  -  cohérent ,  très  -  conséquent ,  est  appuyé 
r  la  déposition  du  sieur  Seguin,   dénonciateur 

sieur  Augeard,  qui  est  aussi  digne  de  foi  que 
sieur  Morel. 

pn  sait  qu'il  est  possible  que  les  preuves  vo: 
jes  soient  fausses.  Tant  de  choses  peuvent  faire 
fer  ou  mentir  des  témoins  qui  déposent.  Mais 
^st  impossible  qu'une  preuve  littérale  ne  soit  pas 
re,  toutes  les  fois  que  la  pièce  qui  contient  «ette 
6uVe  n'est  pas  arguée  de  faux.  Le  orim»  du  sieur 
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Augeard  est  doiic  beaucoup  mieux  prouvé  que  celui 
Au  sieur  Faveràs. 

Eh  !  que  scroit-ce  donc  si,  au  lieu  de  faire  ar- 
rêter siu*  le  champ  le  sieur  Augeard,  sur  la  dij-, 
nonciatièp  du  sieur  Seguin  ,  on  eût  renvoyé  o^. 
lui-ci  auprès  de  lui  pour  suivre  l'opération ,  et 
qiîe  sa  vigilance  eût  été  eîtijitée,  comme  celle  du 
sieur  Morel,  pBr  la  perspective  d'une  place  d'of- 
ficier dans  la  garde  nationale  (  i  )  ?  Les  preuves 
Vocales  seroient  s^ns  douté  réunies  à  la  preuve 
littérale  ;  mais  iVn'en  est  pas  besoin. 

Mais  le  marquis  de  Paveras  étoit  un  faiseur 
d'affaires,  un  faiseur  de  plans ,  parmi  lesquels  il  J 
en  avoit  un  pourtant  qui  avoit  pour  objet  la  re- 
génération des  finances  de  l'état ,  et  pour  Texécu- 
tian  duquel  ^I  est  éprouvé  qu'il  avoit  fait  des  dé- 
marches auprès  de  rassemblée  nationale.  Il  n'étoit, 
quoiqu  aristocrate ,  qu'un  pauvre  hère  ,  assez  mi- 
sérable pour  s'être  fait  mouchard  de  la  cour," 
moyennant  cent  louis  ;  et  il  est  pendu. 

M.  Augeard  est  fermier  général,  il  est  secrf 
taire  des  conimandemens  de  la  reine;  et  il  ob- 
tient son  élargissement.  Ainsi ,  cette  maxime  est 
vraie,  depuis  la  révolution  comme  auparavant: 

Scion  que  vous  serez  puissant  ou  misérable  , 
Les  jugemcns  de  cour   vous  rendront  blanc  eu  noir, 

La  Fontaine. 


(i)  Vid^  N^.  31  ,  page  34,  le  certificat  donné  par 
M.  de  la  Fayette  au  sieur  Morel.  II  a  été  présentée! 
notre  bureau  par  le  sieur  Morel  lui-même  ,  avec  quel- 
ques observations  sur  le  mémoire  du  sieur  de  Faveras: 
Un  fait  évidemment  démontré  à  favantage  du  sieur  Mo- 
rel, c'est  qu'il  n'a  pu  être  induit  à  dénoncer  Faccusl 
par  les  a4,ooo,livrcs  promises  par  Thôtcl-de-viAle  aui 
dénonciateurs  ,  puisque  c'est  au  21  septembre  ,  époque 
fixée  par  le  certificat,  qu'il  fit  la  dénonciation,  et  que 
c'est  plus  d'un  mois  après  ,  daos  le  cours  d'octobre ,  quf 
l'hôtel  de-ville  promit  une  somme  aux  dénonciateurs.. 


b  si  le  jugement  du  sieur  Âugeara,. sur-tout 
irë  à  celui  du  sieur  Paveras ,  paroit  inconce- 
p  que  faut-il  dire ,  que  faut- il  penser  de  celui 
ur  les  conclusions  de  M.  Pelletier  Desforts^ 
i  du  roi^décIiÉ^rge  tous  les  ministres  et  ofr 
I ,  auteurs ,  instrumens  ou  complices  de  la 
ration  du  mois  de  juillet,  des  plaintes  et  ac- 
;ons  intentées  contre  eux,  et  qui  ordonne  sans 
tr  l'impression  et  l'affiche  de  ce  jugement  dans 
ville  qu'ils  dévoient  réduire  en  cendres  ? 
i,'Bezenval  n'a  point  trompé  le  roi  par  le» 
ts  qu'il  a  faits  de  l'état  de  la  province  dont 
t  le  commandement  ;  il  n'a  pas  induit  le  roi, 
kagérant  l«^s  troubles ,  en  cachant  les  causes 
ts  produisoient ,  à  assiéger  ses  sujets  dans  Ul 
ière  ville  du  royaume.  Il  n'a  point  ordonné 
fince  de  Lambesc  de  faire  dans  les  Tuileries 
iruption  qui  provoquât  le  peuple ,  afin  qu'on 
B  foiidroyer  avec  le  canon  qu'on  avoit  amené 
Champs-Elysées. 

isi ,  Barentin  n'a  pas  arrêté  la  publicité  des  dé- 
tiens de  l'assemblée  nationale  ;  il  n'a  pas  at- 
par  un  arrêt  du  conseil  à  la  liberté  de  la 
5,  à  la  face  du  corps  législatif;  il  n'a  pas 
,  dans  la  séance  du  ^3  Juin ,  l'arrêté  célèbre 
'  précédent,  et  par  conséquent  il  n'a  pas 
iré  contre  la  liberté  nationale;  il  n'a  pas  as- 
iux  conseils  dont  il  étoit  le  chef  lorsqu'on  a 
ré  le  siège  de  Paris. 

si  le  26  Juin ,  ^trois  jours  après  la  fatalç 
5,  lorsqu'il  fut  bien  connu  que  le  peuple 
ris,  de  Versailles,  et  les  gardes  françaises' 
jntregorgeroient  pas ,  Puiségur  n'a  pas  signé 
îres  pour  faire  partir  les  régimens  de  Reynac 
j^Nassau  ,  Provence ,  Bouillon ,  Mestre-de- 
général,  cavalerie  ;  Royal- Allemand ,  Dau- 
Iragons,  des  villes  dé  Soissons,  Metz,Saint- 
,  Condé  ,  Valenciennes  ,  pour  se  rendre  à 
Denis,  à  Choisi,  k  Lpuvres,  à  la  Muette^ 
ux  et  k  Seniis» 
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Ainsi  il  n'a  pas  dégarni ,  par  des  ordres  du  pra* 
mier  Juillet ,  lès  villes  de  Lafère ,  Àpniens  ,  Ot- 
léans,  Douay ,  Givet ,  Mont-Medy ,  Verdun,  Metz> 
Sarrelouis ,  Phi!ipp«ville  ,  des  régimçns  de  Toul , 
artillerie  i«r.  bataïllon  ,  de  Diesbach  Suisse  ;  Châ- 
teau -  vieux  Suisse  ;  Vmtîmill©  ,  Dauphin  infan- 
terie jHainaut,  Sainconge,  Deyîgler,Bburbbnnois, 
Courten  et  Castella  Suisses,  et. des  chasseurs  de 
Normandie  ,  pour  former  un  cainp  au  Champrde- 
Mars. 

Ainsi  ils  ne  sont  pas  coupablas  d'avoir  fait  ame- 
ner autour  de  Paris  un  train  immense  d'artillerie, 
des  grils  à  chauffer  les  boulets  ,  d  avoir  fait  distri- 
buer à  ces  troupes  un  miîUôn  deux  cent  mille 
cartouches,  outre  deux  cents  cinquante  mille,  autres 
cartouches  extraites  de  l'arsenal  de  Paris. 

Ainsi  il  n'a  pas  -été  donné  ordre  au  sijsur  d'Orbay , 
directeur  de  îartillerie  de  Douay,  de  faire  partir 
pour  les  environs  de  Paris  dix  pièces  de  canon 
de  bataille ,  dix  caissons  de  quatre  complète- 
ment, pourvus  de  pièces  de  canons  et  cartou- 
ches à  boulets  et  à  balles  ;  six  cent  mille  car- 
touches à  fusils  d'infanterie,  dans  dix  caissons i 
et  quatre  cents  soixante 'mille  autres  cartouches, 
dans  des  charriots  à  munitions ,  .un  caisson  pour 
outils  complètement  garni  ,  et  une  forge  de- cam-, 
pagne  (i). 

Ainsi ,  les  fusils  qui  ëtoient  dans  la  boulange- 
rie des  InvaUdes,  n'ont  pas  été  cachés  sous  !• 
dôme ,  de  peur  que  le  peuple  ne  les  trouvât  pour 
se  défendre. 

Ainsi  ,  on  n'a.  pas  renfoFcé  la  garnison  de  la 
bastille  ,  et  le  gouverneur  n'a  pas  eu  ordre  défaire 
feu  sur  les  citoy$a.s  jusqu'à  la  dernière  extréaiité./ 


(i)  Tous  ces  faits  et  plusieurs  autres  de  ecttç  nature 
sont  prouvés  par  un  relevé  fait  dans  Ifes  bitfeaux  de  la 
guerre,  certifié  parle  secrétaire  d'étal  de  èc 'déparféincnt. 

.    Ainsi; 


Ilifti  V  les  bai^riSres  n'ont  pa^  é^  i(içe&dt4e$  pât 
brigands  à  la  vue  des  troupes  qu'on'  dit  sttoio 
Ramassées  contre  ces  mêmes  brigands ,  sail% 
liés  leur  ayent  opposé  aucune  résistance» 
insî,  cm.  navoit  p^s  tellement  écarta  kis  M* 
ifiionnemens  destinés  à  la  capitale ,  qde  i# 
li^  i^jniilet^  il  û^ea  restoit  pas  pourtrwl^ 

iiisi  t  on  V&yoît  pas  £&it  coasommer  4m  stib- 

aces   d'une   province  dé^  affamée    par  d<9< 

pes  destinées  à  en  égor^r  les  habitant,  »il4 

liadoieut  du  pain ,  ou  s  ils  murmucoient  egiib 

es  ordres  absolu»  ouW  vouloit  presome  au:» 

tseùtans  de  toute  la  nation. 

Bsi  y  A  n'est  point  ptour^  quet  Burentin,  Br0K 

Besenval,  Puiségur  et  d'Autiohamp:^  ont  «tt 

à  cdtte  horrible  chaîne  d^  forfaits  y  Ai  na  lat 

ai  censeillés ,  ni  ijaspirés ,  ni   préparée  ;-  il« 

:sont  point  auteurs  ^  faui^urs  y  eompdloeis'  et 

irens.  Le   châteleç  le^  déclare  innocens  :  lâé 

:  donc  été   que    les  instrumens   aveugles  ^ 

h  de  k  volonté  absoliie  du   roi  y    âgoot  û» 

fki  les  uiinistres  ou  les  gëùérai;ix. 

»at  donc  toi^  6  Loui^  XVI  !  restawateur  d^ 

e»rté  française )  r6i  d'uq  peuple  libres  ^oi  ao«y. 

homme  ;  c'est  donc  toi  s  qui >  sans  prétexte  et 

ïiotif^  et  seulement  pdur  te  donner  tout  aMtré 

-ténias  que  celui  de  la  chasse  y  as  conç^  It 

t  de  faire  périr  six  cent  mille  citoyens  pl^  1« 

Qu  par  le  feu.  .. 

st  donc  toi  qui  as  couvé  dans  ton  coevur^ld^ 
e  d6  ^uin  jusqu'au  la  juillet  ^  un  projet  dont 
înt  frémi  et  Charles  IX,  qui  p'ordoxûia  la 
rthelemi  que  trompé  par  sa  mère,  pac  se^ 
très  y  et  Néron ,  qui  ne  mit  Jte  feu  à  Jloipé*  qu^' 
un  moment  d'ivresse.. 

5t  donc  toi,  qui,  en  signant  les  ordres  do 
venir  dans  les  environs  de  Paris  des  régi- 

étraugers,  et  de  les  charger  de  cartouches 
boulets,  savourois  d!avtoce  le  plaisir  de..-^...» 
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Ma  mam  sô  glace  d'horreur! Et  le  jugement  du 

Chàtelet  dit  tout  cela  !  Il  substitue  à  ta  couronne 
civique  une  couronne  de  serpens.  Il  te  dénonce  à 
ton  peuple,  à  toute  la  terre,  à  toutes  les  généra- 
tions, comme  lé  plus  cruel-,  comme  le  plus  extra- 
Vagaîit.  des  mons^^res  qui  ont  porté  la  couronne  ; 
^t  ce  jugement  est  amché  j'usque  sur!^los  portes 
de  ton  palais  !  ,  .  .         ' 

-  Français  !  l'honneur  de  «otre  roi  est  à  nbus>  il 
faut  le  .défendre  contre  les  conséquences  de  cet 
ittique^  jugement.  Louis  XVI,  fort  de  cette  même 
oonscietice,  <ie  ces  mêmes- intentions  qui  lame-- 
Aè#e^iti€^  17  juillet' âii  «liUeu  de  3oo,obo  hommes 
armés  et  irrités,  d^daigfferà  de  àirb vlis  m'istvoieni 
trompé  5  imai»  nous,  rèpétons-le  ànoe  enfans  ,  à 
tous  ies  ipîeuples  ';  iais$dtisf-en  des  témoignages  cer- 
tains à  là  postérité  ;  et,  comifne  mëmhtes  '  du^  sbui^ô- 
rtrinyràsëembjons-'inoûs  .pour  'ordonner  à  nos  ipe- 
tté^eiitàti^  d'oPgdoisJe*''  un  tribunal  national ,  de 
briser  lB.marionn4U&iqni  a^  j'usquà  présent,  joué 
ce  tàl§'.  ^^'  '  •'■■'•■■  '••- 

-iRécapitulons  ce  qii-a  faille  Chàtelet  comme  tri- 
bunal de  la  nation.  Il  ec  cï>ndaniné  à  la  mort  en 
Vingjt^qiifttre  heures  le  nommé  Adrien,  pour  avoir 
colporté -des  billets  qui  teiidoieïrt  à  susciter  des 
àttrôU^eiti'ens  ;  et- Adrien  ne  savoit  pas  lire,  et  la 
idi  msttiale  éloit  poftée.  D'après  oette  teiy  les  au- 
teurs des  attroupepiens  ndn-armés  ne  pepvent  étia 
Cond^iïïtié^  qu'à  une  prison  de  trois  ans  ^1). 

Il  a  condamné  au  bannissement  lô  sieur  Noble- 
Epine, 'gârdi^-nalîonàl,  qui  >  après  que  le  botitanjjer 
-François  eût  été*  pendu  ,  sépara  m  tête  du  tronc, 
te  jugement  ^Hq /ce  -qu'il  auroic  pu  éviter  en 
/iiyant  ou  en  abàitdonnanc  son  sabre.  Il  «résulte 
du  jugement  même  qu:'il  avoit  été-  forcé  à  cette 
action  par  les  assassins  du  sieur  François ,  et  qu  il 


(i)  Art.  7.  VidelS^.  16,  page  13. 


(  ^7  ) 
e  puni  poiir  n'avoir  pas  eu  cîans  cette  scèn^ 

fTfiUT  ,  au  milieu  des  brigands  qui  le  mena- 

at  de  le  pendre,  la  même  présence  d'esprit  qut 

iges  ont  eue  sur  leur  siège  ,pour  combiner  comt- 

t  il  lui  anroit  été  possible  d'éviter  de  couper 

ft  tête  (i).  .      .  "       ■ 

5  chételet  a  condamné  à  un  bannissement  per- 

,el  l'infortuné  Delcrost,  pour  ai^oir  écouté  des 

positions  qui  lui  étoient  faites  d-enrâlenien$  pour 

iays  étrangers;  et  la  procédure  établissoit  sen 

•ceucs.  Elle  prouvoit  qu'il  n'avôit  jamais  eu  ai 

>lonté,  ni  l'intention,  ni  lemojen  défaire  des 

ilemens  pour  l'Espagne. 

5  sieur  JRuthlîdrje  est  arrêté  commje  ayant  porté 

acle  aux  approvisionnemens  de  Paris.  Il  se  jus- 

,  il  crie  hautement  :  Il  faut  la  tête  de  M,  Necher 

^n  mienne.    Il  inculpé  .lé  ministre  adoré  des 

œuvres  criminelles  contre  cet  approvisionner 

it.  Il  deniande  à  grands^  «ris  de  lui   être  <ïon- 

të,  ainsi  qu'à  madame  Necker;  et  le  châtelet 

ttie^it  d'abord ,  sans  décret ,  assez  long^-  temps 

:  lasser  son  courage ,  et  il  ne  l'élargit  enîui  que 

V  un  déci^t  d'ajournement  persohnel ,  afin  de 

rayer. 

b  jsieur  Marat  écrit  contre  tous  ce^x  qui  lui  pa^ 

îent  porrer  obritacle^  au  bonheur  du  peuple.  U 

prend  dans  sa  liste  le  sieur  Boucher  d'Argis , 

nculpe  avec  raison  d'être  tout  à-Ia-fois  officier 

,  militaire  et  judiciaire;  et  le  châtelet  convertit 

procédure  ordinaire  en  procédure  pour  crime 

èse-nation ,  afin  de  pouvoir  ruiner  et  réduire 

ilence  celui  qui ,  frappant  sur  les  idoles  popu- 

fs ,  ose  attaquer  en  même  temps  un  conseiller 

îhàtglet. 

t  Bezenval  est  élargi  !  Paveras  dont  %n  n'osj» 

lier  la  procédure ,  est  mis  à  mort.    Bezenval  et 


)  Ce  parficulicp  avoit  été   présenté  d'abord    coinmc 
M  ùki  cet  ^ie  volontairement. 

D  a 
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Ms  coinjiHces  sont  dédarësinnocens.  Augeard  dont 
le  crime  est  le  même  que  celui  de  Faveras ,  et  ccmU^ 
iequisl  les  preuves  sont  évidentes^  obtient  sa  liberté 
«u  moment  fixé  par  lui-même  pour lexécution  de 

isoi^  complot Où  les  faits  parlent  >  il  ae  faut 

point  dé.  réflexions. 

<^u0l  «st  celui  qui  né^çîe  entre  la  cour  et  le 
çhàtelet  pour  faire  punir  les  foibles  quoique  in^ 
nocens,  et  absoudre  les  .puissans  quoique  * -coupa- 
hles  ?  Si  vous  ne  le  voyez  pas ,  citoyens ,  il  est 
ùutile  de  vous  le  nommer. 

îEh  !  que  l'on  ose  dire  encore  que  les  Français , 
et  sur-tout  les  Parisiens ,  ne  sont  pas  le  plus  doux 
-iàes  peuples,  le  plus  ami  de  l'ordre  et  de  la  paix, 
-le  pms  soumis  aux  loix  et  à  toute  espèce  dauto- 
*ttte  publique  ! 

(Encore  un  mot.  Quel  citoyen  isolé  ne  doit  pis 
'Craindre  des  griffes  du  çhàtelet  qui  étrangle  inain- 
-tenant  en  dernier  ressort  ?  Quels  conspirateurs  puis- 
Bans  ne  se  joueront  pas  d'un  pareil  tribunal  ? 

Faits    Importants. 

Le  district  de  Saint  Jacques-de-l'Hôpital  a  liait 
imprimer,  et  a  communiqué  aux  autres  sections 
de  la  commune  divers  procès-verbaux  ,  relatifs  à 
la  manière  dont  s'est  conduit  le  commissaire  Des- 
marets,  dans  une  circoi^stance  importante  dont 
nous  avons  déjà  parlé. 

Il  résulte  de  ces  verbaux  que  ,  dans  la  nuit 
du  i3  au  1 4  Novembre,  le  sieur  Cauchat  de 
Bonneville,  payeur  de  rentes,  fit  faire  des  i)«r- 
xpiisitions  relativement  à  des  billets  de  caisse 
qu'il  disoit  avoir  été  volés  à  son  domesti||ue,  tant 
chez  la  demoiselle  de  Galle  ,  autrefois  dame  Salle, 
-demeurant  rue  Saint-Honoré,  au  café  des  vole*- 
taires  nationaux  ,  que  chez  la  dame  Houdan , 
demeurant  riie  aux  Ours;  que  l'officier  de  poste, 
qui  posta  chez  celle-ci  trois  factionnaires  ,  fît  atreter 
un  particulier  qui, s^'é tant  présenté  pour  entrer  chat 


■dèlloùâaà^el;  ayant  apperciula  gardë^  rebroussa 

km  et  prit  la  fuite  par  la  rue  Bourg-l'Abbé.  C^ 

Ipulier  j  le  sieur  la  Chaume ,  Toyant  qu'il  alloijC 

^Jarrétë  ^  déposa  sur  une  boutique  un   paquet 

Jenterîe  dont  il  étoit  chargé.  Arrêté,  il  futeon- 

tau  .district ,  et  transféré  de  là  par  le  sieur 

Hln  de  lietang ,  capitaine  de  bataillon  des  Fill^ 

(-Thomas^  chez  la' dame  Salle,  pour  subir  une 

rontation  devant  le  commissaire  Desmarets.; 

résulte  encore  de  ces  verbaux  ,  qu'il  se  trparft 

cette  dame ,  tantôt  Sailé ,  tantôt  de  Galle, 

tenoit  autrefois  le  café  de  la  Souricière ,  cin- 

te-huit  mille  livres  en  espèces  qu  billçls  d^ 

I,  et  une  grande  quantité  de  bijoux  ;  que  le  con|« 

ore  Desmarets  eut  des  conférences  par ticulià* 

^ec?!es  prévenus  de  recélement  et  de  vol  ;  qu'il 

:  et  rentra  plusieurs  fois,  et  qu'il  profitai  du 

ent  oii  rofncier  de  planton  alla  prendre  dcts 

ïs  au  district ,  pour  remettre  en  liberté  le  sieiy* 

laume. 

district  des  Cordeliers  a  envisagé  cette  afFair9 
ne   un    abus  de    confiance  de    la  part    du 
lissaire   Desmarets  ;  il  a    arrêté  ,  qu'il  eo- 
oit  le  district  de  Saint -Jacques  de  1  Hôpital 
e  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  en 
.une  justice  éclatante  ;  vin^t  districts  ont 
les  arrêtés  semblables ,  et  il  ne  reste  plus 
nmissaire  Desmarets  de  prétexte  pour  garder 
&nce.   Qu'est  devenu   le  sieur  la  Chaume.? 
il ,  ou  n'avoit-il  pas  volé  le  paquet  d'argea- 
dont  il  étoit  chargé  ?  La  dame  de  Galle  étoit- 
jcéleuse  des  effets  volés  à  M.  Cauchat?  Le 
la  Chaume  transféroit  -  il  des  effets  recelés 
dame  de  .Galle  chez  la  dame  Houdan  ?  Le 
issaire  Desmarets  a-t-il  ou  n'art-il  pas  par- 
es billets  de  caisse  ,  ces  bijoux?  Voilà  lés 
ons  que  l'on  se  fait ,  et  auxquelles  il  est  de 
eur  du  commissaire    Desmarets  de  donn^f 
lutions  plausibles  ^  en  expliquant  les  faits, 
rnal,  ouvert.^ux  accu&és  comme  aux  déxioi^ 
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lui  donne  un  moyen  faùilè  d'ëclâfreè 
l'opinion  publique,  qui  comitiefnce  déjà  à  »e  for- 
mer de  la  manière  la  plus  défavorable  pdur  lui 

Mais' pourquoi  le  district  ne  demande -t- il  pas 
la  remisie  du  sieur  la  CHaume  au  sieur  Tassin  à% 
Letang,  qui  a  requis  qu'il  lui  fut  remis ,  et  à  qm 
il  a  été  remis, 

Meaux^  le  lo^Mars.  «  Pendant  qu#  vos  papiers- 
nouvelles  aristocrates  calomnient  le  peuple  de  cettf 
ville,  en  lui  imputant  des  émeutes  et  des  assas- 
sinats, nos  fermiers  aristocrates,  qui  s'acçpmtao* 
doient  mieux  de  l'ancien  régime  ^  parce  qu'il  fai- 
soit  hausser  le  prix  du  blea,  d'accoid  avec  eux 
nous  font  mourir  de  faim.  Le  ^^  Février ,  il$ 
avoient  mis  le  bled  à  ixa  livres;  les  murmures  les 
décidèrent  à  le  livrer  à  zo  livres.  Le  mAché  sui- 
vant point  de  bled.  Les  alarmes  furent  vives*  Un 
bateau  chargé  de  cette  denrée  descendoit  à  Pari$ , 
par  la  Marne;  quelques  femmes  l'arrêtent,  et  le 
peuple  demande  à  acheter,  à  payer  ce  bled.  Les 
municipaux ,  qui  ne  veulent  rien  prendre  sur  eux, 
n'acceptent  point  l'offre  que  fait  le  commandant 
du  détachement  de.  royal  Bourgogne  ,  de  faire 
partir  le  bateau  sans  qu'il  y  ait  de  troubles,  et 
avec  20  hommes  seulement  ;  ils  préfèrent  d'écrire 

à  Paris;  ils  y  marquent On  nen  sait  riea; 

mais  4<^o  gardes  Pai^siennes  nous  tombent  sur  les 
bras.  Ce  n'est  point  au  peuple  qui  n'a  voulu  ^«r- 
dcFy  fjucn  le  payant ,  du  bled  qui  n'est  pas  néces- 
saire à  Paris  dans  ce  moment,  qu'il  faut  imputer 
cette-  fausse  démarche,  c'est  à  la  correspondance 
plus  qu'indiscrète  de  nos  municipaux,  et  à  l'irri- 
tabilité dos  vôtres.  Le  peuple  n'a  fait  ici  aucun 
dégât,  aucunes  meHaces.  Voilà  la  vérité,  la  vérité 

toute  pure 5?. 

Paris  ,  lundi  8.  «  Vous  n'allez  donc  point  chex 
Audinot  ?  Ah  !  vous  y  verriez  l'aristocratie  abreu- 
vant le  pauvre  peuple  de  ses  poisons  ;  vous  y  ver- 
riez Paris  sauvé  ^  où  la  jpurnée  du  i4  juillet  est  in- 
.digaement  parodiée  ,.et  où  tous  ceux  qui  ont  pii* 


Bties  ce  jour-là  sont  peints  comme  des  tral- 
Wem^  7  verriez ,  dans  une  pastorale  d'^^/i-^ 
kt  Lubin  ,  le  portrait  du  roi ,  exposé  hors  da 
te  en  tous  les  sens  aux  regards  de  ceux  qui 
jutent  ces  sortes  de  spectacles  ;  vpus  y  ver- 
Infin  une  jeune  fille  qui  donne  une  cocarde 
he  à  un  soldat  qui  l'a  délivrée  de  deux  bii- 
i.  Les  trois  pièces  d'hier  disoient  aux  Pari- 
i  Vous  êtes  des  traîtres  ;  mais  voilà  votre 
Il  vous  pardonne  ;  arborez  la  cocarde  blanche.' 
irciez  donc  Audiiiot  de  la  part  des  patriotes  ,; 
prenez  lui  cette  maxime  i Autre  temps ,  àittrm 
de.  -  - 


XMX  DES  REGISTRES  DU  CHATELET. 
\>gatoire  du  sieur  de  Ldntnàf ,  du  \i  Mars 

sîeuT  Paul  Delà unajr ,  originaire  de  la  ville 
enpes  >  en  Bre'tagne  ,  à  lui  demandé  •  son 
t  sesb  qualités, . a  fait  la  réponse-suivante..  J'ai 
i-deux  ans.  Je  déclare  ne  point  être  le  frère 
.  Délauriày  ,  le  dernier  gouverneur  d43  Ja 
le,    coinïr.ô  plusieurs  font  prétendu;    wiais 

circonstance  n  étant  pas  utile,  ^vi  fond  da 
luse  ,*  je  dois  vous  mettre   à  portée  de  juf4;er 

pureté  de  ines  intentions/  en  vous  lisant 
uos  passages  d'un  poëjne  sur  le'pàtriotismei 
isé  a  lu',  en  effet,  quelques   morceaux  <juî 
té  applaudis  1  On  reprend  Finterrogaloire- 
vez    vous  pas  stimulé  les  habitans  de  Rén- 

faife  \x\iQ   adresse  à  l'assemblée  natloaalei 
iculpe  les  ^jpagistrats  de  cette  ville? 
^onse.  J  ai  envoyé  ,  il  est  vrai ,   Cvette  adresse 
ni  des  habitans  de  lie  ânes  ;  mais  je  n'ai  fait 
1  rédiger,  pressé  par  les.  instances  de  plu- 

inii^rtunés  :  j'ajoute  que ,  loin  d'avoir  excita 
ibitans  à  faire  cette  doléance  ,  j'ai  reçu  4 
entes  fois  la  visite  du  sieuç  Riéfiard.  Ayant 
adé  ensuite  qu'on  procédât^  à  la  lei^.tmie  dj^^ 


(Sa) 
eëtte  adresse;  on  jr  a  remarqua  les  expression  sti^" 
Taates^  que  Ton  mettoit  dans  la  bouche  des  ha]^ 
tans  de  hennés  :  ^' 

«^  Nous  avons  recours  à  vous,  (  c'est -«^-dî^, 
l'assemblée  nationale),  pour  mettro  un  terme  à 
tant  de  mapx  :  Les  portes  du  temple  auguste  de 
la  justice  sont  fermées,  dit-on ,  pour  jamais.  JNoui 
implorons  un  prompt  secrjurs ,  etc.*  »• 

Sommé  de  reconnoitre  ladite  adresse ,  Ta  recon- 
nue et  paraphée  au  recto  et  au  i^erso  de  chaque 
page  y  en  ajoutant  que,  si  la  liberté  netoit  pai 
une  chimère,  il étoit  dans  la  plus  grande  sécurité, 

(Suite  des  souscripteurs  çuije  sont  présentés 

.       chez  Me.  Ménard  de  Marsainnlliers ,  no- 

f  ./   taire,  rue  de  Seine ,  faubourg  SaintrGer- 

main  ,  n<>.  ag,  chez  lequel  Vacte  pour  la 

.    souscription  de  V érection  d'i^ne  statue  à   . 

J.  J.   Rousseau  a  été  passé ,    et  dont  est 
^  mention  dans  notre  ri9. .  Sa  ,  pci^o   46* 

M.  le  Blond  de  Mantes ,  horloger  à  Paris.     3  liVi 
M.  Giroud  ,  Dauphinois.     ...       .   la 

M.  Laurent ,  grenaclier  volontaire  du  dis- 
trict de  Saint  André- des- Arcs.  .       .     S 
M.  Boulhoux  ,  huissier.       .....     3 

M.  Soulaixl ,  tr(?sorier  de  France.    .       •  la      * 
M.  Cœuilhe ,  négociant.        .       .       .       .3 

ÎMadame  Pithoin .     3 

M.  Boubcr,  notaire  royal  à  Etiiiay ,  près  1 

de  Noyon  en  Bourgogne.    ...     3 
Madame  Houdouard.     .       .,      .       .       .3 


Les  officiers  du  régiment  Royal- Comtois ,  cén- 
damnés  au  mois  de  Juillet  1773,  par  un  couseit 
de  guerre  tenu  à  Lille  ,  ont  été  présentés  jeudi 
è  la  barre  de  rassemblée  nationale  ,  qui  a  accueiifi 
leur  demaitde  en  révision  ;  nous  rendrons  coiuptd 
d#  cett4  afi^ir^  incessanimcnt* 

PAPIERS 
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PIERS    DE    LA  BASTILLE. 

bssigné,  certifie  avoir  remis  moi-même  à  M.  Prud^ 
les  pièces  originales  de  la  conspiration  et  do 
dvité  développées  dans  mon  mémoire ,  étant  libre 
qjuatre  mois  par  les  hontes  de  M.  Ip  copte,  dç 
oest  j  et  que  foi  doit  être  a  butée  à  celles-là  seuie^ 

Le  Prévôt  DE  Beaumont. 

tis,  ce  ai  /écrier  1790, 

y- 
t 

^  de  r h  omble  conspiration  découçerta 
'âuillet  1768,  par  le  Prévôt  de  Beaumont ^ 
monnier  pendant  22  ans. 

es  cet  avis  de  Timpie  Borot,  le  fantôme  ministre 
:  à  moi ,  ajoute  :  Il  faut ,  monsieur ,  que  vous  soyex 
iir  quelque  sujet  qui  m*est  inconnu.) Non,  Certes,' 
îur,  je'  vous  dis  vrai,  on  ne  ma  jamais  accusé  tA 
nrocher  la  moindre  personnalité  dans  ma  conduifi^^ 
^ui  regardât  le  ministère  ni  la  police ,  ou  qilti 
lisible  à  la  soc  été  ,  seuls  cas  qui  mériteroient  Ui- 
ion  avec  les  formalités  préalables  de  droir,  çt  hii. 
1  du   tenips  de  pénitence;  car  ,    sans  cela,  nu8> 
lu  roi  ne  peut  devenir  esclave  du  ministère ,  eiï^» 
aoîns  de  la  police  ;  et  ,  tout  au  contraire,  je serir 
ouverain  et  tous  les  Français  contre  le  ministère,' 
ce  et  le  parlement,   en   dénonçant  .kurs  ligues*-.! 
oici  sur-tout  ce  que  j'allègue  des  personnes  qui. 
it  me  démentir  si  je  ne  dis  pas  la  vérité.  Demait»» 
sieur  Rougemont  ce  qui  en  est,  il  le  doit  savoir  y; 
s ,  Duval ,  secrétaire  de  Sartine ,  mon  raviss  ur  y^' 
ez  :    N'avez  -  vous  pas  rempli  et  signé  de  votrej 
:  nom   de   Phélippeaux   sur  les  faux  ordres  de/ 
,  en  vertu  desquels  sept  personnes  liées  et  garottées 
Bastide  y  après  avoir  dmné  d^lmg^  dejeurperr^ 
3$**  £ 
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sonne  sur  ces  faux  ordres  de  liberté,  ont  été  vendues, 
livrées  et  transférées  ici  comme  moi  les  13,  i^,  le  et 
>é  octobre  1769?  Rougemont  et  Dûval  sèlaîsaht  tous 
deux  sur  mes  interpellations ,  le  ministre  retourne  pour 
la  troisième"  fois   cota$4lt^  sbn  guide-ând;  .'et  'pour '.dé- 
tourner  la  question  principale  ,   ce   grand  ministre  me 
dit,   monsieur,   qui  êtes -vous?  d*oii  êtes -vous  ?  que 
faîtcs-vôûs  ?  Où  ave2-votts  travaillé  pour  connoîtrè  le 
ministère  y  la  icour',  là  policé  et  la  vilk?  Donnèz-moi 
.  un  mémoire  drcoostantië  tfc'   votre   dénonciation  ,   et 
sur  les  questions  que  je  vous  fais.  Je  le  communiquerai 
■att  "roi  avant  de  prendre  ses  ardres.   Je  le  veux  bien; 
mais  faites-moi  donner  du  papier  ,    et  recommandez  à 
mon: geôlier,  de  né  pas   manquer  à  vous  le  remettre  en 
main ,   si- tôt  qu'il  sera   cacheté  pour,  vous   et  à  votre 
adresse..  Du  papier!  Quçil  vous  êtes  écrivain,  hoitime 
de  lettres ,  auteur  de  diflérens  ouvrages  ,  et  Ton  ne  vous 
donne  pas  du  papier   pour  vous  occuper  ?^  Non,  monr 
stekrv'fen  avois  a  discrétionr  à  la  Bastille;  mais  au  don-' 
j^',di!îy,ioccpàei,id*&  peur  que  je  ne  serve  le  roi  ét.rétaf, 
de  peur  que  je  ne.  me  déiende  ou  q«e  je  ne  trouve  le 
moyen  de  ipe  déceler  ,  mon  despote  géoiier,  que  voici 
présent,  me  reiuse  ,  sans  ordre  qu'il  pui  se  montrer,  le 
papier  qui  m'est  iridiapensable. ..  .    Oh  l' dit  le   ministre 
àikiftougeHront ,  jenie  vois  point  d'inconvénient  àcequc 
M?:leJPrévôt  de  Beaumont  ait  du  papier  autant  qu'il  en 
s^vrà  ôDiplover..  Puis  tout  de  suite  ,  qu'en  pensez-vous, 
lifciirie  «Rougemom?  Celui-ci,  honteux  de  se  voir  con- 
sllit^r  en.  aiaa  présence,   et  ne   répondant  rien,  M.  de 
Itf&lesherbes  lui  commanda  enfin  de  me    donner  du  pa- 
j^èr  i  etiïîHavoir  soin  de  lui  remettre  tout   ce  que  je  ie 
ctlATgeois'de  fa.re  tenir  au  ministère  pour  mes' défenses  ; 
c«roil  ÛLViV  au  moins   qu'un  prisonnîiér'air  là  liberté  de 
péaider  sa  cause.  Je  voie,  monsieur,  ^è' dans  cette  af- 
fi^be'Vcrus  ydus  laisserez  guiJer,'  et  ne  fêtez  rien  pour 
le^roij^  nr  pciur» l'état ,  ni  pour  moi,  qtû  vous. demande 
.akec  justice  la  liberté;  mais  je  remplît  m <m  devoir ,  ct- 
j«  dénoncerai  toufours  les  famines,*  les  lioucs;  les  con- 
jvtati<»ïs  ,  les  prévarications,  aux  dépens  'ae  tout  ce  qui 
ppurra  ïii'arriver  de  plus  iâchcux.-  Je  vAiis  efiverhtt  fa 
œtïoHciaiion  cjue  vous  me  deYnandez  7  filais  tongeè  que,  si 
vous  la  supprime:?^  à  votre  maître  et  k  s't!^  conseils  ^  tou$ 
trahirez  l'état  tout  auà^i-biçnquelescbnjul-és'Hgués.  Jclf 
presQii  encore  sur  ^)fUi  fibéik^.^-  irfafuc^9^k4t-':^ue  je  \à 
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hde  au  roi,  et  que  j'aille  maintenant  voîr  les  autres 

iniers.  Ils  n'ont  sûrement  pas  des  causes  aussi  impor- 

i  que  celle  dont  vous  êtes  maintenant .  instruîc  >   et 

[tredonnercz-vous  la  liberté  à  des  gens  qui  ne  vous 

manderont  pas,  de  préférence  à  moi  qui  ne  vous 

pde,- autre  chose  pour   remplir  le  devoir  qui  vou^ 

^  k  présent.  C'est  ce  qui  arr'va. 

^^  s^m^e§  après  la  visite  des  nouveaux  min'strts 

itenaat  de  police,   Malesfiertes  et  Albert,  je  leur 

(^^'«ousdeux  le  mémoire  complet  qu'ils  m'avoient 

pjàé, contenant  ma  dénonciation  ,  tant  pour  les  in^ 

que  pour,  informer  le  roi.    Cependant  ,  :qui    te 

it?  malgré  mes    précautions,    ces  deux   traîtres, 

e  crQiSjjn'^tQiçnt  pas  associés  à  la  ligue  q^i'ils  *nfe 

assoient  pas  encore  ,  m'abandonnèrent ,  «et  ne  ûarfë- 

D^nt  au  r,Qi.àe  ma  dénonciation  du  29  août  1776,  qui 

(i'ctre  iniprimée  sur  ma  minute  qu'on  a  trouvée  'â  là 

e  le  14  jifiliet  1789;  mais  plutôt  pour  sottt^ir-bé- 

t  j.cs.  çonj^tr^s  ligués ,  ne  se  firent  aucun  .scrupule 

hir  le  roi  et'  la  France  entière  ,   en  taisant  et  dis- 

^'me^^décOuvertcs  et  mes  déclarations.    Eioient- 

nes  de  leurs  places  ?  O  siècle   stérile  en   princes  , 

nmî*s  d'état  et  en  paffiotes!  Quelles  causes  pour- 

émouvLâr ,  si  la  plus  grande  qui  fût  jamais  n  est 

ez  puissante  pour  rendre  sensibles  au  malheur  de 

e    royaume  des    ministres,  si  indignes  de  l'être?" 

allons  vgir.  d*autrès  fantômes  remplacer  ccux-ci  au 

le   neuf  mois,  et  d'autres  encore  près,  succéder 

t  aux  derniers.  \,  -     ' 

lyyS ,  arrive  au  donjon, le  24  juin,  l'intendant  de 
îjgne,  accompagné  du  nommé  Le  JNoir  ,  rétabli 
lice  ,  de  six  premiers  commis ,  des  deux  geôliers 
deux  chirurgiens,  llnemanquoit  au  cortège  mi-  . 
que  le  bourreau  ;  mais  il  n'y  avoit  point  de  pri^- 
r  çriitiinel.  A  quoi  vous  occupez-vous ,  me  detr.snde 
veau  ministre?  A  lire  et  méditer  l'écpitur^sainté. 
B  réponse  ,.  le  ministre,  ouvre  ,  non  la  bible  qui 
evsBt  lui  ,  mais  Vin-f^Ilo  des  (Euvres  de  Lcuis  dfe 
le  ;  il  feuilleté  ensuite ,  sans  dire  mot ,  les  pa- 
ui  sont  sur  ma  table,  comme  s'il  ne  .vcnoit  que 
çla  de.  Versailles.  Ennuyé  de  sa  pantomime ,.  et 
\  forcer  de  parler  ,  je  lui  dis  :  «  MDnsiei\r ,  vous 
i)us  informez  pais,  comme  M.  de  Malesfaerfces  ^^ 
quoi  je  suis  ici  prisonnier  ;  et  si  je  vous  en  ap- 
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!^  prenois  la  cause ,  peut-être  qu'en  vous  supposant  une 
.V  intç;ntion  favorable  ,  ma  déclaration  me  leroit  d'autant 
>.  p.Ub  de  tort ,  que  vous  ne  désirez  peut-être  pns  de  la 
>  bavoir,  pour  me  rendre  la  justice  qui  m*est  due».  Non, 
non  ;  dites ,  dites.  Je  la  lui  déclarai  aussi  tôt  ;  nais 
voyant  que  mon  récit  ne  l'empcchoit  pas  d  inspecter  les 
histoires  de  la  Bastille  et  de  Vinccnnes  que  f«  compo- 
sois;  cont  nuant  de  parler',  je  me  tournai  du  côté  de 
son  subdvîlégué ,  qui ,  de  même  que  le  '  ministre ,  crai- 
gnoit  de  parler  et  de  questionner.  Bon*,  des  famines  gé- 
nérales ,  dit  le  ministre  Amelot  !  Oui  certes ,  monsieur, 
•  des  famines  générales!  Celles  de  1740,  1741,  '75^» 
1767 ,  1768  ,  1769,  1775  cnt  existé;  et  ne  sont  venues 
que  de  la  même  cause.  S'il  n'en  est  point  cette  année 
con  me  l'an  passé  pour  Texécution  du  pacte  Laverdien, 
oui  n'expirera  que  L  12  ^uillet  1777,  rendons-en  gracei 
a  la  divine  providence,  q^ii  veut  bien  nous  favoriser 
d'abondantes  récoltes  ,  et  renverser  les  projets  des  coij- 
jurés  ligués  en  faveur  de  ces  peuples  dévorés  depuis 
1729, 

La  suite  à  l'ordinaire  prochain. 

Lettres  aux  Rédacteuts. 

De  Perpgnan ,  le  ig  février  V]y^ 

MONSIEUR, 

Il  a  été  donné,  le  dernier  jour  de  carnaval,  une  pe- 
tite leçon  aux  aristocrates  de  la  ville,  dont  voici  le  dé- 
tail :  À  la  tête  d'une  compagnie  de  cent  vingt  hommes 
de  la  gai  de  nationale  marcho  eut  les  commandans  por- 
tant une  !  annîèrc,  ayant  pour  inscription  :  Vivt  h  libertil 
Tous  les  soWats  portoient  des  cercles  garnis  de  fleurs  et 
de  lauriers ,  en  chantant  militairement  une  chansob  rc- 
lativje  à  la  circonstance  ;  Venoit  ensuite  un  charriot  chargé 
d'insciiptions  et  de  guirlandes;  on  y  lisoit  :Fîvf /j  nouviUicom- 
tmition^  vive  II  loi ,  vive  le  roi ,  vive  l  assemblée  nationûle,  vtvemki 
eucyetu  potdotes  armés  pourli  déjense  de  U  nouvelle  consùtudon;  un 
tonneau  placéiiur  le  charriot ,  donnoit  du  vin  au  peuple: 
on  lisoit  sur  le  front  du  tonneau:  il  ne  coule  que  pour  les 


(patriotes;  cent  volontaires  nationaux  des  diverses 
pagnies  de  la  garde  citoyenne  de  Perpignan  n^ar- 
en t  à  la  suite ,  et  précédoien*.  un  second  charriot  » 
leqiiel  on  voyoit  un  tonneau  défoncé ,  portant  pour, 
îption  :  DJpoc  de  privilèg:s  ;  et  une  malle  brisée  sur 
elle  on  lisoit  :  Vépot  des  droits  féodaux  adressés  aux 
ces  d'Allemagne. 

prés  ce  second  cfaarrîot ,  marchoit  un  homme  riche- 
t  véiu,  appuyé  sur  deux  esclaves  enchaînés  :  il  rc- 
entoit  un  aristocrate ,  et  portoit  pour  emblème  ua 
^e  à  deux  visages  :  imc  nombreuse  cour  marchoit  à 
me.  Quand  toute  cette  troupe  a  été  parver  ue  sur  la 
e  la  plus  fréquentée  de  la  ville,  il  a  été  ordonné  qu'dlo 
lalte ,  et  on  a  proposé  la  santé  du  bon  roi  Louis  XVI, 
;  dii  peuple,  et  restau^teur  de  la  liberté  française: 
ttï  unanime  de  vive  le  bon  roi  s'çst  fait  entendre ,  et 
ite  musiciens  ont  sonné  une  fanfare.  L'aristocrate 
çoit  des  den's,  et  s'cfforçoit  de  troubler  ce  moment 
oste  :  on  a  proposé  ensuite  la  santé  de  ces  généreux 
yèhs ,  qui ,  environnés  d'ennemis ,  de  pièges  et  de' 
gers ,  sont  parvenus ,  par  une  constance  héroïque ,  à 
ilir  Theureuse  constitution  :  on  a  crié  aussi-tôt  :  ^w 
emblée  nanonah,  et  la  musique  de  Jouer ,  et  l'aristocrate 
:rier  non ,  non ,'  etc.  Au  même  instant  est  arrivé  un 
rriex  de  cabinet ,  parfaitement  costumé ,  qui  a  remis  un 
uetau  commandant  :  c'étoit  le  discours  que  le  loi  a  pro-» 
ce  à  la  séance  mémorable  du  4 ,  et  une  lettre  supposée 
ite  par  le  président  de  l'assemblée  nationale  au  bon 
pie  Roussillonnois  ;  le  commandant  en  second  en  a 
lecture  à  haute  voix;  à  chaque  mot  consolant  pour 
(euple,  l'aristocrate  pàlîssoit,  et  au  moment  où  il  a 
imdu  ces  mots  :  Ne  professons  tous  ,  je  vous  en  donne  lexem- 
,  qu'une  seule  opinion ,  un  seul  intérêt  et  une  seule  volonté  y  lat^ 
entent  à  h  constitution^  etc.  etc.  il  est  tombé  à  la  renverse; 
est  venu  à  son  secours ,  tt,  après  l'avoir  visité,  le  mé- 
:in  a  crié  :  //  est  mort  !  c'est  un  efl'et  subit  de  la  douleivr: 
si-  tôt  on  l'a  déposé  sur  le  second  charriot ,  et  une  quan- 
î  de  gens  de  tout  état ,  en  habit  noir  et  en  pleureuses , 
îont  présentés  pour  suivre  le  corps  ;  le  commandant  a 
i  auss.-tôt  :  Puisqu'il  n'existe  plus  d'ennemis ,  buvons 
l'union,  à  la  paix  et  à  la  concorde;  on  y  a  bu 
grand  cœur ,  «t  la  musique  a  joué,  un  air  analogue  à 
rirconstance.  *  ' 

Plus  de  dix  miUe  personnes  ont  été  présentes  à  œtte 
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(58) 
,' scène  vraiment  comique.  On  a  continué  la  marché  ait- 
tour  de  la  ville.  Quoique  Perpignan  ait  dans  son  sein 
beaucoup  d'aristocrates:,  tout  s*est  passé  dans  la  plus  grande 
tranquilÉté  ;  et  le  peuple ,  malgré  que  le  vin  lui  ait  été 
distruDué  à  profusion  ,  n*a  insulté  personne,  et  oa  nà 
commis  aucu».'désordrev 

On  nous  mande  de  Sucy  en  Brie  oue,  le  premier  tfc 
ce  mois  ,  quoiqu'il  y  eût  sur  fe  mârcïîè  de  Brie-Comte- 
Robcrt  plus  de  i^ôniuids  de  bM  ,  il  fi'éïôit  pas  posaBfe 
;  d*en  acheter  ,  et'  que ,  dès  que  l'ôti  ^e  proposoît  aux  pro- 
priéraircS;  ils  répondoient  quilétoit  vendu-;  deJÔrtc 
jquîe  les  boulangers-  en-rcvcildôient  eux-mêmes  ;  avec  bé- 
néfice, aux  pauvres  habitans  de  la  campagne  qui  étoieiit 
désolés  de  ne  point  l'avoir  de  la  prenoière  main.  Seroif- 
:ii- encore  dans  Vaine  des  Français  d'accaparer  cette  den- 
rée ?  Non  ,  il  n'est  pas  possible  que  ce'âQÎeïit  des  amis  de 
rhumanité.  La  lettre^  dont  est  extrait  est  signée  AuBEÀU. 

Le  mois  dernier,  wous  écrit-on  de  Nantes,  des  blerfs 
qui  avoient  été  achetés  et  payés  pour  Àftgers ,  ont  été 
arrêtés  en  passant  à-Sdnt-Mathurin  et  àu' Rosier,  village 
-^quatre  lieues  de  Cdtte  dernière  vSle  ;  on  envoya  des 
troupes  nationales,  '<:t «ri  détachement  du  régiment  qui 
.'.y  eKt  en  garîîiso»:ie  curé  du  vilfeg'e  vint  au-devaiitdc 
'la'  troupe  avec^ïes  habitans ,  tous  armés  ;  et  lorsqu'il  rit 
'que  Ton  chargcoit  les  fusils  et-  quatre  pièces  de  canons 
qui  avoient  suivi ,'  ils  offrit  de  rendre  le  bled ,  et  de  paya: 
les  frais  qu'avoit  occasionné  leur  arrestation. 

Le  décret  de  l'asseniblée  nationale  sur  la  chasse  vient 
:de  mettre  deux  -honnêtes  laboureurs  en  com^  romis  avec 
tes  officiers  des  chasses  :  Tun  est  Jacques  Landoc  Ma^ 
son  ,  laboureur  de  *la  Paroisse,  de  Sonchamp  ,  près  Ram- 
bouillet ;  TrUtte,  Nicolas-Charles  Bçaiidoum ,  laboureur 
-de  Fontcnay-le-Fleitry  ,  officier  municipal  et  électeur  ; 
CCS  particuliers  s'étant  avisés  de  chasser  sur  leurs  terres , 
suivant  fidéc  que  prôsentc  le  décret,  ont  été  désarmes*, 
rmaltraités  et  incarcérés  *,  et  nous  scmmcs'  libres!  Ils  ont 
des  certificats  authentiques  de  leur  innocence. 

Lettre  de  M.  VAbbé  Fauchet. 

'    /  Z/«  28  Féi^rier. 

MONSIEUR, 

;    le  viens. d*& tire,  à  la  page  37  du  numéro  3a  où  votre 


pour  la  liberté  vous  a  trompé  à  tnôn  égard ,  «né 
fquim'e^t  adressée  par  M.  Lassaurée,  américain,  où. 
èle  pour  Tesclavage  le  jeté  bien  plus  loin  de  la  vérité; 
ss  premiers  principes  de  la  nature  et  de  l'histoire 
\t  également  méconnus.  Pour  prouver  ipie  le  corn- 
I  ne  s  engraisse  pas  d!  hommes  ,  par  la,  traite  des  noirs, 
Bvant  coTon  assure  que  c'est  l'église  et  .le  clergé 
îbm  antropophages.  Le  moment  eSt  bien  choisi  pour 
proche.  Êhjjicni  Monsieur  de  La ssaiurée  ,  on  réduit 
cclésiastiques  ,  qui  n'ont,  cependant  jamais  fait  le 
lerce  de  chair  humaine,  a  être  Xénophages ,  et  c'est' 
re  de  la  liberté.  Permettez  '  donc  que  la  liberté- 
oblige  aussi  à  ne  plus  vivre  de  sang^  humain.  Je 
loirit  parlé  de  déclarer  libres  à  l'instant  les  Nègres* 
oJonies;  ils  ne  sont  pas  tons  capables  de  porter  le 
îur;  il  faut  les  y  préparer  par  des  mesures  sages.  Je 
[arlé  que  de  la  traite  ;  et  le  commerce  horrible  doit 
:  aussi-tôt  que  la  nature ,  la  raison  ,  lliumanité,  se 
entendre  chez  un  peuple. 

n'est  aucun  prétexte  de  richesse  nationale  qui  puisse* 
mer  une  aussi  exécrable  abomination.  Ce  sont  les 
lands  négrjers'.qui  ont  suscité  les  guerres  entre  les 
ades  africames;r-et  ils  osent  argumenter  de  ce  délit 
st  l'opprobre  de  l'Europe  ,  poHr  en  demander  la. 
luation.  Ils  ont  encore  l'air  de  s'apitoyer  sur  le 
les  esclaves  africains  dans  leur  pays  :  ils  affirment: 
sont  moins  maltraités  dans  les  colonies  que  eh^ 
Les  belles  âmes!  mais  cela  même  est  faux  ;  je  les 
ie,  vons  dis-je,'à  L'ouvrage  de  M.  l'abbé  Sibin  chei 
apart ,  rue  du  Roule,  Il  est  vrai  que  c'est  un  prêtre ,  et 
pas  un  commerçant  d hommes  :  mais  l'église  ne  l'a  pas 
se  pour  son  zck  et  ses  venus  ;  .car  il  n'a  pas  le 
ire  bénéfice,  quoiqu'il  fût  (%ne  de  l'cpiscopat.» 
îvanche,  c'est  un  homme  de  bien,  qui  dit  ce  qu'il 
en  Afrique  et  à  Saint-Domingue.  Son  suffrage  vaut: 
t  que  celui  de  tous  les  mîlliôtinaifés  commerçâtes. , 
tous  les  colons  américains*,  dont  l'intérêt  est  mar- 
>ar  un  caractère  trop  violent  pour  faire  illusion  à 
lies  françaises. _^ 

.    Parité  le  ij  féi^rier  179Ô.. 
MONSIEUR, 

e  SeiTftencetlesÈonsuls  oblige  les  débiteurs  à  payer  ci| 
:s  fei' app^inb'dei iilfets,  bu'cêquî  excède  les  BîUetft 


uo       ... 

de  caîsçc.  Je  vais  prouver  que  cette  sentence  n*a  pas  to«t 
son  mérite  auprès  des  banauicrs,  et  qu'elle  est  ridicule  à 
un  certain  point.  Hier ,  madame  veuve  Tassin  envoyé  chez 
moi  recevoir  un  billet  de  ii*  liv.  Je  n'avois  qu'un  billet 
de  caisse  de  300  liv.  et  deux  écus  de  6  liv.  J'offre  à  son 
porteur,  qui  avoit  dans  son  porte  feuille  des  billets  de 
caisse  de  toutes  les  sommes  connues ,  mon  billet  de  300  L 
et  je  le  prie  de  m'en  remettre  un  de  ico  ;  il  me  refuse  ;  je 
me  vois  exposée  au  protêt ,  cela  m*affli|e.  Je  vais  trouver 
M.  le  Comte,  prés  de.u  des.  consuls;  il  me  console»  et 
m'offre  lui-même  la  monnoie»  m'àssuranc  que  le  porte-sac 
«st  seulement  malhonnête  ;  que  le*  banquier ,  madamç  Tas- 
sin, ne  fera  pas  cette  difficulté*  Cependant  je  l'éprouve, 
et  je  vois  qu'il  se  trompe. 

Le  soir  ,  j'ai  un  effet  à  recevoir  chez  le  sienr 
Lefévre ,  banquier ,  rue  Beaubourg  ;  cet  effet  est  de  168 
livres;  il  exige  de  moi  32  liv.  pour  l'appoint  d'un  billet 
de  caisse  qu'il  me  présente;  un  tailleur  de  médiocre  focr 
tune,  au  même  in$t;}nt,  montre  un  mandat  de  32  liv. r 
on  lui  demande  168  liv.  d'appoint  sur  un  billet  de  aoo. 
Quel  contraste  !  Il  est  donc  décidé  que  les  banquiers  seuls 
auront  le  droit  d'accaparer  le  numéraire^  et  que  le  conh 
merce  de  détail  sera  dépourvu  du  moyen  le  plus  utile. 
Je  vous  prie  d'insérer  ma  lettre  dans  votre  plus  prochain 
numéro ,  et  de  me  croire  ,  avec  les  sentimens  que  vous 
inspirez  ,  Monsieur ,  votre  très--humble  servante ,  FpR- 
CADE,  femme  PiLLoy. 

Lettre  adressée  à  M.  Prudhomm^. 

MONSIEUR, 

Je  vous  ai  écrit ,  iy  a  douze  jours ,  pour  renonfeller 
l'abonnement  de  vos  Révolutions  ;  ma  lettre  étoit  à  votre 
adresse  ;  je  vous  envoyoîs  9  livres,  que  j'ai  déposées  au 
bureau  de  la  poste  de  Mai,  port  payé;  je  vous  priois 
même  de  mettre  vos  numéros  à  mon  adresse»  et  non  à 
celle  de  M.  Barbier,  ci-devant  vicaire  d'Acqs  ;  mais  -je 
fias'  bien  surpris  de  recevoir  un  numéro  dé  M.  Tour- 
non.  Je  ne  sais  comment  il  a  pu  surprendre  ma  lettre 
et  moA  abonnement.  En  conséquence , .  Monsieur  ,  je 
vous  prie  de  faire  valoir  vos  droits,  (ie  découvrir* d'où 
peut  venir  Terreur,  et  de  tancer  le  s.eur  Toumon  comme 
if  le  mérite;  mon  intention  est  d«  voir  vos  RévolutiofiS 
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les  sîctincs  ;  je  lui  écris  en  même-temps ,  et 
lifoie  soft  numéro.  J'espère  c[ue  tous  yôvt^ 
ien  repirendre  m!on  ^bonnement  :  jç.,tous  aurai 
iion.Jevous  prie  de  me  croire  trcs-sincèremçnt, 
Hr ,  yoçre  très-humble  serviteur ,  Pinart  ^,  ^uré 

,  ■      ' Acqs-eri'MuUien  ^  4  ^^K^  *79^* 

fe  peux  mè  dispenser  de  faire  connoître  au  public 
i  n  est  pas  la  seule  réclamation  de  ce  getire.  11 
ttifèste  que  c'est  un  vol  qui  doit  être  dénoncé. 
t  èi  c'est  *ux  facteurs  de  la  poste  qu'on  peut 
icr  l'erreur  d'adresse  ,  où  à  ceux  qui  reçoivent  les 
çui  ne  leur  sont  paè  adressées  directenlent  \  mais  il 
its  moihs  vrai  que  ce  vol  existe. 

^ux  lettres  siiivuntes  nous,  ont,  é^  <idre^sées 
M,  Gaillard  de  la.  Ferrure  ,  xprocuirèur 
Çhàtelet^  Vun  des  conseil*  dm  M.  Fai^eras^ 
r  démentir  le  fait  qui  y  est  relatif ^  et  iriser é- 
s  nombre  de  Journaux^  notamment  doits  là' 
X}nique  de  Paris  ^ 

écrite  par  mademoiselle  fie  Cormeré,  le  aiji^ 
vûier.iygo  ^  à  madame  de  Marguenaut^\    • 

ie  cuis  vous  cacher  ,  Aladaine ,  quelle  esj  nui 
ie  d  apprendre  ,  de  tous  côtés  ,  que  M*  Darlin- 
tient  de  vous  que  vous  in'avez  fait  Thonneur  de 
liie  voir  ,  accompagnée  d'un  inconnu  ,  qui  étoit 

de  remettre  un  paquet  cacheté,  contônapt  pour 
lo  livres  de  billets  de  la  caisse  d*escompt5 ,  àTa- 

de  madame  la  marquise  de  Paveras ,  ma  belle 
Comme  je  n'ai  jamais  eu  Thonneur  dexous  con- 
,  €C  encore  moins  de  vous  recevoir  chez  moi  , 
LS  prierai ,  Madame  ,  de  vouloir  bien  me  faire 
de  m'éclairer  sur  un  fait   aussi   singulier.  H  rhe 

bien  étonnant  que  Ton  se  serve  ainsi  de  votre 
)our  donner  comme  ceitaine  Utie  fable  qui  n'a 
t  fondement  que  la  calomnie  la  plus  noire.  Je  ne 
oncevoir  comment  on  peut  imaginer  qu'une  somme 
ht  ait  pu  dédommager  ma  bette  sœur  de  la  perte 
5  qu'elle  vient  de  taire.  Je  me  flatte  que  vôu^ 
rez  l'honneur  de  me  répondre,  et  de  me  croire,  etc. 

■^  MAHY  Dfi  CORMERK.     •  *    " 


.r.4»  ). 
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Lettre    écrite  par  Madame   de    Marguenaut   à 
Mademoiselle  de  Cormeré/du  z5  Février  1790. 

J^IPi'ertîprcsse ,  Màdcir.oiséBc  ,  de  répondre  à  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait.  Ihonnçui;  de  m'écrire  ,  et  amsi 
de  nier-qùefaie  tetiu  un»  propos  aussi  tniéfsé  que  ctlui 
dont-  vous  vous  plaignez.  Je  n'ai  jamais  dit  à  personne 
que    j'eusse  Thonatur  de  yous   connoîîre  ,    et  encore 
moins   que  je  '  vous  eusse  fa it  une  viâte ,    et .  il  m  est 
impossible  d'imaginer  ce  qui  a  pu  donny  lieu  à  un  propos 
aussi   extraordinaire  ,,  à    u^oips  que   cç.pp   âoit  parce 
qu'on  sait  que  vqus  avez  ùtî;  appartement  darvs  la  mênie 
maison  que  uia  belle  sç^^  ,et   quoo  €i> .  ai.t ,  tiré  Ja 
conséquence  que  je  devois  vous  connoîtrç  ,  quçiquil 
soit  de  laçlud  exacte  yërké^j  que  je  n'aie 'même  jdnwis 
Ctt  Pbontieur  .et   vous  ">  ren^eonircF.  '  Quaflid'  à-  monsieur 
Qarliitcûurt  ^  je  vous  donm  mir  parole-    d'homeur   ia 
pLil^^saçrée,  qu'il  y  a.plu^  de  45  jours  que  je   n«  l'ai 
\\\^    \\  est  donq  ençorç  inapoçsible  que   ]C  lui  aie  dii 
l'absurdité   dont  on    m^accuse  auprès  d^    vous    d^uis 
trois  ou    quatre  jours.  Je    suis  incapable   de'  tenir  un 
propos  lé^JC.ou  chd«[mDt  pour'qui  qû€'Ce  soie  dins  le 
monde.;  eik  bktit  assuVémem^  Madcmpistlte ,  •  quoique  je 
n'aie  pas  l'honneur  de  vous  connoître  ,    ni  aucune  des 
personnes  à  qui  vous appartenez ,  je  ne  mfc  pardonncrois 
jamais  d'en  avoir  tenu  un  qui  ^^t  vous  désobliger. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  Sigii ^  DE  MarguEN'aIT. 

MO  NSI  EUR, 

Les  citoyens  du  district  dç  Saint- Jacques -FHôpital 
©ht  vrt  av^ec  peine  dans  votre  N®.  2^ ,  pag.  -fj  et  44, 
l'article' qui  les   concerne. 

^  Des  raisons  de  localité  ,  le  voisinage  des  Halles, ei 
de  ncs  frères  de  Saint-Eustache  ,  ayar.t  fait  délirer  aux 
dtoyensde  ce  district,  d'avoir  leur  compagnie  du  centre 
logée  snr  leur  territoire  ,  ont  long  -  temps  négocié  ce 
casernement;  et,  par  leur  patience,  ils  sont  parvenus  à 
amener  les  administrateurs  à  être  de  leur  avis,  et  aucua 
endroit  n*a  pu  convenir ,  que  la  maison  dont  il  s'agit 
te  sieur  Lumière  a  montré  un  zèle  infatigable  peur 
loger  sa  troupe  mienne    qu  elle   ne  l'étgii   danft  la  rui 
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aise ,  pif  c^  qu'elle  y  éîoit  >icvcniic  malade  ;  ni 
l  pcrsoniye  n'a  agi  p«r  inittiirié  pour  le  commii- 
W'polkfé*,  le  sieur  Bernard  n*a  jamais  «on  plus 
ràémi  éûs  frèr/es  Cordonniers,  dont  on  a  pris  la 
H  aujoucd^Mi  ;  toias  ces  arringcmciis  n*ont  été  pris 
Pè&  «délibération)  du  13  'Décembre  dernier  ,  par 
•mia-j'ct  te  commissaire  n'étoit  qiie  simple  loca- 
à  bail ,  et  on  n'a  déplacé  que  lui  :  le  surplus  étgit 
jê^j^ur.Ufic  écôic  ^Jl^oiilangorie.  •'      ' 

District  de  Saint-Jacques  de  VHopitah 

/rs^cmbiée  générale  et  ordinaire  du  Mercredi  iij 
wbrc^iyS^ .         .    .     •   '    ; 
!«ecn)rr  iaite  à    rassemblée    d'un,  mémoire  relaiif 
caserne  du   centre  ,. elle  a   x;ru  ,   d'après  lexpo^é 

est  fait  de  la.coavenance,  du  peu  de  loyer  et 
iparacions  que  coûteroicnt  le  local  de .  Tccolp  de 
Dgerie ,  çt  la  maison  contigu^  occupée  par  M.  Je 
lissaire  S&a'eau  ;  que  MM  -  les  représ entans  de  la 
mne  V  pwinx)ient  enfin  agréer  cette  proposition 
eure.,  j 

ïn  conséquence,   elle  a  nommé  pçur  porter  squ 

à  cet  égard ,  à  MM.  les  représ  ntans  de  la  conv 
,  et  à  MJVL  composant  le  comité  des 'C^^^.f.^Kfimens. 
IM.  Bl;mc  ,  secrétaire-greffier  de  ce  disuriçt;,  et 
ère,  capitaine  do  la  nouvelle  compagnie  ^ii  €çi}tre  , 
iinviter  MM.  les  administrateurs  au.départêihent 
ravaux  publics  ,  à  délivrer'  u'rfè  ordonnance  qui 
lera  des  commissaires  pour  faîVè'la  ^i^itô  'deï  Bcux 
\\%*  proposées  et  cortigues  ,  pour  ,  sur  le  rapport 
n  seroit  fait  par  ksdits  commissaires  ,  être  statué 
î  municipalité  et  le  bureau- dî«  câsèrnéiHëfiJ',  ce 
appartiendra,  en  observant,  au^bom  dû  distrkC , 
y  a  long-temps  que  cette  "cOhtpagnie  dûf- centre 
tè^  son  resserrement  en  la  caserne  rue  Rfdtiç&isfe; 
i  service  ne  peut  se  faire  avec  toute  Texactifti^e 
e  par  les  officiers,  attendu  que  le  plus  grand  noitibre 
Idats  sont  obliges  d  habiter  des  quartiers  ttcs-^igB^SS, 
à  ce  qu'ils  puissent  être  casernes  ». 
us  avons  Thonneur  d'être ,  avec  les  plus  parfaits 
nens  d'estime ,  vos  très-humbles,  etc.  LuntÎere, 
dne  ,  Dauban  ,  sergent-major  ;  Beauchant  ,  S.  !«. 
r.  R.,  Mautin,  servent  ;  Bernard. 

F  % 
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i  I^  détachement  de  la  garde  nationales,  parti  de  Rennes 
pour  mettre  ta  pdix.d^s  laprovkice ,  ayant  défendu  le 
château  du  Bois  d^  hitRoche,  appartenant  à  M.  d^  Saint; 
Pcrn ,  qui  étoit  sur  le  point  d'être  pill^  et  tncei^ié ,  M.  et 
.  Madame  de  Saint-Pern.  écrivirejït  au  commandant  du.  dé- 
;  pchcment  pour  \t  remercier.  Npus  croyonj  que  leur  lettre, 
et  sur-totit  la  réponse ,  .intéressèrent  nos  lecteui;*,:      ;  . 

JLettre  à  M.  d'Ori^iHkf.  .i^J^cier  de  la.gar^e  tiaiio- 
nalç  de  Rennes.^ 

Dinajpi,  13  février  1.790. 

Nous  ressentons ,  Monsieur ,  autant  de  "«àtîsfaCtion  k 
ee  que  Dieu  Vous  a  préservé  des  dangers  auxquels  vous 
vous  êtes  exposé,  en  dormant  secours  "à  nos  cnrans,auc 
nous  avons  de  reconnoissâncc  dç  ccgénéreux  secours.... 
Veuillez  bien  être  pérçuadé,  Monsieitr-,  qii*cHe  est  aussi 
étendue  que  juste,  et  que  nous  ti'oul>liçron5  jamais  les 
'  pbligaitions  que  nous  vous  avops.  ' 

Nous  sommes,  avec  dès  sentimens  respectueux,  Monsieur, 
vos  très  humbles  et  tiès-obéissans  serviteur  et  servante, 
SAiNT-PfeRN  ,  père;  lOllivier  de  Sajn'i^'-Pern. 

Réponse  de  MM,  les  commandant  et  commissaires 
dd détachement  des  militaÎT es-citoyens  et  citoyens- 
militaires  de  Rennes  y  à  une  lettre  de  M^  et  Madame 
de  SaintrPerrià'Bf,  d^ Oreille ^^  dentée  de Dinan^h 
\5fèvriêrr  179,0t. 
.:  .       •     '   .    .  .     .-.  ,  .        Rennes,  le  17  février.  1790. 

^Quf.venons ,  Mesâours ,  de  donner  un  grand  exemple 
,  aulx  d'dqyant  privilégiés  dç  Bretagne. 

-  Vpiis  ne  devez  votre  salut-  qu*3u  mépri§  que  nous  fai; 
•  çpps.de;!  préjugés ,  et  à  non  e  réprobation  pour  iput  ce  qui 

^t  réprj^uvé  par  les  ïoix. 
z .    Quand  vous  avez  imploré  nos  secours ,  nous  aurions  pi^ 
^^çus  dire  :  «  Quel  droit  avez- vous  à  notre  protection? 

Quels  sont  ceux  qui  yous  persécutent  ?  Qu  exigenç-ils  (i« 
.  ypu^  ^  ? 

^  ijS'.yous  ctcs  nos  ennemis  ;  vous  voyez  une  portion  Je 
,,|ettç  valeureuse  jeunesse,  de  ces  vrais  citoyens  doat  vous 
viviez  machiné  la  ri}inè.  I^pus  ayop^  failli  devenir  'Ç^  ^*^' 
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it  ces  «mes  mercenaires  que  toits  »4e2  soudoyées, 

lis  2Lyïo2  soldées,  pour  neu8*<lémiirè  «►.  * 

fous  n'avez  pas  fermé  la  plaie  que  Vous  aviez  ou* 

"'ans  nos  cœurs:  vous  êtes  encore  tout  dégouttans 

Ire  sang»,  u    .  . .  -■      -.  "j 

nez  vous  laycr^  dans- Up'sçinë' civique,  du  crime 

DUS  vous  étersonillé.  Pur^z-voas  du  serment  odietpr, 

ael ,  en  insultant  au  peuple  français ,  vous  vous  étés 

à  combattre  ses  droits.  Rompez  avec  c^tte  Kgue 

atriotique,  qui.nc  doit  son  salut  qui  notre  géné- 

fe  En  invoqiiant  le  secours  delà  nation ,  reconnois- 

fH  autpribé.  rAbjuresqsur  l'autel  de  la  patrie  vos  pré- 

^  vos  erreurs.  Restituez  à  vos  concitoyens  des  «sur- 

m  dont 'i'ous .n'avez  que  trop  long-temps  mésusé  ^, 

i^  hommes  qui  vous  persécutentaiiioûrd'hui,  dafi^ 

feutre  circonstance ,  seroient  en  droit  d  exiger  notFe 

:î.Ce  ne  sont  pas  des  brigands  ;  ce  sont  dçs  cultiva- 

,.,.  -Ce  sont  nos  frères ,  nos  amis.  Ce  sont  ceux  qâe 

îivez  pendant  tant  de  siècles  écrasés  sous  le  joug  de 

annie  et  de  la  fiscalité  ;  ce  sont  les  premières  vie- 

rie  vos  privilèges ,  de  vos  oppressiotxs  ». 

ue  vous  demandent-ils  ?  La  suppression  de  ces  titres 

nt  consacré  jusqu'ici  leur  servitude  et  leur  humi- 

1  ;  de  ces  titres ,  monumens  de  la  barbarie  et  de  l'oï- 

îuse  ignorance  de  vos  pères;  de  ces  titres  que  vous 

lez  vous-mêmes ,  et  qui  outragent  également  la  rai- 

:  rhnmanité  ». 

a  moment  où  la  liberté  et  l'égalité  civiles  s'éta- 
it pour  le  bonheur  de  l'empire  français  ,  vous  dc- 
Hre  les  premiers  à  renoncer  à  ces  prérogatives  qui 
us-élevoient  au-dessus  du  commun*  des  hommes 
>ur  affliger  et  avilir  l'espèce  humaine  ». 
là,  Messieurs,  ce  que  nous  aurions  pu  exiger  de 
Mais  nous  avons  fait  céder  tout  ressent  imeat  aux 
principes  qui  ne  cesseront  de  diriger  notre  con- 

iéger  rhumanité  ,  faire  respecter  les  propriétés  , 
nt  deux  devoirs  gravés  dans  nos  cœurs  et  consa- 
ar  le  sénat  auguste  ,  qui  vient  de  régénérer  Tem- 

fe  vie  étoit  en  péril ,  vos  possessions  étoient  mena- 
dès-lors  (  quoique  tous  le  fussiez  en  effet  )  nous 
is  avons  plus  considérés  comme  nos  ennemis ,  nous 
»  vu  en  vous  que  des  hommes  persécutés  çonti^ 
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le  vcni  dcr  la -loi,  et  ce  ncFc  ,  -sacré  pour  noil$^  a  été 
le  plus  puissant^  -Cque^dis-j^?  )  ie  seul  qui  vous  ait 
isériié  notre  pjotectiOB. 

lios  concitoyens dçYoienc  atten jr^du-secours  de  la loi^ 
ce  qu  ils  ont  voulu  obtenir  par  la  viokace.  Ils  étoicnt 
j^os  frères;  mais  ils  ayoieât  troublé  Tordra  et -la  tran- 
quillité publique  L':S^at:^oiipedKeii9  ét^dut  proscrits;  iis 
séioienc   r^iitdus  coupaUes  d'infractions  aux  décrets  de. 

rltaatorité;  n^u:»  avons  :  dû  réprimer.,  leurs  excès,  nous 
avocb  iki  ies  pmiir  :  ncus  ràvons;fait.  . 

Mais  ce  q.U{L  Mvif  leurgarantinnoa  seatimens ,  c^st  que  b 
sévériLC  à  !aqu6lk>is'nxHisoat  portas  a  éc^  pour  nous  le 

.  plus  cruci  ucs  sa^riiîccS)  '  .  '  \ 

Qu'iià  aiti^nùent  hans  la  paix:,  et  dant'ia  confiance  je 
moment  qui  doit  iixwr.  irrévocafel«nMtnt   leur  bonheur: 

.  Tassembl^^  ri?tionalc  s  oci  upc  principalement  de  tout  ce 
^ui  peut  aiTicliorcrlcurlcrt.  Elle  a  déjà  détruit  la  féoda- 
lité 5^  il  ne  lui  rcstr  plus  que  quelques tempéranicns  à  prca- 

'.  dre.pour  consou.mer  ce.  grand  fcwTrc.?  CÏcst  alors  que, 
protecteurs  de  la  loi,  nous  déploîrons  ;  notre  lèk  ci 
n«s  forces  pour  déiraaire  Ihydrc  qui  les  a. trop  long- temps 

-  dévorés.  ..    :    .    ^ 

Ijest malheureux ,  Messieu  s ,  de-cômmcttre desfautes; 
mais  il  est  grand  de  les  reconnoitre  et  ûc  les  réparer. 

La  générosité ,  le  zèic ,  le  patriotisme  de  nos  milices 
nationales  et  de  k  garnison  de  Rennes, 'ét<;icnt  autantd« 
titres  qui  leur  donnoient  droit  d'atî-endre  que  vous  voas 
seriez  rendus  dignes  du  service  imporoam  qu  elles  voiisoil 
rendu  ,  en  imitant  rcxenipie  de  ceux  des  ci-devani  privi- 
légiés qui;  ramenés  à  des  principes  dont  ils  regreit«intrfe 

;  s'être  écartés  ,  viennent  de  rendre  hommage  aux  opéra- 
tioPxS  de  l'aréopage  français ,  et  de  prêter  le  àermeni  naw- 
jiaiqwe  îoui  citoyen  doïc  avoir  dans  ie  cceur.  Notre  inté- 

.  Tét  n'étanrt  qu'un  avec  l'intérêt  public,  c'éfoit  le  seul  tj^- 

-  inoignagc  que:  nous  devions  recevoir. de- votre  rcconiK)!?* 
sance. 

iVous  sommes  av-cc  des  sentimèris  respectueux  ,  Mes- 
sieurs, vos  très-humbles  et  obéissnttft 'Serviteurs ,  les  coifr* 
mancians  et  comfFiiésaircs  du  déVaChenïent  de- la  milice 
naiionale  et  de  la  Larnisin  de  1  enncs. 

Signés,  d'Orvillc,'  aklc-ma^or  de  la  carde  îwtionaîe  de 
.  Rennes' ;  G  •juvct,  t^rrpent  des  grenadiers  d'Artois *,M^ 

rcau ,  Ponsard ,  commisseircs.  - 

#->  :■  :  .  •::    •.     •  .   . 

jiu  Bois  de  la  Hoche. 
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jbemblée  a  entendu  le  l'^pgôrt^k  Tétaf  des  çhps«|: 
p  îles  de  Sàint;P6inih^ue,rét- <fe-'la  Martinique. 
î-Domingue  ',  fa;  colonie  s*est  div^Jisée  çn  trois  par-, 
il  il  s'est  formé' *dçi  9S5emJiIèes -^luxyiflciales ,  fui, 
txiè  la  forme  d'ji'dmiiîistrairpn  qui  aVoit  lieu  au- 
[t;  à  la  Martinique  ,  rassemblée  coloniale  avoic 
Invoquée  satis  les  Ordres  du  roi:  les  municipalités 
jt  forméçs  da9.S;lGS.viiles„,,le  régimie  prohibitif  et 
5ès  p«t  eié  suspendue!  Après  le  rapport,  M.  de 
b  a"  demandé  la  division  da  la  question  des  çô- 
,  et  de  raboliti'oix'àe  la  traite  ,'.y  ayant  eu  dés  doutes 
nfcuvc  par  assiV-ct.  levé  ;\oiîi  i  .décidé,  por  appd 
kl,  qu'il  n*y  avoit  avôix  pas  lieu  à  délibérer  stur 
jioil.  ...  ^  .....  ■  ^: 

étédécrét^  uri^ç;pniité  de  demie,  personnes  pour 
ier  tout  ce  qui  concerne ,  les  colonies ,  :et  pour 
dire'  coniptc  le.  luridî  suivant.  Laséance  a  été  levée 
èurcs  du  éoin  *     .  ^  !  -    . 

»  dit  mercredi,  %\it\^  motion'^de  M.  «fe  fermond ,  il  a 
:rété  qu'il'  sctpit  fait  le  changeipent  suivait ,  .daoB 
et  sur  \q  d'rQÎt.  dlaînesse  ,.  jiu  liûu  de  .c«s  m^B^- 
égard  àTançi'eâ;]rtiç  qualité  des.  Eie us  et  à  la  no» 
des  Persotines  ».  Lisez  :  ♦;  Sans  égard  à  rancienim 
noble  des  biens  cl  des  personnes»: 
l  passé  èjisuîté"^' la  discussion  du  projet  déco»* 
îodal ,  et  PB  à  •  décrété  les  a[rti^les  «livans  : 
X Vil  «Toute  redevance  ci-devant  payée  parles 
sa  .titre  d'abonnement  des  bannalifecS;,  de  la  nature 
s  ci-dessus  -supprimées  sans  indeijînité  ,  et.qHÎ-  *^- 
oiiit  dans  te  <:as  ^;rs  exceptions  portée^parVart.  15, 
ic  et" supprimée^ satis  indenitut^ »....    . 

I.  «L'assemblée  nationale  fait  défense  awx  ci-dcvanc 
3  d'arfcnter,  à-  la  propriété  des  moulins,  pressoirs, 
autres pbjejts  delà  banfialiréy-d!cst|uels  ils  sont  af- 
î  par  iVti<;lQ  14,  met  ladite  propriété  sous  l»* 
jarcle  de  la  loi.  i,^t  enjoint  aiiK municipalités-  fhr 
main  à  ce  qu'elle  soit  sévèrement  respectée  )^. 
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XIX.  «Toutes  les  corvées,  à  la  seule  exception  4cs. 
téclles,  sont  supprimées  sans  ind'cmniré/et  ne  seront  ré- 
putées-corvées  réelles^  que  celles  qui  9epnrpjpïiyéç:i.crre 
dues  pour  prix  de  la  concession  d'un  fonds  ou  d*an  droit 
réel».  -    '  ^'  \ 

XX.  «  Toutes  sùjétiÔn§  qui ,  par  leur  nature  ,  ne  pcu- 
Tcnt  apporter  à  celui  auquel  elles  sont  dues  aucune  upiké 
réelle,  sont  aboHefllt  supjpriméeîsansindtniïîi  té  5^. 

M.  Bouche  â  fait  ici  la  motionprecise.de  supprimer  h 
droit  prohibitif  de  clôture  des  héHtàgcs  ;  stipule  dans  do 
^-ertainesTecomioissances  sèi^rteviriàles  ;  mais  cette  quc:s- 
ti&nàétéajoiirnée,  jusqu'à  ce  'q[uè  le  comité  d'à griculturo 
y  eût  été  entendu,  —  La  discvfssiôn  sût-  les  droits  féodaux 
a  été  continuée.       •  :  ' 

*  XXI.  «Le  droit  de-triage',  établi  pàr*rârtictç4dutlfre 
55  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669 ,  est  aboli. 

Shnce  duje'udl  Là  Suite  de  là  discUs^ôa  surles  droits 
féodaux  étoit  à  1  ordre  du  jout.  L*arttcl«  it  ,  décrcic. 
hier,  a  donné  lieu  à  la  qucstioii  de  savoir  s'il  aurbît  un 
eflffct  rétroactif.  Après  une  longue  et'péiiiblè'disciissioD, 
l'assemblée  a  rendu  le  décret  suivant  :  •   . 

Art.  XXX  <çXes  arrêts  du  conseil  et  le.ttres-pa tenta 
féridias  depuis  trente  ans,  tant  àVégatd  de  la  TFlindrc 
et  de  r  Artois,  qu*à  l'égard  de  tôtïtes  les  autres  provinces 
du  royaume  ,  qui,  ont  autorisé  le  droit  dé  triage,  hors  des 
cfas'  permis  par  Torddnnance  de  1669  ,  dçmcurcront , 
<jitantàce,  cohinie  non  avenue,"  «^t  tous  les  jugcmens 
rendus  et  actes  faits  en  conséquence  sont  révoqués.i^' 
et  pour  rentrer  en  possession  des  biens  communaux  dont 
elles  ont  été  privées  par  l'effet  'desdits  arrêts  et  lettres-, 
patentes ,  les  communautés  sont  tenues  de  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  ,  dans  cinj  ans,  sans^ pouvoir  néan-. 
moins  prétendre  aucune  restitution  des  fruits  perçus ,  sauf, 
dans  le  cas  où  il  y  auroit  lieu  à  compensation  ,  pour  in- 
demnité résultante  d*impenses  ou  améliotacions. 

On  à  ensuite  rendu  un  décret  sur  la  demaadc  de  la 
commune  d'Abbeville ,  qui  Tautorise  à  lever  un  impôt  égal 
à  la  capitation,  afin  de  venir  au  secours  d'une  foule  d  ou- 
vriers indigens.    . 

Séance  du  soir.  L'affaire  du  parlement  de  JBordearux  a 
occupé  toute  la  séance ,  M.  de  Montniorctici  çn  a  fait  je 
rapport;  l'^assemblée a  rend u  le  décret  suivant ,  après  avoir 
entendu  la  défense  du  sieur  Dudon  ,  procui?cur-général, 

par 
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prgatic  d*un.de  ses  fils,  qui  ne  Fa  pgl^  à  beaucoup 
tilustifié.      •  ^ 

t: assemblée  nationale,  après  avoîr  entendu  son  co- 
tes rapports,  sur  la  dénonciation  faite  par  les  offir 
municipaux  et  les  citoyens  de  la  ville  de  Bordeaux ,. 
ttrêt  de  la  chambre  des  vacations ,  du  ao  février 
.  et  du  réquisitoire  du  procureur-général  du  ro j  »,j 
|(écrètô  que  le  président  deia  chambre  des  vacations , 
jïrocureur-général  du  roi  du  parlement  de  Bordeaux , 
t  mandés  à  la  barre  ,  pour  rendre  compte  des  mo- 
b  leur  conduite ,  et  qu'ils  s  y  rendront  dans  Tinter-- 
de  quinze  jours,  à  compter  de  la  notification  du 
«t  décret  ;  et  cependant ,  l'assemblée  nationale  prc:- 
en  considération  le  grand  âge  du  sieur  Dudon , 
ireur-général ,  le  dispense  de  se  rendre  à  la  barre , 
ordonne  de  rendre  compte  par  écrit  des- motifs  de 
aduite  ».' 

l'assemblée  nationale  charge  en  outre  gon  présîdetit 
ttîoigner,  par  une  lettre ,  aux  officier?  municipaux  , 
ftilice  nationale,  et  aux  citoyens  de  la  ville  d« 
:aux,  la  satisfaction  avec  laquelle  l'assemblée  à  reçu 
uvelles  preuves  de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme  ». 
nce  du  vendredi  5  mars.  M.  Camus ,  aU  nom  du  comité 
însions ,  s'est  plaint  de"  plusieurs  abus  qui  ont  lieu 
:ette  partie ,  nota  r.ment  de  ce  qu  on  venoit  d'accor- 
7,ooQ  liv.  de  pension  aux  suppôts  de  la  Bastille  et 
•s  veuves.  Il  a  rendu  compte  des  efforts  impuissans 
obtenir  la  reiriisedu  livre  rouge.  L'assemblée  a  porté 
:ret  suivant  : 

asseiïiblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
î  comité  des  pensions ,  déclare  que  ,  d'après  ses  dé- 
des  4  et  5  janvier  dernier,  sanctionnés  par  le  roi 
du  même  mois ,  il  n'a  pu  et  ne  peut  être  accordé 
JQ  pension,  jusqu'à  ce  que  les  règles  pour  leur  con- 
n  ayent  été  décrétées  par  l'assemblée  et  acceptées 
roi;  décrète,  en  conséquence  ,.qae  son  président 
irera  dans  le  jour  pardevant  sa  majj^té  ,  pour  la 
er  de  défendre  à  ses  ministres  et  autres  agens  or- 
teurs  ,  de  lui  présenter  aucune  demande,  de  peu- 
,  jusqu'à  ce  que  les  règles  d'après  lesquelles  elles 
it  être  accordées,  àyent  été  décrétées  et  acceptées, 
mblée  nationale  charge  également  son  président  de 
ér  sa  majesté  d'enjoindre  à  ses  ministi'::s  ,  et  à  tous 
-air>ns  de  son  autorité ,  de  délivrer  des  copies  et 
\  35.  G 
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Gotnmuniquer..lcs  originaux  des  pièces  <îui  leur  seront 
demandées  par  ses  comités ,  et  à  leur  première  réquisi^ 
tion  ,  notamment  le  registre  connu  sous  le  nom  de  /Ivre 
Tougt ,  et  les  originaux  des  bons  de  pensions ,  dons  et  gra- 
tifications accordés  dans  les  différcns  départemens». 

On  a  repris  à  l'ordre  du  jour  le  projet  du  comité  féo- 
dal ,  et  on  a  décrété  les  articles  suivans  : 

«  Le  droit  de  tiers-denier  est  aboli  dans  les  provinces 
de  Lorraine ,  du  Barrois ,  du  Clermontois,  et  autres  où  il 
pourroit  avoir  lieu ,  à  légard  des  bois  et  autres  biens 
qui  sont  possédés  en  propriété  par  les  communautés  ; 
mais  il  continuera  d'être  perçjii  dans  le  prix  des  ventes 
des  bois  et  autres  biens  dont  les  communautés  ne  sont 
qu'usagèrcs.  —  Les  arrêts  du  conseil,  et  lettres-patentes  , 
qui ,  depuis  trente  ans ,  ont  distrait ,  au  profit  de  certains 
seigneurs  desdites  provinces  ,  des  portions  des  bois  et 
autres  biens ,  dont  les  communautés  jouissent  à  titre  de 
propriété  ou  d'usage ,  sont  révoqués ,  et  les  communau- 
tés pourront,  dîins  les  ternaes  et  par  les  voies  indiquées 
'  par  l'article  précédent ,  rentrer  dans  la  jouissance  desdites 
portions,  sauf  aux  seigneurs  à  percevoir  le  droit  de  ticrs- 
dcnier  dans  Icsdits  cas  ci-dessus  exprimés  ». 

M.  de  la  Jacqueminicrc  a  fait  un  rapport  au  nom  du 
comité  d'agriculture  ,  au  sujet  du  droit  de  minage  et  hai- 
lage^  rimprcssion  en  a  été  ordonnée. 

On  a  repris  la  discussion  du  comité  féodal ,  et  l'artick 
suivant  a  été  décrété  : 

«  Toutes  les  dispositions  ci-dessus ,  à  l'exception  de 
celles  de  l'article  lo  du  titte  premier,  auront  leur  effet» 
à  compter  du  jour  de  la  publication  faite  en  chaque  mu- 
nicipalité ,  des  lettres -patentes  du  roi,  du  3  novembre 
1789  ;  en  conséquence  ,  tous  procès  intentés  et  non  dé- 
cidés par  jugement  en  dernier  ressort  avant  ladite  publi- 
cation ,  qui  concernent  les  droits  abolis  sans  indemnité 
car  le  présent  décret ,  ne  pourront  être  jugés  que  pour  les 
irais  des  procédures  et  arrérages  échus  antérieurement  à 
cettt  époqup. 

■Titre    I  IL  Des^  droits  seigneuriaux  rache-. 
Cables. 

ART.  ler*.  «  Seront  seulemert  raJictablcs,  et  continue-» 
lont  dctrc  payes  jusqu'au  r^ichat  câcctué,  tous  les  drôin 
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Mrs^odanx  ou  censuels  utiles,  qui  sont  le  prix  et 
î^^ft  d'une  concession  primitive  de  fonds  *, 
hcle  II  a  été  renvoyé  à  la  séance  suivante. 
je  du  samedi.  M.  Merlin  a  proposé  d'à  outer  les  deux 
isuivans  au  titré  premier  du  décret  féodal. 
'.  XL  «  La  garde  royale ,  la  garde  seigneuriale  et 
)rt  de  minorité  ,  sont  abolis. 
'.  XIL  ^^Sont  pareillement  abolis  tous  le^  effets  que 
tuts,  coutumes  et  usages,  avoient  fait  résulter  de 
lité  féodale  ou  censueîie  des  biens ,  soit  par  rap- 
IX  douaires,  soit  pour  la  forme  d'estimer  les  fonds, 
oralement  pour  tout  autre  objet  quel  qu'il  soit , 
éanmoins    comprendre  dans  la  présente  déposi- 
quant  au  douaire  des  femmes  actuellement  ma- 
u  veuves,  et  sans  rien  innover,  quant  à  présent, 
{positions  des  coutumes  de  nantissement,  relative- 
i  la  manière  d'hypothéquer  et  d'aliéner  les  4iéri- 
lesquelies  continueront ,  ainsi  que  les  édits  et  dé-  - 
;)ns  qui  les  ont  expliquées ,  étendues  ou  modifiées , 
ées  suivant  leur  forme  et  teneur,  jusqu'à  ce  qu'il 
été  autrement  ordonné  ». 

i  passé  ensuite  à  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Necker, 
it  laquelle  M.  le  président  a  apperiju  un  particulier 
irmi  MM.  les  députés.  Il  a  donné  ordre  de  le  faire , 
ce  particulier,  qui  s'appelle  de  Blaire,  député 
ant  de  Paris,  a  sorti  en  taisant  des  gestes  qui  ont 
aenaçans;  le  comte  de  Mirabeau  a  lait  la  motion 
î  particulier  fût  condamné  à  vingt-quatre  heures 
îon,  pour  avoir  manqué  de  respect  à  l'assemblée  : 
it  la  discussion  de  cette  motion ,  le  sieur  de  Blaire 
>yé  une  lettre  à  M.  le  président ,  dans  laquelle  il 
oir  fait  des  gestes  menaçans,  et  proteste  de  son 
îment  et  de  son  respect  pour  l'assemblée.  Il  a  été 
lé  que  cette  lettre  seroit  insérée  dans  le  procès- 

a  continué  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Necker , 
'impression  a  été  ordonnée. 

ce  du  soir.  Après  la  lecture  de  diverses  adresses,  on 
ndu  une  députation  de  la  commune  de  Paris ,  qui 
une  pétition  concernant  la  .caisse  d'escompte.  La 

députation  a  intercédé  en  faveur  des  paysans  du 
isin  arrêtés  pour  cause  d'émeute  ,  et  qui  sont  à  la 
d'être  jugés  par  la  jurisdiction  prévôtale. 
Malais  a  fait  une  motion  pour  la  siippression  des 

G  ^ 
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îurîsdîctîons prévotalcs.  M.  Cazalis  s'y  est  opposévaprès 
quelques  discussions ,  Ife  décret  suivant  a  passé  :  \ 

«  L'assemblée  nationale  ajourne  la  motion  sur  fe  sup- 
pression des  jurisdictions  prévotalcs ,  et  charge  son  pré- 
sident de  se  rctijcr  à  l'instant  pardevers  le  roi ,  à  l'effet  de 
le  supplier  de  donner  les  ordres  convenables  pour  qn'il 
soit  sursis  à  l'exécution  de  tous  jugemens  démiitifs  ren- 
dus par  les  tribunaux  ». 

Il  a  été  fait  un  nouveau  rapport  de  l'affaire  de  Mar- 
seille ,  dont  la  discussion  a  été  continuée  à  m«rdi. 

%ianc€  du  dimanche  7  mars.  La  séance  extraordinaire  de 
ce  jour  ayant  pour  objet  l'emploi  des  d  ;ns  patriotiques, 
M.  Dupont  de  Bigorre  en  a  fait  le  rapport.  Us  s'élèvent 
.  à  quatre  millions  trois  cen^  mille  livres.  Il  a  proposé 
un  proet  de  décret,  tendant  'À  former  ^  de  ces  dons 
patriotiques ,  une  caisse  d'amortissement. 

Plusieurs  autres  membres  ont  proposé  divers  moyens 
d'employer  ces  fonds  ;  voici  le  décret  qui  a  été  zàopé, 

<K  L'assemblée  natioi^ale  décrète  ^e  Us  fonds  dispo- 
nibles étant  actuellement  dans  la  caisse  patriotique,  et 
qui  y  seront  portés  à  l'avenir ,  seront  employés  à  payer 
les  rentes  de  cinquante  livres ,  et  au-dessous,  perpétudies 
ou  viagères  qui  sont  dues  à  des  personnes  qui  ne  payent 
que  six  livres   de  capi talion   ou  au-dessous. 

»  Et  pour  effectuer  cet  emploi ,  l'assemblée  nationale 
ordonne  que  dans  la  huitaine  les  trésoriers  des  dons  pa- 
trictiques  appelleront  les  syndics  des  payeurs  des  rentes" 
de  l'hôtel-de-ville  de  Paris ,  qu'ils  se  concerteront  avec 
eux  pour  la  forme ,  la  mesure  et  la  comptabilité  du  ver- 
sement des  fonds  entre  leurs  mains ,  et  qu  ils  rpporteront 
un  projet  de  décret  sur  la  forme  ,  la  mesure  et  la  compta- 
bilité dudit  versement  ». 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  a  lu  un  excellent  dis- 
cours ,  dans  lequel  il  a  démontré  l'impossibilité  d'une 
banqueroute.  Il  a  fait  la  motion  quç  l'assemblée  s'occn^ 
pât  des  finances  un  jour  de  plus  par  semaine. 

M.  Cazalès  a  fait  la  motion  pour  qu'elle  y  donnât 
quatre  jours  ;  M.  deLameth  s'y  est  opposé ,  et  a  demanda 
que  l'assen^blée  s'en  occupât  les  vendredi,  samedi  et  di- 
manche ;  ce  qui  a  été  adopté. 

Séance  du  kindi  8  mars.  Le  comité  colonial  a  fait  son 
rapport  par  l'organe  de  M.  Bairnave ,  et  rassemblée  a 
rendu  le  décret  suivant  : 
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^•assemblée  nationale  ,  délibérant  sur  les  adressée 
tirions  des  villes  de  commerce  et  de  manufactures, 
«  pièces  noutellement  arrivées  de  Saint-Domingu» 
!  la  Martinique,  à  elle  adressées  p^  lé  ministre  de 
ic,  et  sur  les  représentations  des  ciéputés  des  co^ 
i: 

clare  que  ,  considérant  les  colonies  comme  une 
!  de  Tempire  français  ,  et  désirant  les  faire  jouir 
ruits  de  Theureuse  régénération  qui  s'y  est  opérie , 
)*a  jamais  entendu  les  comprendre  dans  la  çcnstitu- 
[uelle  a  décrétée  pour  le  royaume,  et  les  assujettir 
^  loix  qui  pourroient  être  incompatibles  avec  leurs 
aiances  locales  et  particulières  : 
conséquence ,  elle  a  décrété  et  décrète  ce  qiii  sirit  : 
Chaque  colonie  est  autorisée  à  faire  connoitre  soîi 
sur  la  constitution,  la  législation  et  Tadministra- 

Ei  conviennent  à  la  prospérité  et  au  bonheur  de 
tans,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  principes 
lux  qui  lient  les  colonies  à  la  métropole  ,  et  qui 
Bt  la  conservation  de  leurs  intérêts  respectifs. 
Dans  les  colonies  où  il  existe  des  assemblées  co- 
îs  librement  élues  par  les  citoyens  et  avouées  par 
ces  assemblées  seront  admises  à  exprimer  le  vœu 
colonie.  Dans  celles  où  il  n'existe  point  d'assem- 
semblables ,  il  en  sera  formé  incessamment  pour 
r  les  mêmes  fonctions. 

Le  roi  sera  supplié  de  faire  parvenir  dans  chaque 
e  une  instruction  de  l'assemblée  nationale  ,  ren- 
ît  ,  I**.  les  moyens  de  parvenir  à  la  formation 
semblées  coloniales  dans  les  colonies  au  il  n'ei^ 
pas  ;  2®.  les  bases  générales  auxquelles  Hes  assem- 
oloniales  devront  se  conformer  dans  les  plans  qu  elles 
teront. 

Les  plans  préparés  dans  lesdites  assemblées  colo-, 
feront .  soumis  à  l'assemblée  nationale  ,  pour  être 
lés,  décrétés  par  elle,  et  présentés  à  l'acceptation 
sanction  du  roi. 

Les  décrets  de  l'assemblée  nationale  sur  l'orga- 
n  des  municipalités  et  des  assemblées  administra- 
eront  envoyées  auxdites  asseiriblées  col  ni  aies , 
ouvoir  de  mettre  à  exécution  la  partie  desdits 
y  qui  peut  s'adapter  aux  convenances  locales  ^ 
décision  définitive  de  rasseitlbtée  nationale  et 
sur  les  modifications  qui  y  auroient  pu  êirc 
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ajjport&s ,  et  la  sanction  provisoire  du  gouverneur  pour 
Texécution  des  arrêtés  qui  seront  pris  par  les  assemblées 
administratives. 

6^.  Les  mêmes  assemblées  coloniales  énonceront  leur 
vœu  sur  les  modifications  qui  pourroient  être  apportées 
au  régime  prohibitif  du  commerce  entre  les  colonies 
et  la  métropole,  pour  être  sur  leurs  pétitions,  et  après 
avfîir  entendu  les  représentations  du  commerce  français, 
statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Au  surplus,  l'assemblée  nationale  déclare  qu'elle  n'a 
entendu  rien  innover  dans  aucune  des  branches  du  com- 
merce ,  soit  direct  ,  soit  indirect  de  la  France  avec  ses 
colonies;  met  les  colons  et  leurs  propriétés  sous  la  sauve- 
garde spéciale  de  la  nation  ;  déclare  criminel  envcn  la 
nation  quiconque  travailler  oit  à  exciter  des  soulèvemens 
contre  eux;  jugeant  favorablement  des  motifs  qui  ont 
animé  les  citoyens  desdites  colonies;  elle  déclare  qu'il 
n'y  a  lieu  contre  eux  à  aucittie  inculpation  ;  elle  attenil 
de  l.ur  patriotisme  le  maintien  de  la  tranquillité  et  une 
ficélité  inviolable  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  ». 

On  a  décrété  après  '  les  articles  suivans  du  titre  j 
du  projet  de  décret  sur  les  droits  féodaux  : 

2.  «  Et  sont  présumés  tels,  sauf  la  preuve  contraire»: 

i^.  Toutes  les  redevancés  seigneuriales  annuelles  eo 
argent ,  grains  ,  vol.iUes ,  cidres,  denrées  ou  fruits  de 
la  terre ,  servis  sous  la  dénomination  de  cens ,  censives , 
sur-cens,  rentes  féodales,  seigneuriales  ou  emphytéoti- 
ques ,  champart  ,  tasque ,  terrage  ,  agrier  ,  ccraplant , 
soétc,  dîm^s  inféodées ,  corvées  réelles  ,  ou  sous  toute 
autre  dénomination  quelconque  ,  qui  ne  se  payent  et 
ne  sont  dues  que  par  le  propriétaire  ou  possesseur  d'un 
fonds ,  tant  qu'il  est  propriétaire  ou  possesseur ,  etàraiso» 
de  la  durée  de  sa  possession. 

2^.  Tous  les  droits  casuels  qui ,  sous  les  noms  de 
quint  ,  requint ,  treizième ,  lods  et  treizains  ,  lods  et 
ventes ,  ventes  et  issues ,  mi-lods ,  achats^  venteroUes , 
reliefs ,  relevoisonds ,  plaids ,  et  autres  dénominations 
quelconques,  sont  dûs  à  cause  des  mutations  survenues 
dans  la  propriété  ou  la  possession  d'un  fonds ,  par  le 
vendeur,  l'acheteur^  les  donataires,,  ou  les  héritiers  et 
tous  ayans  causa  du  précédent  propriétaire  ou  posses^ 
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,  Les  droits  d'acapte  ,  arrière-acapte  et  autres  sem-* 
es,  dus  à  la  mutation  des  ci-devant  seigneurs. 
«  Aucune  municipalité ,  aucune  administration  de 
et  ou  de  département  ne  pourra ,  à  peine  de  nullité , 
îse  à  partie ,  et  de  dommages-intérêts ,  prohiber  la 
ption  d'aucuns  des  droits  seigneuriaux  dont  le  paye- 

sera  réclamé,  sous  prétexte  qu'ils  se  trouveroient 
citement  ou  explicitement   supprimés  sans  indenv- 

sauf  aux  parties  intéressées  a  se  pourvoir  par  les 
de  droit  ,  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
«  Ltes  propriétaires  des  fiefs  dont  les  archives  et 
très  auroicnt  été  brûlés  ou  pillés  à  l'occasion  des 
des  survenus  depuis  le  commencement  de  Tannée 
,  pourront,   en   faisant  preuve  du  fait,  tant  par 

que  par  témoins,  dans  les  trois  années  de  la  pu- 
ion  du  présent  décret ,  être  admis  à  établir ,  soit 
.ctes ,  soit  par  la  preuve  testimoniale  d'une  posses- 
de  trente  ans,  antérieure  à  l'incendie  ou  pillage., 
ture  et  la  quotité  de  ceux  des  droits  non  suppri- 
qui  leur  appartenoient. 

s  La  preuve  testimoniale  dont  il  vient  d'être  parlé 
mrra  être  acquise  que  par  dix  témoins,  lorsqu'il 
i  d'un  ^droit  général,  universel;  et  par  six  témoins, 
l'il  s'agira  d'un  fait  particulier. 

«  Lès  propriétaires  de  fiefs  qui  aur oient ^  depuis 
[ue  énoncée  dans  l'article  4,  renoncé  par  coiî- 
e  ou  violence  à  la  totalité  ou  à  une  partie  de  leurs 
>  non  supprimés  par  le  présent  décret,  pourront, 
;  pourvoyant  également  dans  les  '  trois  années ,  dç- 
cr  la  nullité  de  leurs  renonciations;  et,  après  ce 
;,  ils  n'y  seront  plus  reçus  ,  même  en  prenant  des 
s  dé  rescision  ». 


Paragraphes  extraits  des  papiers  anglais. 

is  la  séance  de  la  chambre  des  communes  du  2  mars, 
liscuté  la  révocation  des  actes  de  corporation  et  du  test. 
)X  a  prononcé  un  discours  fort  éloquent  en  faveur 
ssidens,  dans  lequel  il  a  dé  nqntré  que  la  tolé/ance 
mse  devoit  être  admise.  <i  Je  sais ,  ditrii ,  que  plu- 
pcrsonncs  désapprouvent  ce  qui  vient  d'être  décidé 
ance  à  ce  sujet.  Pour  moi ,  je  ne  puis  m'empêcher 
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ic  dcmncr  les  plus  grands  éloges  à  des  décisions  qui  ont 
pout  Dase  les  droits  sacrés  de  Thomme  et  du  citoyen  ». 
M.  fox  fit  ensuite  des  réflexions  rapides  sur  lorigine  de 
ces  deux  actes ,  qui  avoient  été  portés  aussi-tôl  après  lés 
guerres  civiles ,  et  au  milieu  des  bouleversemens  qu  elles 
avoient  causés.  Il  blâma  ceux  qui  appelloient  l'acte  du 
test  et  de  corporation  les  piliers  de  la  constitution;  il 
dit  qu'une  constitution  qui  n auroit  que  de  tels  appuis, 
ne  mériteroit  point  d'être  conservée.  Après  avoir  démon- 
tré que  la  religion  et  la  politique  devoîetit  toujours  être 
séparées ,  il  fit  la  motion  que  la  chambre  se  formât  en 

frand  comité,  pour  examiner  laquçstion  de  savoir  si,  avant 
'être  adnjis  aux  places  civiles  et  militaires ,  il  faudroit 
recevoir  le  sacrement  de  l'Euchar-stie  ,  selon  les  rites  de 
l'église  angli  canne. 

M.  Pitt  répliqua ,  par  un  discours  très-long,  et  conclut, 
Contre  la  révocation  de  ces  actes.  M.  Burke  appuya  l  opi- 
nion de  M.  Pitt.  MM.  Yorke,  Martin,  Samuel,  Smith, 
dirent  que ,  dans  le  principe ,  ils  avoicnt  voté  pour  la  ré- 
vocation ,  mais  que  leurs  commettons  étoient  contre  la  révo- 
cation ,  qu'ils  le  leur  avoient  fait  savoir  ,  et  qu'ainsi  ils 
votoîent  contre  les  dlssi^cns  et  les  catholiques  romains. 
'M.  William  Sihith  et  M.  Beau^oy  votèrent  pour  la  .ré- 
vocation,  et  étayèrént  leur  opinion  des  argumens  les  plus 
ingénieux.  . 

M.  Fox  récapitula  tout  ce  qui  avoit  été  dit  contre 
son  opinion ,  et  il  y  répondit.  Il  témoigna  son  étonnc- 
ment  d'avoir  eu  contre  lui  M.  Burke,  puisque  tout 
ce  qu'il  savoit  sur  cette  grande  question  constitution- 
nelle il  ravoit  appris  dans  ses  conversations  avec  le 
Grand  Maître. 

La  chambre  ayant  été  aux  voix ,  il  y  eut  c«nt  cinq  vo- 

^  tans  pour  la  motion  de  M. .  fox,  et  deux  cents  quan:e- 

'  vingt-quatorze  contre  :  ainsi  la  révocation  des  actes  du 

test  et  de. corporation  fut.rejetéc  par  une  majorité  de 

cent  quatre-vingt-neuf  yoix. 


C«  i3  mars   1790,  Paudhomme. 

De  l'Imprimerie  des  Révolutions  ,  rue  Jacob , 
F.  S.  G.  No.  385  et  au  premier  Avril,  rue  de$ 
Marais ,  N^.  ao. 
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Les  grands  ne  nous  paroissent  grands , 
Que  parce  que  nous  spnunes  à  genoux. 
Levons-nous.  .  . 
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Buç^res  des  soi-disans  patriotes  ,    contre  U4 
bons  citoyens. 

rs  toutes  les  révolutions,  des  hommes  adroits 
nbitieux  ont  su  faire   tourner  au  profit  de 
;loire ,  ou  de  leur  autorité,  les  événemeas  a«- 
36.,  *A 


(a)'' 
tuels,  où  ils  navoient  souvent  eu  aucune  part.  L'in- 
térêt du  peuple  a  presque  toujours  été  sacrifié  à 
Ijntérêt  d  un  petit  nombre  :  et  les  vrais  patriotes 
ont  été  les  victimes  des  patriotes  intéressés.  C'est 
tantôt  par  le  couteatit  des  loix ,  tantôt  par  des 
émeutes  payées  que  ceux  ci  sont  parvenus  à  se  déli- 
vrer de  Tincommode  surveiUaacd  des  défenseurs 
du  peuple. 

Nous  avons  osé  prendre  tù  titr^ ,  et  peut-être 
nous  en  sommes-nous  montrés  dignes  ,  malgré  les 
persécutions  de  tous  les  genres  auxquels  nous  avons 
été  en  butte.  Persuadés  que  nos  dangers  n  étoicnt 
rien  en.  co«iparaison  des.  dangers  publics  y  et  qu'il 
ne  nous   étoit  pas    permis  de  nous    occuper  de 
nous  tant  qu'un  seul  de  nd^  concitoyens  avoit  be- 
soin d'être  défendu  ;  nous  nous  sommes  rigoureu- 
sement abstenus  de  parler  d«  tout   ce  qui  nous 
étoit  personnel;  et    nous    n'avons   repoussé  les 
coups  qu'on  nous  a  portés,  qu'en  éclairant  tou- 

i*ours  davantage  le   peuple  sur  ses  droits ,  et  sur 
es  crimes  de  ceux  qui  ont;  en  main  quelque  por- 
tion d'autorité. 

Si  nous  nous  permettons  de  contrevenir  pour 
ua  morrieot  à  la  loi  que  nous  imposoit  notre  res- 
pect pour  le  public,  c'est  que  notre  cause  estWe 
en  quelque  sorte  avec  la  cause  publique  et  la  li- 
berté de  la  presse.  On  voudroit  pouvoir  obtenir, 
par  une  procédure  dirigée  contre  nous ,  ce  qu'au- 
roit  produit  autrefois  une  lettre-de  cachet;  et  ce 
que  le  despotisme  ministériel  ou  militaire  eût  ose 
entreprendre  à  force  ouverte  >  avant  la  révolution; 
il  le  ir.achine  sourdement. 

Inierrôofpne  cet  ouvrage ,  nous  effrayer  ou  nous 
réduire  au  silence;  voilà  le  but  de  nos  puissans 
ennemis.  Cbdserver  leiir  énoçme  autorité,  nous 
ôter  le-  moyens  de  rallier,  par  les  principes ,  les 
volontés  individuelles  à  1^  conservation,  des  di*' 
iricts^  éviter  L^s  coups  cIq  lumières  que  nous  pour- 
rions  répandre    sur   quelques   vexations  particu- 


(5) 
qu'ils   préparent  ;  voilà  leurs  motifs.  Voîcî 
enant  leurs  moyens. 

ittcmdoicnt  avenc  impatience,  sur-tout  dcr.uis 
.»9 ,  une  occasion  favorable  de  inettjv  i.i,  .lO- 
pontre  nous  le  tribunal  de  làse-jiation  ,  jm'  .  e 
1^  persuadent  que  ce  tribunal  douf  nous  .;  v,».is 
l'une  lois  relevé  les  infractions  nux  loix,  doit 
jii-méme  notre  ennemi. 

;re  dernier  numéro  leur  a  s^emblé  favoral'ic  à 
projets.  L'exposition  de  la  parité  des  dé  itrides 
Aujgeard  et  Faveras  ,  et  de  la  disparité  r.:*/oI-" 
lesaeuxjugemensquelechàteletarendu'  ait  ur 
rlaliste sanglante  desinnocens  que  ce  tribu iial 
lamnés ,  ou  des  coupables  auxquels  il  a  infligé. 
^nes  trop  fortes,  misea  avec  exactitnde  sous 
IX  du  public,  dévoient  animer  cojatrc  noiio  des. 
trats  subalternes ,  jaloux  et  enivrés  du  pou\  olr 
ornes,  qu'ils  exercent  par  commission,- 
LS  comme  un  attentat  à  la  liberté  de.  li  presse 
»  tranquillité  d'uii  écrivain  sans  i^proche  pou- 
riter  les  esprits  les  plus  indifféreus ,  et  qu'un 
aéràl  auroit  réveillé  l'assemblée  uatianale  sur 
duitedu  chàteïet,  il  a  fallu  commencer  par 
rer  l'opinion  publique,  ou  par  la  dévoyer. 
chef  du  département  des  mouchards ,  cf^T  ce 
dément  existe  encore,  en  envoya  j  mardi  et  mer- 
Jerniers,quelqu«s  centaines,  pour  aboyer  dans 
'es  contre  cet  ouvrage  incendiaire, 
Kiardi  ,ils  répandoient  que  l'article  sur.  la  mort 
beph  II  étoit  une  insulte  faite  anx  souverains  et 
naison  d'Autriche;  que  l'article  du  chàtelot 
)Our  but  d'exciterune  émeute  pour  faire  fondre 
Ititude  sur  les  juges  qui  composent  ïe  tribunal 
e-nation. 

mercredi,  ils  répandoient  que  nous  étions  dé- 
,  et  que  mille  hommes  de  garde  étoient  corn- 
és pour  nous  arrêter  la  nuit.  Des  citoyens  pa- 
\  ont  suivi  plusieurs  de  ces  messieurs  àminc  sus- 
ils  les  ont  vus  parcourir  de  suite  sept  à  huit 

*  A  a 
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WfSés;  et  y  répéter  les  mêmes  diatribes,  les  mâmefl; 
Bouvelléis. 

Chacun  apuol^server  que,  lorsque  le  cMteleta 
voulu  élargir  Bezenval  ou  Augeard,  le  bruit  en  a  été 
semé  trois  jours  à  l'avance,  anud'accoutumerle^  es- 
prits à  ces  iniquités.  C'est  un  art  bien  perfide  et  bien 
dangereux  que  celui  de  sonder  ainsi  l'opinion  pu- 
blique par  un  bruit  adroitement  répandu;  car  lorsque 
ce  premier  cri  du  peuple ,  qui  seul  en  impose ,  est  une 
fois  jeté  sur  une  injustice  qui  n'étoit  pas  encore,  on 
peut  ensuite  la  commettre  impunément;  tant  notre 
caractère  nous  éloigne  de  revenir  sur  les  mêmes 
choses ,  et  de  nous  plaindre  des  attentats  dont  nous 
nous  sommes  plaints  une  fois. 

Nous  devons  de  sincères  remerclmens  aux  bons 
citoyens  qui  ont  pris  assez  d'intérêt  à  nous,  pour 
suivre  ces  menées  avec  chaleur ,  pour  les  dévoiler , 
pour  nons  en  avertir.  Et  nous  iious  acquitterons  en- 
vers eux  par  un  conseil. 

Les  ennemis  du  bien  public,  soit  aristocrates >  soit 
pseudo-patriotes,  ne  désirent  rien  tant  qu'une  in- 
surrection ,  que  des  mouvèmens  populaires ,  que  les 
excès  qui  en  sont  les  suites.  Ils  se  persuadent,  ceux-ci, 
que  la  guerre  civile  rameneroit  l'ancien  régime; 
ceux-là ,  qu'elle  augmcnteroit  ou  feroit  durer  leur 
pouvoir.  Ainsi ,  que  Ton  viole  en  notre  personne,  ou 
en  celle  de  quelqu'autre  patriote  connu,  les  droits  de 
l'homme  et  dû  citoyen  ;  gardez-vous ,  bons  citoyem^ 
d'exciter  aucune  rumeur,  aucun  mouvement.  La 
véritable  force  du  peuple  n'est  pas  de  frapper , 
mais  "de  vouloir  ;  qu'il  n'agisse  pas ,  il  suffit  qu'il 
improuve. 

Pour,  nous  quelque  soit  le  nombre ,  les  ressources, 
le  pouvoir  de  nos  enpemis  (  i  ) ,  nçus  avous  pris  des 


(i)  S'ils  réussijsoient  dans  leurs  méchans  projets,  le 
peuple  français  ne  sercit  pas  le  seul  privé  d*un  ouvrage 
qui  ne  respire  que  patriotisme  et  liberté.  Nous  recevons 
ftan$   ce  TOonjent  un  exemplaire   traduit  en  anglais  do 
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tîonsque  rien  ne  peut  changer,  celle  de  per- 
Jaas  nos  principes,  de  nous  rendre,  sans  qu'il 
soin  de  Fappareil  ridicule  de  la  force  militaire, 
h  citation  juridique ,  maigre  les  vices  ou  Fin- 
I  qu  elle pourroit  renfermer  ,.de  nous  défendre 
h  langage  d'un  homme  libre,  langage  encore 
mode  dans  nos  tribunaux  !  dé  braVer  une  peine 
i,  et  d'en  appeler  à  notre  conscience ,  à  l'opi- 
ublique. 

'nos  persécuteurs  sachent  que  ce  sera  entre 
nous  un  combat  à  mort;  qti'ils  n'ont  point  de 
f$îtion  à  espérer,  si  ce  nVst  en  réparant,  en  ex- 
nt  par  une  conduite  franche  et  loyale  des  ac- 
îoupables  ou  équivoques,  et  que,  si  un  marbre 
Bur  offre  leurs  traits  à  la  postérité ,  nous  nous 
ions^  ùous,  de  lui  faire  passer  ceux  de  leur 


ement  du  Chdtelet,  contre  le  sieur  Curé. 

:  position  la  plus  favorable  au  bon  droit ,  dît 
aoques,  c'est  d  avoir  à  être  jugé  par  une  partie 
ie,  juge  dans  sa  propre  cause  5).  Quelque 
que  soit  cette  autorité,  plus  le  châtelet  fait 
^  publics ,  moins  nous  croyons  qu'il  pût  nous 
mpartialement  d'après  nos  excursions  contre 
térations.  / 

Tribunal  vient  de  condamner  le  sieur  Curé 
ende  honorable  ,  au  carcan  et  aux  galères 
étuité,  comme  séditieux  et  perturbateur  du 
public^  et  pour  avoir  proféré  contre  la  reine 


►uvrage ,  sous  le  titre  :  The  Parts  Révolution  nagi- 
anslated  frotn  the  ouginal  french.  London  published 
ïersaturday]  by  C.  Diily  ,  in  the  poultry.  Magasitt 
volutions  de  Paris ,  traduit  de  feriginal  français  , 
à  Londres  chaque  samedi ,  par  C    DiUy,  &£v 
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3es  propos  criminels,  attentatoires  au  respect  dû 
à  sa  majestë. 

Il  y  a ,  d'après  ce  Jugement ,  deux  délits  très- 
différent.  Les  discours  incendiaires  tendans  à  faire 
former  des  attroupemens ,  et  les  propos  contre  la 
reine.  Ce  tribunal  de  lèse-nation  étoit  compétent 
pour  juger  le  premier  cas  ;  mais  il  est  évident  qu'il 
ne  Tétoit  pas  pour  le  second.  La  reine  u'est  point 
une  personne  publique ,  elle  n  est  qu'un  individu 
privé  .dans  'l'état  ;  quiconque  tient  contre  elle  des 
propos  offensans  ou  calomnieux  doit  être  pimi, 
ni  plus  ni  moins  que  s'il  les  eût  tenus  contre  toute 
autre  inère  de  famille. 

Quant  au  premier  cas,  la  loi  sur  les  émeutes 
porte  que  les  auteurs  des  attroupemens  non-armés 
seront  punis  de  trois  ans  de  prison  ;  et  le  sieiir 
Curé  n'ayant  fait  que  conseiller  un  attroupement 
qui  n'a  pas  eu  lieu  ,  il  étoit  évidemment  dans  le 
cas  de  la  loi,  qui  prononce  trois  ans  de  prison 
contre  les  auteurs  des  attroupemens  non-armés, 
à  moins  qu*on  ne  veuille  dire  que  celui  qui  a  réussi 
à  faire  former  l'attroupement  est  moins  coupable 
que  celui  qui  l'a  entrepris  sans  y*  réussir. 

Or,  dès  que  la  loi  ne  prononçoit  que  trois  an» 
de  prison  contre  le  sieur  Curé,  il  s'ensuit  que  h 
Tfiort  civile  ne  lui  a  été  infligée  que  pour  les  propos 
qu'il  a  tenus  sur  la  reine.  Aux  galères  à  perpétuité 
pour  des  propos  !  quel  rapport ,  quelle  analogie  y 
a-t-il  entre  un  discours  qui  peut  être  démenti» 
désavoué  le  lendemain ,  et  la  vie  d'un  citoyen  ? 
Mais  ,  des  propos  contre  la  reine  l  Esclave ,  tais- 
toi.  La  reii^e  n'est*  qu'une  femme.  La  distancé 
atroce  dç  la  peine  au  délit  n'est  pas  moins  con- 
traire aux  droits  de  t homme  et  du  citoyen,  que  la 
condamnation  d'un  innocent. 

'Achat  des    biens   ecclésiastiques   proposé  par  là 
municipalité  prov'isoife  de  Paris. 

Si  la  cupidité  prend  le  masque  du  patriotisme , 
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Taglotage  cherche  à  se  reproduire  «sous  le« 
(  du  zèle  pour  le  bien  public  ,  des  hommei 
MX  ,  mais  ignorans,  bons ,  itiais  imprudens  ^ 
^nt  en  être  dupes  ;  ils  prendront  de»  poi* 
liôur  des  remèdes  ,  et  ils  ne  reconnoîtront 
preur  qu'aux  douleurs  aiguës  qu'ils  leur  eau* 
t    ■    ■  •     ■     ■ 

à  des  hommes  ëclairés,  prudens,  rëflëchi§> 
Jîslateurs  sauront  discerner  le  noble  senti* 
de  l'amour  de  la  patrie ,  de  ki  vile  pas- 
e  l'or  ;  ils  sauront  éviter  des  démarches  qui 
wroient  qu'ils  se  sont  laissés  tromper  ;  car 
iance  publique  tient  autant  à  l'opinion  que 
des  lumières  ,  que  des  vertus  ât  l'assemblée 
aie. 
ï  décret 'qu'elle  a  rendu  sur  l'achat  proposé 

municipalité  de  Paris  étoit  définitif,  et 
•  eût  cru  y  trouver  une  ressource  contre 
tsôins.  actuels ,  je  me  garderois  de  proposer 
y  réflexion  sur  ce  projet  ;  je  me  bornerois 
5  des  vœux  pour  qu'il  réussit  ;  j"y  conc- 
is même  de  tous  mes  moyens.  Mais  puis- 
as avoir  dit ,  dans  un  décret ,  qui  n'a  pour 
Jue  d'ouvrir  une  négociation  entre  un  co- 
te ses  membres  et  le   bureau  de  la  ville  de 

puisqu'après  avoir  mis  dans  son  décret  j, 
contre  les  plus  j'ustes  réclamations,  qu'elle 
tPoit  les  bases  du  plan  de  la  municipalité  de 

elle  a  rayé  cette  assertion  à  la  lecture  du 
•verbal,  rien  ne  doit  m'empêcher  de  pun- 
ies réflexions  qui  pourront  n'être  pas  inu- 
ux  commissaires  de  l'assemblée  nationale  ^ 

quand  ^Is  ne  les  adopteroiebt  pas. 
)lan  d  achat  de  la  municipalité  est  imprimé 
>  titre  de  Compte  rendu  a  l'assemblée  na^ 
î  par  les  députés  du  bureau  de  la  ville  de 
le  1  o  mars  1790.  Ces  députés  sont  MM.  Bailly, 
;  Boullemer  de  ia  Martinière  ,  procureur- 
5^  Célérier,  a,rchitecte,  iieiittnant  de  maire; 


i 


(8)  . 
le  Couteulx:  de  la  Noraye ,  lieutenant  de  maite  5 
Canuel,  conseiller-assesseur. 

n  est  de  règle  que  Fauteur  d  un  proîet  ou  d  une 
motion  est  de  la  dëputation  qui  est.  cha?  gée  d'en 
faire  part;  sans  doute  que  l'auteur  ou  1q&  auteurs 
de  ce  projet  ëtoient  dans  celles-ci.    On   ne  peut 
guère  croire  que  M.  le  maire,  M.  le  procureur-syndic, 
ayent  pu    s'en  occuper.    On  pourroit  donc   dire 
que  la  partie  du  plan  qui  concerne  la  vente  des 
maisons  est  de  M.  Cëlërier  ,  architecte  5  et  celle  dei 
finances ,  de  M.  le  Couteulx  de  la  Noraye.  Selon 
la  voix  publique ,  le  sieur  Puissant ,  qui  n'ëtoit  pas 
delà  dëputation >  a  aussi  beaucoup  contribue  à  cô 
chef-d'oeûyre. 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  le  bureau  de  ville  a  dëcidé 
quelles  ëtoient  les  maisons  religieuses  du  même 
ordre  qui  dévoient  être  supprimëes  à  Paris  d'a- 
près le  dëcret  du  5  fëvrier  dernier. 

Selon  le  vœu  du  bureau  de  la  ville ,  dans  l'ordre 
des  Bénëdictins ,  Saint-Martin-dés- Champs  seroit 
conserve  pour  en  faire  un  collège. 

Dans  celui  de  Saint  -  Dominique ,  les  CQuvens 
des  rues  Saint  -  Jacques  et  Saint  -  Honore  seroient 
supprimes  ;  celui  de  la  rue  du  Bacq  seroit  con- 
servé. 

Les  grands  et  petits  Augustins  seront  rëuiiis  aux 
Petits-Pères  de  la  place  des  Victoires. 

On  supprimera  les  Carmes  de  la  rue  des  Bil- 
lettes  et  de  la  place  Maubert,  pour  les  rëunir  aux 
Carmes-Dëchaux ,  malgré  les  légères  différences 
des  réformes. 

Les  Capucins  de  la  rue  Saint -Honoré  et  du 
Marais  seront  réunis  à  ceux  de  la  Chaussée-d' An- 
tin  et  de  Meudon. 

«5'aint-Germain-<les-Prës  seroit  conservé  à  raison 
des  monumens  qu'il  r.enferme. 

Les  Prémontrés  de  la  Crpix  -  Rouge  seront 
réunis  à  ceux  d,e;^^  rue  Haute  -  Feuille, 
Le«  Minimes  aux  fipm  -  Hommes  d^  Chaillot; 
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.'(9)         : 
KioUets  à  Picpus  ;  lés   Feuîllaus   de   la  ru© 

Honoré  à  ceux  de  la  me  d'Enfer. 

.ssomption    iroit  occuper  une  des    maisons 

lùses  supprimées. 

Chartreux  seroient  transférés  à  la  campagne  ; 

iî^atins  ne  rëptigneroient   pas  à  leur  séoula- 

m. 

total   des  maisons  à  supprimer  se  nlonte  , 

ce  plan  ,  à  ay    maisons  ,  qui  peuvent  être 

bs  -sur  le  champ  ,    outre  tous   les  terreins 

J  font  pas   partie   des   lieux  claustraux  de» 

as  conservées  ;  tels  que  la  maison  abbatiale 

int-Germain-des-Prés ,  l'emplacement  de  la 

les  maisons  en  location  qui  en  dépendent ,. 

me  les  jardins  ,  lorsque  ^leur  étendue  per- 

i  de  les  réduire. 

bureau  de  la  ville  demande  que  l'assemblés 

aie  vende   ces  objets  à  la  municipalité  d© 

à  concurrence  de  aoo  millions.  La  niuni- 

é  verseroit,  pour  prix  de  la  vente,  à  la  caisse 

itraordinaire ,  i5o  millions  en  quinzeSobliga- 

de  10  millions  payables  d'année  en  année. 

r  satisfaire   aux  premières   obligations ,  en 

ant  la  vente  de  ces  objets  ,  la  municipalité 

un  emprunt  du  tiers  de  leur  valeur,  et  par 

^ge  sur  ces  biens. 

obligations  de  lo  millions  serôlent  divisées, 

caissier  de  Textraordinaire ,  en  coupons  de 

ivres ,  de  Çoo  livres ,  de  400  livres  ,  de  3oo 

et  de  200  livres,   ces  coupons  porteroient 

i  d'effets  municipaux j  et  les  municipalités' 

vince,  qui  acheteroient  des  biens  ecclésias- 

,  pourroient  produire  des  effets  de  même  ' 

iroit  attaché  un  intérêt  de  4  pour  cent  à 
5  obligation;  cet  intérêt,  par  forlne  de  primée 
alloué  à  une  des  quinze  obligations  qui  seroit 
u  sort.  Chacjùe  obligation  étant  sous-diviséo 
q  sections ,  selon  la  nature  <les  billets  ,  un- 
l  sort  décideroit  la  quelle  section  gagneroit 
36.  B  ^ 
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la  prime,  et  produlroit  ainsi  au  porteur  d'un  billet 
de  la  section  gagnante,  une  prinie  égale  au  quart 
de  la  valeur  du  billet. 

Quant  aux  5o  millions  restapt  du  prix  dVchat , 
la  ville  n'en  feroit  conipte  qu'à  la  fin  de  Topéra- 
tioD.  Elle  coiTipteroit  même,  de  clerc  à  maître ,  du 
produit  total'dc  ropéiation  ;  ef ,  après  avoir  dé- 
falqué «Jei^  i5o  ndliions  et  les  frais  y  elle  se  ré&er- 
veioit  un  scizitiDe  du  produit  total ,  pour  être 
employé  à  uns  travaux  publics  ,  dont  le  premier 
seroit  /a  construcùon  d' un  palais  pour  rassemblée 
nationale. 

Cette  idée  d'arcldtecte  fut  convertie  par  M;  Baillj, 
dépuré  à  rassemblée,  nationale,  lors  de  la  discus- 
sion du  plan  en  secours  donnés  au  peuple  de  Paris, 
qui  iie  vit  que  d'aàniônes,  RappeÛer  à  l'assemblée 
nationale  l'idée  du  peuple  souffrant,  c'é toit  assurer 
le  succès  des  propositions  de  la  inuaicipalité. 

Oui ,  rimage  seule  des  souffrances  d'un  brave 
peuple, qui  a  tout  sacrifié  à  la  cause  de  la  liberté, 
a  séduit ,  a  entraîné  l'assemblée  nationale  jusqu'à 
adopter  un  projet  absurde  dans  tous  ses  points.    . 

Je  demande  ti.'abord  quel  est  le  principal  avantage 
de  ce  plan  ;  selon  M.  Thouiet,  dont  l'opinion  a  en- 
traîné tous  les  suffrages  ,  il  exproprie  le  clergé;  et 
par-là  on  donne  de  la  confiance  aux  assignats  ;  chi- 
mère, illusion,  folie  !  h.  municipalité  elle* même  De 
demande  qu'une  vente/ictive.  Or,  qu'est-ce  qu'une 
vente  fictiK^e  faite  à  un  corps  moral  pour  un  prix 
és^entuel  ?I1  n'y  a  qu'une  vente  réelle,  un  prixréelet 
employé  à  l'extinction  de  la  dette  nationale,  une  oc- 
cupation réelle  et  de  fait  par  les  acquéreurs ,  qui 
puisse  faire  naître  la  confiance  ,  si  le  décret  qui  dé- 
clare les  biens  à  la  disposition  de  la  nation  n  a  pas 
suffii.  Eh  quoi  !  la  nation  auroit  besoin  du  crédit  des 
municipaUtésjOnaimeroit  mieux  acquérir  d'une  mu- 
nicipalité que  deja  nation  ! 

Quelle  est  la  vraie  cause  de  la  défiance  ?  C'est  que . 
la  constitutionn'estpas  achevée,  c'est  que  l'on  craixjt 
yne  conue-réyolution  ,  c'^st  quQ  les  aristocrates 


t  hautement  que  cela  nt  tiendra  pa.^ ,  c'est 
ïbnt  des  préparatifs  hostiles ,  c'est  que  les  vrais 
Ites  sont  persécutés ,  réduits  au  silence  parles 
sans  patriotes  J  et  que  de  tous  ces  indices  le  ca- 
ite  conclut  oipil  ne  dofit  pas  acquérir.  Il  entreV 
^possibilité  du  i*etour  à  l'ancien  ordre  deehosesjr 
clut  de  l'insolence  des  aristQcrajes  efr  dé  Top- 
cm  des  chauds  patriotes,  que  ceux  ménie  qui 
Lsent  serrir  la  révolution^  pourroient  i  avant 
*emettrele  clergé  en  pbssession  de  tous  se4 
et  le  dépouiller, lui,  qùo  îqu'acquéreuf  de  bonne 
par  le  titre  le  plus  autheiitique. 
Voitdès-lors  cfr qu'il  fàfiit  faire  pour  rassurer^ 
iiviter  les  ^c^uéreiii:*s  :  cïéer  un  Ycai  tribunal 
liai,  couper  aux  aristocrates  tout  moyen  dé 
,'  et  sur-tout  achever  la  côhstitution.  • 

premier  objet  est  donc  absôhiment  manqué 
;e  plan;  ceux  qui  n'âuroienî^ point  acheté  de  lé 
t*j  n'achèteront  pointdës' }nunicipalités  :  et  sî 
lifcipalitésne  wnrlenrpoî'nfj  hVclel-gé  ne^serâ 
proprié,  car  les  ni  no  ici^  alites  rîe  sont  que  là 
i  considéiée  f]ans  ses  socLion."-.  "  '  :  • 
à'dans  yn  central:  d^^.iK  partief»  à  con^sidérer  j 
deur  et  Tac  heteur.'ll  faut,  pour  la  validité  dé 
,  que  l'un  puisso  vendre,  et  que  l'autre  puiasA 
îr.  La  nation  peut  ve'sndreles  biens  du  cîôrgé'^ 
â'aprcs  son  propre  décret ,  tes  bieils  sont  à  là 
itîoh  de  la  nation ,  avec  le  concours  de  charpi^ 
ce  où  les  biens  sont  situés.  Ici,  ce  sera- donc  1« 
i  Paris,  qui,sous  le  nom  de  la  nation,-  se  vendra 
nêmé  les  biens  qui  sont  situés  dans  son  arron- 
lent. 

1  autre  part ,  la  municipalité  qui  acquerra  p 
[u'un  corps  moral  ,  qui  n'a  ni  peut  avoir  de 
été,  Les  municipalités  ne  font  que  représen- 
\  communes  ,  quant  à  radniiixîsjration  pu- 
;  or  ,  d'après  le  projet  et  le  décret,  ce  sera 
zicipalicé ,  et  non  Xql  commune  àeVzxis  qui 
icquisition. 

.  commune  acquéroit  pour  revendre ,  il  y  au- 

B  a 
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roît  quelque  sens  dans  cette  opëration;  car,  si  tous 
et  chacun  des  habitons  de  Paris  me  vendoient  un 
des  couvens  de  cette  ville ,  ils  seroient  garans  dh 
la  vente  ,^  partant  je  trouverois ,  dans  l'obligation 
solidaire  de  tous   et    chacun  ^des   vendeurs ,  le 
cage  tiès-réel  pi  très-solide  de  mon  prix  d'achat. 
.    Mais  9  si  j'achète  d'une  municipalité  (i)  qui  ne 
possède  rien,*  et  qui  ne  peut  assujettir  à  une  hypo- 
thèque ni  les  biens  communaux,  ni  les  biens  des 
particuliers,  je  n'ai  qu'une  garantie  idéale  dont  je  ne 
|>uis  retirer  le  fruit  que  me  produit  oit  la  garantie 
solidaire  de  tous  les  habitans    de    la  commune. 
Les  députés  du  bureau  dirent  bien  à  l'assemblée 
îiationale  que,  si  elle  autorissoit  ce  plan  ^  ils  se re^ 
tireroieùt  devers  leurs  commeiians  pour    le  sou- 
mettre à  leurs  lumières  ,  et  leur   demander  leur 
autorisation.  Mais  ce  mot  àe'commeUans  si^^t- 
t-il  la  côDjmune  assemblée  en  section ,  où  le  bu- 
reau qui    les  avoit  députés,    ou  J'-assembléc  des 
deux  cents  quarante  ?  c'est  ce   qu'on  ignore.  Les 
n)ots  les  plus  clairs  de  notre  nouvelle  langue  n'ont 
déjà  plus  de  sens. 

En  examinant  le  plan  en  luiyméme  ,  on  voit  que 
la  municipalité  propose  à  la  nation  de  commettre 
un  stellionat.  Les  biens  du  clergé,  les  charges  dé* 
duites  ,  sont  hypothéqués  à  la  dette  nationale.  Or, 
la  municipalité  feroit  un  emprunt  hypothéqué/?<w 
-privilège  sur  ces  mêmes  biens  déjà  hypothéqués 
à  la  dette  générale.  Qu'est  ce  autre  chose,  qu'un 
stellionat?  Des  ministres  pouvoient  se  permettre 
cette  sorte  de  fraude  ;  mais  une  nation  doit  avoir 
des  principes  et  un  caractère.  Malheur  au  peuple 
qui,  dansles  périls  mêmele^plus  évidens,  employé 

(i)  Un  dés  moindres  inconvéniens  de  ce  plan ,  c*est 
quii  force  les  citoyens  de  nommer  aux  prochaines  élec- 
tions les  municipaux  provisoires  qui  l'ont  conçu,  et  qui 
se  chargent  de  l'exécuter  ;  il  faudroit  même  les  conti- 
mier  au  bout  de  leur  exercice  si  l'opération  néloiipas 
Êftie,  et  Dieu  sait  s'ils  la  teroieni   dur.crl 
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leule  |i>is  dest.  T^essources  honteuses  !  il  n'ac- 
A  jandais  ni  crédit  ni  confiance. 
ta  bien  resultera-t-il  dans  Tavenir  pour  la 
pi  de  J-exëcutioa  de  ce  projet  ?  Le.  yorci.  La 
ne  doit.pas  compter  et  ne  compte  pas  veur 
Jmque  année  pour  plus  de  dix  uiiUions  d^ 
Becciésiastiques.  Or ,  elle  payera  sïx  Tmillion^ 
l'intérêt  à  <juatre  pour  cent  de  ses  obligations; 
;>nmisons  s.uppriu»ées  renferment  de  quatre 
.  cinquante  à  cinq  cent3  personnea  de  tout 
doiit  l^s  pensions  monteront  à  5oo,oc)o  livi 
autre  article  de  dépense  et  un  article  énorr 
alui  qu'il  faut  peut-être  regarder  comme  l'idée 
CQ.  du  plan ,  c'est  les  frais,  d'entretien  des 
ifts  pendant  tout  le  temps  qu'elles  seront 
dr'e  ;  on  sait  de  quelles  manières  se  font  en 
àl  les  régies  publiques ,  ot  sur-tout  les  régies 
timens  ;  ou  sait  que ,  depuis  le  goujat  jus- 
Varchitecte ,  tous  les  employés  font  pleuvoir 
lémoires  ,  des  mémoires  ,  des  mémoires  (i). 
(5  peut  pas  nous  taxer  d'exagération,  en  por-r 
:  ti  ois  millions  par  an  les  réparations,  les  frais 
rde  et  de  régie  ,  etc.  etc....  . 
^  a  donc  9,5oo,ooo  livres  de  consomraatioa 
die  sur  une  vente  de  lo  millions  annuelle- 
;  il  ne  reste  donc  ,  au  bout  de  l'opération , 
B  somme  mpdique  et  upe  masse  énorme  de 

u 

défaut  de  l'opération  est  d'avoir  attaché  une 
•  ou  intérêt  au  prix  représentatif  d'un  objet 
çoductif  de  fruits  ou  d'intérêts.  Si ,  au  lieu  de 
tencer  par  mettre  en  vente  des  maisons  qui, 
n  nature,  exigent  de  gros  frais  de  réparations 
régie ,  et  dont  le  débouché  est  infiniment 
le,  on  eût  misàlencan  des  champs  et  d'au- 
bjets  en  culture^  sur-tout  à  la  proximité  des 

W.  de  la  Michod:ère,  un  des  plu»  habiles  adrriinisT- 
t  que  Paris  ait  en  ,  disoit  <iue,  pour  ruiner  li  vlllz,  il 
mdroit  que  le  daubU  des  bà^imens  qu  elle  avoid 
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grandes  villes  ^  on  auroit  eu  Tavantagê  i^.  de  r«P 
cueillir  sur  C8&  objets ,  en  atteiylant  l'heure  de 
la  vente,  des  dfeuréés  dont  le  produit  auroit  fait 
face  aux  modiques  intérêts  alloués  aux  obligations  - 
représentant  le  prix  de  la  vente.  2fi.  On  auroit 
trouvé  promptement  et  facilement  des  acquéreur 
«n  morcelant  les  terres  ;  elles  sont  toutes  a  la 
convenance  des  particuliers  voisins  ;  elles  sont  cour 
tiguës  à  leurs  possessions^ ,  et  tout  propriétaire  à  la 
manie  de  s'arrondir.  Les  maisons-  religieuses'  des 
villes ,  au  contraire^  né  sont  à  la  convenance  de  per- 
sonne ;  il  faut  les  détruire  et*  les  rebâtir  à  grand$ 
frais  pour  en  jouir  ,  pendant  que  l'acquéreur  de$ 
clos  j  vignes  et  champs  ruraux  jouirpit ,  à  la  fin 
de  l'été  prochain  ,  des  fruits  de-  son  acquisition. 
41  n'y  a  que  quelques  manufacturiers  qui  puissent 
convoiler  les  maisons  religieuses  :  mais,  hélas  !  en 
quel  temps  sommes-nous?  Et  le  manu&cturier , 
qui  a  besoin  cle  ses  capitaux  poUr  les  détails  de  sa 
manufacture  ,  peut-il  payer  comptant  plus^u'uU 
quart  du  prix  idu  vase  où  il  s'établit  ? 

11  y  a  donc  un  avantage  évident  à  vendre  les 
biens*  riut.ux,  voisins  des  grandes  villes,  et  par 
îcipins.  Prent'îz  Icnoii  du  plus  petit  marchand  qui  a 
divers  objets  à  venrlre.  Il  ne  dit  pas  je  vendrai 
tel  objet  ;  i  1  ouvre  sa  boutique,  et  il  livre  l'objet 
<?ont  on  lui  oKVe  de  Targeat ,  si  la  somme  lui 
convii-;;it. 

(Juvrez  un  bureau  où  tous  les  citoyens  puissent 
faire  des  soumissions  pour  les -objets  qui  sont  à 
leur  conveoimce  ;  vous 'vendrez  ensuite,  à  la 
chaleur  des  enchères ,  les  objet-î  pour  lesquels 
vous  aurez  d/>jà  reçu  des  offres;  et  vous  n'aures 
point  à  vcùs  t^puiser  en  frfiis,  à  vous  inôrfondre 
en  attendant  les  acheteurs;  -vous  clorrez  les  ventes , 
quand  le  produit  s'élèvera  à  4^0  millions. 

Les  résultats  du  plan  sont  plus  absurdes  que  le 
plan  lui-même.  Les  hillets  municipaux,  prêtés  sur 
gage  à  la  nation ,  seront  remis  à  la  caise  d'escompte, 
en  échange  de  pareille  somme.sur  les  i5;a  milHons 
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dé  billets  qu'elle  a  en  ciroulatioh.  ce  Elje  consei^véra 
seulement,  selon  ce  pbm,, quelques  miUipns  d'effets 
circulans ,  et  elle  pourra  reprendre  seii  opérations 
ordinaires,  étant  dégagée  de  toute  association  aux- 
opétx^tions   dugouverjjieinent  î). 

Ainsi /; en  substituant  ua  papier-mpnnoie  mu- 
nicipal aux  billets  de  caisse,  en  étei^^napt  les'  bil- 
lets qui  nous  écrasent ,  on  laisseroit  subsister  cet 
établissement  ;  on  lui  Jaisseroit  la  faculté  de  faire 
circuler  ses  billets,  do.nt  il  pourrojt  encore  nous 
inonder  peu-à-peu.  On  lui  laisseroit  les  moyens, 
,  par  une  émission  successive  de  son  papier  ,  «le. 
pouvoir  prêter  au  ministère ^  à  Tinsu  de  la  nation^ 
et  de  renouveller  Topération  criminelle  des  13 
mi-lions,  avec  lesquels,  comme  nous  l'avons  dit  (1), 
on*  assembla  les  troupes  autour  de  Paris,  au  mois 
de  juillet  dernier. 

'Il  est  inutile  de  parler  de  la  combinaison  immo- 
rale de  la  prime  par  loterie,  laquelle  seroit  payée, 
non  pas  à  tou<*  les  billets,  mais  à  une  des  cinq 
sections  de  billets  dune.des.i  5  obligations;  ce  seroit 
bien  le  moyen  de  donner  une  i.^rande  activité  à 
ces  effets,  mais  à  la  bourse  seulement,  et  parmi 
l«s  agioteurs.  Ce  jeu  forcé  enleveroit  cette  sorte 
de  monnoie  à  tous  les  marchands,  à  la  classe  du 
peuple,  aux  bourgeois.  C'est  assez  qu'à  la  fin  de 
chaque  mois  ,  le  porteur  du  billet  touche  sa  por- 
tion légitime  de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent ,  pour 
qu'il  soit  préféré  aux  billets  de  caisse ,  oui  n'ont 
pas  la  même  actualité  physique.  Les  députés  du 
commerce  ont  fait  de  justes  réclamations  contre 
cette  partie  du  plan.  Les  six  corps  de  Paris,  ont 
le  plus  grand  intérêt  à  appuver  leur  demande;  . 
autrement,  les  i5o  millions-  d effets  municipaux, 
deviendront  la  pâture  des  agioteurs,  et  ne  seront 
d'aucune  ressource  contre  la  i*areté  du  numéraire. 


(2)  n<i<]N^.  23,  page  9. 
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Résumons.  Le  plan  du   bureau  de  la  ville  dé 
Paris  n'exproprie  pas    le  clergé  ;   la   yente  peut 
être  faite  par  la  nation  diriectement,  en  eniployaat 
les  municipalités  pour  agens.  Les  effets  inunici' 
paux  sont  une  espèce   de  papier -monnoie,  qui 
n'a  qu'une  garantie  idéale.  Ils  auroient  un  privi- 
lège sur  un  fond  qui  est  déjà  hypothéqué.   Le 
produit  annuel  de  la  vente  sci  oit  presque  absorbé 
par  la  prime ,  les  réparations  #t  les  charges.  Il  y 
a  des  avantagea  évidens' à  vendre  les  biens  ruraux 
en  rapport.  Il  faut  proposer  en  vente,  par  préFé- 
reitce ,  ceux  dont  les  citoyens  ofFriront  de  l'argent, 
afin  d*étre   sûr  des   acquéreurs  ;    il    faudroit  les 
morceler  pour  faciliter  les  achats.  Les  billets  de 
caisse  qui  grèvent  le  public  ne  seroient   retirés 
que  pour  un  instant,  et  non  pas  en  entier;  Té- 
mission  de  ces  billets  pqurroît  mettre  en  danger 
leîi  fortunes  particulières,  parce  que  cette  émission 
n'est  point  limitée;  elle  pourroit  mettre  en  danger 
la  liberté  publique,  parce  qu'il  est   déjà  prouvé 
que  la  caisse  prête  au  ministère  sans- le. vœu  d« 
la  nation. 

En  un  mot,  si  Ton  veut  ranimer  la  bourse, on 
réussira  ;  mais  on  embarrassera  davantage  le  com- 
merce. Les  ^gens  de  chaoge  applaudiront  ;  mais 
le  peuple  ne  sera  pas  secouru  :  or,  c'est  le  peuple, 
c'est  le  marchand,  l'artisan,  l'ouvrier,  le  rentier, 
le  bourgeois  auquel  il  faut  penser  :  et  ce  plan 
n'est  bon  que  pour  les  agioteurs  et  les  architectes. 
Eh!  que  l'on  supprime  tout-à-rheure  les  i5o  ,  les 
3oo  mille  livres  de  nos  inutiles  ambassadeurs ,  les 
gouvernemens  abusifs ,  les  cent  mille  bureaux;  les 
bdtimens  ruineux  ,  que  l'on  examine  l'état  au  vrai 
du  trésor  royal;  que  Ton  retrouve  les  sommes  qui 
doivent  avoir  été  mises  en  réserves  pour  des  desseins 
ati  ^noins  équivoques ,  et  le  peuple  sera  soulagé, 
la  masse  des  besoins  de  cette  année  disparoitra; 
et ,  s'il  faut  enfin  un  papier  -  monnoie  ,  quo  ce 
soit  du  moins  l'état  qui  le  frappe,  et  qui  en  profite. 

Obscri*ations 
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Phservatiom  sur  quelques  provin^es^  .         ', 

couraige ,  le  pAtribtism^  opiniâtre  dasPazi^' 

,  ce  uoble  ejothou^iasme  pour  la  libe^^  pi»; 

ils  s'ëlèvent  au-dessus  des  maux  ré^ls  quijti 

rent ,  et  des  m^uK  d'opimop  ^ue  les  eope^ 

1%  bien  public  s  attachent  à  grossir.  4  leuiîa 

une  sQge  persévérance  clans  les  bons  pry;iv 

qui  nous  ieroit  croire  à  4a  régénération  dim 

ère  français  ,  s'il  n'étoit  encore  entaché  <}q 

le  peu  à' idolâtrie  pour  des  .  hpmjmes  ut^ef 

>nne  cause ,  mais  que  cette  idoldtrie  xnêm^ 

eudre  très-dangereui  y   cette  sagacité  av^ 

;e  la  classe  la  moins  éclairée  wçertkp  î^ 

'éniens  de  la  révolution  ^es  perfides  çon^r 

âe  l'aristociatie  ,  çnt  enfia  décidé' les  çhejSp 

te  faction   à  trawiller  quelque^  province* 

r  exciter  des  troubles  capables   de  retacdr^ 

détmire  la  constitution. 

seille   leur  a  paru ,    depuis  le  moment  df 

lution,  une  place  d^ut  il  et*  4t  essentiel  do 

er.  Une  citadelle 'et  guatre  forts  menaç,«n| 

î;  et  la  ville  peut  e^itraJaer  !a  province.  \Jf 

fre  un  débarquenieut  sur  et  facile jaux  troupe,^ 

oies  ,  auxquelles  les  liasques ,  les  Navairo^^ 

Gascons  ferment  le  passiigê  du  ohlé  âùs^ 

es. 

i  le  prévôt  Bournissac ,  célèbre  aujourd'hui 
f  Deîaunay,  avoit-il  été  changé  dairéçt^r  . 
it-il  traité  en  séditieux  .le$  .citoyens  qi^ 
it  distingués  par  des  ouvrages  patrio^igiies  ^ 
X  qui  propageoient  l'ameur  de  la  liberté, 
barbarie  avec  laquelle  il, s'est  acharné  suij 
rimes ,  malgré  les  cris  des  Marsei  Uols ,  la 
tien  de  Topinion  publique  et  les  décrets 
emblée  nationale,  prouve  ,  sans  répiiqu^  > 
)it  soutenu  et  encouragé  par  les  principauaç 
lu  pouvoir  exécutif. 


L^assemblée  nationale  vient  enfin  de  l>riser  let 
fers  d'une  foule  de  citoyens  que  les  dignités  mu- 
nicipales bn^  été  consoler  au  fond  de  leurs  ca- 
chots. Mais  le  prévôt  Bournissac  ,  défendu  par 
Vàhbé  Màury ,  jouira  de  Timpunité.  Le  nouveau 
décret  ne  le  renvoie  pas  par-devers  le  tribunal  de 
lèse-nation. 

Qu'on  n'aille  pas  s'iiiiàgîner  que  l'assemblée  na- 
tionale a  entrevu  quelque  appairenoe  d'exctise  dans 
les   plaidoyers   de  Tâbbé  Maury ,  ou  qu'elle  s'est 
laissée  aller  aux  sollicitations  de  ceux  dont  Bour- 
nissac étoit  l'agetot.  C'est  un  fdit  bien  notoire  que 
'  Titidulgence  presque  inconcevable  dont  le  corps 
législatif  use  envers  lui^  a  pour  unique  fondement 
Topinion  défavotablô  tjue  la  partie  saine  de  nos 
ï'épi'éieiïtans  a  conçue  du  tribunal  prbvisoiremejit 
^atiôiial'^  quoiqu'il  soit  leur  propre  ouvrage.  Puisse 
l'embarras   où  se   trouve  ce  corps  législatif  pour 
faire  punir  les  attentats  à  la  liberté  publique  et 
privée ,  le  forcer  erifin  à  organiser  promptemônt, 
selon   ses  promesses,  un  tribunal'  vraiment  ca- 
trônai!    -  • 

''  Mais  pendant  que  la  justice  et  la  vérité  fai- 
ioient  triompher  la  cause  des  Marseillois  au  seia 
ifle  l'assemblée  nationale  ,  les  agens  du  pouvoir 
exécutif  leur  préparoient  d'autres  fers  dans  leurs 
propres  foyers.  Ils  approvisionnoieht  la  citadelle 
et  leè  fof  ts  de  munitions  et  de  farines  ;  ils  rassem- 
bloient  des  soldats  dans  la.  ville  avec  si  peu  déména- 
gement /que,  sur  12.  mille  hommes  ou  envnon  de 
troupes' de  ligne  qiii  sont  daïis*  la  province,  il  y 
en  a  plus  des  deux  tiers  dans  Marseille  seule.  Les 
officiers  de  divers  corps  trai^aillent  les  soldats 
pour  leur  faire  abjurer  la  cause  de  leurs  pères, 
de  leurs  frères ,  leur  propre  cause  (i).  Le  logement 


^  (i)  En  même  -  teinps  ces  officiers  provoquent  les 
citoyens  de  tcHites-  sortes  de  manières. 'L'un  d'ciix  j 
^onné  un  soufflet  à  U/emme  de  celui  chez  lequel  H 


(  »9  ) 
lir^  pèse  sur  ks  citoyens,^  quoique ,  seus  ppé^ 

de  les  soulager  ,  les  places  publiques  .et  le^ 

«  soient  occupées  par  des  détachemons. 

jiis  une  yisite  que  M.  de  JVliiian ,  yfficier  gé- 

,  lit  dans  l'un  des  forts ,  il  exhorta  les  sot 

à  upe  obéissance  aveugle  pour    leurs  chefs^ 

housiasme  aristocratique  ^l'ëgara  assez  pour 

trahit  ses  véritables  int0n|;ions. 

ssi-tôt  un  soldat ,  un  héros ,  dont  on  ne  tait 

m  dans  ce  mornent  que  pour  sa  propre  sù- 

»  écrit  au  maire  de  la*  ville  ;  il  lui  dénonçei 

préparatifs  hostiles  ,  les  mouvemens  qui  ont 

ïans  l'intérieur  des  forts  ,  et  les  discours  alar- 

'  tenus  par  M.  de  Miran.  Le  maire  envoies 

e  champ  cette  lettre  à  ses  députés  vers  l'as- 

lée  nationale ,  pour  la  remettre  au  comité  des- 

»*cbês.  «  Nous  invons  ^  dit  ce  maire  (  le  sieuc 

in ,   surnommé  le  Just0  )  nous  avons  douze 

citoyens    de  bonne  volonté  ;  mais,  à    peine 

ons  nous  en  armer  trois  mille  a). 

.  nous  transportant  à  Textrémité  opposée  du; 

inte,  nous  retrouverons  que  nos  ennemis  tra? 

:.  à  peu-près  les  mêmes   complots  pour  y  sè- 

Fesprit  de   discorde  ,    ^t  pour  y  ouvrir  les 

îsaux  brigands  étrangers  qu'ils  veulent  appeler 

ravager  la  France. 

i  nous  mande  des  provinces  belgiques  que  les 

leurs  et  fusiliers  du  régim'ent  d'Auvergne  ,  en 

son  an  Qilesnoy,  s'apperçurent  que  les  offi- 

travaillfjîenù  la  compagnie-  des  grenadiers  ^ 

oint  qu?e  ceux-ci  passèrent  bientôt,  aux  yeux 


gé  ;  un  autre  a  insulté  un  jeune  homme ,  et  a  çur 
interie  de  demander  à  la  municipaliic  cjulifôt  puni, 
opre  plainte  pronvoit  qw'il  a  voit  tort  avee  ce  jeune 
;n  ;  et ,  comme  la  municipalité  a  refiKQ  ^c  corn- 
e  luae  injustice  pour  complaire  au  corps  des  joffi- 
;qm  étoit  intervenu ,  le  major  dit  quil  ne  répçndoi$^ 
il  y'u  dit  jeune  hmmu  ,,/jj 


i 


Armes  qui  sont  dans  les  arsenaux  de  la  nation,  et 
qui  ne  saroient  pas  strictement  nëeessaires  k 
nos  troupes  de  ligne,  et  même  faire  prêter  aux 
municipalités  les  armes  des  soldat»  absens  ^  à  la 
charge  de  les  rendre  en  bon  état^ 

a».  Connoitre  J'état  de  la  répartition  actuelle 
des  troues  de  ligne  françaises  et  étrangères  ;  en 
demanoer ,  en  ordonner  une  répartition  ditférente 
si  celle  qui  existe  peut  paroitre  dangereuse  à  la 
^  liberté  ;  arrêter  et  empêcher  aucun  rassemblement 
de  corps  armés ,  sans  que  le  corps  législatif  en  ait 
connu  et  approuvé  les  motifs.     ^ 

Tout  état  qui  se  constitue  est,  par  cela  seul, 
dans  un  si  grand  danger,  qu'il  n'y  a  pas  une  seule 
précauton  à  négliger;  le  salue  du  peuple  peut 
même  quelquefois  faire  fléchir  les  principes  (i). 
II  n'est  donp  aucunes  raisons  qui  puissent  em- 
pêcher que  l'on  ne  statue  sur  ces  deux  points; 
ils  imnortènt  à  la  tranquillité  générale  ,  et  au  maia^ 
tien  de  la  constitution. 

Happrochons  ce  qui  se  passe  à  Marseille  et  dans 
d'autres  garnisons,  de  la  conduite  de  nos  minis^ 
très.  Le  décret  constitutionnel  sur  Forganisation 
jnilitaire  a  été  présenté  à  Facceptation.  Les  mi- 
nistres n'ont  accepté  que  la  partie  de  ce  décret, 
qui  concerne  l'augmentation  de  la  paye.  Eh  !  qui 
aait  si  l'on  ne.  présente  pas  cet  article  à  nos  frères 
des  divers  régimens  comme  une  faveur  royale  ? 
D'où  vient  ce  retard  pour  l'acceptation  de  quel- 
ques articles  ,  qui  étant  constitutionnels  ne  peu- 
.vent  être  refusés ,  et  qui,  étant  destinés  à  servirde 
/base  aux  autres'articles  sur  le  pouvoir  militaire ,  ne 
doivent  pas  être  retardés.  Pourquoi  le  garde-des- 
sceaux  répond-il  aux  commissaires  ,   chargés  de 

/■ 
•(i)  Cette  maxime  e^t  d'un  tel  danger,,  quun  homme 
fibre  ne  doit  l'avancer  qu'en  tremblant,  Il  n'y  a   jamais 
ue  la   nécessité    absolue,  jointe  au  succès  >  q^  puisse 
"^e.jardpnner  celui  ^ui  ose  la  suivie*. 
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r  à  renvoi  des  décrets-,  ijue  îe  roi  a  mes  Te 
t  dans  sa  poche?  Qu'est-ce  que  ce  veto  de 
fy  que  le  génie  ministériel  substitue  au  i^eto 
u ,  refusé  par  la  nation  au  chef  du  pouvoir 
itif  ?  La  responsabilité  n'est  donc  qu'un  vain 
?  Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  point  encore  de  tribu- 
tii  puisse  la  déolarer  encourue.  Un  ministre 
iyé  au  châtelet,  seroit  renvoyé  à  lui-même. 

Formation  des  districts  et  départemens. 

rsque  les  assemblées  administratives  seront 
ies  ,  les  factieux,  sauront  au  juste  quel  est 
de  leurs  forces.  S'ils  ont  obtenu  la  majorité 
places  dans  la  majorité  des  assemblées,  la 
•e-révolution  sera  faite  ,  sans  qu'il  leur  en 
)  autre  chose  que  l'or  qu'ils  auront  prodi- 
ou  les  bassesses  qu'ils  auront  faites  pour 
lir  des  suffrages.  Tenant  les  rênes  des  adminis- 
>ns  partielles,  et  coalisés  avec  le  ministère^ 
s  les  forces  &e  trouveront  dans  leurs  mains; 
idroit  une  nouvelle  insurrection  pour  rejeter 
ug,  que  nous  aurions  sottement  remis  sur 
êtes. 

les  aristocrates  ne  sont  pas  les  plus  forts  dan$ 
semblées  administratives ,  ce  que  leurs  succès 
les  municipalités  pourroient  faire  craindre,  ils 
►nt  alors  de  tous  leurs  autres  moyens  ;  la  séduc- 
des  troupes;  la  division  des  corps  qu'ils  nd 
'ont  séduire;  les  querelles  de  ville  à  ville,  de 
et  à  district;  les  secours  étrangers,  et,  par- 
is tout ,  Ids  libelles  et  l'accaparement  du  n,u- 
ire.  '  ' 

L  sent  que,  dans  ce  cas,  il  sera  essentiel  qu« 
^semblées  administratives  soient  composées 
nmes  fermes,  courageux  ,  actifs,  prudens, 
îles  d'effrayer  les  aristocrates  (i) ,  et  de  mai^- 

Oq  nous  a  assuré  que  les  députés  patriote?  rioiîc'at 


(M) 

tenir  la  multitude.  Il  ne  faut  donc  pas  regarder 
que  les  élections  qui  vont  avoir  lieu ,  doivent  moins 
inAuer  sur  la  révolution  que  celles  des  officiers 
municipaux. 

Il  seroit  bon  que    le  peuple  électeur  sût  très- 

Srécisément  quelles  seront  les  fonctions  de  ces 
eux  sortes  d  assemblées.  Il  est  possible  de  les 
lui  peindre  sous  des  images  repoussantes ,  et  toute- 
fois capables  de  les  lui  bien  faire  connoître.  Les 
-Stricts  tiendront  la  place  des  subdélégués  ;  les 
départemief)«  remplaceront  les  intendans.  Mais  ce 
que  les  su! 'délégués  eties-iatendans  fai soient  d  une 
Manière  odieuse  et  tyran  nique,  parce  que,  dun 
c6té,  ils  étoient  forcés  d'obéir  aveuglément  aut 
tninistres,  et,  de  l'autre,  qu'ils  cherchaient  à  s'en* 
lîchir ,  les  districts  et  les  départemens  le  feront 
âveô  modération ,  avec  fraternité ,  s'ils  sont  com- 
posés d^hommes  qui  ne  puissent  point  se  coaliser 
fouT  faire  le  mal  public  >  et  qui  soient  dans  le 
cas  de  se  surveiller  les  uns  les  autres.  Sans  doute  ; 
le  pouvoir  qui  corrompt  si-tôt  même  de  bons 
citoyens ,  emporteia  quelques-uns  de  nos  futurs 
Administrateurs ,  jusqu'à  se  faire  despotes  en  sous- 
ordre;  mais  il  faudra,  dès  le  principe,  user  à  ou- 
trance de  la  loi  de  la  responsabilité.  Un  exemple 
sév-ère  dès  le  commencement,  et  tout  ira  bien. 

Recommander  au  peuple  de  ne  point  élire  les 
évêques  ,  les  abbés*,  les  ecclésiastiques,  qui  ont 
intérêt  à  contre-carrer  les  opérations  sur  les  biens 
ecclésiastiques  ;  lui  dire  qu'il  faut  exclure  les  ducs , 
Jes  comtes,  les  marquis,  sur-tout  ceux  qui  nont 
pris  ces  titres  que  depuis  la  révolution  ;  lui  répéter 
que  les  fiscaux^  les  patlementairea,  les  officiera 


flu  mot  aristocrate  qui  se  trouve  dans  toutes  les  adresses 
des  communes  et  des  sociérés;  ehl  les  ingrats,  ils  igno- 
rent ce  qu'ils  doivem  à  ce  saint  mot.  Malheur  à  nous 
s'il  devient  plaisant ,  et  s'il  cesse  de  bien  désigner  les  cnm^ 
xuis  de  la  révolution  dans  toutes  les  classes  1 

de 


(25) 

[icature ,  sont  ennemis  d'im  JC^gîmefqui  Jetll^ 
y  des  pouvoirs ,  4ont  ils  ont  si  indignement 
;  tel^e  doit  être,  dans,  qe  moment  ,^a  tàchj» 
us  les  .citoyens  dont  l'opinion  peut  inflùe^C 
f  esprits  dans  chaque  arrondissement,  . 
jd^s  plus  grands  yioes  des  élep|:ions  mùmci* 

ç\^t  qu'çTles  oiit  eu  couvent  pour  objet  des 
res  de  l'assemblée  jnatipîiale*  Il  est  nécessaire 
KT  de  retomber  dans  cette  faute  ,  lors  detf 
lines  ^ctiqns.  Un  homme  np  peut  pas  reja- 
m^  postes  à-la-fç^s.  JEtfç  à  P^r^  et  à  cçi^t 
de  cette  ville  ;  fairp  des  '  loix.  çt  régir  un© 
une.  L^inconvënient  est  plus  grand  epcorje» 
|03^4^artemens  et,  les  districts;  Mrce  qu^a 
>  gra^ids  pouvoirs  se  t^ouveroi^nt  réunis  dans 
jftme  ipain.  H  est  digne.  <ïu  désintëï^ssemen^t 
U  fierté  de  MM-  les  4^putës  (Je  renoneer 
f^lac^s  subordonnées  au  poUyoïjC.  ex"écutif> 
ne  pas  se  faire  un  titre  auprès  d^  leurs  çon^ 
}s  d  ifue   mission    qu'ils   n'ont   pas   encoriii 

de  remplir. 

T^olontaires  de  la  Bastille» 

citoyens  qui  concoururent  le  plus  à  la  ]^rî$ei 
îastille,  et  ceux  qui  se  sont  depuis  m ^I^ 
eux,  se  trouvent j  dans  ce  moment ,  da^s 
étsiti  qu'aprèS},  s'être  adressés  à  la  municî- 
le  P^.ris ,  pQur  .obtenir  de  roccupàtîon  %]: 
cours ,  ils  ont  été  forcés  de  s'adresser  à 
blée  nationale  elle-même, 
eurs  de  ces  braves  gens  ,  c*est-à-dire ,  des 
les  vainqueurs  de  la  Bastille ,  avoient  des 
s ,  des  places  ;  ils  les  ont  abandonnés  pour 
T  à  la  révolution. 

cabales ,  les  brigues  ,  d  un  côté  ;  de  l'autre  ^ 
impenses  dues  aux  brtfves  sergens  et  çapo- 
Bs  gardes- françoises ,  et  la  noble  fierté  qui 
xa  les  vainqueurs  de  la  Bastille  d'aller  sç 
mnoltre'  dàiis  les  districts ,  les  a  éloigaés  de$ 
56.  ÎD 


(^6) 
placés  d*6fBcîer  de  la  garde  soldée.  Mais,  outre  ^ 
ces,  places  ,  il  y  a  un  état-major  immense ,  dispen- 
diéiik',  effrayant  :  n'est-il.  pas   bien  étrange  que, 
de  tbiités  ïes  épaulettes  qui  le  composent ,  il  n'y 
en  ait  "pas'  eu  une  seule  qui  ait   pu  s'ajuster  à 
une  épaulé  dé  yaihqiieiîr  de  la  Bastille  ?  Les  soins 
multipliés' ^  à  Finfini,  dont  M.  le  coin  mandant-gé- 
néral  étoit  surchargé    au  commencemient   de  la 
révoluticfn  ,  les    coniplimens  et   la  récej^tion  des 
briochéfe  dont  on  latcablôit ,  ne  lui  permirent  pas 
de  s'enquérir  si,  parmi  ceux    qui    aVoient  yersé 
leur  sang  ou    hasardé  leur  vie ,  le,  r4  juillet,  il 
n'y  en  avoit   pas  quelques  -  uns  qui    méritassent 
d'entrer  en  concûïréûcê^ ,  pour  des  pTatfes  forte- 
ment appointées  ,  avec  Messieurs  les  Cincinnati^ 
qui  s'étoient  distineiiés  en  Amérique ,  et  qui  avoient 
eu  l'honnetir  ^e  le  connoitre.   Quelques  gens  de 
lettres  ,  qtiî  ©nt  assisté  ou  aidé  à  la  prise  de  la 
Baîltille ,  et  qui ,  p^r   ce  qu'il  suffisoit    de  Tavoir 
^préparée,    nont  pïis  ctu ' devoir  se  prévaloir  de 
'leurs  efforts  militaires  (i),  ont  vainement  réclamé 
l'attention  de  tous  ceux  qui  avoient    des  récom- 
penses à  distribuer  pour  ces  braves  gens  :  ils  lan- 
guissent ,  faut-il  le  dire  ,   dans  une  misère  aussi 
affreuse ,  que  si  on  vouloit  les  punir  d'avoir  porté 
le  coup  mortel  au  despotisme  de  la  cour,  et  d'avoir 
"sànvé  la  ville  de  Paris. 

Ils  5  adressent  enfin  à  la  nation.  Ici  nos  sollici- 
tations doivent  cesser;  la  liRation  ne  peut  pas  être 


(i)  On  saura  peut-être  quelque  jour  en  détail  un  fait 
singulier  :  Dès  deux  jouriialisfes  ^qui  ont  soutenu  le  plus 
constamment  les  principes  de  Ja  révolutton  ,  Tun  a  failli 
être  pendu  au  Palais-Roy^l ,  pour  avoir,  annoncé  la  prie 
de  la  Bastille  ;  et  l'autre,  a  sauvé, la  vie  à  celui-ci,  en  vc- 
Bant  ,  au  bout  de  quelques  minutes  ,  porter  la  même 
nouvelle  ,  et  en  la  prouvant  par  Texhibition  de  deux  feuil- 
lets du  registre  de  la  Pastille ,  qu  il  aVoit  eu  la  précau- 
tion de  cacher  dans  f on  sdn. 


(  a?  ) 
;  elle  ne  peut  pas  être  iagra^  ;  efle^  recon- 
du  moi  gis  que,  par  le  droit  de  là  guerre  ^ 
mobiliçr ,  tous  les  m^fériaux  de  cette  for- 
,,  et^île  terrein^  .méme^ùr.lçquel  elle  ët'oif 
leur  appartient ,  à  moins  qu'oii  ne  veuille 
indemnisera 

1  les  volontaires  <^e  la  Bastille  né  sont  pus 
is  qui  aient  drpit.de  prétendre  aux  r'écpm- 
,et  aux  honneurs  ;  de\ix  compagnies  des 
j&ançaises  ^Qçoururept;aveG  eux  à  cett© 
mémorable.  ARNE ,  grenadier  de  U,  brave 
gnie,  ci- devant  de  Rçfuvellès  ^  doit  être 
de  toute  la  France.  "  .'"•'": 


e  de  la  commune  de  Paris  dans  ses  fixante 
sections  à  rassemblée  nationale, 

■  •  •  ' . 

commune  de  Paris  a-d<fputé  cent  vingt 
Ls  pour  examiner  le  pian  de  municipalité  pro- 
ar  les  deux  cents  quarante  ;  et  pour  corn- 
es examens  et  les  vœux  particuliers  dechaque 
t. 

îomîté  a  produit  une  adresse"  dans  laquelle» 
mde  à'  l'assemblée  nationale  la  permanence 
tricts ,  ou  sections.  Cette  adresse  a  été  e*a- 
et  votée  par  la  très-Forte  majorité  des  dis- 
^près  ravoir  lue  avec  cette  attention  qu*excite 
lestion  d'un  grand  intérêt ,  nous  avons  eu 
sir  d'y  trouver  nos  principes  sur  les  bases 
ganisation  municipale ,  et  sur  les  droits  du 
I  assemblé  en  personne. 

Le  n'avons  qu  une  seule  observation  à  faire 
cette  adresse ,  et  l'observation  porte  sur  un 
ics  rédacteurs  de  l'adresse  ont  adopté  le  mot 
manence  des  districts  ,  pour  exprimer  qu'il» 
idoient  qu'il  n'y  eut  point  de  conseil  général 
commune.  Cette  expression  a  induit  en  er- 
fuelques-uns  des  citoyens  du  petit  nombre 
stricts  qui  n'ont  pas  voté  cette  adresse  ;  et 


rassemblée  n'Rionalé  elle-même  pourrolt  y  être 
tromp<^."ElIe  pourroity  voir  de  la  part  des  seç- 
tiouis ViÉitéiîtiôfi  d'êtrfe  sans  cesse  assemblées ,  sans 
cesse  àélihéttimiest'àe  qui  n'est  pas  selon  les  vues 
dé  isL  toîntfiiiné  ^  pùiisqu'élle  ne  demande  ijue  douza 
assemblées  par^an  pour  délibérer  sur  les  affaires 
générales  et  stit  les  rëgleiriéns. 
"Qu'on  né  s'y  mëprènne^dbiicpas,  qu'on  ne  fei- 
gne  pas  de  s*y  nfiéprendire  ;4es  sections  n«  veulent 

{)oint  s*assembler  sans  cerise.;  tous  les  joxtrs  d^^- 
iberer,  proposer,  arrêter, 'ctmtrecarrèr  les  admi- 
nistrateurs *à  chaque  minute;  elles  veulent ,  ancon* 
traire  j  n'avoir  qu'une  fdis  par  mois  la  faculté  d'exa- 
miner l'état  de  situation  de  la  commune ,  d'émettre 
son  vœu  sur  les  réglemens ,  dont  les  administrateurs 
auroient  besoin  ppur  faire  marcher  la  machine 
publique  ,  et  qu'ils  auront  le  droit  de  proposer. 
.  Dans  le  petit  combat  des  districts  que  les  re- 
présentans  de  la  commune  ont  séduits  sur  ce  qu'on 
appelle  si  improprement  la  permanence  des  dis- 
fricts  :  celui  du  Val- de- Grâce  s'est  signalé  par  le  dé» 
menti  qu'il  s'est  donné  à  lui-même.  Après  avoir 
adopté  cet  ta  permanence  par  son  arrêté  du  28  Jan» 
vier,  portant  adhésion  à  celui  des  Préir:  outrés  ,  il 
a  rétracté  cette  adhésion ,  en  copiant  pour  préam' 
bule  de  son  arrêté  une  rapsodie  de  la  gazette* 
Paiii^ôuke. 

Dussions-nous  donner  à  l'auteur  de  ce  morceau 
la  célébrité  d'un  Irus  ourd'uaThersite,nous  sommes 
forcés  de  nommer  le  Jiieur  Peuchet,  administrateur 
à  la  ville,  puisque  l'honorable  district  des  Pré- 
môiitrës  lui  a  fait  l'honneur  de  le  réfuter  par  un 
afirrèté  du  10  mars,  qui  déclare  l'article  Peuchet; 
faux^ealomnieuxy  alarmant,  incendiaire,  injurieux 
aux  provinces  contraires. auK  droits  de  la  commune 
de  Paris,  et  au  respect  qui  lui  est  dû,  rendant  à 
semer  la  division  entre  cette  ville  et  le  reste  du 
royaume,  eto, 

.    11  est  bon  de  savoir  que  le  Peuchet,  adminis-» 
trateur ,  rjui  veut  que  le  peuple  ne  sOit  aujourd'hui 


(  ^9  ) 
troupeau  de  bétes  féroces  o\i  de  bétes  de 
5,  prétendoit,  avant  d'être  administrateur, 
ia  pamphlet  intitulé,  de  L* Appel  cku  Peuple^ 
peuple  étoit  timt,  et  que  teus  les  pouvoir* 
assoient  effectivement  au  peuple.  Eh  !  si  no* 
rères  du  Vdl-de-Grace  et  de  {>,- Jacques,  qui 
\  qu'un  district, «t  qui  veulent  compter  pou«^ 
si,  dis -je,  ils  eussent   lu  ^e  l*  Appel  dû 
f  et  la  feuille  de  la  Gazette  Panokouke;loi|:| 
racter  un  arrêté  raisonnable  par  une  cari- 
aristocratique,  où  le  bon  sens  et  la  logique 
jrt    inalfraités  :    ils   auroient  acheté   l'édir 
resque    entière  du  pamphlet  populaire   du 
euchet,  pour  l'envoyer  au»  autres  districts, 
que  de,  paraphraser  ua  misiârable  article , 
'eut   point    fait  ,    s'il    tïeixl .  été   adminisr 

rapprenons  dans  ce  moment  que  M.  d'An- 
icien  président  du  district  des  Gordelieï^^ 
aiie  provisoire  à  la  ville ,  et  le  seul  d'eu- 
jui  soit  député  à  l'archevêché  pour  le  plan, 
pal  ,  est  décrété  de  prise-de-corps  par  le 
t,  pour  des  discours  qu'il  a  tenus  le  Jour 
de  la  Fayette  envoya  uiie  armée  pour  ar- 
\  sieur  Marat.  Le  district  des  Cordeliers, 
lier,  18  mars,  l'arrêté  suivant  r 
I  dénonciation  faite  à  rassêTtiblé^  gënéràlo  , 
châtelet  de  Paris  vient  do  reudi'e  (les  d^- 
•litre  plusieurs  membres  du  district,  et  no* 
it  un  décret  de  prisé  -  de  -  corps  centre 
titon  ,    son  ancien  président  et  son  man- 

à  l'hôtel  de- ville  ;  sur  l'imputation  à  eut 
r  deux  huissiers  ,  d'avo'r  tenu  dés  discota** 
us  incendi;iires  dans  une  assemblée  gén^'^- 
mputatibn   fïémetitie   par  la  signature  (ît? 

trois  cents  membres  qui  Compôsôietit  alo?  s 
semble  ,  lesquelles  ^ignatlités  soiit  cofi'ii- 
ans  un  acte  ^qui  a  été  signifié  àu^  officit?rs 
det  dahs  la  jpérsonne  dfe  leur  greffier, 
miblée  îtoiisidérant  que  la  lîbeité  k  plu* 


(3o-) 
entière  doît  rëgner  dans  lès-  assemblées  légales  ^ 

et  que  chacun  doit  avoir  la  faculté  d'y  mani- 
fester son  vœu  ,  et  d  y  exprimer  son  opinion  ^ 
«ans  avoir  à  redouter  dlautre  autorité  (jue  celle 
de  l'assemblée  dont  il  est  membre. 

Considérant  que  la  police  de  ces  assemblées 
appartient  exclusivement  aune  citoyens  qui  les 
composent;  que  les  tribunaux  ne  peuvent  ni  ne 
doivent  connoîtré  de  ce  qui  s'y  passe ,  que  siic 
une  dénonciation  expresse  de  la  part  de  ces  mêmes 
assemblées. 

'  Considérant  que  le  chàtelet  de  Pari3,par  suite 
d'une  autorité  qu'il  tient  plutôt  de  l'empire  des 
circonstances  ,  que  de  la  confiance  méritée  des 
représentans  de  la  nation ,  porte ,  par  les  décrets 
qu'il  a  rendus ,  la  plus  violente  atteinte  aux  droits 
et  à  la  liberté  des  citoyens. 

Considérant  que  les  citoyens  ne  ^erojent  bientôt 
plus  en  sûreté  dans  le  sein  même  de  leurs  assem- 
blées ,  s'il  se  trouvoit  des  ennemis  du  bien  public 
assez  audacieux  pour  empoisonner,  par  une  in- 
terprétation maligne ,  leurs  discours  les  plus  iano- 
cens  ;  s'il  se  trouvoit  des  juges  assez  mal  inten- 
tionnés pour  sévir  contre  eux  sous  ce  dangereux 
prétexte ,  bientôt  le  despotisme  le  plus  tjrrannique 
prendroit  la  place  de  la  liberté  ,  et  l'on  verroit 
sacrifier  les  citoyens  qui ,  avec  les  intentions  les 
plus  pures  ,  auroiejit  manifesté  leurs  opinions  ayeq 
forcé  et  énergie.  La  conduite  Au  chàtelet,  dans 
la  circonstance  actuelle ,  est  un  moyen  de  faire 
abandonner  la  chose  pubhque  ,  d'étouffer  le  zèle 
des  bons  citoyens,  ir.oyen  déjà  pratiqué  avec  succès 
dans  quelques  provinces  par  les  ennemis  de  la  ré- 
volution et  de  la  liberté. 

L'assemblée  générale  a  arrêté  qu'il  seroit  pré- 
senté nne  adresse  à  l'assemblée  nationale,  pour 
la  supplier  de  se  faire  apporter  les  charge^  et  in- 
formations sur  lesquelles  ces  décrets,  ont  été  ren- 
dus ,  pour  ,  après  en  avoir  pris  çonnoissance , 
anéantir  cette  procédure  et  ces  décrets,  comiiie 


ntiohnels ,  cont^pres  à  la  liberté  publiqua 
j  des  assemblées  lëgales  des  citoyens  ;  pour 
ier  de  faire  défense  aux  juges  du  châtelet 
\  d'en  faire  à  l'avenir  de  semblables ,  sous 
être  pris  à  partie ,  et  d'être  eux-mêmes 
is  comme  coupables  du    crime    de   lèse- 

ttendu  que  cette  imporrante  affaire  inte- 
ntes les  asîsemblëes  primaires  ,  a-  arrêté 
oit  nommé  des  commissaires ,  à  l'effet  d# 
e  dans  les  cinquante-neuf  autres  districts, 
énoncer  cet  attentat  commis  contre  leurs 
et  lés  engager  à  donner  leur  adhésion,  au 
arrêté  ;  en  conséquence  ,  d'autoriser  leurs 
i  Farchevêché  à  faire  et  à  présenter  un« 
à  rassemblée  nationale,  pour  réclamer  les 
3  citoyens. 

r,  Bkoutin  de  Longuerue  ,  vice-président  ; 

P.  DupLAiN,  secrétaire. 

îurs  districts  ont  déjà  adhéré  à  cet  arrêté. 

iton  ,   sollicité  ,  dit  on  ,  de  se    sauver  pair 

ême  qui  ont  fait  rendre  ce  décret  -,  veut 

fte    à  l'orage.   Ses    ennemis   le    regardent 

le  défenseur  de  la  liberté  municipale  ,  I0 

fC  du  comité  de  l'archevêché  ;  plus   d'ui^ 

âge  craint  d'être  en  concurrence  avec  lui 

chaines  élections.  Ces  conjectures   parois- 

n  probables  ,  si  l'on  compare  le    moment 

t  décrété    avec    celui    où    a    été   commis 

ndu  délit  ,  les  discours  tenus  lors  de  l'af- 

i  sieur  Marat ,  il  y  a  plus  de  cinq  senjaines. 

plus  à  balancer  ;  il  faut  que  les  districts 

leot  la  suppression  du  châtelet.  * 

istrict  des  Cordehers   a  adhéré  de  la  ma- 

plus  énergique  à  l'arrêté  de  celui  des  Pré- 

s,  fcontre  1  article  -  Peuchet ,  de  la  gazette- 

ike.  Oh  !  c'est  trop  d'honneur  pour  Peuchet-. 

iduke.  ^ 


i 


Saint 'Tean  -  dAngélf^  le  i6  Mars  ;  .  *  ce  Lcii 
<îommissftires  de  la  Rochelle  sont  arrivés  pour  etk* 
Cuter  le  décret  de  f assemblée  nationale.  Mais  ce 
décret  est  bien  vague,  puisqu'il  n-énoncepas  ijueîs 
faits  il  faut  vérifier  et  constater.  Les  coaimissai- 
res  ont  fait  afficher  qu'ils  enreadroient  tous  1^ 
citoyens  qui  se  présentfroieiit.  Ainsi,  ou  ceux 
qui  se  présenteront  seront  les?  bons  citoyens  qui 
ont  concouru  aux  élections  ,  -et  ils  diront  setf- 
lem^nt  qu'ils  sont  contens ,  ou  ce  sera  nos  aris- 
tocruchesy  et' ils  déposeront  dans  l*3ur  propre  cause* 
Un  semblable  décret  et  «ne  pareilla  procédure 
renverseroient  toutes  les  niuiaicipHlités  du  royau- 
me; car  il  n'y  en  a  pas  une  seule  ^ù  les  élections 
aient  été  faites  à  runanimîté  ,.er  oîiwl  ne  fût 
facile  de  trouver  des  réclanians  contre  l'élection 
la  plus  légale.  Il  y  a  eu  nue  procédure  coatre 
les'  furieux  qui  ont  voulu  troubler  les  assemblées 
primaires,  A  niam.  armée;  plu  ieurs  aw/ioWw^'ou 
juges ,  sont  décrétés  de  prise-de-corps  ,  et  ceux 
qu'ils  avoient  séduits ,  d'ajournement  personnel». 


AVIS    IMPORTANT. 

Il  y  a  un  projet  formé  pour  fêter  la  discorde 
entre  les  citoyens  aruiés  et  no'i-ariiiés.  On  veut 
faire  protester  les  bataillons  contre  les  arrêtés 
des  districts  sur  ia  ptirtianence.  (Citoyens,  restex 
UJîis  y  si  vous  ne  vouiez  pas  établir  le  répme  mi- 
liiaire,  et  retomber  sous  le  despotisme  d'un  con- 
nétable. Nos  anci»ins  maires  du  palais ,  les  premiers 
lenteurs  de  notre  servitude  ^  n'établirent  leur  pou- 
voir au-dessus  de  ceux  des  rois  et  du  peuple,  que 
parce  qu'ils  soumii^ent  tout  à  l'autorité  militaire* 

Nota.  Nous  avons  reçii  de  M.  le  commissaire 
Desmarets  une  lettre- explicative  du  fait  qui  k 
JConcerne  dans  le  JNo.  dernier.  Nous  l'insérerons 
dans  le  N**.  prochain. 

/*  V  PAPIERS 
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APIERS    DE    LA    BASTILLE. 

assigné ,  certifie  avoirs  émis  moi-même  à  M,  Prud" 
les  pièces  originales  de  la  conspiration  et  df5 
tivité  développées  dans  mon  mémoire  ,  étant  librjB 
juatre  mois  par  les  bootés  de  M*  le  comte  de 
aest,  et  que  toi  doit  être  ajoutée  à  celle^^là  seiH 

L£  Prévôt  de  BsâUMpMt*! 

isj  ce  Ml  février  1790. 

t  Vhorrible  conspiration  découi^erie  en  juif» 
fjGlà  par  le  Prëifôt  de  Beaumont^  prisom^ 
pendant  2a  ans^ 

étoit  étôit  déjà  plus  que  le  nouveau  nal^ 
^en  vouloit  apprendre  »  et  je  parlois  encore  ainîi 
savoir  à  Tun  de  ces' conjurés  ligués  ;  car  lesii&Ur 
n'airivoit  au  ministère  qu*à  cause  dies  services 
oit  rendus  aux  conjurés  dans  son  dépjartsment  de 
gne.  XCc^^  ^^^^  ^c  c^^  maudites  ligues  sans  pa« 
»nt  fait  parvenir  Vergènnes ,  Sartine ,  Mirome»* 
Noir ,  et  tant  d'autres ,  au  ministère  et  à  U  pOM 
Juavea-yous  besoin,  me  dit  Amelot  ?  De  ma 
ieule  ,  monsieur  ;  je  n'ai^pas  n|kité  de  1^  perdre 
instant  depuis  hu  t  ans  ;  reivdez-la  moi  de  l'ordre 
u  de  votre  office;  cela  vous  fera  honneur.  N'est-ce 
r  cela  que  yous  me  visitez  ?  Vous  paroisseZ)  mort- 
iréoccupé  et  pressé  de  partir ,  sans  rien  décider  suc 
rté.  N'êtes-vous  donc  pas  venu  pour  mé  4a  rendre 
vous  le  ppuver  »  et  même  le  devez  ,  n'étant  pat 
e  ?  car ,  si  vous  ne  me  la  rendez  pas ,  je  croirai 
IIS  ne  m'avez  visité  que  pour  me  receler  à  votive 
•mme  vos  précédens  confrères  ,  qui  ne  sont  venus 
■  que  pour  m'abandonncr  ensuite.  Il  faut ,  dit-il , 
>arle  au  roi ,  et  que  je  lui  demande  votre  liberté, 
f  alesherbes ,  qui  vint  Tan  passé ,  me  dit  la  même 
et  ne  m*a  point  délivré.  Le  roi  ne  sait  point  ma 
>n,  et  ne  connoît  pas  un  Seul  dt;s  prisonniers 
ait  par  Tabus  dès  lettres^de-cacbec.  Si  vous  vour. 
3&  it 


Ut,  me  répond  sur  cela  le  ministre  Atnelot ,  qi|e|i 
liïî'tlbiûîe  connoîssance  de  vos  découVeries ,  il  faut  que 
vous  «tejaj^e?  isinettre ,  par  votre  gfr^en ,  votre  dé- 
sonciàtioh  sous  trois  semaines.  Je  vous  renverrai  à  tom 

ê*Ux,-M*  le  Noir  et  vcius;  mais  ^c  çi'attfynt^s .^e  tous 
supprimerez  copime  vos  jprédécçsscur^ ,  et  vqUs  uît- 
%k<z  ^ojnme  c\\x  les  iotéréts  du  jçi  et  de  l'état  4v^9  k 

i»Tus  grsùiclà  c^use  qui  ^t  jamais. existé ,  et  qiû  n'eH  pas 
a  mièunc.  Je  m'en  dexii^gçiiift  ^r  vous  ^  n)^^iûeiq:$ ,  (t 
vous  la*  remettrez  à  nia'charge,  en  neïaisa&t  rien  je  « 
mie  vous  provenez.  Vous  ne  risquez  rien  de  m*élargir 
'aiijourdTim  provisoirement.  Je  vous  donnerai  mon  adresse 
pour  m'appeller  oil  il  sera  nécessaires  s*il  ^t  bçsQÎn  d'if^ 
nrmer  eu  renouveller  ma  déclaration.  Non,  dit-il,  en- 
voyez-moi votre  déclaration;  joi^nez-ry  vos  observations^ 
-▼os  conseils ,  et  tout  ce  que  vous  voudrez  ,  j'en  parlerai 
-eu  toi  ;  dites-moi  seulement  ce  xpi  vous  manque  à  pré» 
sent.  Rien ,  monsieur ,  si  ce  s*€fln  ma  Ifterté. 

Tous  s'en  vont.  La  pantomime  est  jouée.  Le  j[id)ilé 
^^pji^nd  JiWv^^iemept  4ê  Louis  XVI,  et  là  mort  de 
ilL^W^s  XV ,  dès  le  lo  mai  1774,  çuon  m'avoit  soignetl- 
fieiMopt  ^Gecbée  )u$qu*alors  ;  .et  j'avois  déjà  envoyé ,  conme 
-îe  Tavois promis,  mes  déclarations  le  19  août  17^,  tant 
j^  mir.istFe  Amelot  qu'à  Bon  subdélégué  le  NûSr ,  ea  les 
chargeant  t^us  deux  de  les  remettre  au  roi  ,  dueinent 
-^nn^essous  trois  inscriptions;  savoir,  la  psemiëre :  Att 
^oi  4e  France  et  de  Navarre  à  Versailles  ;  la  seconde  1  et 
^  tête  ^u  paquet  :  Conjuration  «t  ligue  .formidable  dé^- 
;Sioncée  au  roi ,  pour  lui  être  remise  par  son  fiiinistrc 
Amelot ,  et  par  son  lieutenant-igénéral  de  policé  le  Noir, 
bien  fermées ,  s'agissant  de  choses  extraord  naires  ;  la  troih 
^ième,  parce  que  tant  de  mutations  subites  mefaisoieilt 
^soupçonner  des  événemens  et  la  trahison  des  ministres  sur 
tous  points  ;  M^àictio  tuai  6  Deus,  super pmdiîomseadaty  qki 
b^no  régi ,   gm  magno  Delphino  ,  i^tom  diciaradonem  ùgUaum 
non  remmtvd  reddiderint.  Cette  dénonciation  jcst  la  mémie 
qu'un  ancien  gendarme  a  fait  imprimer  depuis  deux  mois 
,sur  ma  minute  en  papier  gris^  trouvée,  je  ne  sais  pour- 
quoi ,  le  14  juillet  dernier  à  la  Bastille ,  et  que  j*ai  été 
vérifier  chez  le  sieur  Maradan,  libraire ,  qui  la  montre  à 
qui  la  veut  voir.  JLc  gendarme  y  a  mis  en  tête  un  discouif 
préliminaire  relatif  au  temps  présent.  J'en  joindrai  ici  un 
fuccmplaire  corrigé  de  ma  main. 
.     Ail^^ij  lesLaverdy,  le  Noir, .Albert >:Malesherbes,  Am^ 


m) 

«te/d^dCreèse;  Breceuil^Yiflcfarfl»  vdépkptvfc 
fr  fm  b -fuite  »  né  founuront  point  d Wuses  stm 
litens  îii6i|«ieft  efiYèrs  les  lOBretlaFraficcI  entière;; 
'érileant  juges  coiitre  mot  de  hst^  p^^ff^  oaiisé 
ïm&i  énorme  de  Idurs  fËidéct9eoi%y  t^  mé^ 
grs  devoirs.  Tout  ce  quiir  je  cnâgnoîs.  d«  leurs 
K  ^  trrivé.  44es  ministres  et  iieutenatiS.  de  fOJ^ 
»6.1cs  obzis  pMremieBi  comiats  qni  xcôafgjfimtm 
kt^esberbes ,  Ametot ,  le  Noir  ^  Sartine  j  Jk<tec^^ 
>;1  bekitôt  être  m^tioÀ,  ont  veténn  et  sUqBpnné 
pratiôns  au  roi,  et  toutes  les  autres  pîècesr  quu 
£  enypjFées  pour,  leiur.  ihakrer,  refeit  ttahi?  bebi^ 
a(ûssi-]|ien  qii&  la  Fmace  ontièrcj;  ent  abam* 
M^  leSyprispnniers  $ans  les  TÎsitery  es  riSfeuplé 
ourdies  prisons  d'état  ^  phi  TsAus  et  k  pr^sdtio- 
:  UtlHS^dereachett  ToruI-  ces  faiifiSmee  nûnistres 
mn0  de  police ,  se  sont  toujei^s  csmàs  Tun^auvès 
pour  troibper,  filoute^  nos  rcûs  ,1  smser  de -leur 
ju  dt  leur  confiance,  dévorer  la  nation,  dénier 
e,  itsnyerser  les  loix  ,  pk-évariqileç  et  mé|inséir 
rtfirs  t  sans  se  souder  inine  de  ,W  étndiep  pealr 
^ir.  I^otisen  allons  encore  donner  ide  «ouVcltak 
,  en  pmettant  f^oilrt^nt ,  pour  abr^r;  une  qmch 
Eaits  grares  qui  caràdtàriflewt  IdUt  èzcessMre.akfr 

i  '  ...  .  ■.'.:■ 

iin  de  X78),  le  baron  dé  firéteinl,,  aerivanb» 
e  bouffi^  d'igttoramce  es  d'or^iueil  ^  dédugne  db 
lon-seuîément  les  prisons  puhbquer,  iéis  manquante- 
soni  de  forée,  los  hoqiiccs,  les  hèùitauK  géné-»^ 
ouïmes  et  de  femmes  qu'il  prend  en  département^ 
fore  les. prisons  d'état,  dé  la  BattiUè^  de  Viiv- 

£iiarcnton>  Saint -^L^are^  Bicêtre^  la  Salp^ 
)irigé  par  le  comte  de>  V^'geUBeSvSon  protteteui^^ 
!  démon  nés[ritien,  son  suMélégiié  et  5<m  càidé- 
l'osé  me  vi»ter  ceopaoe  ses  devanciers ,  91e  j  avoie^ 
tiXi  de  haute  perfidie  ;  mats  il  m'euToie ,  le  a^  fé« 
S4,  un  officier  de  sa  part,  auquel  il  donné  onUè 
rr  de  me  surprendre,  et  de  sn'enleverde  nuit  par 
>  du  donjon  de  Vintsanes».  Pourq^i  ï  Pat cci  qM 
îts ,  mes  dénonciatioQS  y  mes  <  découverte»  suit  les 
rahisons^des  ministres  ec  des  fieutesiaiii  éh  )fe&:ti^ 
aient  qu*i  faire  empiisoMcr  aw  doi?)nn  t0U«  .cds 
I  pour  le  resté  de  leurs,  jouts ,  méiae  à  ti&se  db 
9êQ  gruQés  é^  qui  u!eât  pu  iMnquer  ^airtrct  ;  «1 


I  seul  de  me$  'lerîts  ïîlt 


(3(5) 


:  parvenu  au  roî  ;  ëof  lï  n*tst 

de  prince  qui  ne  sente  ses  intdrêîs  à  quelque  degré  ^  et 
»e  reuille  se  faire  justice  et  la  rendre  en  -rtiême^temp" 
à  ses  peuples  écrasés  par  Texécution  de  ces  liguci  et  d 
ces  conjura  lion  s  exécutées  depuis  si  Iqng- temps  eiî  so 
Corn  ei  k  son  insu.  Mais  Louis  XVI  se  laissant ,  comm 
Louis  XV,  gouverner  en  toutes  choses  par  les  inhdelle 
domestiques  gagés  de  sa  couronne,   il  étoit  fort  diJS-fl 
ci  le  d'arriver  aux  barrières  du  tr6De ,  tant  ces  despotes 
sentinelles  font  bonne  garde  pour  en  défendre  Taccès  ,  si 
ce  n'est  par  des  voies  clandestines  auprès  d'un  souvenio 
peu  détiant  de  son  choix ,  qui ,  d  ailleurs  ^  ne  lisant  ja- 
mais, et  n  ayant  pas  un  sentiment  qni  ne  lui  soit  suggéré, 
«*aime  j  ne  hait ^  ne  protège,  ne  persécute  quau  gré  de- 
ceux  qui  le  guident  et  le  conseillent. 

Je  venais  d'achevct ,  depuis  cinq  ans  ,  l'Art  de  régner , 
ou  la  Science  ,  d*après  récriture-sainte  ,  du  vrai  gou- 
">cmefnent  de  la  monarchie  française  dans  ses  soixam^" 
tix  branches;  ouvrage  si  considérable,  qu'iUormeroitl 
rimpression  prés  de  vinçt  rolumes  w-8^.  de  caractt 
hîstooque  ;  or,  Breteuil,  Vergcnnes  et  le  Noir  ,  d 
ie  doutoicnt  bien  que  toutes  tes  différentes  admioiT 
trations  et  les  conjurations,  depuis  1729  ,  y  seroie 
-peintes  et  révélées  parmi  la  foule  des  matières  divis 
far  titres ,  chapitres,  sections  et  paragraphes  en  ord^ 
oidaerique  ,  employoîent  tous  leurs  efforts  pour  m'ti 
ïever  cet  ouvrage  en  même- temps  que  £ot\ameiir,  cou 
là  siiitc  le  fera  voir. 

A  larrivée  de  î officier  du  baron  de  Breteuili 
dimanche  au  soir  39  fé^Tier  1784  (  et  ce  prête 
officier  n'étoit  que  Rover  de  Surbois  ,    inspecteur 


Îolice),  mon  geoticr  /  le  démon  Rougemontapne  , 
eu  de  vtnir  lui-même,   envoie  son   second  ,  le  si 


sieof 


Vallage,  capïteine  de  la  compagnie  préposée  à  la  gardé 
des  fossés  du  donjon  ^  m'annonccr  ce  qui  suit  : 

Je  viens  ,  dic-il^  Monsieur  ,  vous  dire   que  M,  Am^ 
lot  n'est   pins  au  ministère,  et  que   c'est  le  baron  ^ 
Breteuil  qui  le  remplace.  D'où  est  ce  baron?  que  dii;4 
de  Itii?  pourquoi  ne  vient-il  pas   lui-même  me  visiti' 
comme  les  autres  qui  Tont  précédé  ?  M.  le  baron  , 
répond  VallagCj  habile  homme,   décoré  de  lorme 
Saint-'esprit ,  a  été  ambassadeur  ,  durant  trente  ans  po 
le  roi  j   dans  les  différentes  cours  étrangères,  ludicteu 
%Ué  patriote  I  et  âdetk  à  SQn'maicre>  il  T«pt  savoir  1 


,         .  .  (57) 

raie  les  circonstances  de  rotre  aiTairt,  dont  <hI 
I  parlé  qtCen  gros  ;  et ,  n'ayant  pas  le  temps  de 
oiî-ipéme  ,  il  vous  enVoie  un  de  ses  officiels  poiu: 
:onduire  chez  lui  à  Versailles  dans  une  bonne 
de  poste.  C'est  uife  occasion  qui  peut  servir  à 
iberté.  Cachetez  vos  papiers  ;  on  n  j  touchera 
!  vous  les  retrouvetez  à  votre  retour.  —  Non , 
les  ouvrages  ne  sortiront  pas  d*ici  sans  tnoh 
votre  nouveau  ministre  à  me  venir  voir  >  et  non 
ï  Taller  trouver.  Il  n*a  pas  et  il  n*aura  jamais  de 
nde  affaire  c^ue  de  m*entendre;  et ,  s*il  c|É|delle 

vous  le  dites  y  il  nen  a  pas  de  plu^PiPande, 
que  de  visiter  tous  les  prisonniers  d'état.  S*il 
>eùt*pas  aujourd'hui,  il  le.  peut  dans  huitaine}, 
ne  le  fait  pas>  il  fera  douter  qu'aucune  Ats 
\  que  vous^  lui  donnez  lui  appartieime.  Vous 
le  vulgaire  et  les  périodistes  gagés,  qui,  dès 
sinistre  entre  en  place  ,  Texalteni  aifx  dépens 
i  qui  en  sort.  Ce  n'est  pas  le  commencement 
inistre  qu'il  faut  louer  ,  c'est  la  fin,  quand  le 
5  s'est  montré  véritablement  fidelle  ,  l^orieux, 
mt ,  judicieux  ;  mais  si  on  le  loue  avant  qu'il 
fait,  on  peut,  à  coup  sûr,  penser  qu'il  ne  vau- 

mieux  que  ses  devanaers.  —  Que  fait  à  présçnt 
i  de  M.  le  b^on  ?  Il  se  chauffe ,  et  s'attend  à 
nir  voir  sitôt  qu'il  aura  soupe.  Il  faut  bien  que 
ie  et  l'entende  lui-même  pour  décider  ce  que 
t  faire  sur  sa  mission.'  Comme  lui  je  vais  bien- 
per.  Valiage  se  retire ,  et  doute  que  je  tombe 
piège. 

ie  à  r ordinaire  prochain  ,  et  un  répertoire  y 
^étail  journalier  de  la  Bastille ,  à  comment 
Eu  mercredi  i5  mai  i'j%s^jusquà  la  surveille 
i  prise! 

de  l'extrait  des  Méifolutions  de  l'Empire 
irginal  ou  des  Nymphes  de  Dictime. 

premiers  rayons  de  Taurore  rendent  le  calme  à 
i,  qui  se  hâte  de  chercher  les  vétemens  de  Mir- 
de. taire  usage  des  moyens  indiqués  par  ramour* 
certain  de  trouver  dans  les  uois  probes  oubKéef. 


>58) 
fir  les  tijmphes  ceUe  qii*a  porté  son  «anante;-  3  kê^. 
dShd  dàtij  U  creux  d*un  arbre,  et  va  rejoindre  set 
I^arens  qù*il  sitippose  inquiets  de  son  absence.  '  Id  se 
^se  urne  scène  assez  attencirissà&lte  ^  dans  làcIUelic  rat»* 
1^  fait  balancer  quelque  temps  son  héros  sur  la  con* 
diiite  qu'il  doit  tenir  ;  maisTambur,  comme  oh' detoit 
3^  atwmirc  ,  l'emporte  sur  la  pièce  filiale;  et  Antc- 
Toi  y  déjà  revêtu  du  nouveau  costume  de  Mirsile,  cher- 
<Ae,  dan^rle  crystd  des  eaux  „  Te^et  qu'il  doit  produire. 
£es  grtice^,  ptfr  Tordre  du  fils  de  leur  souveraihe^ont 
^sidé  à  sa  toilette  >  \e\ïfi  invisftlcis  maias  ont  tressé 
fès  VtÊÊh  chereux ,  et  ses  traits  adoucis  le  rendent* 
ihéèôfffibnsable  à  ses  propres  yhu. 

H  nourstlivôit  atxisi  sa  route ,  lorsque  lés  abôiemei» 
d'ttrte  meute  considérable  de  chiens»  réunis  aUx  cris  aîeni 
de  quelques  jeunes  filles ,  viennent  frapper  soii  orèule. 
Déjà  un  sanglier  esr  prêt  à  s'élancer  sur  Tune  d*dBes/ 
lorsqu'Anteros ,  s'aruiant  dtui  javelot,  le  renverse  aux. 
I^ods  de  h  nymphe  timid(î.  On  devine  facilement  oue] 
c'est  la  jeune  Mirsile ,  qui ,  pénétrée  de  toute  rétenauc 
éc  ce  bienfait  ^  ctierthe  a  'proiùver  à  Son  libérateur  toute 
Si  reconnoissance. 

Indi  diruê  amor^ 

Le  déguisement  d'Antero^  fournît  à  son  amante  f ec-* 
ca»ion  de  le  voir  .  sans  crainte ,   et    de  répondre  à  Iv 
▼iolence  de  son  amour  par  une  réciprocité  de  sentîmens. 
Un  orage ,  produit  par  le  fils  de  Vénus ,  toujours  pro>- 
l^içe  aux  amans ,  fait  perdre  à  Mirsile  son   innocence. 
Mirseros  est  le  fruit  de  leurs  tendres  amours;    miit 
comme  ils  ont  tout  à  craindre  de  la  fureur  de  Diane ,, 
iB  forment  le  projet  de  retourner  chez  leurs  parçiis  / 
lorsque  la  déesse  implacable  les  surpret^d  dafts  lecur  fùftt  , 
ê^  leur  décocke  ^  tous   ^tvnt  un  Irak,  jqut,  phls  ra- 
pide  que  l'éclair  ,  atteint  mortellement  cesdmar  iilusifres 
victimes  de  Tamour. 

Cependant  le  vieux  Mœnetès ,  depuis  Fabsetice  de  son 
fiti,  fie  làissoit  écouler  un  seul  jout,  sinssereiidresfHf 
le  chcQÛn  qu'avoit  piis  le  jeune  Anteros  en  s~'ihif|nant 
du  hameau  ,  dans  Tcspoir,  hëlas  1  inutile,  de  te  ramener 
Garnies  bras  d'Eshria ,  sa  mère.  Des  traces  de  sang  fixent 
ses  regards  troublés;  il  les  suit  fidellement  ;  il  recosnofit 
son  fils  ,  chanceUe,  et  tombe  sans  mouvement  i  ses  cA^ 
lés.  U  se  rôttle  sm  ses  dépouiiiei  sanglantes,  ea  ptoM 


'!nmt  des  cris  lamentables.  Il  veut  arracl^r  4e  la  ,pl|i|| 
h  flèche  qui  a  tranché  les  jours  de  .son  4ls  ;  mais  $q$ 
mains,  trop  impuissantes  pour  ce  pjénihle  pffice  ,  |e 
remplissent  de  sang,  qui  souille  àlafbis  sçn  yisiage^t 
8CS  cheveux  blancs. 

L'amour  ne  voit  pas  d*iin   ô^l  inàiSérmi  Je;  cruels 

fffets  de  la  rage  de  la  déçsse.  Il  jure  aua&i-tût  de  s*â|i 

venger.  Il  sème  par  un  de  ses  agens  la  terreur  et  l'alarm^ 

dans  les  campagnes  d*aleptQur.  Il  engage  les  hMua^ 

i  seconer  le  joug  de  la  perfide  déesse.  A  U  vpix  d» 

tfeu,  ils  s'arment  de   ses    traits  divins,  et  ypj^  Uyrqr 

une  bataille  à  la  nouvelle  troupe  des  ama^pne^^.  tjxùt 

fiuée  de  flèches  attend  nos  conquérons  ;  mais iel]bs.Sojt)t 

l^ient^t  obligées  de  céder  aux  tx^ivi  divii^s  qu'-oa  leur 

lance.  ^  '    '     '     .  ■  " 

Le  sang  ne  coule  point  de  leurs  blç^yrcf  ;  jopiais  ^p 

;fcu  dévQfaut  se  glisse  dans  leurs  vyine^,  «t  coaçaojuD 

*lcurs  forces  en  un  moment.  Affb.ibUçs  par   jies  çooias 

qu'elles  n'ont  pu  parer,  elles  ne  peu\^nt  une.  sççpip4f 

-fois  tendre  leurs  arcs  ;  leurs  b^s^  tQjnbêçLt  ^^sks  rigueur^ 

et  les  -flèdies   s'échappent  de  leurs  mains. .  Forcées  dp 

capituler ,  elles  finissent  par  se  soumeure  aux  <louces 

•Toî^  de  l'amour  ,  qui  termine  la  joyeuse  joi^rnée  en  d<ô- 

^signant  le  jeune  Miscror  pour  pontite  du  temple   quf 

la  reconnoissance  des  Cretois  lui  ilèvj?. 

En  ^plaudissant  aux  descriptions  intéressantes  dpijft 

ce  roman  fourmille  ,  pous  ne  pouvons  dis^ipiùl^^^  )j^ 

défauts   que  nous  avons   cru  y  remarquer.   L'intri^^p 

.nous  a  paru  commune;  Jcs  .carî^ctère.§  n'y  sont  pas  trjr 

çés  avec  vérité    Celui  de  jSlirsile  sur-tp^t  jje  difiibi;^ 

pas  assez  de  celui  de  s^s  compagnes;  et  le  rp^^nci^,  . 

€n  s'attachant  à  dessiner    un  aiôe^spirc ,  péra  ,?pjg^t^ 

.de  vue  son  objet  principal,  je  vei^  dire  ,  ?^  petSQnr J 

nages  ;  ce  qui  est  un  très-grand  défaut  dans  le  ^^e  qu.!^ 

"a  cmî^rasse.  Quoi  qu'il  çn  sôit ,   c'eit  uji  4es  «aeiUcj^ 

romans'  q^ue  nous  a)(pas  depuis  la  rèvpljiitiQU.  Nou^  vif 

doutons  paf  que  M.  ïournier  n'pbtieqync  les  sijtfràgicp 

des  critiques  les  plus  sévères ,  çn  faveur  d^  çljar/ncs  4f 

son  9tyle;  mais  npus  fengagepns  à  être  pîijyg 'révère  4|[t 

le  choix  de  ses  intrigues.'  ^ 

Mncoùraçement  uuw  amif  de  la  féuolution. 

Ceux  qui  dévorôietit  te  foyaumê  et  qui  nous  fouloient 
aux  pieds ,  C6S  tyrans  dans  l^ur  agonie  convulsiv» ,  crient 


â  Tanarchie  qu*ils  fomentent  de  toute  leur  fotce  ;  c^ 
pendant,  malgré  leurs  conspirations ,  sans  loir ,  sans  mads- 
trats,  sans  frein,  nous  nous  contenons,  nous  nous  din* 
-geons  par  la  seule  force  de  Habitude  de  l'ordre,  par 
notre  juste  confiance  dans  rassemblée  nationale ,  pari  es- 
pérance solide  qu'elle  nou$  donne.  Nous  sommes  le  pr^ 
mier  exemple  d  un  grand  peuple ,  qui  ait  passé  si  tran- 
quillement et  si  promptement  de  la  servitude  i  la  liberté, 
et  dont  tous  les  membres  armés  et  livr^,  pour  tonte 
règle ,  à^  leiu-s  passions,  aient  si  longtemps  résisté  aux 
efforts  si  multipliés  de  nos  ennemis ,  pour  nous  préci- 
piter dans  les  horreurs  de  la  guerre  cnrile.  Fuiïeux  de 
voir  approcher  le  moment  de  notre  régénération ,  ils 
retardent  autant  qulls  peuvent  les  travaux  de  rassem- 
blée ;  ils  méditent  sans  cesse  de  nouveaiK  moyens  it 
nous  faire  périr  par    la  famine,  par  le  fer  et  jpar  le 
Yeu  :  continuons  d'épier  tous  leurs  mouvemens  et  de 
briser  leurs  armes  dans  leurs  mains.  Ils  s'étudient  ansii 
à  nous  faire  regretter  leur  abominable  régime  ,  en  semant 
devant  nous  de  funestes  présages;  mais  pourrions-noi» 
devenir,  plus  malheureiix  que  nous  Tétions?  Q^  peuple 
étoit  plus  misérable,  plus  avili  que  nous  ?  nos  pcoâes 
appartetiôient  à  des  censeurs,  et  notre  conscienct  à  te 
prêtres  !  nos  biens  appartenoicnt  à  tous  les  déprédateurs, 
et  les  plus  grandes  déprédations  étoient  récompensai 
nos  personnes  appartenoient  à  tous  les  gens  en  place,  i 
leurs  maîtresses  ,  à  leurs  valets  1   notre  fortune ,  notre 
vie,  notre  réputation ,  étoient  à  là  merci  d'indignes  ma- 
gistrats! nos  Joix  étoient  absurdes  et  tyrannioues  !  ITioa- 
neur  étoit  chez  nous  un  objet  de  commerce!  la  royauté 
étoit  dégradée  jusqu'au  despotisme  !  le  roi  n'étoit  que  k 
jpréte-nom  de  ses  courtisans  et  de  ses  ministres  t  sa  majesté 
nepouvoit  rien  pour  le  bien  public;  et,  dans  tous  les 
#instansde  sa  vie,  ellesignoit  saruine'et  celle  de  lanationl 
Nous  étions  la  proie  de  l'ennemi  crans  la  guerre,  et  l'op- 
probre  de  l'Europe  dans  la  paix  !  la  guerre  er  la  paix 
âépendoient  des  caprices  de  nos  ministres ,  et  des  espions 
que  nous  entretenions  à  grand  frais  dans  les  cour$  étran- 
gères pour  y  tendre  des  pièges ,  pour  y  semer  la  dis- 
corde ,  pour  y  faire  des  traités  onéreux  et  insidieux  I 
nos  campagnes  étoient  ravagées  par  la  fiscalité  et  la  féo- 
dalité I  Enfin ,  nois  vampires,  étoiient  réduits  à    sucer  la 
dernière  goutt^  de   notre   sang    par  l'agiotage  et  par 
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latîoûS  Sut  des  colonies  quib  opprimoletit  et 

loîenti 

is  regretterions  cette  abjection^  cette  misère 
kpatce  que  nos  ennemis  nous  prédisent  de  pluJ 
aux  de  notre  nouvelle  constituuoti!  Sans  doute,' 
nstitution  ,  la  meilleure  de  toutes  celles  qui 
,  t^uoique  formée  dans  le  foyer  des  otages  ,  ne 
rer  seule  notre  honlieur  ;  «Ue  ne  peut  réussi]? 

la  réforme  de  nos  mœurs ,  que  Topinion ,  plurf 
iquelcsloix,  mais  secondée  par  elles,  peut 
pnger;  et  l'opinion  ne  peut  Se  réformer  elle- 

Êe  par  des  institutions  nationales  ^  capables  d'ali** 
s  passions  utiles,  de  produire  les  vertus  sociales, 
jp  j  d]encourager  et  de  perpétuer  le  patriotisme* 
(te  le  droit  d'ainêsse  et  les  substitution^  foncière^' 
primés,  le  nombre  des  pauvres  diminuera,  et  les 
î  deviendront  moins  inégales* 
{  dois  sont,  supprimées ,  elles  n'appauvriront  plus 
îles;  les  femmes  auront  plus  de  mérite;  les  ma- 
iront,  plus  heureux,  plus  faciles,  et  plus  facile* 
n  le  divorce  est  établi,  parce  que  cette  liberté , 
nuire  aux  mariages,  en  resserrera  les  liens. 
;  grands  propriétaires  fonciers  habite»t  les  cam-" 
elles  se  fertiliseront ,  et  Taisance  y  renaîtra, 
gouvernement  ,  enfin  ,  persuadé  qu'une  natioii 
ède  un  territoire  aussi  fertile ,  aussi  vaste,  aussi 
ie  le  nôtre ,  ne  peut  s'enrichir  que  par  l'abon- 
cses  productions  territoriales,  met  tous  ses  soins 
rager  l'agriculture;  si,  persuadé  que  le  commcrcd 
istric  ne  peuvent  prospérer  que  par  la  liberté  et 
ité ,  il  détruit  les  douanes  ,  même  aux  frontîè- 
péages  inutiles,  les  jurandes,  les  prohibitions, 
lèges  exclusifs,  les  loteries,  les  banalités,  la  fëo-» 
et  tous  les  impôts  arbitraires;  si ,  persuadé  qu'une 
ise  popylation ,  lorsqu'elle  est  généralement  pau- 
st' qu'une  vermine  dévorante  ,  le  gouvernement 
s  ses  soins  à  rendre  heureux  les  vrais  créateur^ 
esges  ,  les  cultivateurs ,    alors  il  sera  très-utile 
-ager  la  population  des  campagnes ,  en  assurane 
!(érences ,   des  avantages  sociaux  ,   aux  pères  et 
ai  auront  beaucoup  d'enfans,  et  de  plus  grands 
;s  encore ,  lorsque  tous  ces  enfans  auront   été 
►ar  leurs  mères. 

1  attache  le  plus  grand  mépTÎ$  aux  mari  très  qjtti 
56i»  F. 


rrfuscrontd'alaitcr  leurs  enfans,  çt  î  leurs  maris  ^  aiM 
ce  crime  contre  nature ,  si  familier;  si  commun,  et  presqtxt 
nécessité  par  la  corruption  des  mœurs,  deviendra  plv» 
ifare  ;  et  les  pères  et  mètes ,  les  enfans  et  la  société  y 
gagneront  une  multitude  d'avantages  politiques  et  moraux. 

Si  Foisiveté ,  le  célibat  volontaire ,  Tégoïsmc  ,  Tiyro- 
gnerie,  le  libertinage,  et  tous  les  vices  i^nti -  sociaux 
sont  suivis  du  mépris  marqué  par  les  privations  de  U 
confiance  publique: 

Si  la  peine  de  mort  est  supprimée  ;  si  les  crimes  sont 
punis  sans  distinction  de  rang  ni  d'état;  si  les  peines  sont 
proportionnées  aux  délits  psr  le  degré  d'opprobre,  de 
fatigue  et  de  durée  ;  si  les  délits  des  ministres  et  de 
tous  hommes  publics,  toujours  plus  désastreux  qu'aucun 
a\itre  crime ,  sont  rigoureusement  punis  : 

Si  l'on  établit ,  dans  les  fonctions  des  différentes  par- 
ties du  gouvernement  ,  une  échelle  d'émulation  à  par- 
courir pour  arriver  certainement  aux  prjemiers  empk)is> 
selon  son  degré  de  mérite  et  de  capacité  : 

Si  rinstructi9n  publique  a  pour  objet  essentiel  Se 
former  de  bons  citoyens  par  une  morale  vraiment  sociale: 

Si  l'esprit  et  l'intérêt  public  sont  alimentés  par  de» 
fêtes  civiques  :  ^ 

Si  les  honneurs  et  les  dignités  ne  sont  plus  la  cause, 
niais  TefFet  de  l'estime  publique  ;  si ,  sans  cette  première 
récompense ,  on  ne  peut  en  obtenir  d'autre  ;  si  I«s  rou- 
tes à  la  fortune ,  aux  distinctions  civiles  par  le  vice , 
sont  fermées  pour  toujours  ;  si  les  marques  de  décora- 
tion extérieure  ,  exclusivement  résesvées  à  la  famille 
royale ,  ne  sont  plus  pour  tous  autres  que  des  livrées  # 
que  des  signes  de  subordination  servile,  que  des  jouis- 
sances de  l'orgueil  :  enfin,  si  l'hérédité  de  la  noblesse  est 
supprimée  ,  alors  les  mœurs  se  réformeront;  les  crimes 
deviendront  très -rares  ;  les  vices  seront  réduits  à  s« 
cacher  ;  les  vertus  deviendront  plus  communes ,  ou  seront 
plus  connues;  les  erreurs  et  les  préjugés  nuisibles  s'anéan- 
tiront ;  les  sciences  et  les  arts  les  plus  utiles  se  per- 
fectionneront; et  la  nation  française,  devenue  la  plui 
riche  et  la  plus  éclairée,  produira  les  plus  grands  hommes 
dans  tous  les  genres ,  et  perfectionnera  sa  constitution, 
qui  deviendra  celje  de  tous  les  peuples  de  la  terre. 

Enfin,  enfin,  que  pourroient  dorénavant  les  délires  de 
quelques  nobles  ,  et  de  quelques  .ecclésiastiques  contre' 
notre   constitution  ,   appuyée  de  la  force  pnysique  et 
iKiQrsdc  de  24  aùiliojo^  d'boiçmes  iatimemcnt  unis  arec 
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le  meîllcwr  de»  rois,  tvec  im monarcfuç ,  qut,  JlèrIbiK 
premiers  itistans  de  son  règn«,,  $e  plaignoît  si  sincère--' 
ment  de  ce  qu'il  n'y^voit  que  THir|ot  et  hii  qui  aifitas^eçit' 
le  peuple ,  et  qui  vient-  de  lui  wnner  »ne  preuve  i%[ 
authentique  de  son  amour  ?  ,     '^ 

^  Lors  du  siège  de  la  Bastille ,  le  siem*  Pertra^cî,  mpî^} 
cien  au  Théâtre  Français,  sauva  de  la  cohue  et  du  pil^ 
lage  un  paquet  et  des  effets  précieux,  jpême  de«  felîet^l 
de  la  caisse-d'escompte ,  qui,  depuis,  se  sont  trouvés ap-^  \ 
partcnir  'à  M.  de  Bussy ,  caissier  de  la  régie  des  poudres  • 
à  TArsenal,  et  qui  lui  ont  été  rendus  avec  la  pku  grande  » 
fidélité,  ainsi  qu'il  en  convient  lui-même,  en  annonçanr,  * 
de  la  part  du  musicien,  le  plus  grand  désintéressement  : '4 
depuis  cette  époque ,  époque  à  distinguer,  qui  est  le  2  Jan- 
vier dernier ,  le  garçon  de  caisse  du  sieur  de  Bussy  a  - 
perdu  un  porte  -  feuille  conterrant  des  billets  de  caisse  ,1  ^ 
qui  a  été. remis  à  son. maître  par  un  religieux  à  Tabri  de^^  ^ 
tout  soupçon,  mais  dégarni  de  14,400  livres.  Il  ne  seroit  ' 
donc  pas  juste  de  confondre  ces  deux  remises,  * 

Chacun  fait  son  don  patriotique  en  raison  de  ^es  fa-  ^ 
cultes.  Le  sieur  Bat  tard,  peintre,  à  Lyon,  offre  celui-ti::  * 
Que  chaque  artiste  patriote,  dit-il,  par  une  lettre  à  nou^. 
adressée ,  fasse  dès  ce  moment  sa  soumission  d'envoyer 
au  mois  de  juillet  prochain ,  pour  le  mois  de  juillet  1791,5 
sa  contribution  en  peinture,  sculpture,  à  rasseml)lé«  na- * 
tionale,  c^ui/en  pourroit  faire  l'exposition  le  jour  ât\ 
l'anniversaire  de  notre  liberté ,  et  ensuite  la  vente  qui  ' 
changeroit  le  don  en  sa  nature:  ^ 

Qui  croiroit  que  llngratitude  soit  le  principe  adopté  par  '" 
les  représentdns  de  la  comniune  de  Paris  ?  Les  vainqueur»^ 
de  W  Bastille,  ceux  qui  nous  ont  ouvert  le  chemin  de  ^ 
la  liberté,  sont  non  seulement  publiés;  mais  encore  ler^ 
veuves  de  ceux  qui  ont  péri  au  siège,  les  orphelins,  sorit  i 
privés  de  secours,  et  ^  de  plus^  ceux  qui  existent  ont  la  ^ 
douleur  de  voir  que  la  motion  d'un  des  commissaires  de  • 
leur  comité  à  l'hôtel-de-ville^  qui  vote  un  Te  Deum  en 
mémoire  de  cette  fameuse  victoire,  est  adoptée,- cft'; 
qu'eux-mêmes  sont  exclus  de  cette  solemnité. 

Un  de  nos  abonnés ,  M»  Amat ,  du  château  de  la  Tour-r 
Savar]^  prèsChâteJlerault ,  en  Poitou,  nous  écrij  qu'une 
des  demandes  des  bailliages  la  plus  intéressante  est  celle 

Î[ui  a  rapport  à  l'établissement  de  chirurgiens  et  de  sages- 
CEnioes ,  sous  le«  auspices  de&  a4iiûnistratic^ .  ^ovio-^  ' 


<^es ,  pour  avoir  le  plus  grand  som  des  pauvres  malades 
habitans  des  campagnes ,  qui,  dans  des  hameaux  ou  petitSt 
vîliagçs,  meurent  sans  secours  dans  l*âge  souvent  le  plu^ 
ittilé  aux  travaipc;  et  nous  croyons  qu'il  seroit  juste  d'y 
iairé  attention! 

La  maladie  des  scrofiiles  est  une  de  ces  maladies  qpi 
tient  autant  de  Thumidité  des  lieux  que  Ton  halite,  que 
du  vt^  du  sang  ;  la  campagne  en  est  autant  remplie  que 
les  villes.  Le  sieur  Cazaubiel ,  ancien  chirurgien  des  ar- 
jnées ,  et  ancien  médecin  du  roi ,  rue  Mazanne,  à  Paris, 
a  trouvé  une  méthode  pour  le  traitement  de  cette  mala- 
die,  qui,  depuis  quinze  ans  qu'il  $*en  est  occupé,  lui  a 
m^tè  la  plus  grande  confiance,  et  lequel  est  d'autjtfit 
pïus  commode ,  que  les  enfans  n'y  répugnent  même  pas. 
On.:  nous  mande  que ,  dans  les  environs  du  Soisson-. 
Iipis ,  un  seigneur ,  qui  ne  date  pas  de  ses  ancêtres ,  est  un 
peu  fâché  de  ce  que  l'assemblée  nationale  le  prive,  par 
son  décret  du  4  août,  d'avoir  le  plaisir  de  la  chasse, et 
4^.  cd  c[u*il  ii*a  plus  la  faculté  de  dominer  sur  ses  bes- 
fioles  :  il  a,  dit-on,  attaqué  juridiquement,  par  la  voie' 
de  Thuis^i^r,  à  sa  nomination,  son  curé,  qui  s'est  éman- 
cipé eu  tuant  un  lièvre  qui  mangeoit  les  choux  de  son 
jvdin. 

Sept  brigands,  tous  soldats  en  semestre,  et  des  envi- 
rons de  Ribemont  en  Picardie ,  se  sont  avisés,  nous  dit-on, 
dans  une  lettre  datée  du  premier  de  ce  mois,  d'aller  piller 
l'abbaye  de  Saint-Nicolas ,  en  ont  fait  fuir  les  religieux , 
qij4  se  sont  sauvés  partie  à  la  nage  ,  partie  chez  le  curi 
de  la  paroisse  Saint-Pierre  :  on  a  sonné  le  tocsin  -,  teus 
les  bourgeois  ont  été  sur  le  champ  sous  les  armes,  et 
ont  arrêté  seulement  deux  de'  ces  brigands. 

Un  artiste  présente  une  idée  qu'il  a  pour  l'érection  de 
la  statue,  de  j  .  /,  Rousseau,  Il  annonce  qu'on  pourroit  la 
placer  dans  la  demi-lune  qui  forme  rentrée  du  jardin  du 
roi,  du  côté  de  la  rivière,  et  la  tourner  vers  le  levant, 
afin  que  le  soleil  venant  à  éclairer  notre  horizon ,  ses  pre- 
miers rayons  reposassent  sur  un  des  plus  grands  hommes 
dçnt  nous  ayons  à  nous  glorifier  ;  il  ajoute  qu'on  pourroit 
la  draper  à  la  française,  et  non  à  l'antique ,  comme  nous 
en  avons  Thabitude  dans  notre  manière  de  couvi^jp  nos 
SUtues ,  et  observe  que  ,  si  le  hasard  vouloît  que  Paris  fût 
englouti  de  même  que  Paiminou  HercuLnum^  lorsqu'on  le 
découvrirpit ,  on  ne  prenciroitpas  cette  statue  pour  celle 
de  .^(nue  ^  de  Pythà&rt  ou  de  Junius  Brucus,  mais  pour  ut 
Fraoçaii*/    1 
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«emblée  natioîiale  a  applaudi  généralement  i  l'acte, 
on  de  la  ville  de  Coulommicrs ,  à  ses  décrets ,  et  à 
Tandon  de  Timposition  des  ci-devant  privilégiés 
i  six  derniers  mois  de  1785,  ainsi  qu'aux  expressions 
patriotisme  qu  elle  a  distinguées  et  applaudies  par 
M  pour  l'érection  d!une  tribune' patriotique ,  dans 
On  lit  les  décrets,  actes  de  patriotisme,  d'a^i^, 
>ùvelles  publiques,  etc.  )►. 


SSEMBLÊE    NATIONALE. 

Séance  du  mardi  9  mars. 

c  la  Jaçqueminière  a  fait  un  rapport  sur  le«  > 
fe  péage  et  autres  de  cette  nature.  On  a  décrété 
fcles  suivant.  Plusieurs  autres  ont  été  ajournés. 
L  <«  Les  droits  de  péage ,  de  long  et  de  travers, 
,  hallage,  pontonage,  banage,  chénage,  grande 
e  coutume,  Icude,  tonlieu,  et  tous  autres  droits 
[enre  ,  où  qui  en  seroient  représentatifs,  dequel- 
ture  qu'ils  soient,  et  sous  quelque  dénomination 
►uissent  être  perçus ,  par  terre  ou  par  eau ,  soit 
tre  ,  soit  en  argent ,  sont  supprimés  sans  indem- 
t,  quant  à  Tentrctien  des  ouvrages  dont  quel- 
tis  de  ces  péages  pourroient  être  grevés ,  et  dont 
sesseurs  demeurent  déchargés,  il  y  sera  pourvu 
-assemblées  administratives  des  lieux  où  ils  sont 
et  les  propriétaires  desdits  droits  demeureront 
léchargés  des  prestations  pécuniaifes  auxquelles 
sujets,  à  raison  desdits  droits  supprimés,  L'amen- 
r  de  M.  Target,  décrété  avant  le  premier  article  , 
léstiné  à  commencer  le  second  qui  a  été  adopté 
brme  suivante  ». 

•  IL  «  N'entend  néanmoins  l'assemblée  nationale 
Dover ,  quant  à  présent ,  en  ce  qui  concerne  les 
autorisés ,  qui  se  perçoivent  soit  au  profil  du 
piiblic  ,  soit  au  profit  des  provinces ,  villes,  com- 
tés d'habitans  et  hôpitaux ,  sous  quelque  déno- 
on  que  ce  puisse  être;  elle  excepte  également  , 
à  présent ,  de  la  suppression  des  droits  de  bac  , 
5  tfeau,  et  ceux  des  droits  énoncés  dans  i*artic!e  ; 
but ,  qui  ont  été  concédés  en  dédoiiimagemcnt 
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Ses  frais  de  eomtruction,  de  ponts,  canaux  et  autrei 
-travaux  et  ouvrages  d'art ,  lors(jue  ces  ouvrages  n'ont 
été  construits  qu'à  cette  condition ,  ou  enfin  le»  péagef 
accordés  en  indetpnité  à  des  propriétaires  légitimes^  à& 
moulins,  usines  ou  bâtimens  et  établissement qudcon-' 
ques ,  supprimés  pour  raison  de  l'utilité  publique.  Tou^, 
lësdits  droits  continueront  provisoirement  à  être  f>erfûs 
^vant  les  titreis  et  tarifs  ^c  leur  création  primitive  , 
reconnus  et  vérifiés  par  les  départemens  dés  lieux  où 
ils  se  perçoivent ,   jusqu'à  ce  que ,    sur  l'avis  des  dé- 

Fartemens,  il  soit  définitivement  statué  à  cet  égard,  à 
effet  de  quoi  les  propriétaires  de  ces  droits  seront 
tenus  dans  l'année  ,  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  de  représenter  Iç^rs  titres  auxdits  départe^ 
mens;  et,  faute  de  satisfaire  à  cette  disposition ,  les  per- 
ceptions demeureront  suspendues  en  vertu  dû  présent 
décret». 

Art.  in.  «Les  droits  d'étallonnage,  ménage,  muyage, 
leydes,  leude,   pugnière,  bichonnage ,  leuvage  ,  petite 
cuutume,  sexterage  ,   copponage,  coppel ,  coupe,  cas- 
teliage,  stellage  ,  sciage,  palette,  aunage;,  étal,  étalage  » 
^imillages,  poids  et  mesures,  et  autres  droits  qui  en 
tiennent  Ueu^  et  gétiéralement  tous  droits,  soit  en  na- 
ture,   soit  en  argent,  perçus  sous  le  prétexte  de  poids, 
mesure,  marque,  fourniture  ,  inspection  de  mesure,  ou 
mesurage  de  grains,  grenailles,  et   toutes  autres  den- 
rées ou  marchandises ,  ainsi  que  sur  leur  étalage ,  vente 
ou  transport   à  l'intérieur  ,   de   quelque  espèce  qu'ils 
soient,   sont   supprimés  sans  indemnité,  sans  préjudice 
néanmoins  des  droits  qui ,  quoique  perçus  sous  les  mêmes 
dénominations ,   seroient  justinés  avoir  pour  cause  des 
concessions  de  fonds,  sur  lesquelles  il  a  été  statué  par 
les  articles  décrétés  les  jours  précédens.   Les  étalons, 
matrices  et  poinçons,  qui  serv oient  à  l'étaboanage  des 
poids  et  mesitres  ,   seront  remis  aux  municipalités  des 
Ceux  qui  tiendront  compte  de  leur  valeiM: ,  et  pourvoie- 
ront  oorénavant  gratuitement  à,  l'étalonnage  et  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures  ». 

Art.  IV.  4c  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  cou- 
tume,  hallage,  havage,  cohue,  &c. ,  et  généralement 
tous  ceux  qui  étoient  perçus  en  pâture  ou  en  argent ,  à 
raison  de  l'apport  ou  dépôt  des  grains,  bestiaux,  viandes, 
poissons,  et  de  toutes  autres  denrées  et  marchandises, 
^aas  les  foires  et  niarchésj  places  et  halles^  de  quek[aft| 


Is  soient ,  ainsi  que  les  droits  qyi  en  seroieljl 
;ifs  ,  sont  aussi  supprimés  sans  indemnité  i>. 

!S  bâtimens  et  halles  resteront  dans  ^  la  pro- 
kCeux  auxquels  ils  appartenoient ,  sauf  à  eux 
*n:.à  l'amiaDle,  soit  pour  le  loyer,  soit  pouf 

arec  les  municipalités  des  lieux  ;  et  les  dif- 

pourroient  s'élever  à  ce  sujet  seront  soumises 
ge  des  assemblées  administratives.  N'entend 
L  l'assemblée  comprendre  ,  quant  à  présent  , 
luppressions  décrétées  par  le  présent  article , 

de  la   caisse  des   marchés  de  Sceaux  et  de 

r  «  En   conséquence   de  ce  que  dessus ,  le 
"^  poids  des  farines ,  grains ,  denrées  et  mar- 
fettîs  tes  maisons  particulières  ,  sera  libre  dan» 
idue  du  royaume,  à  la  charge  de  ne  pou- 
vir  que  des  poids  et  mesures  étalonpées  et  lé- 
,  quant  aUx  places  et  marchés  publics  ,  il  serai. 
Texactitude  de  ce  service  par  les  municipalités 
[ui ,    sous  l'autorisation  des  assemblées  admi- 
,  fixeront  la  rétribution  juste  et  modérée  des 
en^rfoyées  au  pesage  et  mesurage  ». 
X  manu  soir.  Parmi  les  dons  patriotiques  ,  on 
lué  celui  des  récollets  ;   il  étoit  accompagné 
resse  sur  la  liquidation  de  la  caisse  d'escompte. 
Ire  du  jo\ir ,  on  a  tepris  l'affaire  de  Marseille, 
iri  ^t  Mirabeau  l'aîné  ont  reproduit  les  argu- 
ir  et  contre  le  sieur  Bournissac  avec  beaucoup 
;  M.  Feydel  a  demandé  la  parok.  L'assemblée^ 
lé  la  discussion  à  jeudi  soir. 
du  mercredi.  Sur  quelques  contestations  relatives 
istration  provisoire  de  la  Provence,  le  projet 
rété  décrété.  ♦ 

anciens  consuls  et  assesseurs  d'Aix  ,  procureurs 
Continueront  d'administrer  la  province ,  jusqu'à, 
ipn  des  départemens  ». 

i  du  jour  étoit  le  projet  de  loi  sur  les  dreiui 

et  on  a  décrété  les  ai  ticles  suivans  : 

.    «  Il  ne  pourra  être  prétendu  par  les  per-- 

ui,  ont   ci-devant  acquis   de  particuliers  ,   par 

autre  titre  équipollent  à  vente ,  des  droits  abo- 

présent  décret  ,   aucune  indemnité   ni  resti- 

prix  ;  et,  à  l'égard  de  ceux  desdits  droits  qui  oui: 

du  domaine  4e  l'état  ^  iine  pourra  êurç  Wffi^ 


par  les  acquéreurs  d'autre  indemnité  que  la  restituaoïi 
de  leur  finance,  ou  ies  objets  par  eux  cédés  àréiat>* 
Art.  II.  «  Il  sera  libre  aux  fermiers  qui  ont  ci-devani; 
pris  à  bail  aucun  des  mêmes  droits,  sans  mélange  d'au- 
tres biens,  ou  de  droits  conservés  jusqu'au  rachat,  die 
remettre  leurs  baux;  et,  dans  ce  cas,  ils  ne  pourrait 
prétendre  à  la  charge  des  bailleurs  d  autre  indemnité 
que  la  restitutioa  des  pots-de-vin.  et  la  décharge  d(.i 
loyers  ou  fermages  au  prorata  de  la  non-pviissance  causée 
par  la  suppression  desdits  droits  ». 

«  Quant  à  ceux  qui  ont  pris  à  bail  aucuns  droits 
abolis,  conjointement  avec  d'autres  biens  ou  avec  des 
droits  r  achetables,  ils  pourront  seulement  demander  une 
réduction  de  leurs  fermages ,  proportionnée  à  la  quotité 
dés  objets  frappés  de  suppression  ». 

Art.  m.  «  Les  preneurs  à  rente  d'aucuns  droits  abolis 
ne  pourront   pareillement  demander  qu'une  réduction 


proportionnelle  dss  redevances  dont  ils  sont  chargéSi 
lorsque  les  baux  contiendront,  outre  les  droits  abolis,, 
des  bâtimens ,  immeubles  ou  autres  droits,  dont  la  pro- 
priété est  conservée  ,  ou  qui  sont  simplement  racheta* 
blés;  et ,  dans  le  cas  où  les  baux  1  rente  ne  compreo* 
droient  que  des  droits  abolis  ,  les  preneurs  -seroient  seu- 
lement déchargés  des  rentes,  sans  pouvoir  prétendtc 
aucune  indemnité  ni  restitution  de  deniers  d'entrée». 

On  a  renvoyé  au  comité  féodal  un  projet  concernant. 
la  chasse  ,  parce  qu'il  étoit  trop  mal  rédigé. 

Aï.  Bailli ,  au  nom  de  la  commune  de  Paris ,  est  venu 
rendre  compte  à  l'assemblée  des  dispositions  de  la  mu- 
nicipalité pour  la  suppression  des  couvens  de  même 
ordre  qui  sont  dans  la  ville  de  Paris. 

M.  de  Cernon  a  demandé  que  MM.  les  députés  réu- 
nissent les  cartes  signées  d'eux  pour  la  fixation  des  dé- 
partcmcns. 

Séance  du  jeudi  mann.  M.  l'Anjuinais  a  proposé  le  décret 
suivant  au  nom  du  comité  du  domaine;  il  a  été  adopté. 
«  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  coupes  ex- 
traordinaires des  bois  des  ecclésiastiques  ,  autorisées  et 
adjugées  dans  les  formes  légales  antérieurement  à  la 
publication  du  décret  du  2  novembre  dernier  ,  ne  pour- 
ront être  arrêtées  ni  troublées  par  aucun  corps  ni  indi- 
vidu ,  sous  prétexte  des  décrets  postérieurement  ren- 
dus ». 

Ordonne  en  conséquence  que  les  adjudications,  des- 
dites 


r 
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Hipes  seront  exécutées  nonobstant  les  ùpp€h 
tes  municipalités  ,  ou  çl'autres  corps  ou  d'indi- 
|l  la  charge  né^moins  de  verser  dans  la  caisse 
laines  le  produit  desdites  coupes,  duquel  il  ne 
posé  >  que  d'après  lavis  du  district  du  départe* 
i  du  directoire. 

t  sursis ,  jusau'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  or- 
toute  adjuaication  de  coupe  de  bois  dépendans 
Gs  ecclésiastiques  ;  ordonne  que  le  présent  dé- 
sr^  présenté  à  la  sanction  ». 
passé  ensuite  au  rapport  du  comité  féodal.  Les 
uivans  ont  été  adoptés. 

contestations  sur  Texistence  et  la  quotité  dos 
loncés  dans  Tarticle  précédent  ,  seront  déci- 
près  les  preuves  autorisées  par  les  statuts,  rèr- 
loutumes  des  lieux,  observées  jusqu'à  préseht , 
nniuins  que  >  hors  des  coututkies  qui, en  dispt^ 
rement ,  l'enclave  puisse  servir  de  prétexte  peur 
:  des  héritages  à  clés  prestations  qui  n«  Seroicm 
loncées  dans  le  titre  ni  reconnaissances ,  quoi- 
Eimoins  il  le  soit  pour  les  héritages  dans  lesquels 
conscrit  ». 

squ'il  y  aura,  pour  raison  d'un  même  hé- 
plusieurs  titres  ou  reconnoissances ,  les  moins 
aux  tenanciers  seront  préférés  sans  avoir  égard 
lus  ou  moins  d'ancienneté  de  leur  diite  ». 
motion  de  M.  de  la  Chaise ,  on  a  fait  à  cet 
n  amendement  qui  conserve  aux  seigneurs  U 
ie  blâmer  et  faire  réformer  les  reconnoissanccs 

ipont  a  commencé  le  rapport  du  comité  de 
ur  le  projet  de  M.  Necker.  Il  a  dit  qu'il  étoii 
d'élever  la  recette  au-dessus  de  la  dépense, 
îmier  objet  proposé  étoit  le  remplacement  de 
e.  L  assemblée  s'est  séparée  en  continuant  la 
>n. 

du  soir.  L'affaire  de  Marseille  a  été  terminée  par 
t  suivant  :  ^ 

semblée  nationale  décrète  que ,  conformément 
jcret  du  8  décembre ,  son  président  se  reidtera 
TS  le  toi  pour  supplier  sa  majesté  défaire  renn 
ir-devant  la  sénéchaussée  de  Marseille  les  procès 
s  instruits  par  le  prcvôt-général ,  d'ordonner  qt«? 
î6.  .G     ' 


-Ie$  prisonniers  seront  transférés  datis  les  prisons  de  la 
sénéchaussée.  '       . 

Séance  du  vendredi  Une  motion  tendante  à  éloigner  les 

membres   de  la  législature    actueHe   des  assemlïlées  de 

-département  et  des  prochaines  élections  des  assemblées 

administratives,  a  été  renvoyée  au  comité  de  constitution. 

M.  le  marquis  de  Montesquiou  a  rendu  compte  du 
travail  du  comité  des  finances  sur  le  mémoire  de  M.  Necker; 
té  comité  a  rejeté ,  parmi  les  moyens  proposés  par  M.  Ne- 
cker ,  leirètard  des  payemcns,  les  anticipations  et  fcm- 
prunt. 

Le  comité  propose    170  millions    d'assignats   sur  la 
^Caisse  de  l'extraordinaire  en  billets  d'état. 
-     On  a  lu  un  mémoire  de  M.  Necker ,  relatif  au  comité 
de  trésorerie. 

L'assemblée  a  ordonné  l'impression  du  discours  de 
M.  de  Montesquiou  ,  et  Ta  renvoyé  à  un  autre  jour. 

M.  Goupil  a  proposé  de  convertir  la  contriburion 
patriotique  en  dixième;  M.  Desmeusniers  de  taxer  tf<#f< 
ceux  qui  n'auroient  pas  fait  lewrs  déclarations.  Ces  pro- 
popositions  ont  été  renvoyées  au  comité  des  finances. 

Séance  du  samedi  matin.  L'ordre  du  jour  étoit  le  rem- 
placement de  la  gabelle.  M.  Petion  de  Villeneuve,  a 
voté  pour  que  le  prix  du  sel  marchand  fût  fixé. 

M.  Cazalès  a  proposé  de  substituer  le  timbre  à  la 
gabelle.  L'abbé  Maury  a  demandé  la  continuation  de  la 
gabelle.  M.  Biausat  a  demandé  ,  avant  tout ,  un  état 
comparatif  de  la  mssse  des  impositions.  L'assemblée  a 
adopté  cette  motion,  et  renvoyé  la  discussion  à  lundi. 
On  a  aussi  rendu  dans  cette  séance  le  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale^  décrète  que  son  président  se 
retirera  par  devers  le  roi ,  pour  le  supplier  d'envoyer  dans 
les  provinces  des  commissions  pour  la  confecjiion  des 
rôles,  et  de  prendre  tous  les  moyens  convenables  pour 
que  le  retard  de  ces  commissions  ne  mette  pas  en  danger 
la  chose  publiaue  ». 

'  Lés  municipalités  de  Poitiers ,  Mouron ,  Langres,  Gray , 
ont  obtenu  des  décrets  qui  leur  permettent  de  faire  un 
emprunt  pour  soulager  les  indigens. 

d^éance  du  soir.  La  paroisse  de  Vincenncs  a  fait  don  du 
montant  des  impositions  ,  des  ci-devant  privilégiés. 

L'ordre  du  jour  étoit  les  lettres -de-cache  t.  Le  déact 
suivant  a  été  porté. 

«  Ds^BS  l'espace  de  six  semaines  après  la  .publication 
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îDt  décret  ,  toutes  les  personnes  détenues  Jans, 
eaux,  maisons  religieuses  ,  maisons  de  force", 
de  police,  ou  autres  prisons  quelconques,  par 
r'-cachet  ,  ou  par  ordre  des  agens  du  pouvoir 
;  à  moins  qu'elles  ne  soient  légalement  condam-. 
icré:ées  de  prisc-de-corps ,  ou  qu'il  n'y   a.t  eu 
lies   une  plainte  en  justice,  à    i'occasit)n  ^d'un. 
nportant  peine  afïlictivc,  ou  quelles  ne. soient 
les   pour   cause    de  folie,   seront    remises    en, 

du  dimanche.  M.    de  Roedcrcz  ,  après  avoir  fait 

ic  délibération  de  la  ccmmune   de  Metz  ,  qui' 

impôt  égal  à  celui  qu'elle  supporioit  pour  la 

a  réfutéj  l'opinion    avancée   hier   par   l'abbé- 

outte  a  dit  que  les  provinces  où  la  gabelle 
Joint  Heu  étoieht  si  hnrassées  d'autres  împosi- 
f elles  n'en  pouvoient  plus  supporter.  M.  i'ar- 
5  d'Aix  a  lait  un  long  discours  ,  et  proposé- 
t  qui  n'a  point  été  goûté.  On  a  fini  par  dé- 
ue  le  projet  du  comité  seroit  discuté  article, 
le.  L'article  premier  a  passé. 
L  «  La  gabelle  ou  la  vente  exclusive  du  sel 
épartemens  qui  formotent  autrefois  les  provinces 
es  gabelles  ,  de  petites  gabelles  et  de  gabelles 
le  droit  de  quart-bouillon  dans  les  départemens 
arche  ,  de  rOrnc  et  de  1  Orne  inférieur  ,  et 
s  de  trait€  sur  les  sels  destinés  à  la  consotn- 
Ics  départemens  ,  anciennement  connus  soùs 
le  provinces  franches  et  redimées,.  seront  sup- 
k  compter  du  premier  avril  prochain», 
du  Lndl  22.  M.  Merlin  a  demandé  que  les 
sur  les  droits  féodaux  fussent  prés(fntés  à  la 
dans  leur  ordre  naturel ,  et  il  a  fait  lecture  de 
ans  lequel  ils  dévoient  être  placés.  M.  de  Fou- 
•roposé  d'ajouter  que  tous  ces  décrets  ne  por- 
icun  préjudice  aux  droits  échus  ;  ce  qui  a  été 

le  .5^  du  projet  de  remplacement  de  la  gabdle 
^ec  Tamendcment  provisoire ,  proposé  par  M.  Du— 

II.  Une  contribution  réglée  sur  le  pied  de  40 
par  r.nnce  ,  et  formant  les.  deux  tiers  seulement 
u  que  le  trésor  national  retiroît  de  la  vente 
^  Ga 
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exclusive  du  sel,  ou  du  droit  de  quart-bouîHon ,  sera 
répartie  sur  les  départemens  et  les  districts  qui  ont  formé 
les  provinces  et  pays  de  grandes  gabelles  ,  de  petites 
g^elles ,  de  gabelles  locales  du  quart-jjouillon ,  à  raison 
de  la  quantité  de  sel  qui  se  consommoit  dans  les  pro- 
vinces, et  du  prix  auquel  il  y  étoit  débité  provisoire- 
ment, et  pour  la  présente  année. 

Sur  la  motion  de  M.  Muguet  il  a  été  décrété  que 
le  président  se  retireroit  devers  le  roi ,  pour  demander 
son  acceptation  du  décret  constitutionnel  sur  les  bases 
de  lorganisation  de  Tarmée. 

Séance  du  mardi.  Sur  la  demande  de  la  ville  de  Tou- 
louse ,  elle  a  été  autorisée  à  un  emprunt  pour  subvenir 
aux  ateliers  de  charité. 

A  Tordre  du  jour ,  on  a  décrété  larticlé  3  du  rem- 
placement de  la  gabelle ,  avec  quelques  amendemens  de 
MM.  Dupont  et  Dillon. 

«  Une  contribution  de  deux  millions  ,  formant  les 
deux  tiers  seulement  du  revenu  que  le  trésor  royal  re- 
tîroit  des  droits  de  traite  de  toute  espèce  ,  établis  sur 
le  transport  du  sel  destiné  à  la  consommation  des  dc- 

fiartemtns  et  des  districts  qui  formoient  les  provinces 
ranches  et  fédimées ,  sera  répartie  provisoirement  aussi 
sur  ces  départemens  et  ces  distrcts ,  q[ui  payoient  les 
droits  de  traite  et  tous  les  autres  droits ,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient  ,  qui  se  perçoivent  à  Textraction 
du  sel  des  marais  salans ,  en  raison  de  la  consommation 
que  chacun  de  ces  départemens  et  de  ces  districts  fai- 
soit  du  sel  soumis  à  ces  droits ,  qui  demeurent  sup- 
primes,  sauf  à  ceux  qui  les  ont  acquis  du  roi  à  se 
pourvoir  poiu*  leur  remboursement  par  les  voies  de 
droit  ». 

On  a  passé  à  la  discussion  du  plan  de  vente  des 
bieas  du  clergé  proposée  par  la  ville.  M.  de  la  Bla- 
che  a  fait  le  rapport  de  ce  plan  au  nom  du  comif^ 
des  finances.  L'assemblée  s'est  séparée  sans  prendre  au- 
cunç  décision. 
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des  souscripteurs  qui  se  sont  présentés . 
;  M^,  Ménard  de  MarscdnvilUers ,  no^ 
?,  rue  de  Seine  y  faubourg  Saint-Ger- 
n  y  n®.  29 ,  chez  Lequel  Vacte  pour  la 
criptiôn  de  l'érection  d'une  statue  à 
\  Rousseau  a  été  passé ,  et  dont  esi 
lion  dans  notre  n\  Sa ,  p^o    ^6. 

M.  H.  P.  de  p .  34  Uv. 

itonnet  de  Clairfons  ,    secrétaire  de 
eur  ,  censeur  royal ,  membre  de  plu- 

1  académies .6 

ichet ,  avocat  à  Paris 3 

n  ,   receveur   des    dtoits  d'entrées  à 

illes î 

W.  clerc  de  notaire  ,  requérant  que  le 

raphe  suivant  étant  au  chapitre  cin- 

le  du  troisième  livre  du  Contrat  Social  > 

lié  de  la  démocratie  ,   soit  gravé  sur 

se  de  la  statue  du  grand  Rousseau , 

qu'il  suit  : 

oit  un  peuple  de  dieux ,  ils  se  gouver- 

înt  démocratiquement.  Un   gouverne-  *  \ 

si  parfait  ne  convient  pas  à  des  hom- 

LiCquel  a  remis a 

:lin,  notaire  royal  à  Soissons.     .     .     6 

ERRATA. 

32,  N^.  35 ,    ligne  se  :  llseï  /  M.    le  Blond ,  de 
au  lieu  de  Mantes, 

désireroit   savoir    ce    qu'est    devenu   M.  Alexis 
:on  ,  natif  de  Pont-à-Mousson ,   en   Lorraine; 
a  paquet  intéressant  à  lui  remettre  :  on  peut 
îr  à  M.  Conrard,  volontaire  de  la  garde  natio- 
ue  Neuve  des  Petits-Champs,  n®.  19. 

inspcrg  de  Nuremberg,  en  Allemagne  ,  est  aussi 
s'adresser  au  bureau  des  Révolutions. 

observons  que  le  sieur  Diat  ,  de  Dunkerquc, 
lévcloppé  son  patriotisme  dans  notre   Journal, 
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n^.  32,  page  44,  s'est  trompé  de  calcul  de  «tcux  ma- 
Bières;  i^.  en  voulant  occuper  la  nioitié^de  la  nation 
par  son  projet  ;  2^.  en  évaluant  le  produit  de  la  con- 
irîLiuîon  de  cette  moitié,  à  i  sou  par  semaine^  à  29 
iiuiîicns  820  mille  livres  plus  cpvdle  ne  peut  fournir. 

,  Le  sîcur  PcIIier ,  horloger ,  dont  nous  avons  parle 
dans  notre  dernier  numéro,  a  dcdié  et  lait  hommage  à 
Fassembléc  nationale  d*un  cadran  solaire  à  équation, 
xvcc  un  enj oh vcmen t. relatif  aux  circonstances  de. la 
liberté  :  dans  le  cercle  est  une  division  de  360  degrés 
d«  ^our  du  monde  ,  .ainsi  que  les  vcnrs  principaux;  de 
façon  qu'avec  un  cadran  ^  en  observant  les  parallèles ,. 
on  voit  dans  quelle  partie  régnent  les  vents;  et,  par  un  pro- 
cédé peu  connu,  il  fait  marquer  l'heure  sur  ces  cadrans, 
avec  un  «gros  fil  de  clavecin  fixe,  qui  rend  Theure  d'une 
pcccssc  précise,  il  donnera  un  imprimé  aux  acquéreurs; 
le  prix  juste  sera  de  18  livres;,  il  demeure  rue  des 
Canettes  Saint-SiUpice ,  au-dessus  du  Charcutier,  au 
premier. 


NOUVELLES    DE    BRABANT. 

De  Bruxelles,  le  la^  Mars  lygo» 

Jusqu'à  présent  il  n'y  a  aucune  apparence  que  les  po- 
▼inces  Belgiques  consentent  à  rentrer  sous  la  dominatign 
atttrichienne.  Les  négociations  de  M.  le  comte  de  Cobcnzcl 
sont  infructueuses.  Les  états,  à  la  réception  des  lettres 
^ue  le  ministre  leur  adressa  le  25  et  le  28  ,  prirent  la  ré- 
solution suivante  : 

Extraie  des  résoluiions  des  Etats  de  Brabant. 

-«^Lecture  faite  des  lettres  du  comte  de  Cobenzel,  des 
«5  et 28  février  1790  ,  résolu  de  les  faire  imprimer,  ci  de 
ne  pas  y  répondre  ». 

Ce  refus  a  du  faire  sentir  au  ministre  l'inutilité  de  ses 
insinuations  ,  de  ses  conseils  et  de  ses  exhortations,  pour 
xamener  les  Belges  sous  Icmpire autrichien.  Il  seroit dan- 
gereux  ^le  paroître  en  public  sans  être  décoré  de  la  cocarde 
patriotique.  Quelques  particuliers  en  ont  fait  la  périlleuse 
épreuve  ;  la  fuite  a  pu  seule  les  dérober'  à  la  fureur  du 
peuple ,  qu!  regrarde  comme  traître  à  la  patrie  quiconque 
n'a  pas  à-  son  cliapeau  ce  signe  distincâf  de  la  iibcrtO* 
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ngraphos  extraits  des  papiers  anglais, 

Lcttiie  d'un  Protestant  à  M.  P  i  f  T. 

adveniser.  Monsieur,  comme  Je  sais  que  voiis 
nd  partisan  de  lu  tolérance  ,  et  que  vous  ver- 
regret  que  des  hommes  tussent  privés  de  leurs 
Iviis  y  à  cause  de  leurs  opinions  nilgUuscs^  je 
is  faire  part  d'un  l'ait  qui  doit  plaire  à  vocrc 
>lcrant.  Le  comté  de  f  oix  contient  un  grand 
de  protcstans  dissidcns.  Les  protestans  du  Mas 
5  sent  assemblés  avec  les  catholiques,  peur  pro- 
l'électlon  des  officiers  municipaux,  selon  les 
de  rassemblée  nationale.  Tout  s*cst  pissé  avec 
grande  iVaternité  )  les  opinions  religieuses  n'ont 
iptées  pour  rien  dsns  les  élections  :  on  n'a  eu 
Tau  mérite ,  au  caractère  et  aux  lumières.  Après 
n,  !es  catholiques  ont  accompagné  les  protes- 
îur  maison  de  prière,  ont  assisté  a  leur  T^  -^^«j 
ntendu  le  sermon,  prêché  par  le  ministre  prj^ 
iprès  "cela  ,  protestans  et  catholiques  ont  prêté 
;nt  civique. 

;  sûr  ,  MonsieiU" ,  crue  vous  vous  réjouirez  de  voir 
'  et  rintolérr.ncc  réparée,  et  que  vous  ne  soul- 
is  que  l'intolérance,  chassée  du  pays  '  le  plu^ 
jusqu'à  ce  jour,  u-ouve  un  asylc  dans  un  pajs 
nt. 

Foix  j   ce  23  Février. 

lettre  n'étant  arrivée,  qu  après  que  M.  Pitr  cnt 
i  contre  les  dissidens ,  elle  a  été  regardée  comnic 
re  ,  plutôt  que  comme  un  compliment. 
[ue   plusieurs   de  nos  papiers  aient   démenti  h 

de  la  iéparaiion  de  lord  Mazareen  d'avec  sa 
c'est  un  tait  constant  ;  et  nous  pouvons  assurer 
amille  du  lord  Mazareen  fait  toits  ses  dïorts 
déterminer  à  placer  une  somme,  en  viager,  sut 
e  son  épouse. 

nibar.çons  viennent  de  se  venger  des  maux  q'/îîs 
njvés  pendant  la  révohuion,  en  laisant  coiiiiîr 
itaphe  : 

^  Joseph  second  ,    tyran  ,    mauvais  chrétien , 

'qidt  comme  un  loup  y  et  mourut  cç^nàié  tm  chiea^  ' 
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GRAVURES. 

Le  deur  Lcvachés ,  en  faisant  paroîtrc ,  au  mois  de  juin 
dernier ,  un  Prospectus ,  pour  anooncer  au  Public  qu'il  alloit 
faire  graver  les  portraits  de  MM.  les  députés,  étoit  sûr 
.d'offrir  à  la  nation  une  collection  intéressante.  Maisl'heii- 
reuse  révolution  qui  vient  de  s'opérer ,  les  travaux  éton- 
nans ,  les  décrets  pleins  de  sagesse  et  de  philosophie  de 
cette  auguste  assemblée,  qui  fixe  les  regards  de  l'Eurooc 
étonnée ,  donne  encore  plus  de  prix  à  son  entreprise.  On 
aime  à  voir  les  régénérateurs  de  la  liberté  publique  If  s 
législateurss  de  la  France.  La  reconnoissance  va  au-oevant 
dlçux.  Cet  ouvrage  immense,  qu'il  n'a  entrepris  qu'en 
tremblant ,  a  mérité  de  l'assemblée  nationale  une  appro- 
bation qui  devoit  lui  en  assurer  le  succès,  et  le  public  ne 
Ta  pas  vu  avec  inoins  de  plaisir  ;  il  peut  même  se  flatter 
que  ,  s'il  a  eu  des  imitateurs ,  des  copistes ,  il  les  a  laissés 
assez  loin  derrière  lui  pour  n'avoir  pas  à  les  craindre. 

Déjà  il  a  fait  paroître  onze  livraisons  ,  composées  de 
chacune  huit  portraits  ;  et  j  si  MM.  les  députés  pouvoieni 
jplus  se  dérober  à- leurs  momens  précieux,  cet  ouvrage 
ppurroit  être  plus  avancé. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  8  liv.  chaque  cahier, 
format  w-40. 

Chez  Levachés ,  marchand  de  Tableaux  et  Estampes, 
sous  les  galeries  de  bois  du  Palais-Royal ,  n**.  258. 

On  trouve  chez  lui  les  portraits  du  roi  et  de  la  reine, 
tB  couleur,  format  iV^'^. 

De  Monsieur ,  frère  du  roi ,  idem ,  faisant  suite  à  celui 
de  M.  Necker ,  du  même  auteur,  qui  se  vend  chez  M.  de 
Saint- Aubin ,  graveur  du  roi. 

De  la  reine  ,  en  couleur ,  petit  format. 

De  M.  Necker,  en  couleur ,  petit  format,  gravés  par 
M.  Sergent. 

De  MM.  Bailly  et  la  Fayette,  en  couleur,  et  noir, 
petit  format. 

Ce  no  Mars  1790,  Prxtdhomme. 


De  l'Imprimerie  des  Révolutions ,  rue  Jacob,  F.  S.  G.^ 
N^.  28;  et ,  au  27  du  ptésent  mois,  rue  dçs  Marais, 
Faubourg  Saipt-Germain ,  IN^.  20. 
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ife  D  I  É  E  S    A    LA    NATION 
tt;au  District  des  Petits-Augustins. 
SECONDE     ANNÉE 

r       LA        LIBEAT^        FRANÇAISE. 


Les  grands  ne  nous  paroiffent  grands  > 
Que  jparce  que  nous  iommes  à  genoux. 
. . , .  .  Levons-hous.  ..  ^ .....  . 
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iatlon  du  Comitë  de  Constitution  à  la 
)n  et  à  ses  R  présentans ,  relati^emeiic  à 
'.nUaûon  du  pouvoir  judiciaire. 

?n  politique,  comme  eu  morale,  des  prin- 

me  tel-e  évidence .  qu'il  est  impossible  de 

la  probité  de  ceiix  qui  les.  violent.  L'iadi- 

7.  *A 
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cnatîon  que  ces  personnages  inspirent  ne  peut  que 
s  accioître  ,  lorsqu'on  voit  qu'ils  ontconnu  ces  prin- 
cipes ,  et  qu'ils  s  en  sont  volontairement  écartés. 

Et  s'ils  compromettent  par-là  l'honneur  ou  la  vie 
d  un  million  de  citoyens  !  s'ils  mettent  en  danger 
la  liberté  pifblique  !  s'ils  tendent  la  main  à  toutes 
les  aristpcraties  ,  à  tous  les  genres  de  despotisme, 
pour  les  ramener  sur  la  France  !  Ne  seroit-ce  pas 
un  devoir  pour  ceux  qui  se  sont  dévoués  à  la 
chose  publique ,  ne  seroit-il  pas  de  l'intérêt  de 
tous  ceux  qui  y  tiennent  par  quelques  rapports,  de 
les  dénoncer ,  de  les  poursuivre ,  non  pas  avec  les 
ménagemens  que  Ton  doit  à  des  hommes  qui  se 
trompent,  mais  avec  cette  vigueur  qui  seule  peut 
déconcerter  les  hommes  qui  veulent  tromper  ?  ' 

Ce  ne  fut  pas  sous  cette  couleur  que  nous  pré- 
sentâmes les  membres  du  comité  àe  constitution, 
Iorsqu»ils  publièrent  la  première  partie  de  leur 
plan  d'organisation  du  pouvoir  judiciaire.  Nous 
applaudîmes  même  à  quelques-unes  de  leurs  vues, 
parce  que  la  suppression  de  tous  les  tribunaux  ac- 
tuels ,  la  facilité  et  la  promptitude  de  l'adminis- 
tration de  la  justice ,  sont  en  effet  quelques-unes 
des  bases  de  leur  travail  ;  ils  annoncèrent  ,  à  la 
vérité  dès  lors  ,  le  système  qu'ils  soutiennent  au- 
jourd'hui, celui  de  retarder  l'établissemeat  des 
jurés.  Nous  ne  jetâmes  sur  cet  article  que  quel- 
ques réflexions  simples  (i),  parce  que  les  motifs 
du  comité,  pour  retarder  rétablissement  des  jurés, 
étant  pitoyables ,  nous  pensâmes  qu'il  revicndroit 
facilement  aux  principes  ,  et  parce  qu'il  étoit  pos- 
sible qu'il  y  revînt  en  effet  dans  la  seconde  partit 
du  plan,  qui  n'étoit  pas  encore  publiée. 

Ce  plan  existe  aujourdliui  dans  son  entier  ,  et 
c'est  le  moment  de  le  discuter  à  fond  ,  puisqud 
l'assemblée  nationale  s'en  occupe.  Mais ,  eu  mou- 
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trant  les  Vic-es  d'un  plan  ,  on  contracte  presque 
Tobligation  d*ert  proposer  un  autre  ;  et  un  pareil 
travail  excédetoit  les  bornes  de  cet  ouvrage. 

C'ebt  donc  de  rétablissement  des  jurés  seulement 
que  nous  pouvons  nous  occuper;  et  encore  ne  nous 
estril  possible  de  les  envisager  que  sous  un  seul  point 
de  vue ,  leur  rapport  auec  la  constitution. 

Le  comité  propose  ,  dans  la  seconde  partie  de 
son  plan ,  de  renvoyer   rétablissement  des  jurés 

i'usqu'en  1792.  Il  donrle  certaines  règles  ,  d'après 
esquelles  on  travailleroit  à  un  règlement  qui  ren- 
droit  la  procédure  par  jurés  praticable  par  tout  I0 
royaume  ,  à  ottte  époque. 

Il  est  des  membres  de  l'assemblée  nationale  (Juî 
doivent  proposer  d'établir  sur  le  champ  la  procé- 
dure par  jurés  ;  mais  ils  regardent  seulement  ce 
p'an  comme  meilleur  que  celui  du  comité,  et  non 
comme  un  article  de  nécessité  absolue  dans  la 
^constitution. 

-  Je  n'entends  pas  me  dispenser  de  rendre  hom- 
mage aux  vues  de  ceux  qui  demanderont  l'établis- 
ment  actuel  des  jift-és;  mais  ils  sont  encore  loin 
du  l)ut. 

Il  faut  établir  les  jurés  sur  le  champ ,  parce  que , 
sans  la  procédure  par  jurés ,  il  ne  peut  y  avoir  de 
constitution  libre',  parce  que  les  articles  sur  la  pro- 
cédure par  jurés  sont  des  articles  constitution-- 
nels  y  et  que  cette  base  de  l'ordre  judiciaire  est 
partie  intégrante  de  la  constitution. 

Si  je  prouve  cette  assertion,  il  faudra  conclure 
que  l'établissement  des  ju'  es  ne  peut  être  ni  dif- 
féré ni  renvoyé  à  la  prochaine  législature,  à  moins 
que  Ton  ne  veuille  que  la  constitution  ne  soit  fait  e 
à  deux  fois ,  et  de  morceaux  rapportés ,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  s'exposer  à  là  voir  anéantir ,  avant  que  la 
législature  prochaine  ait  posé  la  clef  de  la  voûte 
par  l'établissement  des  jurés. 

Pour  savoir  si  un  article  est  constitutionnel  ou 
ne  l'est  pas,  il  faujt  voir  si,  ce  point  éfant  supposa 
pe  pas  exister  daiîs  la  eonstitutioA ,  la  liberté  pu- 

^  A  % 
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bllque  et  individuelle  penrent  être  maintenties  9 
ou  si  elles  sero^e.it  anéanties.  Si  la  liberté  publi- 
que et  individuelle  peuvent  ex*stî?r  eans  «et  ar- 
ticle ,  il  n'est  pas  constitutionnel  ;  c=^r  une  constt- 
(utîon  n*est  autre  chose  que  Teuiie'Tib.e  4es  moyens 
par  lesquels  des  ho  m  nés  reunis  en  société  peu-, 
vent  maintenir  leur  liberté  individueUe  et  collec- 
tive. 

Cette  yérité  est  si  évidente  ,  que  l'assemblée  na- 
tionale en  a  fait  un  des  principaux  points  de  In 
déclaration  d-s  droits. 

Art.  1 6.  ce  Toute  société  dans  laquelle  /^  garantie 
des  droits  n'est  pas  assurée^  ni  la  #paration  des 
pouvoirs  déterminée  ,  n'a  point  de  constitution 
libre  ». 

Or,  il  e?it  impossible  que  la  garantie  des  droit* 
des  individus,  ni  ceux  même  de  la  nation,  soient 
assurés  sans  Tétabli^st  ment  des  jirés. 

La  liberté  nationale  ne  peut  se  maintenir  que 
parce  que  chaqurî  citoyen  lui  te  de  tontes  ses 
fo/ces  ,  pour  la  défciidie  contre  les  entreprises 
du  pouvoir  exécutif.  Le  pouvoir  ex*kutif  ti'a  que 
deux  moyens,  pour  asservir  une  nation  ;  îa  force 
armée  diiigée  contre  tous,  ou  contre  les  individus; 
et  son  adresse  ,  son  influence  pour  accabler  les 
iiidivirlus  avec  le^  formes  de  la  loi. 

Il  n'est  ffuère  à  craindre  que  le  pouvoir  exé- 
cutif employé  la  force  armée  contre  tous  ;  trop 
de  risqiie^i  accompa^neiit  ce  moyen  ,  qui  suppose 
presque  toujours  une  partie  de  la  nation  armée 
contre  l'autre. 

11  e;>t  plus  probable  que  le  pouvoir  exécutif  ii<:e- 
roit  de  lu  violence  contre  les  particuliers  ;  et  l'habi- 
tude dâs  lettres-de-cachet  ^  des  ordres  d'exil  ,  est 
trop  enracinée  dans  le  gouvernement ,  pour  que 
ses  agons  la  perdent  tout  d'un  coup. 

Mais  supposons  que  le  pouvoir  exécutif  ne  dût 
Jamais  se  servir  d'ordres  arbitraires  ,  seroit-il  moins 
dangereux,  s'il  pouvoît  faire  périr  ou  emprisonner^ 
parles  £ormes  judiciaires  y  les  eitoyens  courageux 
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p  Vîc-es  d'un  plan  ,  on  contracte  presque 
tibn  d*ert  proposer  un  autre  ;  et  un  pareil 
ifxcéàetûit  les  bornes  de  cet  ouvrage, 
donc  de  rétablissement  des  jurés  seulement 
is  pouvons  nous  occuper;  et  encore  ne  nous 
Ksible  de  les  envisager  que  sous  un  seul  point 
>leur  rapp07*t  ai^ec  la  constitution, 
)mitë  propose  ,  dans  la  seconde  partie  de 
^ ,  de  renvoyer  rétablissement  des  jurés 
\  1792.  Il  donile  certaines  règles  ,  d'après 
es  on  travailleroit  à  un  règlement  qui  ren- 

procédure  par  jurés  praticable  par  tout  I0 
^ ,  à  Oitte  époque. 

des  membres  de  l'assemblée  nationale  qui 
proposer  d'établir  sur  le  champ  la  procé- 
x  jurés  ;  mais  ils  regardent  seulement  ce 
mme  meilleur  que  celui  du  comité,  et  non 

un    article   de  nécessité  absolue  dans  la 
jtion. 

entends  pas  me  dispenser  de  rendre  boni- 
iix  vues  de  ceux  qui  demanderont  l'établis- 
îtuel  des  jifrés;  mais  ils  sont  encore  loin 

t  établir  les  jurés  sur  le  champ ,  parce  que , 
procédure  par  jurés  ,  il  ne  peut  y  avoir  do 
tion  libre',  parce  que  les  articles  sur  lapro- 
par  jurés  sont  des  articles  constitution-- 
IX.  que  cette  base  de  l'ordre  judiciaire  est 
ntégrante  de  la  constitution, 
prouve  cette  assertion,  il  faudra  conclure 
ablissement  des  ju'és  ne  peut  être  ni  dif* 
renvoyé  à  la  prochaine  législature,  à  moins 
i  ne  veuille  que  la  constitution  ne  soit  fai'e 
ois ,  et  de  morceaux  rapportés ,  à  moins  qu'on 
lie  s'exposer  à  là  voir  anéantir ,  avant  que  la 
ire  prochaine  ait  posé  la  clef  de  la  voûte 
ibHssement  des  jurés. 

savoir  si  un  article  est  constitutionnel  ou 
pas,  il  faujt  voir  si,  ce  point  é.'^ant  suppose 
exister  daiîs  la  eonstitutioA ,  la  liberté  pur 
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Romains ,  les  Germains  l'avolent  adoptée  ;  TRaîs 
lis  ne  l'aroient  pas  poussée  au  point  de  perfec- 
tion où  elle  est  en  Angleterre.  Tous  les  grands 
éloges  quVn  a  donnés  à  la  constitution  anglaise 
ne  portent  que»  sur  ce  seul  point ,  et  il  en  rache- 
teroit  toutes  les  imperfections,  fussent-elles  milte 
ibis  plus  considérables. 

Un  nombre  de  citoyens  ayant  dix  livres  sterling^ 
à  peu -près  deux  cents  quarante  livres  de  rente, 
choisis  dans  chaque  comté. ou  pays  ^  à  tour  de 
rôle,  par  le  schéiiff ,  sont  tenus  de  se  rendre  auprès 
des  juges  qui  tiennent  les  assises.  Les  uns,  sous 
le  nom  de  grands  jurés  ^  décident  d  abord  s'il 
y  a  lieu  ou  s'il  n'y  pas  lieu  à  une  procédure. (i)? 
5*il  y  a  lieu  ,  Faccusé  peut  récuser  toute  la  liste 
des  petits  Jurés,  au  nombre  de 48,  pour  peu  que 
TofFicier  qui  a  fait  la  liste  soît  suspect  ;  il  peut 
encore  récuser  chaque  juré  pour  cause  d'inimitié, 
d'intérêt,  ou  pour  toute  autre  cause  légitime;  il 
peut  enfin  récuser  vingt  jurés  ^  sans  apporter  aucune 
cause  de  récusation. 

Dès  que  les  récusations  ont  épuré  la  liste  ^d^^s 
jurés,  et  qu'il  en  reste  dou^e^  ils  entendent  le 
1  a]>port  de  l'affaire  %  ils  écoutent  les  témoins  et 
l'accusé  ;  ils  examinent  les  pièces  de  conviction; 
et  personne  ne  peut  avoir  avec  eux  aucune  corn- 
p^.unication,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  porté  leur  juge- 
r.ient,  qui  doit  être  formé  à  l'unanimité  des  voix. 

On  sent  bien  qu'avec  un  pareil  établissement, 
il  est  impossible  au  pouvoir  exécutif  de  priver  ua 


(^)  Nous  nç  pouvons  que  donner  une  idée  superiv- 
c'iellc  de  Tadmirable  constitution  des  jurés.  Deux  iiu- 
Diuî'os  entiers  suffiroient  à  peine  pour  contenir  ce  qu'il 
cPf  néccssnire  de  savoir  sur  ce  point;  et  un  journal  n'est 
p.is  un  traité.  Il  n'est  point  question",  dans  le  croquis 
qne  nous  en  donnons,  des  jurés  en  matière  civile  :  ce- 
pendant c'est  par  des  jurés  que  sont  décidés  tous  lc$ 
points  itfdt ,  même  en  matière  civile. 


ïe  ion  honneur  ,  de  «a  vie  ou  ^e  sa  ïi- 
luisqu'il  ne  sait  pas  quels  seront  ceux  qui 
nt  sur  ce  qui  touche  ce  citoyen.  ^ 

Ja  seul  /  la  liberté  publique  est  à  TaDrî 
leé  attentats  du  pouvoir  exécutif;  le  der- 
yôn  peut  réclamer  ,  sans  danger  ^  contre 
ebus  du  pouvoir,  contre  toutes  les  pré- 
ns  des  ministres  ;  il  peut' les  dénoncer  au  ' 
jislatif  ;  il  peut  réveiller  toute  la  nation 
'  sur  ses  intérêts  ,  par  un  écrit  plein  de 
n'il  ne  craindra  pas  de  payer  de  sa  tête- 
oir  exécutif  n'enrahit  pas  tout  d'un  coup 
é  publique  ;  il  la  mine  sourdement ,  et  il 
»e  les  derniers  coups  ,  que  lorsqu'il  n'est 
sible  de  les  parer.  C'est  pour  cela  que  la 
le  la  presse  est  regardée  comme  le  plus 
en  de  conserver  la  liberté  publique.  Les 
bitraires ,  les  déprédations ,  la  marche  dan- 

du  ministère  est  toujours  apperçue  par 
i  citoyens  ;  et  il  suffit  qu'ils  jettent  uh  seul 

rallier  tous  les  membres  de  l'état  autour 
institution.  Mais  si  l'ordre  judiciaire    est 

de  manière  que  le  pouvoir  exécutif  puisse 
elque  influence  sur  les  jugemens ,  qu'il  puise 
de  cette  influence  pour  perdre  le  citoyen 
oit  découvert  le  danger  de  la  chose  pu^ 
ou  ce  citoyen  se  taira ,  ou  il  seroit  aussi 
e  que  ce  héros,    qui,  certain   de   périp, 

:  ^  moi ,  ce  sont  les  ehneniis  (ij  !  Ce  seroic 
il  bien  faux  en  politique  ,  que  de  compter 
ucoup  d'hommes  de  cette  treinpe. 
peut  donc  y  avoir  ni  liberté  de  la  presse ,  ni 
individuelle  sans  l'établissement  des  jurés. 

procédure  par  jurés  ,  la  liberté  publique 
s  un  danger  continuel ,  puisque  l'influence 
voir  exécutif  sur  les  jugemens  des  tribu- 
éut  perdre  en  détail  tous  les  citoyens  le» 


e  chcvafier  d'Assaf. 


plus  propres  à  s'opposer  à  ses  en^repiîses.  Le^ 
droits  de  propriété,  de  liberté,  de  sûrpté ,  ne  soqi; 
donc  point  garantis  dans  une  constitution  jpù  le^ 
juf^s.  ne  font  point  la  base  de  V^rganisatiQu.  judi- 
ciaire ,  et  cette  constitution  n'est  point  libre. 

L'exercice  du  pouvoir  judiciaire  •  par  juré:s  est 
donc  uii  article  constitutionnel  j  c'est  Turticle  sg 
de  la  grande  chartre  des  anglais,  article  auquel, 
selon  le  témoignagne  de  tous  les  éôrivains ,  et  selon 
ce  qu'on  peut  en  apprendre  d'eux-mêmes  ,  ils  sont 
le  plus  fortement  attachés.  Sans  jurés,  diseat-ilS| 
il  Tiy  a  point  de  liberté  de  la  presse;  et  sans  la 
liberté  de  la  presse ,  le  pouvoir  exécutif  n'a  d'autre 
frein  que  les  insurrections,  dont  il  peut  rendre  l'effet 
nul  en  versant  des  flots  de  sang. 

Les  membres  du  comité  de  constitution  ont  sent! 
eux-mêmes  que  ce  point  étoit  coastitutionnel , 
puisqu'ils  ont  mis  dans  lô  titre  douzième  de  leitf 
plan  cet  article  :  a  La  forme  de  la  piocédure  par 
w  jurés,  en 'matière  criminelle,  est  un  des- points 
y>  fondamentaux  de  la  constitution  française  5)';  eC 
c'est  en  1792  qu'ils  osent  renvoyer  rétablissement 
de  la  procédure  par  jurés! 

Oui,  je  les  dénonce  à  la  nation  et  à  ses'repr^- 
sentans  ,  comme  indignes  de  toute  Qpnflance , 
comme  des  ennemis  secrets  de  la  révolution,  comme 
les  fauteurs  de  l'ancien  réi^inje  et  dé  la  contre-r<Wo^ 
lutioo.  Il  n'est  pas  possible  qu'il  entre  dans  une 
même  tête,  qu'un  article  ^oit  un  point  fondamen- 
tal d'une  constitution  ,  et  que  cette  constitution 
puisse  être  pendant  deux  ans  F.aas  ce  point  fonda- 
mental. Autant  vaudroit-il  dire  qu'on  peut  bâtir 
une  maison  toute  entière,  en  ne  faisant  qu'une  par- 
tie des  fondemens  ,  ou  bien  qu'il  suffit  d'avoir 
taillé  et  préparé  la  clef  d'une  voûte  ,  et  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  soit  posée ,  pour  que  la  voûte 
se  soutienne. 

Et  .quanjl  la  constitution  aura-t  elle  plus  be- 
soin d'être  posée  sur  ses  points  fondamentaiu,  ^i 

ce 


fg) 

au  moment  où  le  pouvoir  constituant  %m 
i  ?  No  sera-ce  pas  la  crise  où  l'astuce  mi- 
lle fera  jouer,  le  plus  de  ressorts  pour  la 
f  ou  la  faire  abandonaer? 
E  donc  ce  qui  se  passe  sous  les  yeux  de- 
^ée  nationale.  Les  crimiaels  de  lôse-natioa 
évidemment  convaincus ,  Bezenval ,  Au- 
sont  proclamés  irmocens  par  le  chàtelet: 
olution  est  le  gage  certain  que  ce  tribunal 
Èr  t(»utes  les  victimes  "que  le  pouvoir  exécutif 
piera. 

î  sera  la  marche  du  pouvoir  executif ,  dès 
te  législature  sera  finie  P  II  fera  successif 
accuser ,  par  son  procureur  ,  les  députés , 
de  lettres  ,  les  militaires  ,  qui  auronj^  If 
icouru  à  la  révolution  ;  il  Jes  fera  condam^ 
des  prétextes  absolument  étraugf^risî  à  le^i^p 
patriotiques  ^  à  des  peines  plus  ou  moinTS 
^  selon. la  trempe  de  leur  caractère  et  d^ 
»rit. 

d  doute  que  cette  marche  ^  jointe  au3c,  ajuir 
>urs  que  la  ïaction  aristocratique  pourroit 
au  ministère ,  ne  détrui^tia  oonstitutioa? 
a  donc  point  de  milieu:,  ou  les  meiiàbres 
ité  de  constitution ,  qui  proposent  de  rt*- 
deux  ans  la  procédure  par  jurés  ,  toutes 
nt  que  c'est  un  point  fonda  ;;<ntal  de  iii 
tion.,  veulent  la  ruine  de  cette  constitution 
is  deux  ans  ,  ou  n'étant  pas  assez  iastruits 
ratière  des  jurés  ,  ils  out  voulu  ii'en  débar- 
iir 'leurs  suooesseurs.  On  seroit  peut-étr^ 
adopter  cette  dernière  supposition,  ^n  jo- 
yeux sur  les  onze  articles  qu'ils  proposent 
'vir  de  base  au  code  des  jurés  ;  mais  si  cm 
l'ignorance  de  leur  part ,  que  n'appellent' 
piiiité  ceux  de  leurs  collègues  qui  coQnois7 
matière  ?  où  que  ne  eherchent-ils ,  hors  àm 
»lée  nationale ,  des  personnes  capables  d« 
mer  des  éclaircissemens  ? 
\  ne  reoonnoissent  la  paocédure  par  jurésj^ 


comme  point  fondamental  de  la  constitution  »  qu*«n 
matièce  criminelle.  Chez  les  Anglais ,  c'est  un  ar« 
ticle  constitutionnel ,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle  ;  et  la  raison  en  est  simple  :  -c-'est  qu  un 
fcitoy en  peiit  être  vexe  horriblement  dao:s  s«s  biens , 
ou  par  les  juges ,  ou  par  les  juges  dirigés  par  le 
pouvoir  exécutif;  c'est  qu'en  matière. civile  il  y  a 
souvent  des  procès  qu'il  est  déshonorant  de  perdre: 
ceux-là  portent  toii/ours  sur  un  fait  ^  et  la  décision 
de  ce  l'ait  ne  peut  être  impartiale ,  si  elle  n'est 
portée  par  des  jurés. 

'■\  ^o.  ali'e  comité  vent  que  les  jurés  soient  élus  tous 
iès  deux  ans  parmi  les  citoyens  de  bonnes  mœurs 
et  de  probité  reconnue ,  par  les  électeurs  qui  nom- 
taeront  les.représentans  au  corps  législatit  a».  Il  y  a 
vingt  sottises  dans'cet  article.  Est-ce-  qu'un  l^fis- 
feteur  doit  supposer  que  les  électeurs  choisiroieii| 
des- hommes  mal  famés  ou  des  brigand»?  £st-ce 
îqù'un  furé  élu  tous  les  deux  ans  ,  et  pour  dem 
ans  j  ne  seroit  pas  corrompu  ^  gangrené,  au  boHt 
yStë  six  niôis  ?  Lé  juré  doit  être  renouvelé  à  chaque 
issîse  pour  éviter  la  corruption ,  et  pour  ne  pas  trop 
surdhârger  ceux  qiii  remplissent  cet  offîce  public 
Est-ce  qu'il  nef  doit^pas  y  avoir  deux  sortes  de  jurés? 
iie  'grand  juré ,  qui  est  élu  pour  toute  la  session, 
iet  qui  prononce  qxiil  y  a  lieu  à  une  {iccusatiorir; 
fet  il  faut ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  ,  que  douze  des  grands 
jurés  soient  dé  cet  avis.  Est-ce  que  le  petit  juré 
iie  doit  pas  être  élu  le  moins  de  temps  possible, 
avant  de  procéder  au  jugement  définitif,  afin  qu'il 
n'y  ait  pas  moyen  d'en  corrompre  les  membres? 

3o.  L'affiché  du  tableau  des  jurés  ne  peut  s'en- 
tendre que  dti  grand  juré  ;  mais  les  noms  du 
'petit  jure  né  doivent  être  connus,  avant  le  juse- 
ïnent,  que  de  l'accusé  seul ,  et  de  l'officier  ou  des 
officiers  qui  forment  la  liste ,  à  moins  qu'on  a» 
veuille  qu'ils  puissent  être  corrotnpus. 

4^.  L  article  7  CvSt  d'une  atrocité  cannibale. 
tt  .L'accusé  ou  les  accusés  pourront  récuser  tant 
^e  jurés  qu'il  leur  plaira  ;  poun^u  ^u'il  en  resi€ 


(il) 

Et  A  toute  la  liste  est  suspecte  ^  justcislént 

>  à  Taocusé  y  il  ue  pourra  pas  les  récuser 

faudra  qu'il  sbit  jugé  par  ses  ennemis  ou 

gens  qui ,  par  hasard ,  se  trouveroient  in- 

à  Isa  condamnation. 

I  dernier  article  du  trarail  du  eomitë  sut 
deyroit  être ,  pour  le  comité,  une  sentence 
Des  hommes  qui  n  ont  pas  eraint  de  souiller 
Station  aussi  sainte ,  en  y  mêlant  leurs  prcr- 
^s  y  ne  méritent  point  de  travaillera  la  légis- 
L*accusé  ne  s^ra  déclaré  coupable  que  pa^ 
10^  des  jurés  ».  Mais  quoi  !  le  devoir  Ses  juras 
[ue  de  déclarer  l'accusé  coupable  ?  Ah  !  si 
ixstère  se  bornoit  à  prononcer  par  innocetèe 
i^fr/e^oombien  d  mnocens  périroiènt  victimes 
irde  limitation  apportée  à  leur  ministère  !  : 
irés  doivent  prononcer  i^.  sur  le  fait ,  sur 
i  de  délit,  et  dire  s'il  existe  ou  s'il  n'existe 
r  si  oe  corps  de  Ûélît  n'existe  pas  ,  il  ne 
irvoir  de  coupable  ;  a?,  sur  la  per^nne  qui  a 
le  fait  II  30.  sur  l'inteiuion  avec  laquelle  le 
é^  commis.  On  sent  que  si  les  jurés.,  après 
Icidé  qu'un  tel  a  commis  telle  action ,  .nb 
ent  pas  ce  qui  rèàd  qëlfte  action  coatràirer 
j  le  juge  seroit  alors  lëmàitre  de  olasser 
tion  dans  le  genre  de  délits  qu'il  lui  ,plai- 
[u'il  pourroit  prononcer  une  peine  arbitraire, 
land  les  jurés  ne  prononcent  que  sur  le  fait , 
se  taisent  sur  ce  qui  le  rend  contraire  à  la 
uge  ne  peut  prononcer  de  peine, 
la  base  fondamentale  de  la  procédure  par 
t  celle-ci  :  Les  jurés  ne  peuvent  prononcer 
ce  ou  la  sentence ,  qu'a  runanimité.  On  a 
avec  raison ,  que ,  quand  sur  douze  honi- 
01  d'eux  aussi  éclairé,  aussi  pur,  aussi  dé- 
^é  que  les  onze  autres  ,>  jugeoit  en  son  ame 
lîlenc^  .que  l'accusé  n'étoit  pas  coupable  , 
e  devenoit  problématique  ;  et  qu'il  valoit 
/exposer  à  laisser  uxi  coupable  impuni,  qu'à 
rk  un  innoéent* 


(  la  ) 

■:  Notre  comité  législateur  a  eu  des  vues  bien  jdat 
iiettes ,  bien  plus  suDlin]>es  ;  il  a  dépidé  que  les  jurés 
prononceroient  que  l-àccuséest  coupable  auzcisq 
sixièmes  des  voix.  y4ua:  cinq  sixièmes  das'voix!  Pu- 
blici.stede  ■>  uelle  !  avoue  ton  ignorance*,  et  laisse  faire 
la  besofi;ne  à  quelque  autre.  Si  des  jurés  pouyoient 
être  considérés  comme  des  personnes  délibérantes 
entre  elles  sur  le  parti  le  plus  juste  ou  le  plus  sur  à 

Î rendre  sur  un  cas  général,  ils  devroient  prononcer 
la  pluralité ,  ou  à  une  majorité  quelconque  de  suf- 
frages ;  parce  que ,  s'agissant  de  combiner  un  nombre 
<liYérs  de  cas  particuliers  renfermés  dans  le  cas 
gëuéral  y  et  conséquemment  de  faire. plutét  une  ap- 
proximation qu  une  décision  mathémathiqpiement 
«juste  j  l'avis  du  plus  grand  nonibre .  esi  censé  la 
meilleur;  ce  qui  pourtant  n'est  pas  toujours  vrai  : 
mais  lorsqu'il  slagit  de  prononcer  sur.unfidt  oni- 

Sue,  et  que  la  vie  ou  Thonneur  cieTaccuSié  dépea- 
eut  de  la  décision  ^  il  est  d'autant  plus  n^oessaire 

.qu'elle  soit  unanime.,  que  chaque  juré  doit  po- 
xioncer,  non-seulement  d'après  .la  procédure,  mail 
d'après  la  connoissance  personnelle  qu'A  a  des 
faits. 

Un  citoyen  anglais  étoit  accusé  d'avoir  assassine 
11»  de  ses  voisins.  Des  témoins,  ou  séduits ,  ou  abu- 
sés ,  le  chargeoient  de  Tassassinat.  Le  crime  étoit 
évident  aux  yeux  de  onze  des  jurés  :  le  dousièms 

.  s'obstina  à  soutenir  qu'il  étoit  innocent,  et-lui  sauva 
la  vie.  Devinez-vous  pourquoi  le  doiudème  juré 
persista  à  soutenir  Tinnocence  de  l'accusé ,  malgfé 
toutes  les  preuves  ?  G  est  que  c'étoit  lui  qui  étoit 
l'auteur  de  l'assassinat  imputé  à  cet  accusé. 

Ce  cas  est  singulier ,  je  lavoue  ;  mais  ce  n'est  pas 
le  seul  qui  fonde  la  nécessité  de  V unanimité,  fl  ya 
cette  différence  essentielle  entre  les  juges  et  les 
jurés ,  que  les  jugés  doivent  prononcer  secundÙM 
tillegata  ec  probata  ;  les  jurés ,  au  contraire ,  ne 

:  prononcent  que  d'après  leur  conscience  et  leur 
opinion;  ils  doivent  joindre  aux  résultats  de  la 
procédure  la  connoi$sanca  qu'ils  ont  des  £aits  rek- 
tifs  à  Taccusation^. 


.  (  i3  ) 
r,  un  setil  jnré  sjait  que  laccus^,  quoî^e 
eu  par  la  procédure,  n'a  pu  commettre  le 
ou  parce  qu'il  a  connoissance  de  son  alibi  ^ 
e. qu'il  a  vu  commettre  le  crime,  ou  parce 
.t~ qu'il  a  été  commis  par  accident;  la  voix 
nré  doit  peser  autant  dans  la  balance  de 
De  et  de  la  raison  que  celle  de  tous  le^ 
qui  ne  parlent  que  d  après  des  témoins  qui 
t  avoir  été  corrompîus  ou  trompés. 
li  a  pu  induire  en  erreur  le  rédacteur  dit 
I  c'est  que  quelques  écrivains  anglais  ont 
V unanimité  des  Jurés ,  en  la  présentant 
une  invention  des  siècles  barbares.  Quelle 
s  !  Mais  ce  rédacteur  ne  sait  pas  qxie  le 
lement  anglais ,  qui  tend  au  despotisme , 
par  tous  les  moyens  possibles  la  procédure 
Js ,  et  que  la  seule  manière  d'entamer  cette 
)le  institution ,  c'est  de  comhiencer^  par 
nité.  Heureurement  que  les  Anglais ,  qui 
nt  la  procédure  parjurés  comme  le  pafla- 
5  leur  liberté  >  regardfent  V unanimité  ooravue 
uiium  de  la  procédure  par  jurés  (i).  Aussi 
nt-ils  jamais  asservis ,  parce  qu'au  moment 
[ouvernement  aura  fait  assez  de  progrès 
ire  brèche  à  la  procédure  par  jurés  ,  une 
3tion  générale  remettra  tout  à  sa  place. 

oe  des  objections  des  plumés  vendues  au  minis- 
tre Tunanimité,  c'est  la  multiplicité  des  crimes 
Bterre,  qui  vient,  disent-ils,  de  ce  que  la  pro- 
actuelie  rend  l'application  des  peines  très-diffi- 
lis  ce  nest  qu'un  sophisme  et  une  fausseté.  La 
re  par  jurés  est  la  plus  sage  règle  possible  pour 
qu'on  ne  fera  pas  périr  un  mnocenf,  et  la  multi- 
es  crimes  vient  de  deux  autres  causes.  La  pre- 
pie  réducation  nationale  ne  fait  nullement  partie 
mstitution  anglaise.  La  seconde,  que  le  code 
î  gradue  point  les  peines ,  et  ne  prononce  presque 
ue  k  peine  de  mon .  ce  qui  rend  les  gracts  tiis^ 
es  ;  et  cet  usage  Unmodéré  ées  grâces  invite 
ment  au  crime.    -     . 


(M)   .  . 

D  faudrait  unYolUmè  pour  traiter  passalàlemenfe» 
8e  la  procédure  par  jurés ,  le  chef-  d'oeuvre  .d% 
Tesprit  humain;  mais  peut-être  en  avons -nous 
8it  assez  pour  &ire  sentir  que  le  comité  de  cous» 
titution  est  cdiipablé  envèns  la  nation ,  et  davoii 
ii'égligë  de  s'instruire  sur  cette  matière  ,  et  ds 
feroposèi:*  dé  l'envoyer  à  deux  ans  ce  point  fonda^p 
mental  de  la  constitution.  ,      .     i 

Je  ne  parcourrai  pias  les  objections  qu'on  peut 
faire  eti  faveur  de  ce  renvoi  ;  il  ne  peut  y  en 
àvèir  aucune  de  raisonnable.  Il  n'y  a  quun  mch 
inent  polir  la  régénération  des  peuples  ,  et  ce 
moment  iànànqué  ne  revient  jamais.  Il  est  sûr  que 
Ybh  pteut  établir  les  jurés  dans  ce  moment,  où  lei 
âmes  sont  disposées  à  tous  les  changement  :  qui  ose* 
rbit  affirmer  qu'on  le  pourra  dans  deuk  ans  ?  En  vin  j;ti'. 
5g[uatre  heures  on  peut  dresser  un  projet  de  loi^ 
qui  comprendroit  tout  Ce  qui  est  néce»»aire  à  it 

Srocédùre  par  jurés  ;  et  cette  loi  seroit  à  la  port^ 
é  tous  lés  citoyens.  Il  ne  faut  pas  tant  it 
lumières  pour  être  juré  ,  il  ne  faut  que  de  k 
probité ,  du  gros  bon  sens.  Chaque  juré  a  intérêt 
à  être  juste ,  parce  qu'il  peut  être  acousé  à  son 
tour,  et  c'est  la  seule  institution  compatible  avec 
l'égalité  et  la  hberté  qui  n'existent  point  par-tout 
où  Ion  peut  dire  d'un  officier  quelconque  :  Cet 
homme  peut  disposer  de  m>a  vie,  de  mon  honnewc 
ou  de  m,a  fortune. 

Quant  à  l'organisation  des  tribunaux  civils ,  il 
ne  peut  y  avoir  qu'un  avis.  Point  de  tribunaux 
permanens  qui  puissent  se  coaliser  et  se  réunir  au 

Fbuvoir  exécutif  contre  les  législatures  ,  ainsi  qu\i 
oift  fait  les  parlemens.  Point  déjuges  à  t;«c^  qui^ 
ne  devant  jamais  rentrer  dans  la  classe  des  sim — 
pies  citoyens,  perdroient  l'esprit  d'égalité,  et,  poii^ 
une  conséquence  nécessaire  ,  l'esprit  de  justice    - 
Point  de  juges  établis  dans  un  lieu  fixé ,  où  il  faill^3 
courir  pour  aller  chercher  la  justice ,  en  abandom-^ 
nant  ses  affairas  et  ses  foyers,  et 'autour  desquels 
il  puisse  se  former  un  tourbiSon  d'avocate  >  de 


m  y  d*hu!ssiérs>  qui  «pëçulent  3ur  les  malr 
iïs  famiUes  ,  Qt  qui  s^  fassent  nxn  mojça 
itauce  des  divisions  de  leurs  coacxitoyens^ 
i  jugQs ,  ou  de  suppôts,  de  justice  dans  les^ 
tes,  où  Us  affaires  peuvep^  être  çoapiliée^ 

arbitres^**)  §X  oh,  la  diffipulté  de  plaidai; 
[ours  uQe  raispn  de  ne  pas  plaider*.  Poi.^iÇ 

d'appel,  dont  rexis|:ençe.  entretienne  I^ 
a  chicane  et  la  rage  de  plaider.  |^o^i\t  d^ 
'iié ,  qui  mesure  l'importance  des  actions 
oantité  absolue  de  là  somme,  et  non  pas 
ort  à.  la  fortune  du  plaideur.  Enfin,  point 
du  roi ,  avocats  ou  procureurs  généraux  ^ 

de  vrais  inquisiteurs  poqr.  les  familles  , 
e-ànes  pour  les  juges  ,  ^%  i^es  marchand^ 
îe  pour  les  plaideurs.  «Qe  i^'^st,  ppuf 
'e  ,  (  dit  Af.  Servaa  ^  avocat  génial  .^ 
\  par  sîes  sqpcès  )  qu'u^ei  rqu^e^  4nterpo^'4(f 
aer  le  mouy^n^ent,  ,4^,^  ^\itrçi8;  je  croif 
Lommes  du  /né^ier  qui  voudront  exaxzuniur 
ivec  quoique  impartialité ,  Cfi  conviendrez 

^OM  des  juges  d'assises,  qpX  aillent  porV 
istice  au  peuple  ,  ppuf  lequel  tous.  :  jL^f 
doivent  être  organifés*.  Ajpus  des  juvé^ 
ire  civile  et  criminelle;  ayon^  une  seuilby 
révision  non  perrnaniente ,:  qui  n'examine 
iil  point,  la  mauvaise  application , de  lajio]. 

unebrochu  e  niitulée,:  Obserycsàons  odressies  aux 
de  la  nation ,  sur  le  rappoti  d^ii  comité  de  cons^ 
:oncernant  rorganisation  du  p^o^lvôir  judiciaire, 
vin,  1790,  50  pages  in-8°.  Gct  ouvrage ,  dont 
t  le  moindre  mérite  ,  est  c6  oui  a  été  publié 
ar  sur  le  pouvoir  judiciaire,  m.  Scîrvan  avertit 
lan  se  rapproche  beaucoup  de  celui  d'Angleterre^^ 
>pter  dans  tous  ses. points,  ^nou$lç  rqgardon^ 
■plus  simple  et  le  plus.  pra(ica]>tç  ;  ily  a  autant 
înce  entre  son  ouvrage  a  celui  du  comité, 
Iflc  esquisse  ^éi^vQ  ç^.jy^ç/jmyîuj^'de  Ver);^^^ 


(  i6  )  . 
AU  fait  déclaré  par  les  jurés.  Ayons  des  trîbanatix 
de  familles  qui  assoupissent  les  procès  indécens 
d'adultère ,  de  séparation  ;  de  divorce ,  d'aHmens 
des  pères  aux  enfans ,  et  des  enfans  aux  pères. 
Ayons  enfin  un*  ordre  judiciaire ,  où  les  juges  ne 
puissent  faire< un  métier  de  jugera^.es  gens  de  loi, 
un  commerce  de  la  justice ,  et  bientôt  nous  aurons 
des  mœurs  y  de  la1>onne  foi>  et  un  nombre  bea«- 
cfoup  moins  considérable  de  procès* 


Affaire  de  M.  Danton* 

'  Les  soi-disans  représentans  de  la  commune  ont 
înis  en  délibération  l'affaire  de  M.  Danton.  L-abbi 
Fauchet  y  qui  a  parlé  le  premier ,  a  fait  la  raùùaa 
que  l'assemblée  nationale  fut  suppliée  d^anéanrif 
te  châtelet ,  et  de  créer  un  grand  juré  pour  le  rem- 
placer. Cette  motion  étoit  incidente  à  Taffaire  do 
M.  Danton;  elle  réparoit  bien  celle  de  faire  nom^ 
mer  M.  de  la  Fayette  commandant  général  de  tout» 
la  garde  nationale  du  royaume  :  aussi  fùt-elle  ^ès^ 
applaudie  des  galeries ,  mais  elle  fîit  virement  com- 
battue par  ^^luloti  Viçée-Lebrun ,  Godard,  Quiltet 
de  Blanche^ille^  grands  Atlseurs  de  phrases  aristo- 
cratiques,  et  autres  parleurs  à  réputation  ^o/i  né 
'if aie  pourquoi  :  il  a  été  arrêté  qu'il  n'y  avait  Ueu 
ù  délibérer.  Les  districts ,  qui  ont  senti  que  la  cause 
4ie  la  liberté  étoit  intéressée  dans  l'affaire  du  sieur 
Danton ,  et  que  ce  n  étoit  qu'un  eseai  que  les  aris- 
tocrates faisoiént  de  leurs  forces  ,  ont  arrêté  dd 
présenter  une  pétition  à  l'assemblée  nationale  ;  et 
déjà  le  comité  des  rapports  est  saisi  de  cette  afi&iire. 
Les  auteurs  de  cet  affreux  brigandase  ont  fait 
courir  le  bruit  qiie  M.  Danton  avoit  d'abord  été 
décrété  de  soit-ouî ,  puis  d'ajournement,  et  enfin, 
faute  d'avoir  comparu  ,  de  pri«e  de  corps.  C'est 
une  insigne  fausseté  9  qui  n'a  d'autre  but  que  de 
calmer  les  esprits  justement  irrités*  Cette  affaire 
fiera  bientôt  misé  dans  tout  son  jour. 

JXscours. 
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^ts  de  M.  DELA  Fayette^  dans  la 
séance  du  21  mars, 

p^  les  oc<:upations  de  M.  le  commandant 
fussent  moins  compliquées  depuis  quel- 
ps,  soit  qu'il  eût  quelque  chose  dlmpor- 
îre  au  milieu  des  représentans  de  la  na*- 
avoit  remarqué  cmû  assistoit  assiduement 
ces  qui  ont  précéaé  celles  où  M.  de  Ménoa 
■  motion  sur  l'ordre  de  travail  à  observer 
îélérer  la  constitution, 
ipuyant  cette  motion ,  M.  de  la  Fayette  a 
son  discours  par  une  déclaration  qui  doit 
jque  dans  la  révolution.  C'est  pour  cela 
Ls  les  consignons  :1e  ^scours,  par<:e  qu'il 
î  terme  auquel  la  aeclaration  aura  son 
la  déclaration,  parce  qu'elle  mérite  d'être 
par  tous  les  partis. 

puie  la  proposition  de  M.  de  Menoù,  et 
elles  qui  pourront  assurer  notre  marche, 
.^inquiétude,  confondre  la  calomnie  35. 
diront  en  effet  nos  détracteurs ,  lorsque 
lée  nationale ,  repoussant  les  motions  inci- 
évitant  les  séances  stériles  ou  orageuses, 
terminé  ses  devoirs  et  son  travail  par  deuij; 
bnstùulion  et  finances  »  ? 
%nces  ,  parce  qu'en  même  temps  que  la 
3n,  en  rendant  au  peuple  tous  ^.es  droits, 
tirer  pour  toujours  son  bonheur  ,  il  n'est 
•ns  vrai  que,  dans  le  moment  actuel,  lé 
iouffre,  le  commerce  languit,  les  ouvriers* 
is  ouvrage,  et  que,  dans  ce  graad  mouvet 
la  fortune  publique,  tout  délai  nous  perd  a;.: 
sncution^  parce  qu'avec  elle  on  a  tout  :  lé- 
its  représentatives  où.  la  loi  se  forme  ayeo 
;  ordre  judiciaire ,  dojic  les  jurés  soient  là 
ministratioûs  ejectiv^s,  mais  graduellement 
7;  ^ 
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subordoniiées  au  cher  suprême  ;  armées  discipli- 
nées ,  sans  qu'on  puisse  en  abuser  ;  éducation  qui 
grave  tous  les  principes  et  recueille  tous  les  tal«ns; 
une  nation  tranquille ,  sous  les  arhies  4e  la, liberté  ; 
un  roi  investi  de  toute  la  force  qu'exige  une  grand* 
monarchie ,  et  àe  l'éclat  qui  convient  à  la  majesté 
d'un  giand  peuple  5  enfin  >  une  organisation  ferme 
et  complète  du  gouvernement ,  et  cette  définition 
distincte  de  chaque  pouvoir ,  qui  seule  exclut  tou- 
tes lesy  tyrannies. 

a  Je  dois  rappeler  à  l'assemblée  que  les  gardes 
iiatioualès ,  dont  le  zèle  est  aussi  constant  qi4  éner- 
gique ,  brûlent  de  trouver  dans  nos  décrets  leur 
place  constitutionnelle,  et  d'y  lire  leurs  devoirs; 
mais  je  conviens  que  le  travail  judiciaire  presse 
^'autant  plus ,  que  trop  souvent  la  loi  rencontrt 
dans  ses  principaux  orgapes  des  adversaires,  et 
que  des  factions  de  tous  genres  peuvent  epcoii 
tenter  dans  leurs  cibpables  égaremeas,  4'opposer 
des  obstacles  ou  des  prétextes  à  l'établissement  de 
i'ordré  public  w. 

ce  Et  peut-être  quelque  impatience  est- elle  per- 
mise à  celui  qui,  ayant  promis  au  peuple  non  de 
Je  flatter,  mais  de  le  défendre  ,  s'est  promis  à  lui-, 
même  que  la  fin  de  la  révolution ,  en  le  replaçant 
eœacteméiu  oà  il  etoù  lorsquelle  commenta  y  le 
laisseroit  tout  entier  à  la  pureté  de  ses  souve- 
nirs V. 

"  Cette  déclaration  est  assez  étrangère  à  la  motion 
de  M.  de  Menou.  L'impatience  que  M.  de  la  Fayette 
à  alléguée  ,  n'est  évidemment  qu'un  prétexte.  Uu 
citoyen  tel  que  lui  n'éprouve  point  d'impatience 
&  faire  le  bien  public  ,  quelque  désagrément  qiiH 
essuyé  en  le  faisant. 

Il  ne  seroit  pas  difficile  de  donner  les  justes  mo- 
tifs de  cette  déclaration,  en  examinant  l'état  delà 
révolution  ,  relativement  à  celui  que  les  deux  par- 
ties en  regardent  comme  le  chef.  Les  aristocrates 
n*ont  pas  toujours  désespéré  de  gagner  IVCTOe  la 
l^àyette  ;  ils  croyoient  qu'il  tônoit  à  eux  par  plus 
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DU.  par  des  fils  plus  fprts  ;  3$  voypîent  sânf 

,  et  méipe  avec  quelque  plaisir  ,  l'ascenciant 

enoit  sur  l'esprit  'du  peuple  et  sur  celui  de^ 

s  qui  composent  la  garde  nationale.  Cet  as- 

t  pouvoit ,  si  le  commandant  général  eût 

le  joindre  à  eux ,  les  faire  triompher  sans 

5rir  ;  aussi  s'ëtoient  -  ils  bien  gardés  de  Je 

mettre  dans  les  premiers  libelles  qu'ils  tétr 

pt  contre  l'assemblée  nationale  ,   ou ,  s'ils 

ferent,  ce  ne  firt  que  pour  le  reudre  plus 

peuple,  en  le  présentant  comme  un  ingrat, 

rifioit  toute  une  famille  accablée  des  bien- 

t  roi,  au  désir  de  servir  la  cause  populaire, 

doute  qu'une  résistance  entière ,  à  laquelle 
'^tténdoient  pas  ,  les  a  dégagés  de  tout  mér 
ftt.  En  mêlant  son ,  nom  dans,  les  derniers 
jà  ceux  des  auteurs  des  maux  publics,  ijs 
rattachés  à  le  peindre  comme  un  homme 
xnbition  démesurée  ,  comme  également  re- 
le  au  peuple  et  à  la  couronne. 

•mm.Qndant  général  auroit  peut  être  méprisé 
sages  impuissans  des  factieux ,  si  les  patriotes 
f.^jélés  n'eussent  en  même  temps  jeté  quel- 
Is.  contre  lui. 

!  fai? oient  un  crime,  non  pas  d'abuser  de  la 
ee  du  peuple ,  mais  de  s'être  attiré  cette 
ce  jusqu'à  pouvoir  en  abuser.  Ne  pouvant 
rie  peuple  de  son  penchant  à  s'enthousias- 
mr  les  personnes  qu'il  a  sous  les  yeux ,  ils 
[noient  de  ce  qu'il  ne  rejetoit  pas  des  hom- 
qui  ne  sont  dus  qu'à  la  liberté. 

autre  côté,  le  choix  de  son  état  major^  dont 
aiibrès  les  plus,  éminens  sont  iqfiniment  peu 
,  la  création  de  plusieurs  corps  soldés  dan» 
,  avoient  formé  dans  les  esprits  un  nuage 
Faire  du  sieur  Marat  avoit  rendu  plus  épais  ; 
it  d'ailleurs  répandu  une  opinion  que ,  dans 
\  du  sieur  Paveras,  les  juges  du  Châtelet 
;  dônjié  moins  de  poid)5  aux  résultats  de  la 
^  Ga     ■ 


(  2cr  ) 
procédure,  qn'à  rîmilbrtance  <pie  M^tfelç  Fayette 
Àvok  mise  à  suivre  et  à  découvrir  les  projets  de  cet 
afccusë  ;  et  cette  opinion,  qui  peut  être  TefFet  de 
l'erreur,  avoit  jeté tl alarme  dans  tous  Içs  partis f 
car  il  n'est  point  d'homme  (jui  veuille  que  son  sort 
dépende  de  l'opinion  d'un  auXre  ^  quelque  bon- 
néte  qu'il  puisse  être. 

En  même  temps,  le  projet  d'un  parc  d'artillerie, 
qui  auroit  mis  tous  nos  canons  à  sa  seule  disposition, 
et  auquel  il  ne  s'opposoit  pas  ^  inquiétoit  les  vrais 
amis  ae  là  liberté: 

M.  de  la  Fayette  s'est  donc  tu  exposfé  t6ut-4-Ia- 
fois  aux  traits  des  patriotes  ombrageux  et  des  aris- 
tocrates désespérés;  iLa  voulu  répondre  à  tous 
en  disant ,  au  milieu  de  ses  coUèguevf ,  les  rcprë- 
sentans  de  la  nation,  que  la  fin  de  la  constitution 
le  remet troit  à  la  place  où  elle  l'avoit  troiiyé.  Ces 
mots  dévoient  calmer  toutes  les  inquiétudes;  Fen- 
gageme^nt  étpit  solemnel  ;  il  devoit  donner  du  cou- 
Yûge  à  ceux  qui  étoient  détournés  de  traraiOer  i 
laccélération  de  la  révolution ,  par  l'idée  des  dan- 
gers imminens  qu'elle  pouvoit  courir. 

Enfin,  au  moment  où  le  châtelet  fait  une  gucrta 
ouverte  aux  amis  delà  liberté  et  de  laréTolutioii,oit 
le  décret  de  prise  de  corps  lancé  contre  M.  Dantoa 
ouvre  les  yeux  sur  le  projet  qu'on  a  formé  d'ef- 
frayer et  de  réduire  au  silen.ce  les  patriotes  ebaiids 
et  courageux ,  il  étoit  peut-être  nécessaire,  après 
l'éclat  que  M.  le  commandant  général  avoit  donné 
à  l'arrestation  du  sieur  Marat,  qu^il  dit  publique- 
ment ifue  la  loi  pouvoit  trouver  dçs  contraaic' 
leurs  dans  ses  principauoo  or^a/zej,  afin  d'écarter 
de  -lui  toute  idée  qu'il  approuvât  cette .  nouvelle 
iniquité  du  châtelet ,  ou  qu  il  y  eût  aucune  part  CO» 


(i)  L'affaire  de  M.  Danton  eft  la  suite» de  celle  da 
iîeur  Marat.  Or,  dans  celle-ci ,  on  voyoit  uo  aide-nic- 
camp  de  M.  de  la  Fayette  porter  les  ordres  du  procu^ 
reur  du  roi  aui^  huissiers,,  et  ces  huisàers  aller,  rendre 


fc  devons  éonc  des  actions  de  grâce  k  M»  le 
Hdànt  général  d  avoir  dénoncé  le  châtelet 
mblée  nationale  ;  seulement  nous  eussions 
ju'il  l'eût  fait  d'une  manière  plus  précise  , 
aqphante  ;  qu'il  lui  eût  dit  :  1  organisatioa 
re  est  la  partie  la  plus  urgente  de  la  cons- 
y  parce  qu'un  tribunal  tel  que  le  châtelet  > 
lare  crime  de  lèse-nation  toutes  les  actions 
les  il  lui  plaît  de  donner  ce  nom ,  et  qui 
*  dernier  ressort,  peut,  en  arrêtant  quel- 
oyens redoutables  parleurs  lumières  ou  leur 
sme ,  jeter  tous  les  bons  citoyens  dans  la 
Dation  et  le  découragement,  ce  qui  rendra 
l:ré-révolution,non-se|ilementpossible,mais 
ile  chez  un  peuple  qui  passe  soudainement 
ctrémité  à  l'autre. 

it  le  plus  grand  service  que  M.  le  comman*- 
néral  pût  rendre  dans  ce  moment  à  la 
ublique.  Annoncer  qu'à  la  fin  de  la  <ïons- 
,  il  rentreroit  dans  la  vie  privée ,  c'étoît 
agir  le  peuple  dé  son  idolâtrie,  c'étoit  lui 
re  qu'il  doit  s'accoutumer  ,  non  pas  à 
ime  ,  mais  à  la  liberté  ;  c'étoit  aussi 
aux  aristocrates  que  leurs  calomnies 
Lt  à  faux.  M»  de  la  Fayette  auroit  peut- 
ux  atteint  ce  but,  si,  témoin  et  complice 
5s  injustices  du  châtelet;  il  eût  demandé 
twttion  fût  délivrée ,  par  un  nouvel  ordre 
e ,  d  un  tribunal  qui  ne  travaille  que  ccm- 
'évolutiouv  Cette  profession  de  foi  sur  lô 
oi'auroit  pas  permis  aux  aristocrates  de 
r  la  déclaration  de  M.  de  I^  Fayette  comme 
an  adroit  dé  ranimer  l'engouement  popii- 


M.  delà  Fayette;  et  dejpliis,  ce  n'eft qu'après 
du  compte  à  M.  de  la  Fayette,  que  Ics'huîf- 
isèrcnt  leur  procès-verbal ,  *oïi  ils  insérèrent  le 
qui  a  donné  prétexte  au  châtelet  pour  pro- 
ttre  M.  Danton..  .    ./ 
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lâire.  Ils  ne  pourraient  pas  dire-^ltte  ce  sontli  ae 
raines  paroles ,  parce  que  ces  iparoles  eussent  été 

1 'ointes  à  un  fnit  qui  n'auroit  pas  laissé  de  doute  sur 
e  désir  qu'a  le  général  de  .voir  finir  la  révolution 
à  laquelle  Texistence  du  chàtelet  a  ézé.,  est  ^' et 
sera  toujours  l'obstacle  le  moins  appareil;  ^  mais 
le  plus  réel  et  le  plus  dangereux. 

Cependant ,  ii  faut  le  dire  ,  il  nj  a  que  des 
aristocrates,  ennemis  de  toute  yortu,-<Tui  puissent 
empoisonner  la  pr.omesse  touchante  de  M.  de  k 
Fayette;,  les  bons  patriotes  ne  doutent  point  qu« 
son  intentioQ  ne  soit  de  la  remplir  y  et  qu'il  ne 
la  remplisse  en  effet ,  quelques  instances  que  k 
pepple  pût  lui  faire,  pour  çonferver  le  pouvoir. 
Il  est  digne  de  lui  de  nous  donner  l'exemple. de 
ces  mœurs  et  de  ces  vertus  républicaines,  ifi 
sont  les  vrais  soutiens  de  la  liberté. 

La  leçon  ne  sera  perdue  ni  pour  lui ,  ni  pour  nous; 

Cincinnatus  labouroit  paisiblement  ses  champs^ 
lorsqu'une  facÛQn  qui  désoloit  fioaie  donna  It 
facilité  aux  ennemis  de  ravager  son  territoire, 
et  de  s'emparer  du  Capitole^  Il  fut  appelé  a* 
consulat  dans  cette  extrémité  ;  tel  fut  l'usage 
qu'il  fit  du  pouvoir,  que  les  factions  cessèrent, 

Îue  le  peuple  reprit  ses  travaux  ,,et  que  les  chefs 
e  factieux  attendirent  qu'il  fut  sorti  de  charge 
pour  recomuiencer  les  troubles  ;  aussi  voidut-on 
le  continuer  dans  le  consulat.  Il  s'y  refur.a  avec 
)a  même  fermeté  qu'il  avoit  opposée  aux  ennemis 
du  bien  public  ,  et  il  rentra  dans  la  vie  privée. 

Mais  ,  quelque  temps  après,  les  mêmes  factions 
ayant  excité  les  ennemis  à  de  nouvelles  incursions) 
et  le  consul  envoyé  contre  eux  ayant  engagé,  son 
armée  dans  un  défilé  où  elle  devoit  'périr,  tons 
les  jreux  se  tournèrent  vers  Cincinnatus  :  en  six 
jours  il  vainquit,  triompha,  se  démit  de  la  dicta- 
ture ,  refusa  sa  part  du  butin ,  des  terres ,  des 
esclaves  ,  et  revint  à  ses  champs. 

Cincinnatus  fut  3  le  reste  de  sa  vie  ,  non  pas 
Yidolej  mais  le  défenseur  des  Romains;  ik  Tap- 
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[ail  commandement  clans  toutes  le»  cir* 
difficiles ,  soit  contre  les  ennemis  da 
isoit  contre,  ceux  du  dédans;  à  quatre- 
19  y  il  donna  l'exemple  aux  vieillards  d^ 
'loiu:  la  défense  dé  la  patrie  ;  il  fut  tou- 
Itfdé  comme  le  meilleur  citoyen^  le  plus- 
olitique  et  le  plus  grand  capitaine  que 
fl  produit.  Il  B*eût  jamais  été  qu  un  homme 
1,  et  il  eût  mis  la  liberté  publique  ea 
l'il  n'eût  su  se  priver  à  propos  de  i'exer- 
^ouvoir. 

Censure  du  Théâtre»  . 
ivions  cru,  avec  tout  le  public^queSuard^ 
nay  du  théâtre,  étoit  mort  de  pure  honte 
révolution.  Non,  il  a  fait,  comme  tant 
s^uppôts  de  la  police  et  du  despotisme;  ii 
Al}é  représentant  de .  la  commune  ,  et  \é 
r^est  encore  censeur  du  théâtre, 
in  biUet  qu'il  écrivit ,  il  y  a  quelques  jours  ^ 
iti%  >  auteur  d  une  pièce  qui  a  pour  titre  : 
{ieuses  de  Copenhague ,  ou  le  Baron  d© 

eine  à  croire ,  Monsieur ,  que  vous  ayiez 

rieusement  qu'il  fût  possible   de   mettre 

Htre  une  scène  de  libertinage ,   dont  les 

Dnt  un  évéque,  un  moine  et  des  religieu- 

imagine  pas  que  la  liberté  du  théâtre  aille 

sques-là;  et  si  elle  y  arrive,  ce  sera  par  fa 

du  gouvernement ,  mais  non  par  une  au- 

expresse.  Cependant,  si  vous  persistez  à 

:  la  permission  de  représenter  votre  pièce  y 

3  ne  dois  et  ne  veux  avoir  qu'un  simple 

iner  sur  cette  matière,  j'écrirai  les  motifs 

^ue  je  fais  d'approuver;  je  vous  les  com- 

ai  avant  de  les  envoyer  à  l'administration 

iice  (  comme  ce  mot  coule  de  1*  plume 

).    Vous    les    combattrez  comme   vous 

cpxLyenAblf ,  ^t  M.  1^  maire  prononcera^ 

^ign4  SiV  i^à^* 


M^  le  maire  prononcera  !  Eh  qruoi  !  M.  'BsiS&f 
Adroit  censeur  du  théâtre  i  De  qui  tiaot-il  c%  titre  ? 
i^nore-t-il  que  ,  le  i4  juillet ,  toutes  les  censures 
furent  anéanties  par  le  fait,,  et  qu'elles  Font  été 
par  le  droit,; au  moment  où  l'assemblée  nationale 
a  déclaré  que  tout  homniie  àvoit  ledroit  de  publier 


^speosées*^ 


L auteur  de  la  pièce  écrivit,  après  ayçir  reçu  U 
billet  de  Suard,  une  lettre  vigoureuse  à  M«  Bailly. 
<cN^ayant  pu  étudier  nulle  part  y  luidisoit-il ,  les  dé- 
mens de  i  administration  que  nous  vous  avons 
confiée ,  n'ayant  pas  même  eu  le  temps  d'en  par- 
courir l'immensité ,  il  n'est  pas  étonnant  que  le» 
Vertus  de  l'administrateur  ayent  pris  la  teinte  des 
imperfections  de  l'administration.  C'est  donc  uni- 
quement la  faute  de  yotre  place  ^  si  le  despotisma 
et  la  censure  se  sont  flattés  de  renouveler  sous  vos 
«uspices  leur  antique  alliance.  Nous  vous  comp- 
tons parmi  les  apAtres  de  la  Uberté  ;  et  vous^ezer- 
çez  ,  sans  le  savoir  ,  un  'pouvoir  d'autant  phis 
odieux ,  qu'il  suffiroit  pour  renverser  l'édifice  de 
notre  Uberté ,  la  censure  des  ouvrages^  de  théâtre 
abandonnée  ,  je  ne  sais  pourquoi ,  spécialement  et 
absolument  à  vous  seul  ! . . .  Permettre  que  le  théâtre 
français  mett»  sur  la  scène  un  cardinal  et  une  car- 
mélite ,  et  trouver  mauvais  que  le  théâtre  italiea 
y  introduise  un  évéque  et  des  religieuses ,  c'est 
tomber  en  contradiction  avec  soi-même  ;  c'est  dire 
blanc  Et  noir  ;  c'est  créer  à  volonté  une  loi  où  la 
loi  n'existe  pas  ;  c'est. avoir  une  conscience  d'oc- 
casion ;  c'est  décider  arbitrairenient  et  à  la  manière 
des  despotes.  Songez  ,  monsieur  ,  que  la  Uberté 
m  tant  &it  pour  vous  ,  que  vous  ne  sauriez  trop 
faire  pour  elle  », 

La  lettre  de  M.  d'Antilly  fit  sans  doute  ouvrir 
les  yeux  à  M.  le  maire;  car  cette  pièce  fut  sou- 
mise au  jugement  de  quatre  commissaires ,  un 
desquels ,  le.  sieur  Vigée ,  a  des  prétentions  au  talent 
dramatique;  et  les  quatre  commissaires  ont  décidé 
que  la  pièce  no  seroit  pas  jouée. 

La 
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ittion  etoit  de  savoir  sî  on  pouroît  mettra 
^n«  un  évAque  amoureux  (rune  rêligreuso* 
•  d'Antilly ,  il  lui  e^st  bien  permis  de  pein« 
t  scène  les  faiblesses  du  clergé,  lorsqu'on 
à  un  autre  auteur  d'y  peindre  ses  criiftes.  * 
et  compagnie  ont  décidé  que  cela  ne  sëpou»  ^ 
!  c  est  juger  comme  Suard  ou  Thiébamt,  Il 
ju'avec  notre  prëteudue  libeîtë,  siMoUère'' 
ijourd'hûi,  on  ne  lui  permettroit  pas  de 
er'  Tabbé  tartufe  ,  auquel  il  ne   manque 
roix  pectorale  pour  être  évêque ,  faisant* 
i  réponse  de  M.  Orgon ,  à  une  mère  de  fa-- 
est  peut- être  bien  aussi  respectable  qu'un* 
5:  Il  falloit  laisser  jouer  la  pièce  de  M.  d'Ah- 
i  preiiûère  ou  à  la  seconde  scène  / si  elles* 
ité  indécentes  9  les  sifflets  et  le  public  en 
fait  justice. 

Permanence  dés  districts.  - 

)t ,  ce  malheureux  mot  de  permanence 
es  districts  ,  est  devenu  le  prétexte  des 
js  les  plus  atroces  et  des  propos  les  plus 
.  conti^  la  majorité  des  distiicts,  qui  a 
adresse  de  la  commune ,  dans  ses  solxanteL 
,  à  l'assemblée  nationale.  J'ai  déjà  fait  voir 
falloit  entendre ,  dans  le  sens  même  de  l'a- 
3ar  permanence  active  {1))  je  reviens  sur. 
tière  pour  fermer  la  bouche ,  sans  retour  y , 
nniateurs. 

puis  répondre  qu'à  ceux  qui  se  sont  per- 
iprimer  leurs  diatribes  ;  et  ce  travail  est 

jur  Peuchet ,  administrateur  à  la  ville ,  s'est;, 
les  premiers  par  deux  à  trois  articles  dans 
:e  Panjcouke. 
décrets  de  rassemblée  nationale  veulent  ^ 
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et  veulent  sagement,  que  les  assemMëes  primaires 
ne  soient  i{\xélecUves ,  et  que  Jà  se  ixMrnc  leur 
activité  publique.  Mais  si  l'on  veut  aller  plus  Ioîb  y 
si  i  donnant  aveuglement  daiis  des  pro/ets  absur- 
des ^t  insidieux  ,ï on  attribue  à  la  multitude  des 
fonctions  toujours  au-dessus^de  sa  nature  ^  et  quel* 
quefois  de  sa  portée ,  alors  le  trouble ,  la  confus' 
sion,  le  conflit  des  autorités  amènent  1^  tiraille- 
ment  dans  le  gouvernement,  la  misère  ,  l'anarGhiey 
la  ruine  publique  . .  ,  Il  çeroit  contre  la  vérité  de 
dire  qu'on  ne  sera  jamais  sur  de  la. liberté,  sas^ 
l'activité  des  assemblées  primaires». 

Je  me  suis  procuré ,  avec  bien  de  la  peine  |  un 
exemplaire  de  Y  Appel  au  peuple  par  M.  Peuchetj^ 
1789  ,  et  j'y  ai  trouvé  ce  que  je  me  rappelois  fort 
bien  d'y  avoir  lu  ,  que  non-sfeulement  le  sieur  P©bl^ 
chet  vouloit  alors  que  le  peuple  délibérât  sur  ses 
propres  intérêts  ,  mais^  qu'il  réformât  ,  comme 
MAei^TRAT,  les  jugemens  deé  tribunaux. 

"ce  L^Appelau  peuple  ,  disôît-il,  avant  d'être  aàmt 
nîstrateur  ,  après  avoir  fait  Ja  gloire  et  la  puis- 
sûnce  des  nations  les  plus  éclairées,  est  un  oroit 
inconnu  parmi  nous.  Si  quelques  écrivains  en  ont 
parlé,cG  n'a  été  quecomme  d'une  chose  impraticable, 
illusoire  ou  dangereuse  ,  comme  d'un  u^agè  incom- 
patible avec  Tordre  et  la  poKce  des  états  ;  comme  si 
Rome  et  là  Grèce  n'avoient  point  eu  de  police; 
comme  si  de  sages  et  justes  loix  n'avoient  pas  été 
le  fruit  de  leur  gouvernement  et  de  leur  poli- 
tique. Que  Tambition,  la  cupidité  d'un  petit  nom- 
bre d'hommes  fassent  regarder  l'Appel  au  peuple 
comme  une  institution  absurde  à  quelques  esclavtes 
des  prrj liges  et  de  t habitude ,  c'est  une  chose  toute 
simple.  Mais  que  des  peuples  pleins  d'ame  et  de  rai- 
son, qui  ont  intérêt  à  être  libres ,  ayent  pu  adopter 
une  semblable  façon' de  penser,  et  qu'idolâtres  de 
leur  servitude ,  ils  repoussent  avec  dédain  et  hor- 
r^ux   tout  homme  qui  cherche  à  les   rappeler  à 


l 
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jfi^ière  vertu ,  c'eart:  ce  qui  est  ëtonnaoç. 

w  ».  -  ,  .       < 

lOix  sQnt  hievL  plus  soij^neusement  faites  ^ 

01  appropriées  à  la  constitulioa,  au  carao- 

ûîaire,  iorsqu'après  avoir  été  rédtgécs  par 

^ètrats  particuliers  ,    elles  sont  lub$  ,  dia- 

evant  rassemblée  ,  non  i^es  représ ektxns., 

la  nation  même  ;  car   des    représentant 

un   corps   isolé,  n'offrent    bien  solivent 

utorité  ihonocTatique  ^  répartie  entre  plu- 

ens,  doiït  la  coAduite  ne  peut  inspirer  là 

qu'autant  que  la  crainte  d'être  désavoués 

\  constituans  peut  les  retenif».  Page  5, 

•t  phy<;iqueinent  impossible,  raé  direz -vous  , 

1er   une   nation    ;    il    faut     quu'ri'   pet^t 

îe  charge  du  gouvernement  de  tous.   S'il 

>   possible  de  s'adresser  à  tous   les   îndi- 

ï  ibis  et  dans  le  même  endroit,  on  peut 

m  divers   lieux  ;  on  peut ,   dans   chaque 

ms   chaque   bourgade,  s'adresser  aux  ci; 

5t ,  par  uae  administration  fort  simple,., 

lopinion  commune.  Comment  pfnit-il  sp 

des  écrivains  éclairés,  d&s  hommes  amijj 

,    ayent    proscrit    cet    ordre    de   choses 

^angercux  et  chimérique  ?  C'est  que ,  dans 

Jissement  politique,  les  avantages  et  les 

iens  marchent  ensemble  ;  mais   dans  l'u- 

lembler  une  nation,  de  regarder  le  peuplé 

e  souverain  juge  en  tout  ce   qui  touche 

blic  et  l'état  soéial,  l'iionime  impartial  voit 

5niens  égaux  une  somme  de  gloire  ,  de  Ji^ 

vertus ,  qui  n'existera  jamais  sous  aucune 

né  politique.  Hé  !  qu  on  ne  m'oppose  pas 

du  Champ  de  Mars  à  Rome,  et  quelques 

la  dén^ocratie  athénienne  ;  car  je  répon- 

la  Uste  des  fureurs  et  des  crimes  que 

ms  à  l'abolition  de  cette  coutume,  à  l'itir 

é  du  pouvoir,  ou  sa  conccntracioii  dans 

Qjps. 

D  ^ 
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nale  a  suspendu  Texercice  y  mais  qu'elle  peut  sans 
inconvénient  ne  pas  suspendre  pour  la  coih«nune 
de  Paris. 

Quoi  !  dans  ce  moment  même  les  districts  de 
Paris  sont  assemblés,  et  dëlibèreat,  en  vertu  d'un 
décret  de  rassemblée  nationale ,  sur  le  fait  de  sa- 
voir si  la  commune  achètera  ou  n'achètera  pas 
pour  200  millions  de  biens  du  clergé  ;  et  cette  •• 
commune  ne  seroit  ni  capable ,  ni  digne  de  régler'  * 
par  elle-même  ,  non  pas  l'administration  de  ses 
affaires ,  mais  la  manière  dont  elles  doivent  être 
administrées;-  et  il  faudroit  la  mettre  soUs  ia  tu- 
telle d'un  conseil  général  ! 

C'est  tout  au  moins  par  mal-^eiitendu  qu'on  dit  qtiej 
si  la  commune  exer^^oit  personnellement  les  drôiô 
de  citoyeii  ,  tout  citoyen  serôit  magistrat  1  leiî 
soixante  sections  ne  prétendent  ni  )ni;er  lef 
particuliers ,  ni  se  méter  de  radministration,  m 
même  voter  la  ratification  -des  loix*  générale»  de 
l'état  ;  elle»  veulent  seulement  :  «  tous  lès  mois  ré- 
gulièrement une  assembl-ée  généi-ale  de  toutes  les 
sections,  où  se  traiteront  les  affaires  générales; 
où  se  proposeront  et  se  discuteront,  les  Té^lemeni^ 
généraux;  et,  eil  n'y  a  pas  d'objets  généraux  ^ 
chaque  section  pourra  traiter  les  questions  qu'alla 
jugera,  convenables.  Voilà  ce  que  la  coaimaim 
de  Paris  appelle  sa  permanence  acdue. 

Ce  n'est  pas  le  vœu  de  la  commune;  c'est 
celui  de  cinq  à  six  mille  oisifs  qui  fréquentent  les 
districts  !  sottise,  absurdité.  Les  citoyens!  qui  coni-. 
posent  la  garde  assistent  aux  délibérations  :  c'es^ 
donc  déjà  3o  mille  hommes  ,  et  ils  n«  font  pas  k 
moitié  des  citoyens  actifs  qui  délibèrent  di|n$  le^ 
districts,  A  la  vérité,  les  maîtres  des  requêtes  ,  les 
conseillers  au  parlement ,  les  marquis  n'y  vont 
pas  ;  mais  sont^ce  ces  aristocrates  qui  coiuppsent 
le  respectable  corps  du  peuple  ? 

Les  citoyens  riches  fuiront  Paris.  Quand  cela 
seroit  ,  fâudroitil  préférer  l'or  à  la  liberté?  Mais 
croit-on  qu'ils  ne  Veuillent  pas' tous  Habiter  dans' 
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jpi  sera  tont-àJa-fofs  k  plus  tibr»  et  Ta 
rée?  Il  ne  faut  pas  abuser  contre  les  dis-- 
nielijHes  fautas  qu'ils  ont  commises  dans 
lacement  de  la  révolution ,  en  se  môlant  dm 
Wtion.  . 

il  est  décrété  que ,  dans  une  yille  qui  a 
IfaCre  mille  âmes ,  il  suffit  que  cent  cin- 
joyen».  actifs  demandent  l'assemblée  dl^ 
ne  y  pour  qu'elle  ait  lieu.  En  partant  d# 
1»  j  u  est  possible  qu'il  y  ait  non  pias  douze; 
C0nt&  soxxantd*oinq  assemblées  générale» 
Dr.  on  sent  qu'une  pétition  d'un  intéréH 
A&a  tournée  ^  bien  répandue  >  trouveroit 
mre^  non*  pas  cent  ci&quante^  mais  cinq 
ia  mille  si^iatures.  Un  club  y  un  café,  une 
Uj  une  coterie  ,  pourront  faire  ass(embler 
tOk  quand  ils  voudront.  Exigera  - 1  -  on  un» 
^  puisieuF&secti<m8?  U  sera  facile  encore 
lîr.  Ainsi  ,^à:tDat  prendre  ,  douze  assem- 
idiques.  par  an  valent  ;iiieux  à  Paris  que 
dénni  de  pétition. 

'.  évidentes  que  soient  ces  raisons  ,  il  est 
r  que  les  districts  échoueront.  La  ré- 
(  qu'entortillée ,.  du  président  de  Fassem- 
lafe à  la députation ,  prouve  qu'^y  a  un«r 
mée  dans  Tassem^biée  nationale;  Les  aris- 
jetteront  la  demande  des  districts  ;  le* 
tieux  du  parti  patrie  te,  engoués  de  lare-« 
a  absolue ,  la  rejetteront  aussi;  et  une  par-- 
s  députés  qui  veulent  le  bien,  seront  en- 
*,  l'exemple  de-  leurs  chefs ,  dont  ils  ne- 
t  pas  les  motifs.  Il  n'est  point  douteux^ 
triots  ne  &e  soumettent  pleinement  au 
patriotisme  des  Parisiens  en  est  un  sûr" 
,  malgré  leur  soumission  absolue,  it  est 
,e  la  cessation  seule  des  assemblées  gé- 
s  districts  anéantisse  la  constitution  et 
actuel:  cela  est  possible ,  cela  est  mém#^ 

choses  Tune  :  ou  la  liberté  anéantiira  la 
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repsësentatîoit  absolue ,  ou  la  r^présentatioa  absot 
lue  anéantira  la  liberté* 


Faits  imponansn 

La  police  a  fait  une  desceute  chez  Pain,  Bbrâhe 
au  palais-royal ,  relativement  à  un  pamphlet ,  in- 
titulé :  Les  sottises  de  la  semaine.  On  a  saisi  \ui 
traité  entr^  Pain  et  les  sieurs  Séguier  fils ,  pour 
cet  ouvrage ,  dont  ils  doivent  partager  les  béné* 
fices,  lorsque  les  souscriptions  monteront  à  5oo* 
Il  est  fort  curieux  sans  doute  de  savoir  que  tas 
enfans  de  M.  Séguier^  qui  ne  sont  que  des  en^ 
fans ,  rédigent  un  recueil  de  sottises  contre  l'asseni' 
blée  nationale  ;  mais  la  police  n  att-elle  pàè  rîdi 
Tasyle  du  sieur  Pain?  et  parce  mie  c'est  un  ans- 
tociate,  n'a-t^il  pas  les  mêmes  droits  que  les  an- 
tres citoyens?  Si  le  parti  patriote  peut  empêcher 
les  aristocrates  d'imprimer  ^  il  s'ensuit  que  si  ceoi' 
ci  étoient  les  plus  forts ,  ils  pourroient  priver  lespft* 
triotes  de  lusagede  lajpresse.  Mais  ce  sont  des  ca- 
lomnies contre  rassemblée  nationale:  le  peuple  est 
facile  à  égarer.  Eh  !  qu'importe  ?  Prouvera-t-aiL.au 

Eeuple  que  lâssemblée  nationale  n'a  pas  anéanti 
i  gabelle  ,  les  dimes ,  le  régime  féodal  ,  la  diffé- 
rence des  ordres?  fera-t-on  croire  au  peuple  que 
c'est  elle  ^  et  non  Taristocratie  financière  ^  qui  a 
causé  la  rareté  du  numéraire  ?  Non  sans  doute. 
Laissons  donc  le  libraire  Pain  vendre  des  sottises^les 
Séguier  continuer  de  faire  des  bassesses ,  et  les  aris- 
tocrates fouir  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse. 

On  mande  de  Pau  que  le  parlement  ayant  voula 
reprendre  ses  fonctions,  le  peuple  a  fait  une  in* 
surrection  pour  le  forcer  d'obéir  au  décret  da 
l'assemblée ,  et  que  le  parlement  ayant  fait  faire 
feu  ,  le  peuple  a  enfoncé  les  portes  ,  et  mis  à  moit 
quelques  conseillais.  Nous  attendons  des  détails. 

PAPIERS 
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ÎEltS    DE    LA  BASTILLE. 

kné,  certifie  avoir  remis  moi-même  à  M.  Pfud-* 
pièces  originales  dé  là  con^piràtiôii  et  dé 
té  développées  dans  mon  mémoire  ,  étant  Itbr^ 
ire  mois  par  les  bontés  de  M.  le  comte  de 
t  i  et  que  foi  doit  être  ajoutée  à  celles-là  setrie*^ 

Le  Prévôt  de  Beaumont.    . 
ce  21  fei^rier  iy^ôi 

r  Vhorrihle  conspiration  déboU^éf^Cê. 
^leù  1768,  par  le  Préi^ôù  de  Beaùmonti 
nier  pendant  22.  dnSé 

qu'il  rend  mefs  réponses  >  f^  fuis  une 
*r  le  roi  >  dans  laquelle  j'insère  mon.plan 
të  loyale ,  civile  ,  politique ,  ëconomique 
> ,  et  je  mande  au  baron  que  m*  santé  ^ 
ion^  la  cause  de  nia  déteotietn  ,  qui  ne 
ndant  pas  été  déclarée  ^  la  nudité  <lanft 
a  me  retient ,  la  privation  de  toutes  cho* 
lie  autres  raisons ,  ne  me  permettent  pas 
le  déplacer  que  lui  ;  que ,  s'il  est  zélé  pour 
SIS  devoirs  et  soutenir  les  intérêts  de  son 
ceux  de  l'état  avec  plus  de  fidélité  que 
cesseurs^  il  ne  peut  se  dispenser  de  mé 
•  comme  eux ,  qi;a^d  il  en  aura  le  temps  J^ 
Jiirs ,  ces  causes  que  je  défends  et  que  je 
ne  me  sont  point  personiielles ,  mais  re-*; 
>  souverain,  et -intéressent  tous  les  Fran- 
-,  pour  abréger  j  je  lui  adt^sse#  par  son 
K)ur  remettre  lui-mêmte ,  cacheté  au  roi 
e,  le  plus  haut  projet,  j'ose  le.  dire,  qui 
nçu  depuis  l'origine  de  la  monarchie  y  afin 
miur  et  perpétuer  k  eomtitution  ^  d'en  préi 

Ë 


(34) 

venir  les  révolutions  dans  tous  les  âges ,  par  un 
établissement  autant  nécessaire  que  ciorieux;  (car 
alors-  il  ny  avoit  aucune  apparence  «fu  rétablisse- 
ment heureux  des  états-généraux)  mais  encore  de 
réparer  efficacement  tous  les  maux  présens ,  aussi 
bien  qu'à  en  écarter  à  jamais  de  semblables  pour 
Favenir. . 

Mon  paquet  fermé ,  soupçonnant  que  le  tmroa  ne 
m'envoie  ckercher  que  pour  me  surprendra  et  m'en* 
voyer  pour  me  receler  dans  une  autre  prison  de 
son  ordre  r  j^  t^^  hâte  de  souper ,  de  barricader 
ma  porte  en  dedans ,  et  de  fermer  l'entrée  de  ma 
chambre  à  l'officier,  en  C9s  que  son  desaeia  soît ie 
me  faire  violence  ,  pour  m'enlever  de  force  durant 
la  nuit  y  saiif  à  ne  lui  parler  que  pas  1&  guichet 
LWdre  qu  il  avoit  reçu  du  comte  de  Yergeanes  et 
du  baron  de  Breteuil ,  portoit  en  effet  de  me  tirer 
de  ma  chambre  par  violence  mort  ou  vif  i  poufru 
que  l'officier  prétendu  ne  courût  pas  de  danger; 
et  il  étoit  chargé  de  ^e  faire  aider  ,  en  cas  de  Be-. 
soin ,  par-  cent  quatre  soldats  invalides ,  inutilement 
préposés  à  grands  frais  à  la^  garde  des  fos^^és  et  Au 
pont'letis  du  donjon.  Cette  garde  seule >  dans  Pes- 
pace  de  soixante-dix  ans,  avec  celle  de  la  Bastille ^ 
a  coûté  3^  millions  5oo,ooo  livres  ,  pour  l'ostenta- 
tion de  garder  vingt  ou  trente  prisonniers  d'état  cpi 
n'avoient  pointbesoin  de  garde ,  puisqu'ils  étoient 
enfermés  séparément  un  à  un,  sous  trois  portes 
énormes  ^  ferrées  en  dedans  et  en  dehors^  sans 
sortir  ni  voir  jamais  personne. 
A  onae  heures  et  detnife  de  nuit  arrive  le  pré- 
tendu officier  du  baron ,  âvèd  deux  estafiers,  ses 
dbmesi^.ques ,  en  petit  uniforme  de  marine ,  mai^ 
lui,  portant  habit  bleu,  boutons  d'argent  anx^arme^ 
de  4^r^noe&r  ©h  me  l'annonce  à  travers  Tes  portes. 
Guvren  le  guichet  de  la  mienne  par  derrière ,  rér 

Sindis-je,  afin  que  je  le- voie  et  lui  parle.  Vous  êtes, 
onsieur ,  m'a-t-on  dit,  envoyé  par  M.  lé  baron  de 
Breteuity  pour*  m'emmener  chez  lui,  à  Versailles, 
ma  liwà  àe^^mùjt  lui  -«i4wt#  m»  vûicer  ;  ceia  est  il 
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6m e  possible?  Ouï,  Monsieur,  rëpond 
)e  suis  l'envoyé  de  M.  le  baron  de  Bfe- 
istre  de  Pam/qui,'  surchargé  d'^ûEaires 
aient ,  vous  fait  proposer  de  vous  rendra 
anç  une  bonne  chaise  4#  pos^f^^^  Il  ne  m'a 
lus  de  deux  heures  pour  venir,  et  il  ne  me 
(-pli^s  dç  tenip^  pour  i^towi»€^r  à  l|i<^^r/si 
5z  venir  avec  moi.  Pour  beaucoup  de  rai- 
de  ptiis  profiter  de  Iwvit^i^^ii  de  M.  I^ 
on  geôlier  vous  a  pt^  dira  qu'ai  me  laisse  | 
i{S  rude  temps  de  Tannëe,  manquer  de  vête- 
hois  e(  de  chandelles ,  pendiuit  m'il  reçoit 
e  pension  par  an  idu  pré$or  roy^pour  cha- 
inier^  Dites  à  M.  le  baronne  je  suis  nu  p 
es  tyrannies  de  deux  démoskS ,  le  Noir  et 
odiaçre ,  iatiguié  de  nies  travaux  journar 
ré  de  t^^inps  en  temps  de  ^oiuriture  par 
isive  méchanceté,  toujours  claquemuré 
abandonné  de  tout  le  monde  ;  que,  faute 
*é  l'air ,  ma  santé  en^st  affoiblie;  que  tous 
s  qui  me  sont  dus  me  sont  refusés  par  ce 
eolier,  et  par  le  démon  négritien ,  jBls  di^ 
éant  ;  que  je  l'accuse  de  mille  forfaits  eç 
ses,  qui  l'ont  fait  monter  et  remonter  en 
iT  être  chef  d  une  multitude  de  bandit:^ 
lérats.  C'est  ce  que  je  vous  prie  de  d4- 
ma  part  au  ministre ,  en  lui  observant 
lez  moi  des  ouvrages  que  je  ne  puis  aban- 
ux  rapines  de  Rougemont.  Mais,  pour 
voyage  ne  soit  pas  tout-àrfait  inutile  ni 
IX  ,  voici  un  paquet  que  je  viens  de  faire 
pour  le  ministre  ;  il  en  enferme  un  autre 
grande  conséquence  pour  le  roi  et  pour 
ne  savois  pas  encore  que  je  parlais  k 
rbois,  inspecteur  de  police,  quim'étoit  in* 
t  ce  paquet ,  que  je  lui  remettois  ,  étoit 
I  d'université  loyale  ,  civile ,  pplitiqae  ^ 
ne  et  morale  ^  en  deux  parties» 

La  suite  à  Vordinaire  prochain^ 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  mardi  soir  16  rnars* 

PiCRET     SUR     LBS     LETTRES    I>  E    OACHET, 

*  «  L*assemblée  nationale  étant  enfim  arrivée  au 
moment  heureux  d  anéantir  les  ordres  arbitraires,  de 
détruire  les  prisoni^  illégales ,  et  de  déterminer  -une 
époque  fixe  pour  l'élargissement  des  prisonniers 
qui  s  y  trouvent  renfermés ,  à  quelque  titre  ou  sous 
quelque  prétexte  qu'ils  y  aient  été  conduits  «; 

ce  Considérant  la  nécessité  de  donner  le  temps 
aux  parens  ou  aux  amis  dé  ceux  qui  sont  encore 
idétenus ,  de  concerter  les  arrangemèns  qu'ils  croi- 
ront devoir  prendre  ,  à  l'effet  de  leur  assurer  une 
situation  convenable  et  tranquille ,  et  de  pourvoi? 
^  leur  subsistance  »  ; 

ce  Considérant  encore  que ,  parmi  les  prisonnien 
enfermés  en  vertu  d'ordres  arbitraires ,  il  en  est 
iqui  ont  été  préalablement  jugés  en  première  ins- 
tance ,  ou  qui  sont  seulement  décrétés  de  prise 
de  corps ,  ou  contre  lesquels  il  a  été  rendu  plainte 
en  justice  a  et  dressé  des' procès-verbaux  tendansà 
constater  un  corps  de  délit;  enfin ,  qu'il  s'en  trouve 
quelques-uns  que  leur  famifle  a  déférés  à  l'admi- 
pistration  ,  comme  coupables  de  faits  très-graves , 
que  Ton  a  cru  certains  et  suffisamment  avérés  »  j» 

ce  Considéraut  qu'il  est  juste  de  tenir  compte  des 
rigueurs  d'une  longue  détention  à  ceux  même  qui 
seroient  reconnus  coupables  de  crimes  capitaux  « 
et  d'allier  à  leur  égard  les  ménagemens  inspirés  par 
l'humanité  ,  à  l'exactitude  que  la  justice ,  l'intérêt 
de  la  société  et  celui  des  individus  forcent  à  por- 
ter dans  la  recherche,  la  condamnation  et  la  pu- 
nition des  délits  constans  ,  régulièrement  pour- 
suivis, et  complettement  prquyes  >^; 

<(  Considérant  enfin  qu'il  est  nécessaire  de  pt^- 
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A  détention  de  ceux  qui  sont  enFermiÇs 

ise  de  folie  ,  assez  long-temps  pour  con- 

ils  doivent  être  mis  en  liberté  ,  ou  soignés 

»  hôpitaux  établis ,  inspectés  et  dirigés  avec 

jiUnce  ,  cette  prudence  et  cette  humanité 

leur  triste  situation  nj  ^ 

fcrété  et  décrète  ce  qui  suit  ; 

I.  ce  Dans  l'espace  de  six  semaines  après  la 

ion  du  présent  décret,  toutes  les  personnes 

5  dans  les  châteaux,  maisons  religieuses, 

de  force,  maisons  de  police,  ou  autres 
quelconques ,  par  lettres  de  cachet ,  ou  par 
es  agens  du  pouvoir  exécutif,  à  moins 
ne  soient  légalement  condamnées  ou  dé- 
de  prise  de  cprps ,  qu'il  n'y  ait  eu  plaintes 
îo  portées  coittr'elle* ,  pour  raison  de  cri* 
portant  peine  afflictive,  ou  que  leurs  père  , 
iïeul  ou  aïeule ,  ou  autres  parens  réunis , 
sollicité  et  obtenu  leur  détention,  d'après 
noires  et  demandes  appuyés  sur  des  faits 
ves,  oti  enfin  qu'elles  ne  soient  renfermées 
use  de  folie ,  seront  rerhises  en  liberté  », 
L'assemblée  nationale  n'entend  compren-^ 
is  la  disposition  du  précédent  article  les 
is  et  vagabonds  enfermés  à  temps ,  en  vertu 
5nce  d'un  juge  ,  ou  sur  l'ordre  des  officiers 
îe ,  et  autres  ayant  caractère  pour  l'exécu- 
5  réglernens  relatifs  à  la  mei  dicité  et  à  la 
publique ,  à  l'égard  desquels  il  ^est  rien 
quant  à  présent  ». 
:  Ceux  qui,  sans  avoir  été  jugés  en  derniejp 

auraient  été  condamnés  eti  première  ins-r 
ou  seulement  décrétés  de  prisé  de  corps  , 
prévenus  de  crime  ^capitaux,  seront  con- 
ms  les  prisons  des  tribunaux  désignés  par 
pour  y  recevoir  leur  jugement  définitif  y\ 
i  A  l'égard  des  personnes  non- décrétées  , 
lesquelles  il  y  aura  eu  plainte  rendue  en 
^  d'après  une  procédure  tendante  à  cons-^ 
0  corps  de  délit,  il  leur  sera  librd  d«  d^ 


i 
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èattf  à  répéter  ladite  somme  sur  le-  coliTent  dont 
les  religieuses  étoiept  professes ,  ou  sur  les  familles, 
ou  sur  les  foads  du  domaine  »» 

XUL  «  Les  officiers  municipa^^  veilleront  à  ce 
que  les  personnes  mises  en  liberté ,  qui  se  trouve- 
roient  sans  aucune  ressource,  puissent  obtenir  da 
travail  dans  les  attehers  de  charité  déjà -établis*, 
^u  qui  seront  établis  à  l'avenir.  • 

XIV.  ce  Dans  le  délai  de  trois  mois  ^  il  sera 
dressé  par  les  commandans  de  chaque  fort  ou  pri- 
son d'état  ^  supérieurs  de  maisons  de  force  j  ou 
maisons  religieuses  ,  et  par  tous  détenteurs  des  pri- 
sonniers en  Vertu  d'ordres  arbitraires ,  lin  état  de 
ceux  qui  auront  été  élargis ,  interrogés  et  visités  j 
renvoyés  pardevant  les  tiibunaujt,  ou  qui  garder- 
Tont  encore  prison,  en  vertu  du  présent  décreti- 
ledit  état  sera  dressé  sans  frais  et  certifié  ».  .  . 

XV.  «  Cet  état  sera  déposé  aux  archives  du  dis^ 
trict ,  et  il  en  sera  envoyé  des  doubles  en  forme/ 
signés  du  président  et  du  secrétaire,  aux  archives 
du  département  ^  d'où  ils  seront  ^adressés  au  mi- 
nistre du  roi ,  pour  être  communiqués  à  l'assem* 
blée  nationale  5)a 

XVL  ce  L'assemblée  nationale  rend  les  comman* 
dans,  des  prisons  d'état  :  les  supérieurs  de  maisons 
de  forcfe  et  maisons  religieuses ,  et  tous  les  déten-* 
teurs  de  prisonniers  enlôrmés  par  ordrç  illégal ^ 
responsables ,  chacun  en  ce  qui  le  touche,  de  l'exé* 
cution  du  présent  décret  ;  et  elle  charge  spéciale- 
ment les  tribunaux  de  justice  ^  les  assemblées  ad^ 
ministratives  de  département  jet  de  district ,  et 
les  muuic  palités  d'y  tenirl  a  main^  chacun  en  c« 
qui  le  concerne  ».  ^ 

Séance  du  mereredi  17  mars.  Une  lettre.de 
M.  de  Montmorin  a  annoncé  que  le  roi  n'ouvri" 
roit  point  un  paquet  à  lui  adressé  par  les  préten- 
dus états  beUî^iques 

M.  de  la.  Fayette  a  demandé  que  l'assemblée 
s'en  rapportât  sur  cette  affaire  aux  sentiment  con- 
nus du  r^i,.  M.  de  ISToailles  a  dit  qu«  rassemblé» 
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roit  s'occuper  que  de  constitution.    M.  P% 
'''voulu  discuter  ia  prôp'bsîtibn^^  mais  IW 
?  a  passé  à  Yordre  du  faur-,  c'est-à-dire  au 
les  nuances  proposé  j^ar  la*  nkumci{>alité< 
Vices   eu    ont    été    démontrés    dé   diffé-^ 
liatiières  par  des  dépùtélf  des  deux  partis, 
ihiret  a  dit  qu'il  falièit  que  ie^Ulergé  fût 
le  pour  donner  de  la  yèdèuraifo  -i^signs^s. 
li^tsion  Àjant  été  itexininée,  le  décret  sui- 
te adopté.  ,»       . 
snblée  nationale  décrète  : 
^ue  les  biens  domaniaux  et  ebclésiastiques , 
b  a  précédemment' ordonné 'la  Vente  par 
ret  du  19  décembre  dernier  >  fiisqu  à  la 
Bnce  de  quatre  cents  millions,  seront  in- 
lent  vendus  et  aliénés  à1â'inunicq>alité  de 
aux  municipalités  du  royaume ,  auxquelles 
iît  convenir  d'en  faire  1  acquisition  3>.  > 
Qu'il  sera  nommé  à  cet  effet  par  l'assem- 
ûônale    douze  commissaires  ,-  pris   dans 
issemblée,  pour  aviser  oohtradictoîremfènt 
membres  élus  par  la  mniiicipalité  dé  Patis , 
c'ét  à  Testimation  desdits  biens  ^  jusqu'à 
bice  '  de  deux  «ents  mîHions  ;  que  l'aliéna- 
lîiitiW  désdits' biens  -sera' faite  aux  clauses 
tiens  -qui  seroitt-définiti veinent  arrêtées  j 
itre,  à  la  charge  parla  municipalité*  do 
transporter,  au  rfuèdit  prix  de  l'estimation, 
rtion  desdits  bîéris  qùî  pbùrt'oit  conVenir 
*ês   mutdcîpâlités  ,•  aux  mêmeis  c^IâUsei  et 
ns  accordées  à  celle  de  la  capitale'^  5>.  '- 
^lï'il  seta  rendu  compte  préalablement  par 
nïssaires  ',  â  Tassémblëe'  Inâtibïialé,'  dtf  ré- 
gleur travail;  et  de.  Pestimation  des  éxpèï'ts, 
moindre  délai  possible *^'5).'    *    ^•-'  ''  '  *  - 
Que  iitmobstattt  le  terme  de  quinze  an- 
rtéès  dans  le  plan  de  *là'  muiricipalité  dm 
es  ccimniissaires-  de  l'as^sèi^iWée^^natio^ala 
rbht  dé^  itiôyens   de^  rapjJroôhter  le  'J>lus 
les  éch^ftnces  df  rembcmtsemènt  m  la 
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liquidation  générale  ;  et ,  pour  y  parvenir  plus  effi- 
cacement y  ordonne  que ,  sous  l'inspection  desdits 
commissaires  y  lesdites  municipalités  seront  .tenues 
de  mettre ,  sans  retard ,  lesdits  biens  en  vente  au 

Elus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  dans  les  ii- 
lis  prescrits,  dès  le  moment  qu'il  se  jpré&éntera 
'quelque  acquéreur  qui  portera  lesdits  biens  au 
prix  fixé  par  Testimation  des  experts  w. 

Séance  du  jeudi  matin.  On  a  décrété  dans  cette 
séance  1  article  suivant  sur  le  remplacement  delà 
gabelle. 

ce  La  contribution  ordonnée  par  les  articles  s  et 
3,  sera  répartie  dans  lesdites  provinces  ,  selon 
lancienne  division  du  .royaume  ,  sur  les  contri- 
buables ,  par  addition  à .  toutes  leis  impositions 
réelles  et  personnelles  ,  tant  des  villes  ,.qûe  des 
campa£;nes  ,  et  aux  droits  sur  les  consoinimations 
dans  les  villes.  Elle  sera ,  quant  aux  impositions 
directes  ,  établie  au  marc  la.  livr^  ,  et  perçue  en 
vertu  d'un  simple  émargement  en  tête  dçs  rôles 
de  la  présente  année  ;  et  quant  à  la  .portion  qui 
devra  compléter  la  contribution  des. villes,  enrai- 
son  du  sel  qui  se  consommoit  dans  cjFi^ciine d'elles, 
et  du  prix  auquel  il  s  y  vendoit ,  rassemblée  na- 
tionale se  réserve  d'en  régler  l'a^&lette  par  un  jié- 
cret  particulier  v* 

M.  l'abbé  Maury,  en  parlant  contre  cet  article, 


apolo^ 

M.  de  Mirabeau  n'a  pu  obtenir  la  parole  qu'il 
tdemandoit  contre  le  président ,  pour  lui  prouver 
qu'il  avoit  eu  tort  d'interrompre  M.  l'abbé  Mau 
ry.  Ces  débats  ont  fait  perdre  beaucoup  de  tenir». 

Séance  du  jeudi  soir.  Après  la  lecture  des 
adresses ,  dont  une  est  relative  à  l'échangé  du.co- 
niité  de  Sancerre ,  M.  Hernont  a  fait  un  rapport 
sur  la  compagnie  des  Indes ,  dont  on  a  ôrcwnnê 
l'impression. 

Les  comités  de*  domaines  et  ecclésiastique  ont 
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é  décret  suivant ,  qui  a  été  adopté  aveé 
aroendemens. 

emblëe  nationale,  après  avoir  entendu  le 
lit  de  la  part  de  son  comité  des  domaines 
comité  ecclésiastique ,  sur  le  décret  du  1 1 
îs ,  voulant  comprendre ,  dans  une  seule 
loi ,  les  dispositions  nécessaires  pour  pré- 
Irrêter  les  abus  relatifs  aux  bois  et  forêts , 
ùels  la  nation  peut  être  dans  le  cas  de 
ou  dont  eUe  pourroit  avoir  à  disposer , 

et  décrète  ce  qui  suit  : 
er.  ce  II  sera  provisoirement  sursis,  par 
gistes  des  domaines  de  la  couronne  ,  à 
ipe  de  futaie  dans  les  bois  et  forêts , 
!ans  les  échanges  non  consommés ,  jus- 
l'il  ait  été  autrement  décrété  par  l'assem- 
>nale,  à  peine  de  confiscation  des  bois' 
>t  de   mille  givres  d'amende  pour  toute 

dessous  d'un  arpent,  et  de  mille  livres 
it  pour  toute  coupe  excédénte  3). 

e$t  pareillement  sursis  à  toute  permis- 
Ijudication  de  coupes  extraordinaires  des 
3ndans  d*établissemens  ecclésiastiques , 
adice  à  la  pleine  et  entière  exécution  des 
traordinaires ,  autorisées  et  adjugées  dans 
s  légales,  jusqu'au  jour  de  la  publication 
it  décret  ;  à  la  charge  aux  adjudicataires 
*  dans  la   caisse  de  l'administration  des 

le  prix  des  adjudications,  dont  il  ne 
osé  que  d'après  l'avis  des  assemblées  de 
t:  de  département ,  ou  de  leurs  directoires, 
le  paiement  de  dépenses  extraordinaires  , 
int  la  publication  du  présent  décret ,  et 
ornent  aux  arrêts  et  lettres -patentes  qui 
itorisées  «. 

IjCs  engagistes ,  les  apanagistes  de  bois  et 
maniales,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  et 
gistes,  dont  les  échanges  ne  sont  pas  con-' 

ainsi  que  tous  bénéficiers ,  possesseurs 
fssionnaires  et  administrateurs  de  bois  et 
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forêts  ecclésiastique^  y  x^e  pourront  faire  des  coupes 
d0  taillis  dans  lesaites  £Qwét$ ,  que  conformément  tnx 
am^^agemens  ;  et  |à  défaut  de  procès- verbaux^d'amé- 
n{i£Qrnen5 ,  lesdits  taùliâ  ne  pourrcoit  être  coupés 
qu  a  l'âge  auquel  ils  ont  accoutumé  de  Tétre  ». 

IV.  «  Les  personnes  désignées  en  Varticle  pré- 
cédent ne  pourront  commencer  l'exploitatioii 
desdites  couper  qu'uprès  en .  avoir  obtenu  la  per- 
i^i^sion  dps^,inakrises  ou  autres  juges  compéteas; 
et  cette  permission  ne  sera  délivrée  quVprès  com- 
munication de  la  demande  au  district  de  la  situa^ 
tion  des  bois,  ou  à  son  directoire,  et  à' la  munici* 

})^Ui:é  ou  aux  municipalités  des  lieux,  en  attendant 
'étabiisseiuentdes  districts ,  à  peine  deconfiscatioa 
des  bois  coupés  ,  et  de  âoo  livres  d'amende  pour 
toutf  coupe  au-dessous  d'un  arpent,  et  de  5oo  lir. 
par. arpent  pour  toute  coupe  excédehte  »>. 
..  Y..(c  Tpute  exploitation  de  taillis  ci-dessûs  dési- 
gnés ,  actuellement  commencée ,  non  conforme 
aux  procès-verbaux  d'aménagement'^  on  à  déiimt 
à,e  proqès-verbaux  d'aménagement ,  ou  au-dessous 
i^e  l'âge  ordinaire  des  coupes  précédentes,  sera 
suspendue  aussi-tôt  après  la  publication  du  présent 
décret ,  sous  les  peines  portées  en  l'article  précé- 
dent; et  les  bois  actueueraent  eoupés  en  contra- 
vention 9  seront  saisis  et  vendus  à  la  diKgence  des 
officiers  des  maîtrises  ou  autres  juges  compétens , 
et  le$  deniers  versés  dans  la  caisse  de  l'adminis' 
tiration  des  domaines  ». 

VI.  «  l\  ne  pourra  être  abattu  aucuns  arbres 
é.pars  sur  las  biens  domaniaux ,  dont  les  échanges  ne 
son^pas  consommés  y  ni  sur  les  biens  ecclésastiques , 
qu'autaat  que  lesdits  arbres  seront  sur  le  retour 
et  dépérissans ,  et  après  avoir  obtenu  la  permission 
prescrite  "en  l'article  IV ,  à  peine  de  confiscation 
des .  arbres  coupés ,  et  d'une  amende  .  qui  na 
pourra  être  moindre  que  le  double  de  la  valeur 
desdits  arbres  », 

VII.  «  Lesapanaopistes,  engagistesy  conoession- 
noires  et  autres  détenteurs  ;  à  quelque  titre  que 
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les  bois  et  forêts  domaniaux .  les  échiti» 
ces. mêmes  bois,  dont  les  échanges  ho 
consommés ,  les  {^dniinistrateurs  des  bois 
i  dêpendans  d*établissemens  ecolê5iias- 
e  pourront  arracher  lesdits  bois ,  y  faire 
iêfrichemens^  ni  en  changer  la  nature, 
ie  dé  qxiînzé  cents  livrés  d  amende  par 
ûsi  détériore  ^5. 

ce  Les  municipalités  sont  -expressément 
de  veiller  à  l'e^iécution  du  Jirésènt  décret, 
)cuk*eurs  des  communes  de  dénoncer  tes 
liions  aux  tribunaux  qui  doivent  éa 
j;  »•  • 

Toutes  les  dispositions  cî-dessus  seront 
r  dahs  les  provinces  belgiques,  comme 
::es  lés  autres  parties  dii  royaume,  et  les 
les  màltrî.4es  des  eaux  çt  forêts  ,  et  autres 
npétens  dé  ces  provinces ,  sont  autorisés 
ornent  à  exercer  sur  les  bois  ecclésias- 
ar  coriçurrQnco  avec  les  juges  ordinaires , 
jnrisdiction  cjiië  sur  les  bois  domaniaux  > 
udice  des  poursuites  auxquelles  les  gefts 
morte  desclites  provinces  pourroîent  être 
ur  ventes  et  abattis  de  bois  non  parvenus 
té,  qu'ils  pourroient  avoir  ci-devant  faits 
ivention  à  la  loi, qui  leur  ordonnoit  d*ex- 
iurs  bois  en  bons  pères  de  famille  5). 
du  vendredi  ig  mars.  M.  Treilhard,  au 
comité  ecclésiastique ,  a  proposé  de  dis- 
projet  dé  décret  concernaat  le  traitement 
eux;  lès  articles  suivans  ont  été  adoptés  : 
que  les  religieux  ne  se  trouveront  en 
nce  pour  succéder   qu'avec  le  fisc ,  ils 
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religieux  qui .  sortiront  de  leurs  maisons 
a  capacité  de  disposer  ,  par  donations 
fe  pu  testamentaires  ,  des  biens  p«r  eux 
épuis  leur  sortie  du  cloître  ,  et  k  défaut 
litions,  les  biens  appatti^ndront  aux  paréos 
iroches  >?*.  .     '  ^ 


-L  article  suivant  a  passé  avec  un  amendement 
de  M.  de  Crancey. 

«c  Les  religieux  qui  prëfëreront  de  se  retirer 
dans  les  maisons  qui  leur  seront  indiquées,  joui- 
ront ,  dans  les  villes,  des  bàtîmens  à  leur  usage,  et 
des  jardins  potagers  en  dépendans;  et  dans  les  cam- 
pagnes ,  ils  jouiront  encore  des  enclos  y  attenans, 
jusqu'à  concurrence  de  six  arpens ,  mesure  de 
Paris ,  le  tout  à  la  charge  des  réparations  locatives 
et  des  frais  du  culte,  excepté  toutefois  lorsque 
les  églises  seront  paroissiales.  Il  sera  encore  assigné 
auxdites  maisons  un  traitement  annuel,  à  raison 
du  nombre  des  religieux  qui  y  résideront.  Ce  trai- 
tement sera  proportionne  à  Tàge  des  reli^éiix, 
et  ea  tout  conforme  au  traitement  décrété  pour 
les  relig-eux  qui  sortiront.de  leurs  maisons  ». 

ce  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  décréter 
Tépoque  et  la  manière  d'acquitter  lesdits  traite- 
mens  ;  et  la  quête  demeurera  alors  interdite  i 
t^ous  1  elr:^ieux  ». 

Séance  du  sartwdi  1 1  mars.   Les  finan<ies  étoient 
à  l'ordre  du  jour;  mais  le  comité  de  constitution 
ayant  proposé  de  décréter  quelques  articles  urgens, 
on  a  reavoyé  les  finances  à  la  fin  de  la  séance. 
.   L'assemblée  a  dt^crét^  les  articles  suivans  : 

Art.  \^^\  «  Les  membres  abseas  de  l'assemblée 
nationale  ne  pourront,  durant  la  cession  actuelle^ 
inéme  en  donnant  leur  démission  ,  être  élus 
fliembres  de  l'adniinistiat'on  du  département  dans 
l'étendue  duquel  ils  se  trouveront ,  à  l'époque  des 
élections,  ni  des  districts  qui  en  dépenoent  ». 

II.  «  Les  administrateurs,  trésoriers  ou  receveurs 
qui  n'ont  pas  encore  rendu  compte  de  la  gelUon 
des  affaires  de  chaque  province ,  ou  du  maniement 
des  deniers  publics ,  ne  pourront  y  avant  l'arrêté 
de  leur  compte,  être  élus  membres  des  adminis- 
trations de  département  ou  de  district  ». 

III.  ce  Lorsque  le  maire  et  les  officiers  muni- 
cipaux seront  en  fonction,  fis  porteront,  pour 
marque  distinctive;  par- dassus  leur  habit  et  «n 


,  Une  echarpe  aux  troîs  couleurs  de  la 
bleu ,  rouge  et  blanc  ,  attachée  d'un  nœud 
e  d'usé  frange  jaune  (  couleur  d'or  )  pour 
> ,  Blanche  pour  les  officiers  municipaux  , 

Îour  le  procureur  de  la  commune.  « 
jes.  rangs  seront  ainsi  réglés  :  le  maire , 
officiers  municipaux ,  selon  Tordr»  des 
3  5iCfutîn  où  ils  auront  été  nommés  ,  et 
même  tour,  selon  le  nombre  des  suffrages 
iront  obtenus  ;  enfin ,  le  procureur  de  la 
ae  et  les  substituts  suivront  les  greffiers 
>riers  :  quant  aux  notables  ,  ils  n'ont  de 
e  dans  les  séances  du  conseil  général.*  Ils 
ont  à  la  suite  du  corps  municipal,  selon 
jTô  des  suffrages  donnés  à  "chacun  d'eux  : 
l'égalité ,  le  pas  aux  plus  'âgés  w. 
Cet  ordre  sera  observé  même  dans  les 
aies  religieuses,  immédiatement  à  la  suite 
gé  ;  cependant  la  préséance  attribuée  aux 
s  m*unîcij)aux  sur  les  autres  corps  ne  leur 
î  aucun  des  anciens  droits  honorifiques  dans 
ses. 

c  La  condition  du  domicile  de  fait  exigée 
exercice  des  droits  de  citoyen  actif  dans 
semfciée  commune  ou  dans  une  assemblée 
:e  j  n*êmporte  que  l'obligation  d'avoir  dans  le 
i  dans  le  canton  une  habitation  dépuis  un 
de  déclarer  qu'on  n'exerce  les  mêmes  droits 
ucun  autte  endroit  53. 

ce  Ne  seront  réputés  domestques  ou  ser- 
,  à  gagés  les  intendans  ou  régisseurs,  les 
itit  feuaistes ,  les  secrétaires ,  les  charretiers 
Itre-valets  de  labour ,  employés  par  les  prê- 
tes ,  fermiers  ou  métayers  ,  s'ils  réunissent 
1rs  les  autres  qualités  prescrites  par  •  les 
s.  » 

t  «  Les  limites  contestées  entre  les  com- 
ités seront  réglées  par  les  administrations 
tricts  ;  et  à  l'égard  des  héritages ,  qui  y  par 
ie  ces  prétentions  respectives  iauroient  été 
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imposées  dans  plusieurs  rôles  ^  les  adniinistxations 
die  districts  ordonneront  et  feront  faire  la  radiation 
des  taxes  sur  les  rôles  des  communautés  dans  le  terri- 
toire desquelles  oes  héritages  ne  sont  pas  situés^  ainsi 
que  la  réimposition  au  profit  des.  propriétaires  ou 
fermiers  qui  auroient  payé  les  taxes  quand  leur 
opposition  n'auroit  pas  été  formée. dans  le  délai 
£xé  par  les  anciens  réglemens.  a» 

IX*  (c  La  police  administrative  et  contentieuss 
sera,  par  provision  et  jusqu'à rorganisation  del'ôr- 
di'ft  judiciaire ,  exercée  par  les  corps  municipaux , 
à  la  charge  de  se  conformer  en  tout'  aux  réglemens 
actuels ,  tant  qu'ils  ne  seront  ni  abrogés  ni  chan- 
gés 5?. 

On  a  passé  ensuite  aux  finances'  :  l'assemblée  a 
décrété  les  articles  suivans  sur  le  remplacôment 
de  la  gabellc- 

<c  La  contribution  établie  par  l'article  3 ,  peur 
remplacement,  du  produit  des  deux  tiers  de  ce 
que  le  trésor  national  retireroît  de  la  vente  exclu- 
sive du  sel  5  aura  lieu  dans  les  ressorts  des  jgre- 
niers  à  sel ,  par  lequel  ce  remplacement  est  dt , 
k  coinpteràç  l'époque  où.  ils  ont  été  affranchis  du 
fait  des  gabelles  ?5. 

«  Le  sel  actuellement  existant  dans  les  greniers, 
magasins  et  dépôts  de  la  ferme  générale,  et  dont 
environ  un  tiers  appartient  à  1  état ,  et  les  deux 
autres  tiers  à  cette  compagnie ,  sera  débité  li- 
brement, sans  aucun  privilège  ,  à  compter  du  jour 
delà  publication  du  présent  décret,  au  prix  indi- 
qué par  Ik  concurrence  du  jBO.m merde,  sans  ce- 
pendant que  ,  danjB  les  lieux  le^,  plu^  éloignés  de 
Ja  mer,  les  fermiers-généraux  puissent  vendre  le 
sel  plus  de  trois  sous  la  livrer  j  poids  de  marc;  les 
quantités  actuelles  des  sels  seront  constatées  sans 
frais .  et  les  tranr,ports  seront  fui  s  par  la  réquisi- 
tion des  munic'paiités  des  lieux  q^irauront  be«)in 
d'approvisionnement,  le  tovL%  sous  Tat  j:acbe  de  la 
mujiicipahté  des  lieux  d'où  sefa.fiaU  \c  transport  ^^ 

«  II  #era  rendu  compte  touv  les  3Tiois  à  ladnii 

'    -  nîstratien 


L  do«  nnanc6<s ,  de  la  manutention  et  pro* 
débits  peur  Lequel  seroar  attribués  &'hx 
généraux  dés  remises  proportion uées  à 
nés  ,  jusqu'à  répuisernent  dudit  sel  ;  il 
Int  aux  fer.iiiers-géaéraux  dassurer,  sous 
on  des  directoires  des  départemens  et  des 
ra))provisionnement  des  lieux  que  la 
:e  néglîgeroit  de  fourmr ,  et  de  prévenir 
térisseiTiens  subits  et  trop  considérables  , 
la  variété  des  combinaisons  du  commerça 
onner  .lieu. 

oitioa  du'lit  sel  quî  apparti^^nt  k  la  na- 
L  vendus  la  première ,.,  et  le  produit  en 
é  de  mois  en  mois  dans  le  trésor  natio- 
ppliquéaux  dépenses  de  l'année  courante; 
'  du  surplus  sera  employée  à  roabourser 
les  fonds  et  avances  des  feriniers-géné- 
continuera  de  fair^  partie  du  gage  de  leurs 
de  fonds  :». 

mblée  s'est  divisée  en  bureaux ,  pour  pro- 
iplusieurs   élections  décrétées  dans  la  se- 

•  du  soir.  Le  comité  ecclésiastique  a  pro- 
articlei  suivans ,  qui  gnt  été  adoptés. 
h^.  ce  Les  officiers    munioipau*  se  trans- 
it ,   dans  la  huitaine  de  la  publication  du 
décret,  dans  les  difféiens  monastères  dô 
lort  ;  ils  se  feront  représenter  tous  les  re- 
t  comptes  de  régies;  ils  les  arréterçw^it ;  ils 
Ht  un  résultat  des  revenus  et  des  époques 
I  échéances;  ils  dresseront,  sur  papier  libr© 
frais  ,  un  état  soiniiiaire   de  ïargentet^ie  , 
npnnpyé,  des  effets  de  la  sacristie,  de  la 
èque  et  du  mobilier  le  plus  précieux  de  la 
^   en  présence  de  tous  les  religieux ,  à  la 
et  garde  desquels  ils  laisseront  lesdits  ob- 
dont  ils  recevront  le^  déclarat'ons  sur  l'état 
fe  leurs  maisons,  de  leurs  dettes  uiobilières 
bbilières,  et  des  titres  qui  les  constatent, 
i^riers  municipaux  dresseront  aussi  un  état 
S7.  ^ 
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des  religieux  et  des  affîjiiés  de  chaque  inaûon, 
-avec  leur  nom,  leur  âge,  et  d<&s  places  qu'ils  oc- 
cupent ;  ife  recevront  leurs  dëclaratrons  s'ils  en- 
tendent ou  non  rester  dans  les  maisons  de  leur 
ordre,  et  ils  indiqueront  le  nombre  des  sujets  qy& 
chaque  maison  pourroit  contenir  ;  et  dans  le  t^s 
où  les  maisons  religieuse  ^  possédant  le  territoiip, 
ne  dépendroieiit  d'aucune  municipalité  ,  les  offi- 
ciers municipaux  de  la  yille  la  plus  prochaine  se 
transporteront  dans  lësdites  maisons  ,  pour^fair« 
lesdiles  opérations  >>.  a 

IL  cç  Huitaine  «près  ,  Icsdits  ofGciers  raunîcîpajix 
enverront  à  rassemblée  nationale  une  expédition 
des  procès-verbaux  et  des  états  mentionnés  cm 
l'article  précédent.  L'asseniblée  nationale  réglera 
ensuite  1  époque  'et  les  caisses  où  comiriençeront 
à  être  acquittés  les  traiteniens  [ixt*s  ,  tant  pour. les 
religieux  qui  sortiront  ,  que  pour  L^s  maisons  dans 
lesquelles  seront  tenus  de  se  retirer  ceux,  qui  ne 
voudront  pas  sortir  «. 

«  L'assemblée  nationale  ajourne  jusques  à  ce  les 
autres  articles  du  rapport  de  son  comité  ecclésias- 
tique ,  et  en  attendant,  les  religieux  ,  tant  qu'ils 
resteront  dans  leurs  maisons ,  y  vivront  comme 
'par  le  passé;  et  seront  les  oflîciers  desdites  mai- 
sons tenus  de  domier  aux  diÛére/ites  natures  dd 
biens  qu'ils  exploitoient  les  soins  nécessaiies  pour 
leur  conservation ,  et  pour  piéparer  la  prochaine 
récolte;  et  en  cas  de  négligence  de  leur  part,  les 
municipalités  y  pourvoiront,  aux  frais  desdites  iwAi* 
sons  ». 

S(a/ice  du  dimanche  21,  JJne  lettre  de  M.  Baillr 
a  •annon<};é  une  dépuration,  que  fa  majorité  àts 
distïicts  jâe  Paris  a  airtité  de  fciire  à  l'assemblé* 
national  e(. 

M.  (le  Cernon,  au  nom  du  comité  de  constitu- 
tion,  a  rcpiv^elllé  que  quelques  membres  de  I'm^- 
sernb-ée  avoicnt  f..it  des  ré^erves  et  dos  pro:os;.?- 
tious  sur  ici  curies  et  les  prccos-verlaa:.  dei  du- 
part'r^nicii".. 


nbkc  nationale  a  décrite  que  toutes  le^ 
tos  et  rëclaniations  qui  pourroient  avoir 
ïSi  lors  de  la  signature  des  procès- ver'' 
rision  des  cantor]|vS ,  et  des  cartes  remises 
de  constitution  V  sont  nulles  et  non- 
utoris^  les  c^Hpnissàires  du  comitc^  à 
radiation,  et  défend  expressément  qu'il 
t  aucune  antre  à  l'avenir  jj. 
ïenou  a  proposé  etivsulte  un  décret  c'n* 
ly  tendant  4  accélérer  le  travail  de  la  s- 
f  à  y  mettre  plus  d'ordre  :  après  quel- 
iîemens,  la  motion  de  M^  de  Menoù^ 
ir  M.  de  la  Fayette  ,  a  été  mise  aux 
îptée. 

Séance  du  lundi  2,2^ 
tret  sur  la  marque  des  Cuirs*. 
;  ce  L'exercice  du  droit  de  marque  |ï«s 
upjpriraé  dans  toute  l'étendue  du  royau- 
pter  du  1^.  avril'prochain  >  à  la  charge 
.eurs  et  autres  fabricans  de  cuirs. et  de^ 
fuitter  en  douze  payemens,  et  dans  Tes- 
uze  mois,  la  valeur  des  droits  dus  par 
iidises  qu'ils  ont  en  charge ,  si^r  le  pied 
ifttion  moyenne  ,  qui  sera  réglée  par  ,iia 
iculier  jj. 

onnèment  du  droit  de  marque  des  cuirs 
pour  toutes  les  marchandibes   de  cette 
seront  rnises  €fn  fabrication,  et  fabri- 
v^enir  ,  sera  reildu  général,  au  moyen- 
?ibution  de  six  raillions ,  provisoirement^ 
'e  année  seulement,  qui  sera  répartie ,. 
du  premier  avril  prochain  y  sur    tous 
:aires  et  habitant  du  royaume ,  en  pro-^ 
toutes  les     impositions   directes  ,    et 
droits  d'entiée  des  villes,  laquelle  ré- 
ira  Ueu,  quant  aux  impositions  directes , 
livre  ,  par  simple  émargement  sur  les- 
tant aux  drôit'i  <fi!  entrées  des  villes  ,  en 
î  sera  réglée  par  utt  décret  t)ftrticuliér» 
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Ddcret  sur  le  droit  de  fabrication  des  amidons^ 

Art.  I.  ce  Le  rlroit  sur* la  fabrication  des  ami 
dons  sera  supprimé ,  à'^|^pter  du  premier  aviil 
picchnin.  ^*  ♦ 

JL  «  Le*  abonnemens  relatifs   au  même   droit 
ces.'eroiit,  à  compter  du  même  jour. 

III.  55  II  sera  éiabli  ^  à  compter  aussi  du  h^éme 
jour,  provisoirenjent ,  et  pour  cette  année  seule- 
meut^  une  coutribution  d  un  million  surmontes 
les  villes  dn  royaume ,  en  proportion  de  toutes 
leurs  iinpositions  directes,  et  de  leUrs  droits  d'en- 
trée; savoir,  quant  aux  impositions  dircbtei ,  *ati  ' 
marc  1^  livre,  et  par  simple  émargement  >ùr  les 
rôles,  et  quant  aux  droit$  d'entrée,-  en  là  forme 
qui  sera  réglée  par  un  décret  particulier  ». 

Suite  des  souscripteurs  (jui.se  sont  présenta 
chez  ikf-'.  Méiiavd  de  MarsainvilUers y  no- 
taire ^  rue  de  Seine  ,  fauhoui^g  Saint-Ger 
main  ,  n^.  sg^  cJiez  lequel  Vacte  pour  la 
s6i!.scn'ptio?i  de  Vcrectlon  d'une  statue  à 
J.  J,  Rousseau  a  ctc  passé ,  et  dont  est 
mcutloiz  dans  notre  n^.  Zo. ,  pcige   ifi* 

W-.  Gaillard 31iT. 

M'-^c  .  Jlerbin  .     ,     , .  12 

M.  F.mîcon ,  député  suppléant  du  Poitou , 

ex  député   extraordinaire  de  Poitiers  à 

rassemblée    nationale 3 

M.  JoukJiau  Desloi^es  ,    député  extraordi- 

naii  e  de  Poitiers  à  rassemblée  nationale.  3 
M.  (ilaligny  de  Longchamp ,    a\ocat   du 

roi ,  au  siège  de  la  monnoie  à  Poitier?..^  3 

M.  Cbauveau  ,  procureur  du  roi  des  eaux  3 

et  forets  de  l^oitiers  ........  3 

A;T. -Bulitit,  nogociaiU  à  Besançon.    ...  3 

M,  Porclitr  Duprez  ;i  horloger  à  Paris.     .  S 
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M.  Hurni^t  de  Sëmouville-      .     T    .     .     ;     i«%K^ 

M.  L.  P 3 

M.  Sionneau   Ducheâne,  avocat  en    par- 
lement es   siéga  et  présidial  do  Tours.       3 
M.  Fockedey ,  négociant  à  Paris     .     •.'     ,       3^ 
M.   de  Rouville,  négociant  à  Paris,     •     .       3     ■ . 
M.  Bh.  de  Roman,  citoyen  de  Genève.     *       6       ' 
M.  Pitoin     ...     ^    .....,•       3 

M™®.  Monginot -3 

M.  Roger,  Bourgeois  de  Paris     .     ,     .     ,       3* 
M.  Froment ,  bourgeois  de  Paris.  .  ^  .  ,   .       3 
M.  Garin ,  maître  boulanger  à  P^jgpB ,  l'un 

des  électeurs  réunis ,  au  1 4  juillet  1789.       6 
M.  Rigueur  du  Parc ,  receveur  des  fermes 
au  .Bourg-la-Reine .     .......       3 

M.  Nieuwenhuysen,  premier  commis*  aux 

fermes.     . 6 

M.  Moitte  ,    sculjpteiu*  de  l'académie  d& 

peinture •     .     .     .     .*    .     .       5       *• 

M^ïe.  Fromont ,  ancienne  servante  de  Jean-  ^ 
Jacques  Rousseau,  chez  lequel  elle  a  été 
depuis   le  2,5  mars    1776,    jusqu'au  i5  , 

avril  1778 r.C 

M,  Garin,  ancien  soldat.    .».*..      .5      ^ 

Et  a  requis  que ,  comme  on  ne  sauroit  rendre' 
,  trop  d'Iionneurs  à  la  mémoire  dû  petit  nombre 
de  vraiment  grands  ht)mmes ,  le  sieur  Prudhommé 
fut  chargé  d  inviter,  parla  voie  de  son  journal,  . 
M.  le  commandant  général  de  la  garde  nationaile 
parisienne,  ainsi  que  celle  sur  la  toute  de  Pam 
à  Cluny ,  à  s'entendre  pour  sortir  de  la  poussière,- 
et  conduire  en  triomphe  la  superbe  statue ,  dii 
maréchal  deTurenne,  que  la  jalousie  des  ministres 
contemporains  a  reléguée  à  cette  abbaye  ,  où  elle 
est  encore  sous  un  hangard ,  dans  la  même  caisse 
dans  laquelle  elle  a  été  apportée  d'Italie  ;  il  lui 
lai  semble  que  ce  seroit  une  fête  bien  diejne  du 
militaire  ,  d'escorrer  de  ville  en  ville  l'image 
ile  ce  général ,  pour  la  placer  à  FentsTée  de  eet 
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ïîôtel  qui  imxportalise  autant  1«  grandeur  de 
Louis  Xiy ,  que  la  place  des  victoire^  ëternise  su 
vanité  :  sa  vue  réjouiroit  ces^  braves  vïeiUards;  en 
le  voyant ,  ils  se  diroient  sa,i^s  doute  :  ce  n'est 
pas  celui  qui  >  à  dix  heures  du  mfttîn,  sortoit  des 
bras  de  sa  .  Venufi  .  pour  ordonner  la  rçtraitu  à 
une  année  qui  pouvoit  vaincre  (  i  ) ,  ni,  celui  qui 
pleuroit  derrière  un  moulin  à  vent,  laissant  une 
partie  de  l'armée  posée  sur  lés  armés  (2),  pen-* 
dant  que  Tennemi  &*eniparoit  de  tous  nos  équi* 
pages. 

M.    Mazure  ,    procurciir    au    comté    dé 

Brème 5      - 

M.  Houland  dé  la  Vente,  chirur^den  de 

la  reine.    ..*..........     5     - 

M.  de  Liissauzéej  aniéiicain,  à  Savi'^ny- 
sur-Orge  ........     ^,     .     .       3 

M.  ■  Greiet ,  américain,  .à  Savigny  sur- 
Orge.  \    .    '•    *.    *.     .......       3     - 


On  nous  mande  de  Constaritinop!e ,  du  so  février 
1790; 

On  a  vu  arriver,  dans  les  premiers  fours  du  mois 
dernier,  la  tête  du.cx>jumarudant  de  Kerman,  celle 
du  kiajubeq  du  grand-vi?^ir ,  et  celle  de  son  secré-. 
taire ,  condamnés  pour  criniQ  de  trahison  à  la  pa- 
trie (  dit  Tadùlateur  journaliste  ). 

Les  ulémas  ,  accablés  d^  taxtis  depuis  la  guerre, 
se  sont  révoltés;  soixante  d'entr'epx,  bienariiiés,ont 
suivi  le  sultap  dans  la  mosquée  (le  jour  de  rauniver- 
saire  delanaissaucedeMaiiomet);ils  se  sont  ieté:^  sur 
le  muphti  et  le  caïmakan.  Le  sultan  se  sauva  dans 
une  tribune  ,  fît  fermer  les  portes. de  la  mosquée, 
et  ordonna  le  massacre  de  ce$  malheureux,  dont 
quarante  furent  poignardés  ;  l^es»  autres ,  conduits  en 

(i)  Le  23  juia  1759. 
(2)  Le  1er.  avjçil  flUiivâlit. 


nt  été  ëtranglus  le  nieme  soir ,  et  fe^^s  î 


graphes  èxuaits  des  papiers  anglais^ 
Chambre    des  ComïnmffeSy 

du  4  tnars.  M.  Ploôd  â  fkitune  motion 
à  mettre  une  plus  ju^iteproponron  da^s 
entâtion  du  peuple  aux  assemblées  par- 
•es.  Après  une  courte  analyse^  de  la  cons- 
mglaise  ,  et  de  l'esprit  dans  lequel  elle  a 
,  c'est-à-dire ,  le  bien  du  peuple ,  M.  Flood 
3  seul  moyen  dopéier  le  bien  du  petiplei 
maintenir  la  fréquence  des  législatures  , 
UQ  la  représentation  en  fût  plus  égale; 
rtie démocratique  de  la  constitution  étoit 

étoit  la  plus  aflpiblle,  et  que  le  seul 
B  la  rétablir  étoit  de  former  une  repré- 

plus  égale  ;  que  la  guerre  d'Amérique  y 
res  qui  en  ont  'été  la  suite ,  la  perte  d« 

hommes  et  de  cent   millions   étoient  la 

l'inégalité  d  \  la  représentation ,  parce 
jit  répondu  aux  américains  qu'il  sufiî&oit 
.&enr  vircnellement  représentés  >  puiscju^^ 
s  eux-mêmes  ne  l'étoient  pas  autrement* 
pose  peut-être  ,  ajoutoit  M.  Flood,  qu.e  » 
a  France  s'occupe  d'établir  sa  çoristitu-. 
is  n^  devons  pas  penser  à  la  nôtre.  Pour- 
ôndant  avons-nous  ,été  Jusqu'à  présent  siv 
aux  français  ?  Cer  n'est  p^s  à  notre  terri- 
à  notre  clémence  que  nous  devons  cet 
,  c'est  à  notre  constitution  :  c'est  donc  1# 
de  la  revoir,  car  nous  sommes  en  plein* 

France  n'acquerra  pas  encore  de  long- 
i  certain  degré  de  force  et  de  vigueur;, 
a  l'aura  acquis ,  elle  n'en  usera  pis  pour 
^.la  guerre  :  les  peuples  libres  pré  tentent 
chosô  qu'à    k  vainc  supériorité   du  c6té 
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iâes  armes  ;  maïs  elle  voudra  rivaliser,  avec  noui 
sur  da*  objets  bien  plus  importans. 

Le  peuple  anglais  paye  i5  millions  et  demi  iù 
'  livres  steriings  de  taxe  ;  û  les  supporte  patieininent; 
il  mérite  donc  les  plus  grands  égards  ;  et,  selon  le  , 
langage  de  Montesquieu  ,  il  ne  peut  trouver  une 
indemnité  da  ces  'taxes  énormes  que    dans  sa  li- 
berté. 
'  M.  Wyndham  et  M.  Powis  s'opposèrent  à  k 
motion  ;  et  M.  Pitt ,  affectant  do  parler  avec  r.é- 
.  ^ugnance  sur  cette  matière,  avança  que  ,  quoique 
la  jnotion   portât  sur   des  principes  juste.,  il  la 
.  croyoit  faite  dans  un  moment  défavoiable,  puis- 
qu'elle  ayoit  été  rejetée  dans  un  temps  oii  il  1  a- 
.   voit  faite  lui-même ,  et  qui  paroissoit  favorable; que 
dans  ce  momerit  la  cliaiubre  avoit  à  s'occupe^  (lun 
objet  qui  exigeoit  toutes  ses  forces  ,  celui  de  sup- 
primer les  privilèges  accordés  a  ceu^  qui  paput 
.  plus  de  cinquante  livres  de  taxe  par  aniiÉe.  11  de- 
.    manda  rajournement  indéfini  de  la  question. 
M.  Fox  soutint  que  la  niotion  de  M,  llood  ëtoit, 
admissible  ,  que  le  moment  étoit  propre  pour  ré- 
former finégalilé  dé    la   représentation  ;   que  les 
affaires  du  continent  ne  dévoient    pas  ii:lluer  .^ur 
.    <:elles  de  la  Grande-Bretagne  ,  et  qu  eulin  lorsqu'on 
^    prévoit    un  violent  orage  ,  c'est  le    cas   d'étayer 
sa  maison. 

Plusieurs  autres  membres  se  déclaièrent  peur 
.  la  motion  de  M.  tlood^  en  donnant  les  plus  graids 
,  éloges  à  son  patriotisme.  La  question  ciyaiit  éi«î 
.  mi^e  aux  voix  ,  on  fit  sortir  les  spectateurs  de  la 
.    salie j  et  la  question  fut  ajournée. 

^  Ce  3o  77iars   1790,  Prfdhomm^ 
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EVOLUTIONS 

D    E      P    A    R    I    s, 
:DIÉES    a    la    NATlOfî* 
:  au  District  des  Petits- Augustins». 

SECONDE     ANNÉE 

LA        LIBERTÉ        F  H  A  N  Ç  A  I  S  S» 

■  '        '  '  I        ■■    ■  ■  i.ii.i  I  t  mtm      !■ 

Les  grands  ne  nous  paroiiTent  grands, 
Que  parce  que  nous  fommes  à  genoux. 
Levons-nous 


DÉTAILS 

5o   Mars    av   6  Avîiit    1790* 

Projets  de  contrcréi^olunonï 

^ui  se  passe  maintenant  en  France  n*est' 
Lue  rëvolution ,  ce  n'est  cju'une  secousse  »  ^ 
es  aristocrates  paisibles  >  qui  se  consolent  de 
Is  ont  perdu  par  l'espoir  de  conserver  une 
le  leurs  iniques  prérogatives  :  ce  le  peuple  ^ 
38.  î  A 


A. 


ajoutent-t-ils  ,  se  v  lassera  de  la  liberté  dont  il  n est 
pas  digne,  eî  tout  reviendra  peu-à-peu  sur  landeo 
pied  3). 

&Non  ,  s'écrie  l'aristocrate  furieux,  cette cantflle 
n'a  ni  pain  ni  numéraire,  et  elle  n'en  est  que  plu* 
fière.  AlléchonsJa  ,  en  lui  montrant  un  peu  d'âr- 

{jentj  et,  lorsqu'elle  aura  donné  dans  le  piège, 
avons  tous  les  affronts  qu'elle  nous  fait  essuyer, 
depuis  neuf  mois ,  dans'des  flots  de  sang.  Attendre 
que  cette  populace  se  repente,  c'est  en  avoir  pitié. 
De  nouveaux  vertiges  pourroient  encore  troubler 
•  les  têtes  après  le  repentir;  il  faut  que  notre  ven- 
geance soit  si  effrayante,  que  cette  populace  et  sa 
postérité  ne  pensent  jamais  qu'en  fréinissantaiix 
avantages  quelle  vient  de  remporter  sur  nous  «. 

Ce'  sont  ces  discours,  et  tant  d'autres ,  tout  aussi 
sanguinaires,  tout  aussi  coupables ,  que  l'on  entcad 
dans  les  sociétés  et  dans  les  lieux  publics ,  qui  eut 
fait  craindre ,  depuis  quelques  jours ,  aux  patriotes 
que  les  factieux  n'eussent  trouvé  des  ressources 
extraordinaires  et  inattendues  ;  et  cependant  ils  ne 
prouvoient  autre  chose  que  la  tolérance  civile  et 
le  véritable  esprit  de  liberté  qui  régnent  parmi 
nous. 

La  crainte  d'attenter  à  la  liberté  des  opinions 
fait  que  l'on  souffre  que  des  en ergumènes  soudoyés 
prêchent  la  très-prochaine  contre -révolution,  la 
dissolution  de  l'assemblée  nationale,  et  l'aristocratia 
éternelle. 

Cependant',  les  apparences  de'mouvemensïpi 
ont  eu  lieu,  ou  les  tentatives  qui  ont  été  faitei 
pour  en  .-exciter ,  l'es  alarmes  beaucoup  trop  vives 
qui  en  ont  été  la  suite  ^  prouvent  que  notre  indul- 
gence pour  les  missionnaires  de  l'aristocratie  n  est 
pas  sans  quelque  danfjer. 

Comme  il  n'a  fallu  qu  un  moment  et  une  occa- 
sion pour  armer  et  soulever  contre  la  tyrannie  mi- 
nistérielle ceux  que  nos  ennemis  appellent  /a  po- 
pulace y   c'est-à  dire  ^  nos  frères  les  ouvriers,  les 
'  gagne  -  deniers ,  et  autres,  qui  nous  sont  d'autant 
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rs  qu'il»  sont  plus  malheureuT,  Ie«  aris^ 
préparent  une  occasion  et  ëpient  depuis 
ps  un  moment  favorable  à  leurs  projets» 
èard  leur   en   a  offert  dont  ils  ont  tiri 
.'qui  doit  jious  faire  tenir  sur  la  défen-^ 

inqnantaine  de  jeunes  gens  traversèrent  Id 
pal,  dimanche  28  mars  ;  ils  ëtoient  rangée 
quatre,  iU  se  tenoient  sous  le  bras;  ily 
LUS  le  nombre  ,  quelques  chasseurs,  ou  du 
fe  jeunes  gens  qui  en  portoient  les  marques 
rés.  .    • 

ictacle ,  qui  n'ëtoit  pas  nouveau ,  purs- 
klô  nationale  lavoit  donné  plusieurs  fois  ^ 
elques  personnes  qui  formèrent  des  grou^ 
ii-tôt  il  ai^riva  d^s  patrouilles  qui  ëtoient 
ibreuses  ,  s'il  ne  s  agi s^oit  que  de  main- 
dre,^.  et  qui  Tëtoient  assez  s'il  s'agissoit 
*  les  esprits  y  en  les  frappant  d'un  grand 
do  précautions:. 

les-uns  de  ces  jeunes  gens  fiirent  arrêtés? 
i  s^^éclara  clerc  de  procureur,  et  le  leii^ 
>n  répandit  (pie^la  basoche  ^  irritée  de  la 
pu  de  l'ancien  ordre  judiciaire,  s'ëtoit 
çner  par  les  aristocrates ,  et  qu'elle  allqit 
exemple  de  la  révolte, 
meurs  ,  aussi  calomnieuses  que  fttupides>, 
t  de  la  fermentation  dans  la  classe  du 
ni  n'apprécie  ri  n  par  conj'ecture,  et  qui 
plus  facilement  à  des  &its  qu'on  lui  donna 
Ls ,  qu'à  des  vérités  qui  exigent  l'exercice 
;exion.  De-là  vient  que  quelques  gi;oupei^ 
rent  encore  f)endant  les  jours  suivans.. 
acratie  envoya  aussi-tôt  des  affldés  semé» 
Je  sédition  dans,  ces  conciliabules  foi>- 
la  curiosité,  hk  furent  essayés  tous  les 
pii  peuvent  égarer  des  hommes  qui  souf^ 
qui  ne  voyent  pas  que  leurs  maux  «uron%^ 
5  assez  prochain. 
m  propose,^  d'aller  piller  la.  caisse-  ât^mr 
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Compte}  mais  le  l)oo  sen&  seul  fit  sGotîr  qiieceltf 
caisse,  cause  principale  de  bos  jîiîiux  acDi^!s,de- 
voit  être  supportée  jusqu'à  ce  qu  il  fut  possible  d^ 
la  mettre  en  état  de  retirer  ses  billtifi.;  que  piller 
la  caisse  descompte,  ce  seroit  piller  une  juaisoû 
démeublée,  que  ce  seroit  peut-être  favoriserles 
vues  des  agens  de  cette  caisse  j  qui  trouveroieut, 
dans  un  fort  petit  dégât ,  des  excuses  pour  pdlier 
une  insigne  mauvaise  foi  ^  et  pour  obtenir  némP^ 
ïnes  dt^dommagemeixs. 

Là ,  des  laquais  interpelt oient  des  ouvriers  sur 
la  misère  actuelle ,  et  les  forçoient  à  s'apitoyer  sur 
le  soit  des  princes  j  de  ce^  hons  princes  ^  qui  fai-     i 
foient  travailler  le  pauvre  peuple.  Un  de  ces  kffl 
quais  a  été  arrêté.  ™ 

Là,  un  brigand,  aussi  lâche  imposteur  que pri- 
dicant  maladroit  ^aosé  dire:  ^^  Kous  avions  quatre  M 
à  cinq  voleurs  autrefois  ,  nous  en  avons  douii  ï 
cents  à  présent  »,  A  peine  ce  blasphème  a  été  pro- 
noncé, que  les  ouvriers,  que  le  désœuvrement  &*i«l 
avoit  rassemblés  »  se  saisirent  du  coupable  et  le  **  ' 
vrèrcnt  à  la  garde* 

Le  jugemeut  qui  sera  prononcé  contre  ce  m\ 
heureux  par  le  ciidtelet,  sera  digne  d'ôlre  rejuar 
que.  Le  sieur  Curé  a  été  condamné  aux  galt-resà 
perpétuité  pour  des  propos  contre  la  reiue  î  »û 
suivant  une  proportion^  quelle  peine  ce  tiibunal 
pronotjceroit-il  contre  celui  qui  s  en  e&t  permis  rf^ 
icalomnieux  sur, la  plus  respectable  convt  ntion  qi'i 
ait  existé  depuis  que  les  natioas  ont  cessé  dr  &»*• 
sembler  en  personne? 

En  cherchant  quelles  peuvent  être  les  causes 
l'espèce  de  feryientation  que  nous  avons  rem 
quée ,  on  eu  trouve  de  plusieurs  sortes.  Il  est 
toute  justice  de  dire  que  messieurs  de  la  l'a^ocl 
|iy  ont  eu  aucune  part  j  Os  ont  fait  afficher  >  pour 
faire  casser  les  bruits  qu'on  répaudoit  contre  eiiî, 
le  procès  vei bal  du  district  des  petits  pères,  où 
avoit  été  conduit  le  jeune  homme  arrêté  qui  s*é^ 
toit  dit  clerc  de  procureur  :  ime  déclara  ciènfi^ 


m* 


des  sentimens  qui  animent  cette  Jeu- 
riote  ,  est  jointe  au  procès-verbal.  On 
:aire  des  patrouilles ,  soit  mêlés  avec  la 
ionale,  soit  par  détachemens  entiers  da 
i;  et  cette  preuve  de  leur  amour. pour 
de  la  confiance  des  chefs  da  la  commune  y 
}  uns  et  les  autres. 

iple  réflexion  suffisoit  pour  détruire  les 
is  qtxon  cherchoic  à  donner  contre  eux. 
e  révolution  qui  se  fait  dans  notre  oçdra 
,  afflige  sans  doute  les  juges  qui  seront 
^  du  dernier  des  citoyens ,  dès  qu'ils 
plus  une  autorité  qui  les  mette  à  labri 
gnages  ouverts  du  mépris  qu'ils  ont  mé- 
B  révolution  est  'odieuse  à  ces  avocats  et 
s  qui  ,  ayant  spéculé  sur  la .  folie  46s 
et  sur  la  ruine  des  familles ,  avoient  pla- 
Hids  énormes  dans  l'acquisition  d'une 
I  et  introduit  dans  leurs  maisons  un  luxa 
K  :  mais  ces  jeunes  gens ,  qui  n'ont  passé 
|ues  années  dans  1  antre  de  la  chicane, 
ien  perdu  s'ils  ont  préservé  leur  cœur  de 
'.;  ils  auront  acquis  l'habitude  du  travail, 
s  affaires ,  la  connoissance  d^s  hommes  ; 
}uisitions  leur  seront  utiles  dans  toutes 
sions  qu'ils  vont  embrasser. 
tOHs  point  auîsi  cet  accès  de  fièvre  aux 
istoçratiques  dont  la  surface  du  royaume 
ée.  Ce  n'est  point  l'avidité  que  le  peuple 
Js  ouvrages  qui  les  multiplie.  Plusieurs 
t-s  et  libraires^  privilégiés  et  non  privi- 
trouvent  sans  occupation  ;  }es  patriùtes 
ornés  à  un  petit  nombre  d'ouvrages  qui 
3ins  le  mérite  d'être  adaptés  auxcircons- 
es  aristocrates  seuls  achètent  dés  jour* 
s  pamphlets^  lorsqu'ils  sont  fayorables 
luse  ;  ils  en  achètent  plusieurs  milliers  , 
ont  une  tournure  jpropre  à  faire  fortune. 
[%  littéraire  et  typographique  s'est  donc 
lu  côté  où  il  y  a  un  débouché  certain  : 
[u'une  affaire  de  commerça^ 


Maïs  il  faut  savo?r  qu'il  existe  ime  ligue  i^ 
financiers,  d'agioteurs  et  d'architectes,  pourfdir^^ 
passer  le  plan  de  la  vente  des  biens  du  clerg^^ 
pour  deux  cents  millions  ,  non  pas  tel  qu'il  pour'— 
roit  être  utile  au  peuple,  mais  tel  qu'il  le  fatidrol^ 

i>our  leur  intér^^t.  Or ,  il  n'y  a  point  d'hommes  ^ 
es  ministres  exceptés ,  qui  sachent  mieux  fair^ 
murmurer  sur  la  place ,  pour  forcer  une  opération  ^ 
comme  pour  obtenir  une  hausse  eu  une-  baisse. 

Ensuite  une  partie  des  aristocrates  se  persuadi^ 
que  la  contre- j'cv(jliuion  est  mûre;  iU  le  disent,  il^ 
sô  jactent  de  leurs  moyens ,  et  le-  rire  de  l'audace 
se  peint  de  nouveau  sur  leurs  fronts  odieux.  Nou^ 
avons  accapai'é  tout  l'argent  ;  disent-ils  ;  il  n'en  rest^ 
plus  assez  pour  la  circulation.  Des  millions  entassé» 
dans  une  caisse  commune  nous  mettent  en  état  à^ 
stipendier  des  soldtits  étrangers ,  de  faire  débander 
l'armée  française ,  de  recruter  les  mécontens.  L'a^- 

Î;ent  est  de  notre  c6té,  nous  serons  nécessairement 
es  plus  forts.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  s'il 
/au t  lever  l'étendard  de  la  révolte  à  Paris,  ou  dans 
orne  grande  ville  de  province  ,  s'il  faut  commencer 
par  appeler  des  troupes  étrangères  y  ou  par  fair» 
inaitre  des  troubles  intestins. 

Enfin,  les  ministres  eux-mêmes  travaillent  d& 
toutes  leurs  forces  à  une  contre  révolution,,  et  ils 
en  sont  venus  au  point  qu'il  faut  qu'ils  perdent 
les  patiiotes  pour  njs  pa;;  être  perdus.  Le  garde 
des  sceaux  retarde  ou  slipprime  l'envoi  des  décrets; 
■le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  des  fonds  énor- 
mes aux  princes  fugitife,  pour  leur  service  militaire; 
il  laisse  mourir  de  faim  de  pauvres  officiers  dont 
le  payement  n'a  pas  été  suspendu  ;  et  M.  Neckef 
écrit  (les  Ubelles  contre  l'assemblée  nationale  ! 

f*  Je  crois  ,  dit  ce  ministre  ,.  en  parlant  du  co- 
mité de  trésorerie ,  dans  ses  observations  sur  b 
rapport  du  premier  ministre  des  finances  ,  que  si 
l'on  adopte  l'opinion  présentée  dans  le  rapport  d» 
comité  ^  on  regrettera  trop  tard  de  n'avoir  vouh 
dtftàu^r  Aucun  secours  à  iadministsation  ;.  on  it- 


(7) 
Kl)  tard  ^le  l'avoir  affaiblie.  continneJlA^ 

ta  laissant   iiéaniiioinvS  combattre  seuld 
obstacles  les  plus  difficiles  ;  on  regret- 
kid  er.lî 11  de  l'avoir  souvent  séparée  do 
VI  jounuiUcî  e  des  loix  qui  doivent  àét- 
m  action  et  ses  moyens.  J'aurai  du  moin» 
\  devoir. ^  en  revenîyit  si  obstinément  sur 
Se,  et  j'avoive  qua  Je  trouverois  toujours 
.ire  l'association  de  deux  Volontés  ,  dont 
uiroit   rassemblée  'nationale   à   refuser 
îe  de  part  à  l'administration  dû  trésor 
mç  par  la  seule  médiation  de  quelques- 
députés,  et  l'autre  l'engageroit  à  déter- 
s  concert  avec  cette  adminir,tràLion ,  les 
\  qui  l'intéressent  ;  c'est  s'interdire  de 
gouvernail ,  et  ^e  réserver  la  direction 
sans  consulter  le  pilote  >). 
bien  dans  le  plan  de  mon  travail,  de' 
es  les  faussetés  ,  de  mettre  à  nu  les  indé- 
►mnies   que  le  ministre   adoré  n'a   pas 
ancer  contre  l'assemblée  nationale.   J© 
.  observer ,  pour  le  moment ,  que  si  ce 
.'étoit  pas    personnellement   initié   aux 
aristocrates ,  s'il  n'eut  pas  été  persuadé 
loit  plus  que  ce  coup  de  sa  part  pour 
nouvel  ordre  de  choses ,  il  est  impos- 
îùt  ainsi  attaqué  ses  bienfaiteurs  ;  oui , 
teurs  !    puisqu'il    a'étoit    pas    un   seul 
î  l'assemblée  nationale  qui  ne  sût  fofC 
M.  Necker  étoit  d'accord   de   tout  ca 
t  lors  de  la  séance  royale  du  ^3  juin  , 
ul  point ,  et  qui  n'ait  voté   son  rappel 
)is  de  juillet ,  plutôt  par  l'opinion  qu'il 
touÇ   entier  à  une    nation  qui  Tauroîc 
îment  rappelé   au  ministère  ,   que   par 
avoit  réellement   chercbé   à  lui    etriî 
le  temps  qui  avoit  précédé  non  renvoi. 
:   apprécier  le    patriotisme   des    autres 
)ar  des  faits  authentiques.  Le  garde  des 
ne   de  faire  sanctiouner   le   discret  sim: 


(8) 
lorganisatlon  de  rarmée ,  avec  cette  restriction  , 
par  égard  pour  les  sollicitations  de  l'assemblée 
nationale.  Ne  semble-til  pas  voir  les  parlement 
qui  enregistrent  par  exprès  commandement  du 
roi  ?  Eh  puis  !  que  peut-on  attendre ,  encore  une 
fois  ,  de  Tapôtre  de  la  cour  plénière  et  des  grands 
bailliages  ? 

M.  de  Saint-Priest  a  donné  des  ordres  à  M.d'Her- 
villy,  coionel  du  régiment  de  Rolian  ,  pour  for- 
mer un  camp  volant  en  Bretai^ne ,  des  diffëretis 
corps  de  troupes  qui  sont  dans  la  province ,  afin^ 
disoit-il  ,  de  réprimer  les  brigands  ;  et  les  nom- 
breuses ,  les  vi"^i'antes  gardes  nationales  de  Bre- 
tagne avoient  déjà ,  long  temps  avaiit  ces  ordres, 
réprimé  les  émeutes  qui  avoient  eu  lieu.  La  mu- 
nicipalité de  Nantes  ,  à  qui  ces  ordres  ont  été 
signifiés  I  n'a  pas  cru  qu'un  camp  fût  plus  néces- 
saire en  Bretagne  dans  ce  moment,  que  celui  du 
champ  de  Mars  l'étoit  en  juillet  dernier ,  elle  s'est 
opposée  à  l'exécution  des  ordres  dé  M.  d'Hcr- 
vilîy.  Eh!  n'est-ce  pas  ce  même  ministre  yëlèn 
en  politique  du  Divan  et  de  la  sublime  Porté, 
qui,  par  une  lettre  insidieusement  écrite  à  la  muni- 
cipalité de  Versailles  ,  et  frauduleusement  sous- 
traite à  l'ccil  des  patriotes  (i),  a  fait  venir  dans 
cett«  ville ,  contre  le  vœu  de  ses  habitans,  le  régi- 
ment de  Flandre  ,  dont  le  patriotisme  a  si  heu- 
reusement déj'oué  le  proj'et  du  voyage  de. Metz. 

Une  lettie  d'un  de  nos  correspondans  belges 
feroit  connoître  le  ministre  de  la  guerre  ,  si  Ion 
pouvpit  ne  pas  regarder  comme  ennemi  de  la  ré- 
volution un  hommo  qui  a  payé  12,000  livres  à  un 
du  Châtelet ,  3 1,000  livres  au  duc  de  Bourbon, 
au  hiépris  d'un  décret  de  l'assemblée  nationale) 
qui  suspendoit  les  payemens  des  pensions  et  trai- 
t«mens  éxcédans  3ooo  livres  ,  tandis   qu'il  ai^u- 

(i) -Depuis  le  N°.  13  jusqu'au  N°.  20,  nous  n  avons 
csssé'de  riéclaoïer  la  publication  de  cette  lettre. 

mentoit 
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I  ^e  même  décret  pour  hke  langnir  du 
ficiers  en  activité.  . 
;  aimaadé,  dit  ce  braye  Belge^  les  môu- 
i  avoient  eu  lieu  dans  quelques  régimens 
1  dans  le  Hainault;  je  fous  apprends 
imes  régimens  ont  reçu  des  ordres  très- 
le  .partir  aussi- t6t  pour  se  rendre  dans  la 
de  sorte  que  les  yill«s  de  Béthune  > 
Avesnes,  sont  sans  troupes.  La  cayalerio 
artie  de  Maubeuge  pour  aller  à  Ardres- 
e»  Nous  n'ayons  jamais  vu  nos  villes 
ainsi  dégarnies;  aujourd'hui  nous  som- 
s  à  les  garder  nous-mêmes^  nous  igno*. 
lotifs  pour  lesquels  on  nous  retire  nos 
s^ns  les  remplacer  par  d'autres;  le  fHré* 
de  punir  nos  villes   de   ce  qu'elles  ont 

mains  au^  mouvemens  des  soldats  ; 
punition  de  ce  genre  ne  retomberôit-ell^ 
.  Franpe  entière  y  puisqu'on  abandonne 
^ards  à  la  merci  des  puissances  étfan- 
I  affaires  du  Brabant  ne  seroient- elles 
aison  suffisante  de  temr  nos  frontières 
M  de  défense  respectable  ?  L^exportatioa 
devroit  être  une  autre  raison  dfe  né  .pas? 

troupes  ;  elle  a  été  surveillée  jusqu'à 
ir  des  détachemens.que  fournisspient  nos 
;  et  le  cordon  n'existe  plus  :  nous  sommes 
grandes  inquiétudes  »* 
ministres  eux-mêmes  affichent  à  I^arjs 
es  provinces  le  mépris  des  décrets  d© 
te  nationale;  s'ils  les  contrarient  ou  s'ils 
it  point  exécuter;  si  au  moment  mêma 
•ovinces  reclament  les  rôles  des  imposi- 
Jour  les  payer,  le  ministère  trouve  ,  par 


communes  d*Agénois  ont  écrit  aux  néputa- 
cette  province ,  pour  demander  qu'on  leur 
es  moyens  d'acquitter  leurs  impositions.  C'est 
larité  bien  frappante  que  les  contribuables 
devant  du  fisc,  et  que  le  fisc  se  ferme  pour  ns 


(io5 
£çft  ag«nftf  le  moyen  d  enjpécher  qne  les  réîes 

fiVff tic  tuent;  si  Je  Imt  ultérieur  de  ceU#  affren^ô 
couibùiaîson  c^t  d#  faira  manquer  le  payemêu^H 
des  troupes,  alïn  de  les  jeter  dans  le  aésespoirp^ 
n  est-il  pas  temps  d'avertir  le  roi  des  des?ieîns  de 
ceux  qui  Tentourent,  et  qut  sont  peut-  être  à  li 
veille  de  lui  donner  des  conseils  plus  funestes  que 
ceus  qu'il  re*-Ut  dans  le  mois  de  juin  ? 

Il  est  temps  que  rassemblée  nationale  s'occupe 
des  moyens  de  leur  ,faLi*e  subir  la  rEsponsabiUté 
encourue  ;  ii  est  temps  quelle  prévienne  le  me 
ïuirqua  qu  il  importe  à  sa  gloire  et  au  bohlieii 
public  qu'il  cboisisse  d'autres  conpérateurs  ;  il  ei 
temps  que  quelque  homme  libre  ,  vérîtableme 
ami  4<^  Louis  XVI  ^  s'approche  de  lui,  et  lui  diiej 

SIRE, 

La  conduite  de  vos  ministres    calomnie  vot 
attacheuient  aux  principes  de  la  révolutioiu  Vou 
^tes  venu  au  miueu  à%  l'assemblée  nationale  dir 
que  vous  défendriez^  tjue  vous   mamnendriez 
ùberié  con^ùtutionnelle  ;  vous  y  avez  professa  vot 
aitachement  à  la  constitution  noupeile}  et  cepen 
dant  vos  ministres  travaillent  à  la  renverser  :com»| 
si,  imitateur  de  la  duplicité  de  Henri  IV  (i)^  vo 

point  recevoir  Toilrande.  Je  demande  qu'on  m'expHqu 
ec  phénomcTic. 

Au  rcMe,  il  faut  dire,  à  la  gloire  de  ces  communes j 
quelles  offrent  aussi  de  supporter  au  marc  la  Livre  de 
impositions  le  dégât  causé  à  divers  châteaux.  Une  adrcç*e 
de  la  commune  de  Vcrgt  en  Pôrigord  ,  porte  qu  elle  se 
rcpent   d'avoir  brùlc  h   banc  du.  s^i^eur  ^  et   abattu  î~ 
^muettes  du  châum.  O  raison ,  6  justice,  6  liberté ^  vou 
êtes  in^<iparablesi 

(i)   Henri  IV  disoit   aux  notables,  qi^'il    se  mena 
€fi  mrf iii  evm  imrs  mains.  Sa  maîtresse  ^  qui  a  voit  entctid 
ce  discûun  derrière  une  jalousie ,  lui  demaniîa  s'il  y  avo 
pensé.  Ouï,  répondit  ce  roi ,  que  nou^  avotil  rimbécii 
lire  d  appeler  bon  ou  2,rand  ,  maU  je  i entfnds  ,   mon  tipa 
AU  càTÉ«  Si  Ihypocrr^ie  et   la  fausseté  sont  des  vitei 
hooteux ,  c'est  sur-tout  dans  un  roi. 


îm«ntî ,  daiifs  rotre  iittarléilr  ,  Vos  fBM 
ilics  9  ou  comme- si,  dëoidé  A-^ftiiivre  le 
i  par  le  secrétaire  des  commtiid'emeiifip 
épouse  >  vos  discours  publies  ii*âyoieAt 
bjet  que ,  ce  de  paraître  content  de  wtre 
j  d'être  très-populaire  ,  très-affable  ;  dfe 
n  qmtré  k  cinq  mois ,  et  d'exécuter  eu- 
i  qui  devoit  avoir  lieu ,  lors  du  dépaf t 
éenal  de  Broglie  (i)  »^  * , 

plus  grand  meilleur  possible,  après  lu 
a  de  rassemblée  nationale,  ce  seroit  .que 
retombât  dans  la  même  .perplexité  où 
a:  Tos  intentions ,  à  l'époque  du  lâ  juil- 
sxité  q&i  fut  si  heureusement  dissipée  par 
ifiance  et  Totré  magiianime  abandon. 
Eanis  tous  le  cours  de  vot^e  règne  ,  vous 
r  aussi  cher  arux  France  que  depuis  Jors; 
^,  il  n'y  a  point  d'exemple,  mieme  dans 
des  peuples  les  plus  légers  ,  qu'un  roi 
omis  leur  estime ,.  après  l'avoir  entière- 
due. 

donc,  sire,  Tamour  que  nous  vous  avoM 
que  la  conduite  de  vos  ministres  a  alarmé 
«s  refroidi,,  sous  la  sauve-garde  d'une 
ance. 

qu'il  existe  dans  votre  ame  y  sire  ^ 
lé  qui  leur  est  favorable  ;  vous  les  avez 
'  l'assemblée  nationale ,  où  leur  rappela 
i  sur  son  vœu.  ' 

s  faits  doivent  autant  remporter  sur  é&%. 
i  que  le  bonheur  du  peuple Tempoxte'dans 
ir  sur  vos  intérêts  privés.  ^         '^  .. 

m  réfléchir  aune  des  dernières  démai*- 
yous  a  suggérées  un  ministre,  dont'k ges- 
elle  justiâe-  assez  la  répugnanoe  que  voua 
(tors  euei  dit-on  y  i'i'^emplover. 
Uté  de  trésorerie  O^éit  uâ  pi^^è  dres^éimc 
.'.'**•■•••■       '  .  '     '.  i  ■ 

<t  ifi  projet  dè\iijc«r(l».Ii°.  35 ,  -pas.  99» .     1 
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yéprêsentans  de  la  nation.  Cette  pToposîtvoii  teà^ 
doit  à  les  faire  revenir  sur  un  décret  généreux^ 
par  lequel  ils  s'étoient  exclus  des  places  qui  pou- 
voient  être  lucrative^»  £n  faisant  entrer  quelques 
députés  dans  l'acence  du  trésor  public  ,  le  minis- 
tre se  préparoit  te  moyen  de  faire  retomber,  dans 
.  quelques  mois ,   sur   l'assemblée   nationale  y   une 

Î>artie  de  la  défaveur  qu'il  craint  sans  doute  que 
e  grand  jour  des  finances  ne  répande  sur  son 
aditiinistratibn.  Il  n'exigeoit  d'eux  qu'ime  incen- 
séquence  9  pour  que  les  aristocrates  pussent. les 
charger  aux  yeux  du  peuple  de  la  plus  flétrissante 
de'toutes  les  accusations  pour  des  hommiss  publies. 
'  Voilà  pourtant,  isire ,  le  projet  auquel  le -ministre 
âes  finances  vous  a  fait  concourir,  en  tous  Inspi- 
rant d'écrire  au  président  de.  l'assemblée  cette  let* 
tre  par  laquelle  vous  avez  insisté,  sur  rétabfissemeat 
de  ce  comité.  .    -  ■    , 

£t  pouv  qja'il  ne  vous,>restep<ûntde  doutes'si^> 
sur  les.  intentions  de  yotrè  ministre ,  veuillez  eia- 
-  miner  quelle  devoit  être  l'organisatioii  de  ce  comûé 
de  trésorerw^  ■.'[.-.:'.    . 

Le  ministre  des  finances  vous  a  voit  réservé,  e^t-à- 
dire,  s'étoit  réservé  à  lui-,mémelé  choix  des  membres 

3ui  dévoient  le  composer.  Or ,  s'il  n'eût  voulu  qua 
es  coopérateurs  ^  dont  les  oi/is ,  lés  ai^eriissemenSy 
les  éveils ,  méritassent  la  confiance  de  rassem- 
blée nationale  , ,  c'est,  à  elle  ^u'il  auroit  déféré  b 
choix  de  ses  membres ,  qui  dévoient  entrer  dans  ce 
comité  de  trésorerie.  Ënles  choisissant  lui-même  > 
il  étoit  possible  qu'il  prkr des  individus^  pour  les- 
C.  quels  l'assemblée  n'auroit  evt  aucune  estime ,  «t  dont 
ie&  opérations  n'eussent  servi:  qu'à  uuire  À  ses 
-tr/iyftux. 

Çi\fin,.ce  comité  devoit  âtré. composé  de  mem- 
bres choisis  pres4fue.tQu&  dtùi^  l'assemblée  natio- 
,9^é,  ;  çr ,  qui  garanti^iSoit ,  «t  à  ces  membres ,  et 
à  l'assemblée,  que  le  ministre  nejeur  auroit  adjoint 
que  des  hommes  capables  ^de^Ies  seconder  ^  que  lèt 
lautescu  les  dé|>rédatioiiiK(U'ée«  o^U%a«s  â'^uroieitt 


)e  sur  l'administration  colleetîre ,  etprîhr 
t  sur  les  députés  qui  auroient  formé  h 
lans  ce  comité. 

le ,  dont  la  i^oix  n'est  censée  celle  de  Dieu 
qu'il  est  impossible  de  lui  en  imposer 
i  est  vrai ,  a  senti  tout  le  danger  auquel 
arche  de  votre  ministre  exposoit  la  chos^ 
et  le  silence  où  vous  l'aves  trouvé  plongé 
ms  êtes  allé  visiter  les  braves  habitans 
rg  Saint-Autoine ,  a  dû  vous  apprendre 
uvoit  quelque  alFflictîon ,  dont  vous  étiez 
miocente;  elle  n'en  a  pas  d'autre  que 
mal  déguisée  de  vos  ministres  contre 
on  y  et  leurs  tergiversations  éternelles  sur 
i  peut  en  hâter  la  fin  ou  en  consolider  les 

astres,  vos  généraux,  yos  courtisans ,  vous 
re,  que  votre  personne  étant  inviolable 
;  vous  ne  courrez  aucun  risque  à  tout 
dre  pour  atteindre  au  despotisme.   Ahi 
»as  à  vous  ,  roi  :  honnête  homme  ,  qu'un 
hisme  en  imposera  !  Un  roi  qui  attaque 
icution^  qui  s'oppose  au  maintien  d'une 
Ml  y  abdique  par  le   fait.    La  personne 
le  demeure  irn^ioiable;  mais  la  personne 
-s'anéantit.   Attaquer   la  constitution  et 
tre  roi,  n'est  qu'un  seul  et  même  acte, 
l'ie  pouvoir  exécutif  n'est  institué  que 
sonstitution  et  par  la  constitution;  et 
oumant  contre  elle ,  il  change  sa  nature, 
d'exister.   Cette  abdication  virtuelle  est 
l^  que  la  nature  et  [a  raison  montrent 
les  f  lorsque  celui  qui  devoit  être  le  ^ar* 
loix  en  devient  le  destructeur.    , 
^  jqç  que  vos  ministres  peuvent  vous  dii^è 
I  mettre  des  différences  saillantes,  dan^ 
|on  dé  certains,  articles' qui  sont  tous  éga- 
Institutionnels,  pour  vous  extorquer  des  or- 
(garnir  nos  froi^ti^res  >  et  de  faire  des  ras- 
pis  de  troupes  dans  que^u^.TiU^^^.  Maift^ 


(i4) 

me  j  s'il  ^oît  posMble  qu'ils  yous  parListeot  te 
moyens  d'accroître  le  pouvoir  que  la  cojistîti* 
•tionvaus  attribue  ^  de  recouvrer  une  autorité  ab- 
solue,  ou  reny oyez-les' y  ou  conduisezrles  suçlepeu 
^ni  reste  des  cachots  de  la  bastille  ;  et  donneMeor 
sur  ces  formidables  ruines,  uœ  grande  leçon  di 
lart  de  gouverner. 

Oui  y.  voilà  ce  que  diroit  au  roi  ud  homme  qm 
auroit  à  cœur  sa  gloire ,  son  bonheur  et  «la  ptis 
publique  ;  sans  doute  sa  franchise  et  ses  altr- 
nies  seroient  assez  justifiées ,  puisque  la  yie  pii* 
Tée  des  ministres  répond  pai^faitement  à  leur  €oa- 
duite  publique  »  et  que  lopinion  générale  s'est  liai' 
tement  déclarée  contre,  eux  (  i  )*  '  .   ^ 

UattUude  des  ministres  est  véritableiiMBt  A^ 
iieste  aux  progrès  de  la  révolution  ';  une  fada  <b 
volontés  privées  y  qui  luttent  cootre.  la  Tontég^ 
nérale ,  se  soumettroient  au  moios.  4  la  aéeei^ 
site  y  s'ils  n'espéroient  pas  une  contrQ-rivohiiiûm^ 

Il  semble  aussi  que  chaque  pas  qi^a  paQS.Ai'» 
sons  vers  le  bonheur  y  grossisse  la  parti  iks  w^ 
tocrates  ;  du  moins  ils  s'en  Aattent.  JL'abditÎGfi 
de  la  £;abelle  leur  assure  une  armée  toute  eom- 
posée  des  quarante  mille  employés  à  la  perceptkxi 
de  cet  exécrable  imp6t  ;  Fabolitionde  l'ancieoordi^ 
judiciaire  envoyé  sous  leurs  drapeaux  des  Aots  de 
juges  grands  et  petits ,  d'avocats,  de  procureurs, 
d'huissiers ,  de  clercs  y.  de  greffiers ,  de  commis,  d'é- 
crituriers  ;  et  s'ils  ne  comptent  pas  autant  sur  les 
bras  de  cette  noire  cohorte,  au  moins  espèrent* 
ik  beaucoup  de  leurs   clameurs   et  de   leur  in- 

(i)  Dans  une  assemblée  de  plus  de  huit  cents  per- 
sonnes ,  distinguées  par  leur  patriotisme  ^t  par  leurs  lainiè- 
res, un  membre  de  rassemblée  nationale  posoît  âinâ 
la  première  patrie  d*un  diieméie  :  Ou  M:  h  gmk  des  sceaa 
erfit  à  h  réyotition ,  ou  il  n'y  croit  pas.  Non  ,  non  ,  s'écria-t-on. 
Eh  bien  !  reprit-il ,  il  se  joue  donc  de  la  nadon  ■/  Un  appladfi^ 
sèment  universel  prouva  quelle  opinion  on  avait  de 
AI.  le  garde  dessceaux^  ^ 


^'dspfîtdeceux  dont  Qs  dxrîgeoiebt let 

pas  jusqu'à  k  confession  auriculaire , 
itieujc  ne  comptent  au  nombre  de  leurs 

ils  se  persuadent  que  le  clergé  va 
te  saint  temps  y  pour  souffler^  d'un6| 
ssi  dangereuse  qu'impossible  à  prëve- 
f  de  discorde  et  k  haine  de  k  nouyelki 
U 

mr  confiance  même  eir  impose  aux 
1IX  lâches  :  à  force  de  parler  d'armée» 
de  corps  de  mëco^itens  y  de  la  légèreté , 
litë  naturelle  aux  Français,  des  mill^on^! 
itassés  pour  soutenir  une  Isiigue guerre^ 
t  &  bout  de  leur  persuader  que  la 
hition  est  prochaine.  Mais  consolons^ 
>nt  les  goujats  de  l'armée  qui  passent; 
Irapeaux ,  tandis  que  chaque  jour  nous 
^  qu'il  y  a  parmi  eux  de  plus  distingue 
récieux. 

citoyens ,  et  admirez  quelques  mots  dm 
I  la  yillè  de  Strasbourg  à  l'assemblé^ 

e  depuis  plus  .d'un  siècle  aux  suiprisee 
i  arbitraire ,  la  ville  de  Str^isbourg  te- 
b  à  des  usages  qui  lui  rappeloient  le 
î  son  indépendance ,  et  qui  étoit  pré-^ 
I  l'empire  du  despotisme  ,  elle  avoif 
rop  justes  défiances  :  vous  seuls  çiyex 
per;  elle  embrasse  avec  transport  une 
1  qui  lui  rend  ses  droits  et  son  antique 

ition  de  Strasbourg  sur  les  bords  du 
anciennes  relations  de  FAlsace  avec 
'es  efforts  des  ennemis  de  '  la  réçobuiofi 
\ire  rei^iure ,  sembloient ,  en  fixant  sur 
ation  de  la .  France  et  de  nos  voisins , 
ire  l'obligation  de  donner  un  éclat  im- 
patriotisme qui  nous  anime  n» 
t  sur  cette  pkce  où  nos  pères  ne  se 
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donnèrent  xju'à  regret  à  la  France ,  nous  venoti 
ie  cimenter ,  par  nos  sermons ,  cette  union  aveo 
elle  ;  nous  avons  juré  et  nous  jurons  de  yerser  jns- 
^'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  main- 
tenir la  constitution  »• 

Ah  !  «i  les  réformes  utiles  de  la  rérolution 
îett^nt  quelques  homines  qui  vivoient  dVbus  dans 
le^  bras  de  l'aristocratie  ;  s'ils  aiment  mieux  se 
vendre  et  être  vils  ,  qu^  de  chercher  dans  un^ 
honnête  industrie  les  moyens  de  tirer  parti  de  leurs 
facultés  physiques  et  nu>rales ,  eombien  de  cosurs 
la  destruction  de  la  gabelle  n  attache-t-elle  pas  4  la 
révolution  ?  Combien  le  régime  féodal  ?  Combien 
la  destruction  des  impôts  sur  des  objets  de  pre- 
mière nécessité ,  les  cuirs ,  le  savon,  et  le  ter  ? 
Combien  ne  doivent  pas  nous  y  attacher  lés  espé- 
rances de  la  din)inution  des  taxes  et  des  entiÀfis, 
lorsqu'une  fois  les  bien^  du  clergé ,  et  une  meil- 
leure administration ,  auront  comblé  cette  dette  d» 
iroù  Tnillqrds ,  qui  n'est  Touvrage  que  de  fancies 
régime  ? 

Mais  ton  travaille  les  soldats  !  Hé  !  qu  importe? 
Voyez  ce  qu'ils  répondent.  On  a  fait  circuler  dans 
les  garnisons  VAi^is  aux  troupes  françaises.  Les  chas- 
seurs à  cheval  de  Iformandie  y  en  garnison  à  Lille, 
ont  répondu  à  la  garde  nationale ,  qui  leur  dénoa- 
çoit  ce  libelle  :  • 

tt  Nous  partageons  tous  >  chers  concitoyens ,  les 
justes  sentimens  d'horreur  et  d'indignation  qu'a 
fait  naître  dans  nos  âmes  la  lecture  du  Ubelie  afâreux 
que  vous  nous  dénoncez  ;  périsse  à  jamais  l'ariste- 

cratie  ! Que  nous  importent  ces  princes  fugitifs? 

Ah  !  puissions-nous  ne  les  jamais  revoir  !  ce  sont 
autant  de  tyrans  dont  nous  sommes  délivrés.  Nous 
serons  toujours  fidèles  à  la  nation^  à  la  loi  et  aa 
roi.  Chers  concitoyens  ,  si  nous  avons  jusqu'à  ce 
jour  gardé  le  silence  ,  nos  vœux  n'en  étoient  pas 
moins  ardens  ;  nous  pensons  avec  plus  d'énergie 
que  nous  n'écrivons ,  et  c'est  en  ne  formant  avec 
vous   qu'un   m4me  corps  y    c'est   en  .  soutenant 

av*c 
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pidité  la  liberté  française,   que  noui 

us  prouver  mieux  que  par  nos  écrite 

ne  qui  nous  enflammer.  Noui»  bénissons 

si  désirés  émanés  de  l'assemblée  na- 

Nous  allons  donc  ^  en£n  rentrer  dans 

âts  dont  une  puissance  tyrannique  nous 

aillés.  Le  mérite  ne  sera  plus  sacrifié 

ice,  et  le  titre  respectable  de  citoyen 

ra  se  joindre  à  celui  de  défenseur  de 

mvons  mettre  à  côté  de  cette  bella 
a  une  adresse  présentée  à  rassemblée 
ir  les  officiers ,  bas-officiers ,  grenadiers 
vétérans  du  régiment  d'Auvergne,  domi- 
le  Vélay.  Nous  n  avons  plus  rien  à  en* 
.omains  ! 

it ,  disent  ces  respectables  vieillards  , 
1  bout  de  dotre  oarrière  ^  laisser  à  nos 
exemple  de  Finviolable  fidélité  qu'ils 
r  nation ,  à  la  loi  et  au  roi  ,  nous  nous 
t  vous  ,  nosseigneurs ,  pour  vouloir  bien 
roi  la  permission  de  venir  nous  ranger 
'élèves,  parmi  ceux  qui  ont  soutenu 
je  ces  drapeaux  qui  ont  de  tout  temps 
irméele  surnom  â! Auvergne  sans  tache; 
Dtre  zèle  patriotique  lui  transmettre  ce 
re(i)3>!       ^ 

r  gardes  nationales  se  lassent  !  Hé  ! 
inoit  pas  cette  fédération  des  jeunes 
I  la  Bretagne  et  de  TAnjou  assemblés  à 
pacte,  ce  serment  qu'ils  ont  prononcé 
lintien  de  la  révolution?  Il  est  impos* 
ndre  ^  sans  être  étonné  et  attendri ,  co 
ement  de  leurs  députés ,  dans  un  dis- 
ssemblée  nationale,  ce  Ceux  qui  •nous 
-nous  ont  dit  »: 

répétons  ici  que  tous  nos  abonnés  doivent 
ievoir  de  communiquer  ces  sublimes  exem- 
•ute^  les  garnisons. 


.(  1«) 

'  «  Dans  tous  lés  lieux  où  tous  trouverez  des  ««• 
tejens  et  des  amis  de  la  libertë^  allez  en  notre  uom 
leur  pi  éventer  notre  pacte. comme  un  signe  d'al- 
liance et  d'amitié,  et  comme  le  gage  le  plus  pré- 
cieux de  notre  estime  et  de  notre  dévouement  9. 
ce  Dites  aux  Français ,  de  tous  les  âges  et  de  tons 
les  pays ,  que*  nous  les  conjurons  de  jse  coaliser  avec 
leurs  frères  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou  ;  dites-leur 
ou'une  fédération  générale  est  le  seul. moyen  d'af- 
fermir la  révolution ,  d'établir  une  surveillance  ac- 
tive dans  toutes  les  parties  du  royaume  >  et  de  dis- 
siper les  projets  audacieux  des  mécontens  et  dei 
rebelles  3). 

Pendant  que  nos  frères  de  la  Bretagne  et  de  l'An- 
jou donnoient  ce  gra.nd  exemple  à  une  extrémité 
du  royaume,  à  l'autre  les  milices  du  Lyonnois  s'is» 
sernMoient  dans  la  plaine  de  Ronzières;  et,  api^ 
avoir  prêté  le  serment  civique ,  elles  faisoient  aosii 
un  pacte  pour  maintenir  la  révolution. 

Il  s'est  formé ,  dans  presque  toutes  les  villes  do 
royaume  ,  des  sociétés  des  amis  de  la  révolujUon , 
qui  achèveront  ,  qui  soutiendront  par  leurs  lu- 
mières cft  que  les  gardes  nationales  ont  commencé 
par  les  armvîs  ;  et  si  l'armée  parisienne,  et  la  so- 
ciété de  la  révolution  de  Pans ,  surpassent  tous  les 
corps  de  même  espèce  par  te  nombre ,  il  est  vrai 
aussi  qu'il  n'en  est  point  qui  puissent  leur  dispu- 
ttîr  le  prix  du  patriotisme  ,  de  la  persévérance  et 
du  plus  sublime  dévouement. 

•  Mais  le  peuple  esC  fatigué  de  ses  propres  efforts^ 
V argent  et  le  tnwail  lui  manquent.  L'obj'ection  est 
désolante 5  mais  ses  malheurs  Qe  iabattent  pas;  il 
voit  que  la  ciise  ne  peut  que  lui  être  avantageuse, 
et  il  ne  sacrifiera  pas  à  un  moment  de  douleur  le 
bien- être  de  toute  Ja  vie.  C'est  encore  un  des  vices 
dtî  l'ancien  régime  d'avoir  entassé  tant  d'hommes 
pauvres  sur  un  seul  point  où  ils  n'o'it  qu'une  subsis- 
tance précaire.  Il  a  voit  arraché  trop  de  bras  aux 
nobles  et  solides  travaux  de  Tagriculture. 
Mais  la  banqueroute  !  elle  ne  peut  avoir  lieu  ; 


<  »9  ) 
I,  croit-on  qu'une  contre  -  révolution  pûc 

si  elle  étoit  nëcessaire  ?  Observez  que 
*oute  ne  canseroit  pas ,  à  beaucoup  près,, 
mal  aux  provinces  qu  à  Paris  ;  observer 
à  Paris  ce  n'est  paA  la  classe  indi^eut^ 
ifFnroit.  £h  !  cependant ,  par-tout  c'est 
anime  de  supporter  toutecs  les  privations^ 
us  les  sacrifices  (i)  pour  l'éviter! 
laqueroute   est  impossible  ,  la  contre* 
ne  l'est  pas  moins;  il  se  pourra  que 
cpies  grandes  villes  les  aristocrates  trom» 
mple  ,  ou  soudoyent  les  brigands  pour 
le  spectacle  d'un  carnfigc.  Mais  un  re- 
loien  régime  ;  trois   ordres  dans  l'état  > 
is  de  pensions  ;  des  diiues  ;  des  moines  ; 
ns  et  des  fours  banau?c  ;     des  paysans 
t  de  pain  de  poussière  ;  des   soldats  qui 
nt  qu  autant  qu'il  faut  pour  ne  pas  mou- 
m ,  et  qui  reçoivent  des  coups  de    p!at 
dés  lieiitenans  de  police  qui  fas  ient  en- 
femmes  ou   les   filles  'des  ouvriers  pour 
'  dans  leur  lit,  et  qui  fassent   mettre  les 
.  lès    maris  à  bicétrc  ;  des  citoyens  en- 
:  galères  pour  avoir  tué  une   pei  ^Irix  ou 
■;  enfin /une  cour  scélérate  et  perverse 
ime  dans   la   plus  crapuleuse   débauche 
lu  peuplé,  et  le  produit  de  «ept  à  buit 
las  ;    c'est  ce  qu'on  ^  ne  re  verra  plus    eu 
ce  qu'on  iie   verra  jamais  dans^  un  pays, 
ir  de  la  liberté  aura  lui  une  seule  fois, 
f  seront  les  suites  de  toutes    ces    teuta- 
èontre^révolution  ?  Les  voici  :  la  banque-^ 
Èds  la  guerre  civile  ,  la  guerre  de  ceux  qui 
kl  ou   presque   rien ,  avec  ceux    qui   ont 


î  foule  de  communes  ont  fait,  en  faveur  de 
f\Q  s^ifcrifice  de  la  contribution  des  priviic^ics. 
f  bien  imprimer  la  liste  de  ces  respectables  com- 
f  l'envoyer  dans  tout  le  royaume. 

C  :t 


il 


"T^nr  'jt  xorr  *ii  i-^cmisiini  'tes.  sistnrnstâv.  ft 
:i*  :>*rr&ç*  !■»  jp^it^  jieas  ?Ktr^  -rmx  en  As  amvot 
wrrv^  :i  i  inîirf^^àToir  te  »  trmj  grande  inêsittë 
fi#»  .orrunes.  T.  ^r  iosc  in  tocmiis  entant  de  Fîn- 
^r^"  iei*  snin^rrares  -ine  ies  pstfrîotes  de  tn- 
▼siUer  i  !a  pAcliGanoii  ^^esexaie.  Qmeiqiifis  soient 
tiQ  r-^^r-*  .«s  'L^Ttfisirons  .  Les  dessems  et  les  xn- 
vur:j»^  i»t  ar^  -Hiiieiiiis  .  n'onbiioBs  tue  sis ,  cl- 
ûtr-n/:  .   Tue  nous   ne  maiiqaiHis  pas  d'étages. 


T'ryj^  ait  JC  DuTjmr^.  iemité  i^t  Paris  ^  sur  h 
pouvoir  i'idicîatre, 

L«  "^Xmn.  ivL  ermite  de  coastitiitioa  sur  Forga* 
Il  :  'at:f'n  du  pcnvair  nidiciofre  étoit  si  dêtectneux, 
«r^  .i.  a  ii:fS  d'«a  préseoter  nzi  antre  peur  «nlerer 
tcus  1.»'4  suffr?  jca.  C'est  ^le  qna  fiiit  M.  Daport; 
ii  a  pr^TCsé  -  des  ;iirês  au  civil  et  an  ciixniiiel,, 
de^  j"^/^^  a.Tibnjaas  tenant  des  asase»  dans  Im 
d^paTî'^ir.P'ns,  de  ^ands  fnjes  ponr  tout  le  xcyan- 
rr.**;,  p'-ur  réviser  les  ju^emena  ^  une  parâe  pu- 
fcli:7ue  dân>  chaque  ville  d'assise ,  et  nq  officier 
de  U  ronronne  dans  chaque  ckeF-tieu  3 . 

O  p!an  a  paru  sranJ ,  sublime  ;  et  ceux  qui  ne  ^ 
eonn.''.i^«enc  pa.i  les  loîx  anjkises  Font  cru  neuf: 
il»  Font  cru  de  FÊnTention  de  M.   Duport- 

Ji  h\xl  bion  ^£n'oa  le  sarhe  ,  ce  plan  n'est  ni  à 
M.  r^icport ,  ni  à  M.  *Servan ,  qui  en  ont  parle  les 

STfiTf\  er-;  \U  ont  ditJ'un  et  l'autre qu*ils  avoieut puisé 
fin%  les  lo.'x  anc'Iaises  ;  et  c*est  déjà  un  grand  ar- 
fitunerit  en  favr'ur  de  cette  ferme  d*organisation 
|udiciafre,  qu'elle  existe  ailleurs ^  qu'elle  existe  chez 
é^%  ]>etiple»  libres. 

Jf:  ne  cherche  point  à  dimiouer  la  gloire  de 
M,  I>i»j»ort ,  qui  a  donné  ,  non -seulement  dans 
c^t.tft  occasion  ,  mais  dans  d'autres  ,  des  preuves 
feintante»  de  son  patriotisme;  je  dis  au  contraire 
qu'il  étoit  impossible  de  mieux  démontrer  Its  yictii 


(»,  ) 

iière  de  voter  dans  les  Anciens  trlbnnatrr , 
sentir  et  de  mieux  faire  sentir  combien 
mlitiques  et  moraux  se  trouroient  atta- 
permanence  dès^  tribunaux ,  à  rinamovi- 
juges ,  à  la  perpétuelle  confusion  du  fait 
t  dans  toutes  les  causes.  On  ne  sauroit 
imander,  sous  ces  rapports,  la  lecture 
ce  de  M.  Duport, 

tsiy  pour  l'intërét  de  la  justice  et  de  I&. 
ir  le  bonheur  du  peuple ,  et  pour  le  main- 
[iberté  publique  et  individuelle ,  je  dois 
ménagement,  que  M.  Dupprt  ne  connott. 

Pas  saisi  ce  que  c'est  que  l'institution  des 
nous  propose  des  jurés  qui  ne  seroient 
rés  y  mais  des  juges  bientôt  corrompus- 
ic,  prévenus  ou  insoucdans. 

d'autant  plus  dangereiux  que  ceux  qui 
lèntpas  cette  matière  le  prissent ,  comoae 
plan  y  ipour  guide  de  lèucs.  >opinion&,- qno 
^  répondent  ni  au  but  pour  lequel  il  les 
:k  celui  pour  lequel  ils  doivent  être  essea*< 
JUés  à  une  coiistilfUtion,libfek'- 

du  peuple,  dit  M.  DupoiFt>  doit  étr^l4l 
Jrô  judiciaire. Quel  est,  ajoutc-t-il*.àcet 
:érét  du.pi&nple  ?  Le  voici  ;•<(  Quela  jus.? 
ciU  y  prompte  j  impartiale  y  (^\»  son  ad'- i 
a  soit  telle    que  ,  Inin.  de  favoriser  !•. 
la  mauvaise  foi  ,  elle  puisse 'enterrement 
i^  dieux  âéaiix  et  tous  i6s,>iDas  qu'ils,  eut 
^e  des  juges  éclairés^  honoeés,  sans  être; 
^bem  inspirer  de  la  cdilfi^nii&v^t  fàira^ 
RUjs  décisions  par  deei hommes  libres,  % 
âisseenjt  qu!à:  la  loi.;vqneiifiuiles  juges  h#t 
aais  éteindre  leur  autorité  jua^i\'À:meUr#f. 
!a  Jil^ertô  pub'ique  3J.  -  .». 

i)#$ible  ^  sgns  doute^  de   dire.qudq«e> 
us  pre?cis;  il  falloit  sur/^tout'jqe  pas  o«l-^, 
.  lie  le  pouvoir  judiciaiivs  à  la  con^titU- 
plusieurs  états  de  TltaUe  y  h  justice^e^^ 
»çile ,  iAiparliale  ^  «t  les.  jpgtïi^nft  pfi»-:« 


{  aa) 
T^ntjamais  étendre  leur  autorite.  Legouyemement 
ikit  venir  des  universités  étrangères  quelques  doo« 
teurs ,  qui  ne  peuvent  former  aucunes  liaisons  dans 
le  pays,  et  qui  n'exercent  que  trois  ou  cinq  ans.  (>• 
pendant ,  cette  forme  juaiciaire  ne  sert  point  an 
maintien  de  la  liberté  ;  car  on  voit  bien  que  1# 
gouvernement  peut  faire  venir  des  docteurs  cor- 
tompus  ,  et  que ,  si  le  peuple  les  choisissoit ,  il  ne 
^eroit  pas  impossible  de  les  corrompre. 

J'ai  prouvé ,  dans  le  numéro  précédent,  qu'il  ne 
pouvoit  y'  avoir  dans  une  constitution  libre  d'autre 
ox^anisation  judiciaire  que  celle  qui  garantit  Us 
droits  y  et  qu'il  n'y  avoit  point  de  garantie  de  droits 
dans  toute  organisation  judiciaire  où  le  gouverne- 
ment pouvoit  avoir  quelque  influence.  J'ai  démon- 
tré CL  fin  que  la  procédure  par  jurés  étoit  la  seule 
qui  opérât  cet  effet  constitutionnel 

'Quoique  M.  Duport  n'ait  point  posé  cette  fé* 
rite  politique  comme  base  fondamentale  de  l'i»- 
térétdu  peuple  dans  l'organisation  judiciaire  (page  4^ 
il  est  facile  de  voir  <|u  il  l'a  apperçue.  Il  propose, 
en/ effet  9  son  projet  de  loi  comme  consiitudpnnel: 
il  a  dit  même  expressément  (  page  33  )  :  «  Voilà  un 
droit  qu'il  vous  appartient  de  fixer  à  jamais  dans 
notre  constitution;  lui  seul  rendra  impossible  le 
retour  des  anciens  abus.  Dans  un  pays  voisin,  et 
long-temps  le  seul  libre  en  Europe ,  et  dans  un 
autre  qui,  de  nos  jours ,  a  conquis  la  liberté  ,  le 
jiigement  par  jurés  au  civil  et  au  criminel ,  est 
regardé  comme  le  boulevard  de  la  liberté  indivi- 
duelle »•  Enfin ,  M.  Duport  rapporte  que  Blakstone 
dit  que  la  procédure  par  jurés  -a  seule  conservé 
la  liberté  dans  ce  pays  ;  il  cite  l'exemple  frappant 
de  la  Suède  yohj  malgré  le  peu  |1  autorité  du 
roi,  les  communes  n'ont  pas  pu  être  libres,  parce 
que,  depuis  plus  de  cent  ans ,  elles  ont  cessé  d'ai^f 
des  Jurés  (  page  ga  ). 

Il  est  bien  é(range  que ,  d'après  ces  données  « 
VL  Duport  y  an  lieu  de  présenter  son  plan  simple- 
ment eouuue  plus  avantageux  que  eaiui  du  comité, 


onclu  que. la  procédure  par  juriM  itoir 
ni  pût  nous  conrenir;  car  la  nécessité 
r^aaisatioa  judiciaire ,  dans  une  coqsti- 
,une  fois  démontrée  parle  raisonnement 
I  faits,  toutes  les  objections  que  Toii 
sont  réfutées  d'avance.  QU  la  liberté  est 
an-Jacques,  les  inconvéniens  ne  sont  rien, 
Lt  que  les  jurés ,  daas  leur  origine  y  n'ë« 

de$i  arbitres  ;  mais  il  parolt  que  les  peu- 
K  de  leur  libei  té ,  ont  su  se  faire  de  cette 
n  un  rempart  contre  les*  .atteintes  du 
lécutif  et  de  ses  agens.  C'est  ce  qui  est 
)ment , exprimé  dans  la  grande  ^artra 
s  par  l'engagement  qu'y  prend  le  pouvoir 
!  n'agir  ou  ne  faire  agir  contre  un  sujet 
\s  le  jugement  de  ses  pairs  (i). 
sur  cette  idée,  parce  ou'il  ne  faut  jamais 
ie  vue  en  organisant  loi'dre  judiciaire  p 
Elisant  de  ce  point  constitutionnel  (  la 
par  jurés)  les  règles  selon  lesquelles  ella 
Ueu  ;  autrement  il  arriverait  qu'on  pour- 
ter  telle  règle  qui  rendroit  la  procédure 
contraire  à  son  institution. 

vice  radical  de  la  partie  du  plan  èm 
;  où  il  traite  des  jurés.  Ilparoit  qu  il  veut: 
ores  soient  élus  annuellement  (p.  66)  ; 
jurés  soient  aidés ,  guidés ,  par  un  of- 
pporteur  dans  leurs  délicates  et  impor- 
onctions  (page  69)  ;  que  chaque  partie 


f  l'article  Sg  de  la  grande  chartre.  «  Nut' 
r  homo  capiatur ,  i;el  imprisonnetur , 
sessietur  de  libero  tenemento  suo ,  vel 
bus  ,  vel  liberis  consuetudinibus  suis  ;  aut 
T,  autexuletur,  autaliquo  modo  des- 
?  nec  super  eum  ibimus ,  nec  super,  eum 
s ,  nisi  per  légale  judicium  pariwn  suo** 
il  per  Ugem  terras  ^ 


i 


•  n*ait  le   droit  d'en  refuser  qa'iin  certain  r^om- 
»  bref  (pagô  88  )  j). 

Or,  par  ces  moyens,  M*  Duport  manque  évi- 
demment son  propre  but ,  etperd  le  plus  grand  avan- 
tage qu  un  peuple  libre  puisse  retirer  des  jurés. 
Le  plus  grand  avantage ,  c'est  le  maintien  de  la 
liberté  publique  et  individuelle  contre  le  pouvoir 
exécutif  ;  son  propre  but  c'est  l'impartialité  de  la 
justice.  Ne  conçoit-on  pas,  en  effet:  i".  que  dw 
jurés  annuels  ne  ^roieot  phis  que  des  juges ,  c  est- 
à  dire  des  oflîciers  exerçant,  pour  un  temps  déter- 
miné ,  un  office  public;  20.  qu'il  seroit  facile  ,  tant 
âu  pouvoir  exécutif  qu'aux  plaideurs,  de  séduire, 
de  corrompre  les  jures  annuels  ;  3<t.  ^  que  les  j'uréi 
annuels  trouveroient  involontairement. dans  leari 
familles  j  dans-leurs  sociétés ,  dans  lenr^  relations, 
vne  foule  de  personnes  ,  qui^  soUvén^  sans  y  pi*é- 
tendre  ,  ou  en  y  prétendant ,  leur  inspire roient  dei 
préventions  contre  une  partie  ;  et  c'est  ce  qui  arri- 
reroit  sur- tout  dans  les  causesd'éclat  qùîdefVieniient 
•ft  quelque  sorte  des  affaires;  publiques  ,  par  l'in- 
térêt qu  inspirent  ou  la  nature  de  la  cause  ou  les 
personnes  qui  y  sont  compromises. 

Ne  voit-on  pas  aussi  qu'un  jugé  qui  aidercU 
ou  guideroit  les  jurés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  pourroit  à  son  gré  leur  présenter  les  affaires 
sous  le  j'our  qui  conviendroit  le  mieux  à  celle  d«s 
parties  qu'il  fa voriseroit  et  qui  auroit  pu  le  pré- 
venir? 

Eiîfin,  dès  que  les  parties  n'auront  le  droit  d* 
récuser  qu'un  certain  nombre  de  j'urés  ,  il  s'en- 
suit que  SI  le  nombre  des  ennemis,  des  intéressés» 
ou  d«s  suspects,  excède  le  nombre  fixé  pour  les 
récusations ,  il  s'en  trouvera  de  ce  genre  parmi 
les  jurés  qui  resteront  pQur  porter  le  j'ugement, 
ce  qui  n'assurera  pas  son  impartialité. 

Que  l'on  compare  maintenant  les  jurés  de 
M.  Duport,  des  jurés  annuels ^  non  entièrement 
récusabies  et  guidés^sLr  un  officier  public  ,  avec  les 
j'urés  anglois.  Il  y  a,  comme  je  i'ai  déjà  dit,  deux 

^  sorte! 


,^1^»^  \/^:grandjurd  qui  .atetuQ^'tbord 
action^  et  ces  jures  repoadonfi^.assez  à 
II.  Duporty  puisqu'ils  sont  jélu&  pour 
Msion.  Mais  il  y  a  ensuiti^  le  ^uréypro- 
Ut  f  dont  les  membres  ne  sont  élus  que 
(âme  du  jugement  y  et  dans  le&  affaires 

que  trois  jours  avant  le  jugement. 
§  a  quatre  sojtes  de  récusiïtiôns  à  exercer: 
ion  de  liste,  si  elle  a  été  faite' par  dol 
eur  ;  la  récusation  montée ,  qui  s'exerce 
ique  juré  indistinctement ,  lorsqtie  Tac- 
Té  que  le  juré  peut  avoir  intérêt  à  sa 
tion  :  la  récusation  péremptoire  s'exerce 
igt  jurés,  et  est  donnée  pour  suppléer 
•ation  motivée ,  parce  qu*en  effet  U  est 
'avoir  de  bonnes  causes  pour  récuser  un  : 

sans  cependant  pouvoir  les  établir* 
»Dre  la  récusation  diL^  po^ys  {  qui  a  lieu 
icusé  ou  les  parties  ,  craignant  qu'il  n'y 
\  pays  une  prévention  trop  forte  contra. 
\esj  demandent  à  être  jugées  dans  ua 
ité  (i).. 

à  ces  sages  précautions,  que  quand  la 
t  ouverte  »  si  quelqu'tin  jetoit  un  biQet 
ibune  des  jurés  ,  ou  que  l'un  d'eux  se 
iour  parler  à  quelqu'un  ,  ou  qu'enfin 
que  communication  avec  qui  que  ce  fût , 

ses  co-jurés  9  il  faudreit  sur  le  champ 
le  procès  à  un  autre  jour  et  à  d'autre»' 
crois  que  la  seule  comparaison  de  ces 
hodes  d'exercer  la  procédure  par  jurés  , 

laquelle  arrive  le  mieux  au  grand  but 
nialité,  et  déjoue  le  plus  sûrement  toutes 
naisons  que  le  pouvoir  exécutif  pourroit 


exemple,  un  accusé  d accaparement  nau- 
rémis'il  lui  eût/allut  être  jugé ,  il  y  a  six  mois, 
rés  choisis  à  Paris  ? 


fiîîre  pour  influer  sui*  le  pouvoir  fnilloîaire  (t }.  Je 
crois  beaucoup  à  là  sagesse  de  M.  Dupoit;  mais 
)e  crois  davantage  encore  à  la  sagesse  de  tout  lo 
peuple  anglais  ,  dans  une  suite  de  deux  ou  troît 
siàcies.  Cest  le  peuple  anglais  lui-mémo  qui  a 
fait  les  règles  d'après  lesquelles  la  justice  s*ezerce  ; 
ces  règles  nie  sont  écrites  dans  aucun  code ,  dana 
aucun  livre  ;  à  mesuré  qu'une  cbDose  a  paru*  sage 
et  propre  à  assurer  l'impartialité  des  T^erdicis,  oa 
r^i  ajoutée  à  ce  qui  se  pratiquoit  dans  la  procé- 
dure par  jurés  ;  et  c'est  cette  masse  d'usages  que 
j'pppose  à  la'^très-foible  expérience  <j[e  M.  Dnport 
sijr  les  jurés. 

«  Voyez  l'Angleterre ,  dît-il  (  page  loS);  eBe  n'osa 
pas  encore  réformer  la  représentation  la  plus  ini- 
que et  la  procédure  la  plus  monstrueuse  yy.  En  po- 
sant ainsi  les  faits ,  on  arrive  toujours  aux  con- 
séquences dont  on  a  besoin  pour  étajér  un  sys- 
tème. C'est  fort  mal-à-propos  que  la  procédure 
anglaise  se  trouve  accollée  à  la  représentation. 
Tous  les  bons  esprits  conviennent  en  Angleterre 
qu'elle  est  détestable ,  inique ,  révoltante  ;  les  Fox, 
lesFlood,  les  Sheridan,  viennent  de  lafoudrover 
en  plein  parlement;  et  Pitt  lui-même ^qui  mena 
i^ si, grands  pas  les  Anglais  vers  l'esclavage ,  est 
convenu  que  la  réformation  de  la  représentation 
étoit  nécessaire.  Que  M.  Duport  nous  cite  donc 
^elque  écriv.ain  célèbre  ou  quelque  homme  d'ëtat^ 

3ui  ait  écrit  ou  réclamé  contre  la  fprme  actuelle 
e  la  procédure  par  jurés.  La  représentation  n  est 
pas  reformée  ,  quoique  tel  soit  le  vœu  général  y 
parce  que  le  parti  vendu    au  ministère  domine 


(i)  Un  point  de  perfection  que  nous  ajouterions  à 
notre  procédure  par  jurés  ,  c  est  qu"en  Angleterre  ils 
sont  choisis  par  le  Shérif  ,  officier  royal  ^  au  lieu  que 
.parmi  nous  ils  pourroient  Tétre  par  Un  officier  du  pevpk, 
ou  par  des  officiers  choisis  au  sort  entre  plusieurs 
autres. 


eçci  chambref ,.  et  qu  ull«^:)»li^  jvMû  ter 
oa  lui  ^terott  pour  toyjcTur»  iiiia  iik- 
li  équivaut  au  despotisme.  > 

ono  au  moins  inutile  d'accwef  les  A^ 
lespect  religieux  pour  des  institutions 
itent ,  afindedëprecier  leur  attachemexA: 
le»  qui  y  de  l'ayez  unanime  de  tout  ce 
»mme  de  celui  de  M.  Duport ,  sont  le-boH- 
Mi  liberté. 

t  que  M.  Duport  rejettere  rtmaniouté 
,  et  fera  £iire  la  liste  -des  juré»  par  le 
me  dispense  de  co^ibattre  ces  deux  doa- 
la  première  détruit  le  caractère  des  jurés, 
tire  des  juges,  et  dontia  dernière  rendra 
ire  par  jurés  impraticable;  Il  ne  faut  pas 
\  des  chimérçs  ;  et  je  ne ^outet  point  que» 
port  ajoute  seulement  douze  jours  au^ 
lées  de  réflexion  qu  il  a  données  à  cet 
ne  finisse  par  recohnoltVe  l^s  grands  prin« 
sont  cachés  sous  des  «formes  quelquefois 
daus  la  procédure  par  Jurés ,  en  Angle- 

lemis  de  npstitution  des  jurés,  et  c||le  n'en 
■  que  des  hommes  guidés  par  le  plus  vil 
ont  se  réjouir  de  voir  qu'if  y  a  une  si  pro- 
listance  entre  les  opinions  de  ceux  qui  veu- 
cher  à  notre  constiti^tion.  Mais  ce  qnils 
Ht  pas,  peut- être,  c'est  que  les  bons  ci- 
isposés  toujours  à  faire  le  sacrifice  de  leur 
opre  au  bien  public,  se  réuniront  toujours, 
ir  discuté  la  matière,  à  ce  pomt ,  qu'il  faut 
nt  des  jurés ,  et  qu'ils  s'occuperont  en 
de  trouver  les   meilleurs  moyens  de  le^ 

est  pas ,  je  pense ,  de  meilleur  et  de  plus 
\  celui  de  commencer  par  bien  connoltra 
f ,  dans  tous  ses  détails ,  k  procédure  par 
Angleterre;  car  lorsque  nous  aurons  sous 
un  tableau  fidèle  de  leur  marche ,  il  nous 
t  de  voir  ce  que  nouf  voulofis  rgecer^  ou 

?D  a 
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Cë  que  nous  HoUléM' admettre  (i)»  Or^il  n'y  a  qu  un 
seul  moyenne  ^posséder  ia^oieëdiiré  anglaise.  Poat 
èonnoitreune  madhîneyilne  suffit  pas  de  latrar^ 
il  faut  ene€)Ve>en  voir  jouer  tous  les  rouages. 

Quand  tes  Hoiïiarins ,  fatigués*  d^  la  manière  ar- 
bitraire dqnt  leurs  magistrats  exerçoîent  la  justice , 
voùhirènt  avoir  ^des  loix ,  ils  kîéputèrent  vers  les 
Athéniens  qpU9lquè^''ôit<}yens  qui  leur  dirent: 
ce  Vous  ayez  vécu  avant  nous  pour  la  liberté  ;  la 
sàg^Aêî'dè  vos*  lait  fait  (aâmiration  de  tous  les 
^petr[$te%-:  tious  "venons 'lèdr- i^ndlre  hommage,  et 
TOUS  demander  votre  cod«^.» 

•  Nous  sommes  dignefd'imiter  les  Romains-;  en- 
reyoïïs  des^<lépiites*  V6ps  te  peuple  anglais;  de- 
mdûdohs-lùî les  règles  deJa  proc?édure  par  jurés; 
éteignons.,  par  cet  acte  ,  toute  jalousie  natio- 
nale, et  appréhons  aux  peuples ,  qui  nous  ont  mé* 
Srisé  si  long-tetnpsy.que  nous  possédons  le  secret 
e  la  vraie  grandeur. 

Le  seul- moyen  tie  suppléer  à  celui-là,  et  il  n'y 
suppléera  qu'imparfaitement ,  ce  seroit ,  après  avoir 
décrété  le  point  constitutionnel ,  savoir  ,  qu'il  y 
aura  des  jurés ,  d'ajourner  lé'  reste  du    projet  à 

Sielques  semaines  ,  pour  que  les  conférences ,  les 
ubs ,  les  écrits  ,  les  discussions  parvinssent  à 
mûrir  lés  questions  ;  autrement  on  s'expokra  à 
décider  sans  conhoissan'ce  de  cause.  On  a,  dans 
la  loi  qui  fut  proposée  sur  là  liberté  de  la  presse , 
nne  preuve  frappante  de  l'effet  des  discussions. 
Elle  fut  très- applaudie  au  premier  coup-d'œil  ;  au 
boufde  quinze  jours  on  en  vit  tous  les  défauts  (2). 


(  1  )  Ucilissimus  idem  ac  brei^issimus  bonarum 
7nalariim,que  rerurn  delectus  cogitarc  suh  alio 
ijuid  volueris  y  quid  nolueris,  Tacitk. 

(2)  J'ai  rassemblé  et  fondu  ensemble  quclqujes  notes 
que  j'avois  faites  sur  cette  importante  matière  ,  soit 
d'après  des  livrés,  soit  d'après  des  conversations  avec  de? 
Anglais  ôclgirés;  elles  formcm  maintenant  une  espèce  de 


:e,  il  est  quelque^  autres  points  dans  le 
M.  Dup6rt,que  je  suis  loia  d'adopter;  il 
l'institution  du  ministère  public^  il  fait 
re  :  il  en  institue  fe^s  agens  censeurs  p^u- 

mots  ne  sont  pas  tellement  indift'ëren» 
\% ,  qu'au  boiit  de  quelque  temps  ces  oHi- 

fii^sent  de  vrais  inquisiteurs  piiblScs. 
ï  doit  avoir  dans  Tordre  judiciaire  au- 
àce  d'influence  :  qu'il  ait  a  la  suite  des 
;  un  homme  charge  de  faire  exécuter  les 
,  c'est-à-dire ,  d  appliquer ,  en  cas  de  be- 
Ebrce  à  la  loi ,  à  la  bonne  heure.  Mais  ciï- 
z  tellement  cet  officier .  guHl  ne  puisse 
i  marche  de  l'ordre  judiciaire,  ni  tteket 
lent  les  simples  citoyens. 
;  pas  nécessaire  de  parler  des  tribundrt/c 
que  M.  Duport  proposoit  pour  finir  Ir^ 
éjk  existans.  Il  convient  lui-même  qu^îl 
irlé  que  pour  satisfaire  rimagioation  de 
.ne  croyoient  pas  qu'il  fût  possible  de 
é  les  éntxrmes  masses  dé  procédures  qu'a 
mcien"  régime  ,  à  une  règle  simple  et  fa- 
ime  il  n'y  a  pas  un  plaideur  qui  n'ait  à  s^' 
fies  anciens  tribunaux ,  il  n'en  est  pas  un 
épte  avec  transport  une  nouvelle  forme, 
fgcurera  ,  aux  moindres  frais  possibles  , 
lion  aussi  prompte  que  sûre. 

Finances. 

qu'il  entroît  dans  mon  travail  de  prouver 
inistre  adoré  a  voit  fait  un  libelle  contre 
^e  nationale ,  et  je  le  prouve.  Le  comité  des 
1  fait,  le  25  mars ,  un  rapport  à  l'assemblée 
I  au  sujet  du  mémoire  *  du  premier  mi- 


la  procédure  par  jurés;  je  îe  livrerai  à  Tim- 
si  je  vois  qu'il  puisse  devenir  de  quelque  mi- 
ette importante  discussion. 


(5o) 
nistre  des  finances  ,  et  dont  nous  avons  rendu 
compte  (1)1 

Le  comité  prouva  fort  bien  ,  :  qu*au  lieu  de 
294  millions  de  secours  que  demandoit  M.  Nec- 
ker  y  il  ne  falloit  chercher  oue  i3r2  millions  ,  mon- 
tant des  besoins  réels ,  déduction  faite  des  res- 
sources certaines.  Il  ny  avoit  donc  pas  une  coa-' 
tradiction  entre  ces  deux  affirmations  ;  niais ,  par- 
tant de  la  supposition  gratuite  que  le  comité 
avoit  voulu  le  calomnier  ,  le  ministre  a  publié 
ses  observations  ^  oii  j'ai  puisé  la  tirade  rapportée 
plus  haut. 

a  Si  Ton  adopte  ,  dit-îl,  ropîoîon  du  comité,  on 
regrettera  trop  tard  de  n*avoir  voulu  àfyojoAV  aucun 
secours  à  ladminlstration  )>.  Qu*est-ca  donc  que 
les  emprunts  de  3o  çit  de  80  millions  i)  Qu^est-ce 
<lonc  que  la  contribution  patriotique  ?  Qu'eit^cedonc 
que  l'assignat  donné  à  la  caisse  d'escompte ,  pour 
faciliter  la  circulatioli  de  ses  billets ,  et  &  lafstxxt 
en  état  de  payer  à  bureau  ouvert  au  premier  juil- 
let; ce  qu'elle  ne  fera  pas ,  ce  que  l'assemblée  na- 
tionale n'eût  point  regardé  comme  possible ,  si 
elle  n'eût  été  entraîiée  par  le  prodigieux  ascen- 
dant du  ministre  adoré?  Qu'est-ce  donc,  eafia , 
qiie  le  remplacement  de  la  gabelle,  et  les  moyens 
]>ris  »our  assurer  le  plus  prompt  versement  de  la 
contribution  dans  la  caisse  publique  ?  Refus  de 
secours  :  première  calomnie. 

ce  On  regrettera  trop  tard  d'avoir  craint  d'en 
j>arrager  les  périls 3\  Il  y  a  deux  sortes  de  périls; 
ceux  qui  dépendent  des  malheurs  ,  des  circons- 
tances ,  tels  que  la  non-perception  des  impôts, 
les  pertes  sur  les  taxes  ;  mais  ces  périls,  noa- 
seulement  l'assemblée  nationale  les  partage ,  mais 
aussi  chaque  Français^  tout  aussi  bien  que  le  premier 
ministre.  L'autre  espèce  de  périls  oépend  de  la 
mauvaise  gestion ,  d'un  emploi  des  ibnds  contre 
leur  destination ,  d'un  accaparement  d'argent  pour 
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i  non  connus  de  la  nation;  et  ceux-là , 
/ne  pourroit  les  partager  sansse  rendre 
«sans  s'avilir..  Supposition  d'un  refus  de 
1^   vrais   périls    des    finances:  second» 

igrette!)ra  trop  tard  de  l'avoir  affaiblie 
tiiient,  en  la  laissant  combattre  seule 
obstacles  ».  De  Vas^oir  affaiblie  !  EIi  ! 

En  lui  prodiguant  de  confiano^  tout 
a  demandé  ,  emprunts  ,  anticipations  ^ 

En  la  laissant  combattre  seule  !  Eh  ! 
donc  ce  comité  des  finances  est-il  ins- 
-quoi ,  dans  ce  comité,  en  a-ton  formé  un 
de  douze  membFes.^  Pour  conférer  9CSFto 
\  et  si  ce  ministre  ri  a  fait  que  peu  d'u-sdgé 
té^  n'est-il  pas  évident  que  ce  reprocho 
objet  que  de  présenter  l'assemblée  na- 
is 1  aspect  ridicule  d'une  bande  de  ma- 
dirigent  les  i^oiles  sans  consulter  le  pilote? 
n  d'une  conduite  ians  principes  :  troir' 
);iinie. 

iorë!  Où  vouliez- vous  conduire  Tassem* 
nale  ,  en  vous  associant ,  de  son  gré , 
ms  de  stiS  membres  que  i^ous  auriez 
ms  ta  macutentjion  du  trésor  public.^ 
moit  sur  son  décret ,  elle  s'exposoit  au 
IX  sarcasmes  ^  aux  calomnies  ;  et  sa  dis- 
toit faoile.  Si  elle  y  persistoit  ,  vous 
igiez  un  moyen  de  la  heurter  de  tout 
e  votre  réputation,  et  de  lui  imputer 
iirs  de  finances  qui  n'aurofent  été  pré- 
contre elle. 

projet  communiqué  à  l'assemblée  natio- 
rl.  'Bailly ,  il  est  question  de  ne  retirer 
aillions  des  billets  de  la  caisse,  et  de  la 
ister  pour  i  o  millions  de  surplus, quoiqu'il 

assurément ,  avec  160  millions  d  assi- 
cautériser  parfaitement  cette  plaie  :  ce 
I  a  été  communiqué ,  ou  vous  le  connois- 
uoi  donc  ne  vous  élèyez-v^s  p^s  contre 


(  3a  ) 
cette  dpuble  ëmission  de  deux -dif£ërens  papîer- 
iiionnoies,  dont  l'un  ne  peut  que  nuire  à  1  autre, 
et  dont  le  irioias  sûr  des  deux  ,  les  effets  de  caisse 
dont  réiiiission  n'est  pas  limitée  >  a  dëjà  accablé 
l'érat?  Pourquoi  donc ,  tout  en  vous,  jusques  à  votre 
silence  ,  protëgê-t-il  la  caisse  d'escompte,  lorsque 
vous  ne  4)ouyez  plus  lui  donner  d'extension  par 
\os  mémoires  ? 

Pourquoi  tenir  en  arrière  ,  dans  vos  derniers 
calculs,  4^^  mille  livres  sur  la  fabrication  des 
nionnoies  ?  Pourquoi  donc  ne  compter  pour,  rien 
ce  qui  rei  te  à  remplir  de  l'emprunt  de  8o  millions  > 
et  en  proposer  un  autre  dans  le. cours  de  l'année? 
Pourquoi  donc  proposer  de  retarder  le  payement 
des  rentes  ?  Pourquoi  spéculer  sur  la  détresse  des 
rentiers ,  en  leur  proposant  un  payement  avec  un 

5 eu  d'argent,  des  effets  placés  dans  Temprunt 
e  8o  millions ,  lesquels  dévoient  être  brûlés  pour 
éteindre  d'autant  la  deite  nationale  ?  Est-ce  Çue  la 
détresse  àes  fugitifs  vous  toucherpit  assez  pour  leur 
Jfaire  un  trésor  à  part ,  en  argent  ou  en  ressources  ? 
Est  ce  qu'il  y  a  des  dépenses  faites  ou  à  faire, 
que  vous  n'osez^ avouer  ? 

MÀmslre  adoré  y  il  faut  que  ce  compte  de  1781, 
i  la  véracité  duquel  vous  avez  hypothéqué  si  so- 
leranellement  votre  honneur ,  que  ce  déficit  que 
vous  avez  garanti  par  votre  signature ,  que  cet  état 
de  situation  du  trésor  royal ,  que  vous  avez  an- 
noncé comme  exigeant  de  grands  secours,  soient 
exposés  au  grand  jour  de  I4  vérité.  Ah!  c'est  alors 
que  vous  pourrez  vous  jouer  des  critiques  des  jour- 
nalistes y  dont  vous  parlez  avec  tant  de  despec- 
tion! 

Sachez  pourtant  ,  A  ministre  adoré  !  ^qu'il  y  a 
tel  journaliste  ,  dont  les  jeunes  ans,  l'éducation 
et  lés  principes  peuvent  valoir  ceux  d'un  commis 
banquier,  et  qui,  au  prix  de  votre  fortune  et  de 
vos  talens  ,  ne  voudroit  ni  de  votre  gloire  m 
jde  votre  conscience. 

PAPIERS 
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'jIERS    RE    LA    BASTILLJE. 

jjpé ,  certifie  avoir  remis  moi-même  à  M«  Prud- 
.  pièces  originales  de  la  conspiration  et  de 
i  développées  dans  mon  mémoire  ^  étapt  libre 
ire  mois  f?.r  les  bontés  de  M.  le  comte  de 
,  cî  que  toi  doit  être  ajoutée  -à  celles-là  seu-^ 

Le  Ï^^évôt  deB^àumont. 

ee  91  fi^Tier  1790* 

horrible  conspiration  décoiwerte  en  juil" 
\  par  le  Prévôt  de  Bèaumont,  prùtoÀ- 

laant  zu  ans.  ' 

> 

tndii  officier  du  baron  de  Bretcuil ,  homme 

eds  ,  âgé  de  trente  à  ti'ente-frois  ans ,  tète 

ige  court  et  plat ,  le  teint  pâle ,  lit  rinscri|f^ 

m  paquet,  et  dit  cju*il  faut  y  mettre, un  câ- 

!  n*ai  ni  feu  ,  ni  «re ,  ni   cachet ,  et  il  itf a 

Jier  avec  de  la  colle  ;  mais  on  ne  peut  loU- 

échirer  lenveloppe  ^  par  les  mesures  que  j*ai 

m'ne  peut  le  refuser  en  l'état  qu'il  est.  -^  Eh 

1  ,  je  vais  brûler  de  la  cire  :  voilà  le  caclî^t 

;  ;  apposez- le  sur  votre  paquet ,  à  louvertui'e 

—  Vous  êtes  donc  premier  commis  du  mî- 

ZgIsl  vous  prouve,  monsieur,  que  je  suis  en 

le  -je  suis  envoyé. .Connoissez-vous  le  blazoïî ? 

Vfais  ce  cachet,  n'étant  pas  nécessaire ,  me  don- 

e  défiance  peur  me  laisser  surprcndi-e^  Et'  en 

voit  appàren  ment   dit  tout  bas  à  son  gros 

s'approcher  gu  guichet ,  et  de  tâcher  dé  me 

gnôt  pendant  que  je  poserois  le  cachet.  L*eè- 

5ue  son  coup;  je  jette  le  paquet  cacheté  "à 

n  lui  reprochant  d'avoir  je  dessein  de  m*en- 

ce  et  de  nuit.  —  Sur  cela,  ouvrons  la  porté', 

:utons   nos  ordres.  (Ces  ordres  ,  suivant  ee 

rapporté,  étoient  de  me  conduire  au  Mont- 

îl ,  ou  à  Pierre- en-Cise  ,  dans  sa  chaise  de 

ine  -grande  récompense  étoit  promise  à  Su#* 


(  34  ) 

bois  par  Sartme  ,  Vergcnncs  ei  le  baron  de  BreteuiL  ) 
•—Oui-dà,  lui  répondis- je,  ilvousem  coûtera  gros,  si  vous 
ouvrez  ou  approchez  contre  ma  défense  ;  tout  est  préparé 
pour  vous  recevoir  :  je  suis  chez  le  roi ,  prisonnier  d'état, 
conséquemment  sous  sa  protection  ;  vous  venez  de  nuit  trou- 
bler mon  repos  et  ma  tranquillité  ;  je  n'aurai  pas  à  ré- 
pondre de  ce  qui.  vous  arrivera  :  mes  confrères  sont  aver- 
tis de  veiller  et  de  se  tenir  sur  leurs  gardes  :  ils  entendront 
le  brait,  et  vous  ne  pourrez  excuser  vos  attentats.  — La 
porte  s'ouvre  ;  mon  porte-clefs  se  tient  derrière  ,  et  tous 
les  assaillans  se  cachent  dans  le  fond  de  la  salle.  Je  sibs 
bien  armé  ;  leurs  flambeaux  m'éclairent  ;  et  n'ayant 
pas  de  lumière  chez  moi ,  personne  ne  peut  m'approcher 
que  je  ne  le  salue  de  près.  On  garde  leng-temps  le  si- 
lence ,  et  l'on  examine. 

Pour  entrer  chea  moi  il  falloit  descendre  entre  mes 
«leux  portes  un  degré;  ensuite. en  monter  deux  autres, 
et  franchir  mon  lit  de  quatre  pieds  de  hauteur  au-dessus 
du  second  degré  qui  fermoit  l'ouverture  de  ma  porte 
dans  toute  sa  largeur ,  outre  que  deux  chaises ,  couvertes 
de    carreaux    de    briques  ,    défendoient    encore   l'en- 
trée à  droite  et  à  gauche.  Le  fier-à-bras  qui  avcût  tenté 
de  me  saisir  le  poignet ,  s'avançant  jusqu'à    la  seconde 
porte ,  reçoit  auussi-tôt  upe  brique  sur  Testomac ,  et  n'en 
•attend  pas  une  autre  pour  se  retirer.  L'officier  ordonne 
qu'on  ferme  ma  porte ,  pour  consulter  et  prendre  d'au- 
tres mesures  avec  mes  geôliers  et  les   soldats.   Alors  on 
délibère  de  faire  assaut  par  la  porte   et    par  la   fenêtre 
de  ma  chambre  et  en  même  temps;  mais  l'inspecteur  n'o- 
sant se  montrer ,  les  soldats  refusent  la  plupart  de  s'ex- 
poser et  de  se  faire  blesser  inutilement  ;  ils  ne  se  char- 
gent que  de  tapager  à  ma  porte  et  à  ma  fenêtre  ,  croyant 
m'étourdir.  A  leur  défaut,  les  valets  de  geôle  s'offrent 
de  prêter  main-forte  pour  avoir  récompense.    La  porte 
s'ouvre  par  ordre  de  l'officier  :  quatre  se  présentent  à  la 
fois  ;  mais  deux  se  retirent  blessés  ,  et  les  deux  autres 
déguerpissent.  L'officier  fait  refermer  la  porte  à  demi , 
et. demande  un  fusil  qu'on  lui  met  en    main  ,   croyant 
me  faire  peur  :  il  le  présente,  porte  bâillante  ,  menaçant 
de  faire  feu,  quoiquil  ne   parût  pas  chargé.    Je  saisis 
le  bout  du  canon  pour  l'arracher  *,  il  est  faussé  par  iej 
efforts  et  la  fermeture  de  la  porte.  L'officier  le  rttire, 
et  va  consulter  une  troisième  fois,  pour  livrer  ,  à  minuit, 
un  troisième  assaut.  Viennent  cette  fois  trois  homme»  à 
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ae  paillasse,  qu'ils  présentent  agenouillés  der- 
rojet  étoit  fou  ;  ils  ne  pouvoient  franchir  les 
I,  et  déranger  mon  lit ,  sans  se  découvrir  à 
i  gauche.  Je  leur  jette  par-dessus  la  pail- 
i'atteignoit  pas  le  sommet  de  la  porte,  mes 
5s  de  grès  pleines  d'eau ,  lesquelles  ,  tombant 
ir  leurs  jambes ,  les  blessent  encore ,  et  ils  se 
officier ,  que  je  ne  pouvois  joindre  ,  s'avise  de 
r  place  un  moment ,  et  il  reçoit  sur  la  tête 
tna  chaise  percée  ,  qui  gât.e  et  infecte  son 
lut  en  bis  :  il  se  plaint  aussi-tôt  du  coup  qu'il 
tête,  et  donne  ordre-,  en  se  retirant  ,  de 
portes.  La  troupe  étoit  déjà  décampée.  Mon 
nommé  Bertrand  ,  me  demande  alors ,  pour 

fortes ,  la  permission  de  les  déblayer.  Je  le 
li  dis-je  ;  mais  je  t'avertis  que  ,  si  tu  montes 
-pied  de  ma  chambre  pour  entrer  ,  tu  rece- 
mpense  de  tes  trahisons ,  avant  d'avoir  pu  rien 
>ur  vtnir  jusqu'à  moi.  Voilà  tout  le  monde 
;  Tofficier  s'en  retourne  à  Versailles  racon- 
î,  et  les  invalides  sont  chez  Fonteilleau,  pour 
îser.  Je  passai  la  nuit  à  veiller ,  de  peur  q»  ils 
it  me  surprendre. 

à  V ordinaire  prochain ,  et  un  rëpertoiro 
îournalier  de  la  bastille  ,  à  commencer 
il  i5  mai  ^l'jit^  jusqu'à  la  sun^eille  de  sa 
'  faits  contenus  dans  ce  répertoire  se- 
ités  dans  un  ordre  rétrograde. 


commissaire    Desmarets  ,   explicative 
qui  le  concerne,  dans  le  N^.  'StS  9  pages 


52  bien  raison  ,  monsieur  ,  de  dire  qu'il  est 
>nneur  d'expliquer  les  faits  dont  vous  avet 
apperçu  dans  votre  N^.  35  ,  pages  28  et  sui- 
effet ,  celui  qui  vous  en  a  rendu  compte 
ieusement  altérés ,  d'une  manière  propre  à 
)up  de  louche  sur  ma  conduite  :  c'est  pourquoi 
le  votre  invitation,  et  m'empresse,  de  les  ré- 


E  a 
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r^  //^9 ,  on  vole  au   domestique  du 

^  f^  ^^  de  B^ancv'iWe  ,  oayeur  de  rentes  ,   son 

fj(iir  f^JI^  ^ca^i-n?^^  pour  42,oco  liv.  de  billets  delà 

^^''^Tsjomj^^^'  Le  13  ,  le   sieur  Chauchat  découvre 

tf isJ^  l^p/Wiic  de  Galie,  dite  veuve  Salle,  converm 

^^     ujilets  en  or.  U  f a  t  faire  chez  elle  une  perc^ui 

àc  ^^L^  des  commissaires  du  district  des  Filles  Saint- 


Sif^JT^^  bout  de  sept  heures  entières  de  travail, 

ft^ctivo'iQ  chercher.  Le  sieur  Chauchat  me  fait  sa 

j^lBfaiion:  Les   coaH^ii.saires   du    district^   par  Teffet 

d'u^c  pciitc  altcrcaiipn  que    j*ai   avec  çux  ,   se  retirent 

gfcç  humeur  ,  sans  aucunement  me  communiquer  leur  pnch- 

ffrb&l,  qui  m'étoit  cepcndart  fort  essentiel ,  par  la  multi- 

piu  .e  de  petits  détails   quM  contenoit ,  et  qui    étoient 

rrès-précieux  dans  la  circonstance.  Je  trouve  22,800 liv. 

çn  billets  de  caisse,  dont  quelques-uns  seulement  ïonl^zni^ 

die  ceux  annoncés  volés;  plus,  environ  28,392  liv.  en  or  et 

argent.    Je   trouve   aussi  plusieurs  bagues    et    montres 

^or;  je  constate  le   tout;  d'après  qiioi  ,  je    procède  à 

l'interrcgatt  ire  de  ladite  demoiselle  de  Galle. 

•    En  y  procédant ,  Ion  m'amène  le  sieur  de  la  chaume; 

Ton  me  déclare  que  ce  particulier  s'étant  présenté  pour 

entrer  chez  la  dame  Houan?  ,  aniie  de  la   demoiselle  de 

Galle,  chez  laquelle   on  avoit  posté  des  sentinelles,  et 

ayant  appcrçu  la  tarde  ,  a  rebrouï:sé  chemin  ,  et  a  jc:c 

sur  rr.ppui  d'une  bouiique  ,    un   paquet  d'argeriteiie  et 

une  bourse  de  louis  ;   qu'arrêté  ,  l'on   a  découvert  que 

ce  particulier  vivoit  a\ee  la   demoiselle  de  Galle;  qu'en 

conséquence,  on  Ta  renvoyé  par-devant  moi,  POUR  ÊTRE 

STATUÉ  CE  qu'il  APPARTIF.NDRA.  Lc  tout  SC  trGUVC 
appartenir 'à  la  demoiselle  de  Galle  ,  et  l'argenterie  mûrq-Je 
des  Litres  initia/es  de  son  nom  :  elle  le  reconnoit  ,  et  rr.e 
déclare  que  Ldït  de  la  Chaume  est  maître  Remporter  de  ch\ 
tllz  tout  ce  qui  lui  plaît ,  et  qutlle  n  entend  aucunement  sepliindri 
contre   lu. 

Je  n^'absente  un  moment ,  et  vais  avec  le  sieur  Fci- 
grian  ,  officier  du  bataillon  de  Sainte-Opportune  ,  àThôtel 
d'Orléans  ,  rue  ces  Eons-Enfans  ,  m'informer  du  sieur 
de  la  Chaume,  qui  y -avoit  logé.  Je  reviens  ensuite,  et 
rinterrore.  Enfin,  après  quinze  heures  entières  de  tra- 
vail ,  je  ne  veux  rien  prendre  sui-  moi  sans  aller  consulter 
M.  le  lieutenant-criminel ,  avec  lequel  je  conviens ,  enpré- 
sencc  du  sieur  Feignan  ,  d'engaç(  r  la  demoiselle  de  uailc 
à  consentir  le    dépôt  au  gretfe   criminel  de  tou5  U 
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aisse  ,  des  louis  d  or  ,  et  de  l'argent ,  |us({ii*i 
:e  dune  somme  de  45,192  liv. ,  sauf  aux  par- 
ler sur  leur  propriété;  et.  quant ausieur  de  la 
:tcndu  que  les  etfetsdont  il avoit  été  trouvé  saisi 
ent  évidemment  à  la  demoiselle  de  Galle  ,  et 
Tavoit  voulu  faire  aucuKe  déclaration 
ui ,  de  le  faire  relaxer. 

ur  chez  la  demoiselle  de  Galle ,  j'ai  un  moment 
nce  avec  elle  ,  toujeurs  en  présence  an  sieurFeifftany 
:erminer  à  consentir  le  dépôt ,  et  éviter  par-Tà  un 
le  y  consent  :  je  me  charge  de  tous  les  billets 
de  l'or  et  de  l'argent ,  le  tout  jusq[it'à  con- 
le  la  somme  de  45,192*  liv.  ;  je  la  laisse  libre, 
er  le  sieur  de  la  Chaume  ,  et  rais  aii  greffé 
mon  dépôt ,  dont  le  reçu  est  sur  mon  procès- 
l'égard  des  bijoux ,  j*en  laisse  la  demoiselle  de 
)osscssion  :  il  ne  pouvoir  en  être  question ,  per- 
les  réclamant. 

monsieur,  dans  la, plus  exacte  vérité,  les  faits 
se  sont  passes*,  et  cette  mise  en  liberté  du 
a  Chaume,  à  laquelle  le  district  Saint- Jacques- 
al  attache  tant  d'importance ,  se  trouve  for* 
t  approuvée  par  les  magistrats  qui ,  en  décré- 
irmation  que  l'affaire  principale  a  nécessitée  , 
îi-né  aûciin  décret  contre  le  sieur  de  laChaume, 
i  d" assigné  pour  être  ouï. 

ionneur   a*être    très-parfâîtement ,  monsieur  ,  ^ 
j-humblc  et  très-obéissant  serviteur, 

Sigié^  le  commissaire  DesMaRET^. 

49  jnars  1790. 

Par  délibération, 

r 

;  de  ce  mois  y  l'assemblée  générale  du  district 
lye  Saint-Gcrmain-des-Prés,  sur  le  rapport  qui 
Ut  par  M.  de  Junauières  ,  président  ,  de  la- 
l^ion  qui  lui  avoit  été  remise  par  un  citoyen 
prict ,  qui,  par  de  fau^  rapports  »  supposoit  que 
^te  ,  seigneur  d*Andrezel  ,  près  Guigr«$  en 
Ilit  fait  des  accaparemens  si  considérables  de 
avoit  été  obligé  do  faire   voûter  tous  ses 


i 
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iidniens  ;  et  sur  le  compte  que  ce  président  a  rendu 
du  faux  démontré  de  cette  dénonciation ,  par  les  pièces 
dont  a  été  fait  lecture,  et  par  lesquelles  on  ne  roit 
dans  M.  Nouette  que  le  père  de  ses  vassaux  et  de 
SCS  voisins,  Tassenàiléc  a  remercié  le  sieur  de  Jup- 
quières  de  la  délicatesse  qu  il  a  employée  pour  faire 
connoître  au  citoyen  dénonciateur  combien  on  doit 
user  de  prudence  pour  parvenir  à  coimoitre  les  vrais 
ennemis  de  la  liberté,  et  a  arrêté  qu'il  seroit  écrit 
par  le  président  à  la  inunicîpalité  d'Andrezel,  pour  fé- 
ciliter  ceux  qui  la  composent  des  sentimens  qu*ils  pro- 
fessent ,  et  les  inviter  à,  rendre  les.  pièces  dont  avoit  été 
fait  lecture ,  publiques  par  la  voie  dé  l'impressioii  i 
pour  faire  connoitre  aux  ennemis  du  peuple  français 
'  combien  ce  même  peuple  est  juste  et  reconnoissant  en- 
vers ceux  qui  méritent  son  estime* 

Tribunaux. 

Le  bailliage  du  palais  vient  de  terminer  ses  foncdoai 
par  un  exemple  de  justice  :  par  sentence  du  ^3^  de  ce 
mois  il  décharge  M  .  Paul  de  Mattei,  curé  de  Montrean- 
snr-Yônne  ,  de  toutes  les  accusations  portées  contre 
lui. 

Ce  curé  ,  depuis  cinq  ans ,  étoit  traîné  de  cachot  en 
cachçt  ;  victime  infortunée  du  sieur  comte  de  Lannoi , 
il  fut  forcé,  par  une  lettre  ministérielle,  de  résigner  sa 
cure  avant  le  jugement  qui  vient  d'écre  rendu  en  sa  fa- 
veur ;  il  se  trouve  dépouillé,  contre  son  vœu  ,  de  son  bé- 
néfice, qui  lui  a  été  arraché.  M®.  Fournel  a  employé 
ses  talens  à  la  défense  de  cette  malheureuse  victime  de 
la  plus  révoltante  injustice. 

La  calomnie  n'épargne  personne ,  &  Thonnéte  homme 
eft  souvent  victime  de  son  ardeur  à  faire  le  bien.  Le 
sieur  Debèze,  officier  mouleur  de  bois,  instruit  des 
abus  qui  s'étoient  introduits  dans  l'exploitation  des  bois 
et  forêts,  et  trop  délicat  sûrement  pour  y  coopérer, 
avoit  voulu  les  dénoncer  et  débarrasser  par-là  les  ventes 
des  entraves  qui  les  gênoient  ;  ({uelle  a  été  sa  récom- 
pense ? Le  public,  gu  ii  avoit  voulu  servir ,  a  noirci 

ses  intentions  et  calomnié  sa  probité. 
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'ion  de  MM,   les  officiers  du  régimeM 
Royal'  Vaisseau* 

imcnt  de  Royal- Vaisseau ,  jaloux  de  méritei 
A  plus  la  bienveillance  du  rpi  et  Testime  des 
lonnêtcs  qui  ne  peuvent  que  rendre  justice  à 
loin  de  rien  faire  qui  puisse  rendre  équi- 
fidélité,  le  déclare  Tenncrai  de  tous  les  per- 
s  du  repos  public  ,  et  annonce  qu'il  sera 
prêt  à  s'armer  pour  la  sûreté  de  la  patrie  et 
ncitoyens  ;  il  est  surpris  de  ce  qu'un  jour- 
pi  s'est  dit  ïAmi  du  Peuple  ,  dans  sa  feuille 
;di  *4  février,  ait  fort  mal-adroitement  inculpé 
mt ,  qui  désavoue  tout  ce  que  ce  journaliste  a 
itre  lui. 

Extraie  d'une  lettre  de  Nuy. 

:ret  que  l'assemblée  nationale  vient  de  rendre 
belles ,  va  donner  le  repos  et  la  tranquillité  aux 
lités.  Le  10  de  ce  mois,  600  habitans  de  Ra- 
ies environs,  soulevés  par  les  contrebandiers, 
i  force  ouvertt  enlever  une  voiture  de  sel  con- 
1 8  à  la  réquisition  de  la  ferme ,  et  l'amenèrent 
uoiqu'elle  pesât  4  à  5000. 
municipalité  de  Nuy,  qui  vit  très-frateùiellc- 
îc  celle  de  Ravière  ,  l'ayant  fait  prévenir ,  le 
pcompagiié  seulement  du  procureur  de  la  com- 
se  présenta  sur  la  chaussée  qui  la  sépare  de 
jnviron  un  quart  de  lieue  ,  les  harangua ,  et 
p  par  leur  dire  que  la  nanon  ,  la  loi  et  le  roi  con- 
m  leur  conduite  ,  et  finit  par  les  engager 
îttre  aux  municipaux  de  Nuy  la  voiture  jquî 
contravention  :  ils  le  firent  avec  autant  de  zelc 
oient  mis  d'empressement  à  l'enlever.  Hé  bien  ! 
i  que  le  peuple  égaré  ne  peut  être  ramené  à 

Bienfaisance. 

îiomination  du  corps  municipal  de  Versailles, 
irononcé  une  harangue  le  premier  de  ce.  mois. 


k 
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(par  le  sieur  Félix  Nogarct,  de  différentes  académies  î  on 
ui  trouva  du  mérite  ,  et  il  fut  ordonné  qu  elle  seroit 
imprimée  et  vendue  au  profit  des  pauvres  :  nous  ne 
nous  aviserons  pas  d'en  faire  i'éloge  ;  nous  citerons  seule- 
ment ce  morceau  sur  ta  liberté  recouvrée. 

«  Mon  ame  s'est  ag grandie ,  et  j*en  cherchois  la  cause; 
»  je  sens ,  je  pense  ,  }«  m'exprinje  avec  une  chaleur 
»  qui  tient  de  Tcnthousiasme  ;  à  qid  suis- je  redevable 
i>  de  ce  noble  sentiment  qui  a  germé  toùt-à-coup  ddD$ 
»  mon  setn  ?  A  qui  faut-il  rendre  grâce  de  ce  trésor 
»  caché  ,  que  je  ne  soupçonnois  pas  ?  Créateurs  def 
»  droits  de  rhomme,  c'est  à  vous  que  je  le  dois.  Phi- 
>►  loso|»bes  plébéiens  ,  vous  avez  les  premiers  levé  ce 
»  front  majestueux  ,  trop  long-temps  courte  vers  h 
»  terre  ,  comme  le  front  serviie  des  animaux  ;  vous 
^  avez  fixé  le  firmament ,  et  vous  avez  .dit  :  Je  NE 
»  coNNOis  qu'un  maître.  A  ces  mots, :1e  Français  est 
»  sorti  de  son  léthargique  assoupi semeiu,.  et  le*  réveil 
y^  s'est  fait  de  proche  en  proche.  Disons  mieux,  vous 
»  avez  animé  d'un  feu  divin  des  marbres  insensibles. 
»  Parmi  ces  hommes  nouveaux ,  j'en  ai  vu  d'ImÈllobi- 
>^  les  ;  âis,  doutoient  de  leurs  facultés;  ils  craiçhôiebc 
>  de  faire  un  f>as;  ils  bég.yoiènt  en  parlant  de  fibert^r 
»  tous  ont  étudié  leurs  mouvemens  ,  l'expérience 
V  aguerrit  les  plus  timides;  les  ressorts  sont  mis  enjeu, 
»  et   le  prodige  s'est  opéré  ^. 

Elle  se  trotTve  à  Versailles  chea  Blaizot  et  Haussmann, 
officier  municipal  ,  rue  de  Mantbcauron  ,  N^  28  ;  à 
Paris,  chez  Le  Jay  fils,  libraire,  rue  de  l'Echelle, 
et  chez  Thevenot,  au  cabinet  littéraire,  cour  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois. 

Le  sieur  Falot,  capitaine  non -soldé,  dans  la  garde 
naronale  de  S^int-Cloud ,  vient  de  me  faire  part  ,  Mon- 
sieur ,'  qu'au  mois  de  Juillet  dernier  ,  des  habitans  de 
ce  bourg ,  au  nombre  de  cinq  cents  ,  s'étoient  opposés  à 
ce  que  les  troupes  qui  y  étoient  campées,  coupassent 
le  pont ,  |à  dessein  d  intercepter  une  prompte  commu^ 
ni  cation  de  Paris  à  Versailles. 

ji  Paris  ^  ce  xS  mars  1790. 

Signé  R  I  N  F  L  E  T. 

Nous  avions  engagé  M.  Willaume ,  par  l'insertion  de 
h  lettre  de  Madame  Àlaisj   dans  notre  N^.    31,   à  '•* 

page 
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i  répondre  à  son  vœu;  et  nous  nous'emprel'* 
endre  publics  les  moyens  qû'îl .  ;i  employés 
e  la  vie  aii  suicide ,  dont  étoit  mention  dans 
ï  la  page  34}  et  voici  ce  que  nous  éçjcit  M.  Wil- 
Sans  perdre  à  disputer  avec  mes'  confrères 
aui  étoit  précieux,  au  sujcLiiontjc^catt^éc^H» 
al ,  je  m*occupois  à  lui  administrer  les  secours 
rus  convenir  A  un  blessé  que  Je-  sang  étouf- 
ai  le  rappeler  à  la  vie  ,  parce  que  je  sup- 
e  répancheiweiit'  ^fei  \sgin|ç  dans'.;  Ja  capacité 
iWne  lui  ôtoit  la  facilité  de  respirer ,  et 
jendré  chez  lui^ie  spftsme,  et.^ui^^ç^tli^nlevé 
vibrations  du  pouls  ;  j'employai  les  saignées 


acuation 

î  lempyème;  le  iiulade  éprouva  d^' Sîpûfcge- 
arce  que  Vair  que  je  procurai  par  k$  saignées 

le  sang,  même  par  là  plaie ,  ramena  (a  r^sir 
,,et  fit.disparoitre  le.sp9smc,  au  point  que  Iç 
:t  à  portée  de  faite  au  commiç^aM^jÇ  3a  .qéclar 
à  la  décharge  de  tout  être  imaginaire  mi  eût  , 
inculpé  ».  .  '  ,  '    *     . 

is  médçcins  et  chirurgiens  qui  se  sont  sp^ckir 
ichés  à  Tune  ou  Taûtre  des  maladJeç  ^.'^fflir 
laniié  ,   et  qui  se  distinguent  'dans  lieui:  curp 

.M.  Brar ,  docteur  en  médecine^,  voyant  que 
encore  ne  s'est  fart  connoître'  pour  la  gùé^ 
ikansme^  se  détermine  à  présenter  aux  citoyens 
i  d'utilité  dans  cette  partie.  1}  àemeufe  rue 
îrs ,  près  la  Sorbonne.  Il  guérit,  en. très-peu 
*  et  par  des  procédés  très-simpJes ,  les  rnu- 
les  plus  invétérés ,  chez  les  deux  sexes ,  et  • 
ément  chez  les  femmes.  .  . 

Construction  dans  la   mer. 

otre  N°.  32  ,  i  la  page  45,  nous  avons  an- 
découverte  du  sieur  Vamicr  de  Belbçc  ,  pour 
action  en  maçonnerie  en  ^erre  do  taille 
er ,  jusqu'à  60  piçds  de  profondeur  sans  bâ- 
.  ni  autre  chose  semblable  :  aujourd'hui ,  le 
icrt',  soldat  de  la  garde  nationale  non-soWéc, 
J4  F 


(e  trciwç  ^yrprîs  du  vol  de  son  idée  ;  car  il  ne  croît 

Jioint  qu  on  ait  la  même  méthode  que  hii ,  et  propose 
e  construire  ,  la  marée  haute,  afin  que  ,  lorsqu'elle  se 
retirera ,  on  yoye  à  découvert  la  construction  qu'il 
aura  fait  dans  Teau.        .      . 


.    ASSEMBLEE:  NATIONALE. 

Séance  du  lundi'p^  mars  lygo. 

Décret  sur  le  droit  dt  marque  des.Jers. 

Art.  L  «  L'exercice  du'droît*  de  marqué  dès  iPtts  i 
atiônetau  iranspoTt  dans  rihtérictir'du  royaume, 


la  fabrications 

sera  supprimera  compter  du  premier  avril  pro  , 

II.  *  Les  maîtres  de  fdrgès  et  de^  fonderies ,  tasA 
les  départ^mens  oii  les.tlroîts  avoieht  lieu  à  li  fàfcî- 
catioii,  sèroi7t  tenus  d'acquitter  en  six  mois,^èt  cû  six 

fiayeméns  égaux ,  lés  droits  qïii'  peuvent  être  dij^' par  leurs 
ers.  déjà  fabriqués  V.  '  .  '  ' 

VBt,  à  compter  du  premier  octobre  prochan,  ceux 
qui  ont  des  marchés  à  terme,  bonifieront  à  Tcurs  ac- 
quéreurs ^-'pendant  le  cours  desdits  marchés ,  la  valeur 
du  di^ôit  dont  leurs  fers  sont  déchargés  à  la  fabricanon 
jpar  le  pirésem  décret  5^. 

m.  «  L'abonnement  dudit  droit  de  fabrication ,  et  des- 
dits droits  de  ^traite  sur  les  fers  et  ouvrages  de  fer  et 
acier,  sera  reridu  général ,  à  compter  dudit  jour,  pre- 
mier avril  prochain  ,  provisoirement  et  pour  cette  année 
seulen^ent,  au  moyen  dune  contributien  réglée  sur  le 
pied  ivai  million  par  année ,  sur  les  départeniens  et  dis- 
tricts qui  formoient  le  ressort  des  parîemcns  de  Paris, 
de  Dijon ,  de  Metz  ,  et  de  la  cour  des  aides  de  Cler- 
mont-Ferrand ,  à  l'exception  des  districts  faisant  partie 
du  ressort  desdites  cours,  où  ce  droit  à  la  fabrication 
n'avoit  été  ni  établi  ni  perçu,  et  d'une  contribiuion  de 
finq  cent  mille  livres  sur  tout  le  reste- du  royaume  >\ 

<i  Lesdites  contributions  seront  établies  "en  propor- 
tion des  impositions  réelles  et  personnelles  de  tous  les 
départeniens  où  elles  doivent  avoir  lieu,  et  des  droits 
d'entrées  des  villes  dans  ces  mômes  départcmens;  savoir, 
quant  aux  impositioas  directes  ,  au  marc  la  livre ,  tt  par 
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•gcmcnt  sur  les  rôles,  et  quint  aux  éircÀH 
s  villes ,  en  la  forme  qui  sera  réglée  par  un 
culier  ». 

îra  établi  à  toutes  les  entrées  du  royaume 
niforme  ,  égal  à  celui  qui  avoit  déjà  lieu 
ovinces  on  départemens  où  se  percevoftt  U 
arque  de  fers  )>. 

INQUIÈME     PROJET. 

*  le  droit  à  la  fabrication  et  au  transport 
des  huiles  et  dfb  saisons. 

«  Les  abonnemens  du  droit  de  fabrication 
,  qui  ont  eu  lieu  en  différentes  provinces, 
nt  provisoirement ,  et  pour  la  présente  année 

dans  les  départemens  et  districts  qui  for- 
refois  ces  provinces  >►. 

s  droits  de  traite  que  payoient  les  huiles  et 

ces  mêmes  provinces,  lorsqu'ils  en  sprtoient 

;r  dans  la  consommation  du  reste  du  royau- 

t  pareillement  abonnés  provisoirement ,  et  pour 

e  année  seulement ,  par  une  contribution  de 

Uie  livres  sur  les  départemens  et  districts  qui 

une  que  le  droit  de  fabrication  ». 

abonnement  sera  rendu  général  par  une  con-. 

à  raison  d'un  million  par  année,  établie  pro- 

jt ,  et  pour  la  présente  année  seulement ,  sur 

em^ns  et  districts  où  la  perception  du  droit 

cation  des  huiles  avoit  lieu  ». 

es  contributions  seront  proportionnées  à  toutes 

Irions  réelles  ou  personnelles ,  et  à  tous  les 

otrées  des  villes ,  et  réparties ,  savoir ,  çuant 

sitions  directes,  au  marc  la  livre  ,  et  par  simpU 

mt  sur  les  rôles,  et  quant  aux  droits  d^entrées 

; ,  en  la  forme  qui  sera  réglée  par  un  décret 

r  ». 

V 

fur  la  forme  de  contribution  des  villes. 

Icmblée  nationale  ,    voulant  adoucir  pour  lefc 

Ertion  de  contribution  qu'elles  auront  à  four- 
son  de  leurs  droits  d'entrées  pour  remplace- 
i  la  gabelle  ,  des  droits  de  traites  sur  le  .sel  > 

Fa 


i 
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légiés,  pour  les  six  derniers  inois  de  1789,  qui  pouvoir 
leur  appartenir».  . 

Décret  sur  le  rapport  à  étabTir  entrer  h  caisse  de  t ordinaire 
et  celle  de  l  extraordinaire, 

<^  L'assemblée  nationale ,  voulant  apurer  dans  tous  la 
cas  le  service  public  de  l*année  1790 ,  a  décrété  ei  décrète 
jque  si ,  par  oe  nouvelles  économies  ,  ou  la  bonne  adtni- 
administration  des  moyens  de  finance  adoptés  par  elle, 
il  se  trouvoit  de  lecccèdent^  cet  excédent  sera  versé  dam 
la  caisse  de  l'extraordinaire ,  et  employé  au  rembourse- 
ment des  dettes  les  plus  onéreuses  ;  et  que  si ,  par 
quelque  obstacle  ou  quelque  événement  inattendu ,  il  se 
trouvoit  encore  du  déficit ,  il  y  sera  pourvu  par  la  caisse 
de  Textraordïnaire  ». 

Décret  sur  V emploi  des  dons  patriotiques. 

^  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir'  entendu  Ici 
trésoçiers  des  dons  patriotiques  sur  le  résultat  de  leurs 
conférences  avec  les  syndics  des  payeurs  de  rentes,  con- 
formément à  son  décret  du  7  de  c(^mois,  ^  décrété  et 
décrète  ce  qui  suit»: 

Art.  L  «Les  propriétaires  des  rentes  perpétuelles  et 
viagères,  payables  à  l'hôtel  de  ville  de  Pans,  à  cinquante 
livres  par  année  et  au-dessous ,  qui  ne  sont  imposés  qu'à 
six  livres  de  capitatîon ,  ou  à  une  somme  inférieure , 
seront  payés ,  dès-à -présent ,  à  bureau  ouvert  et  à  toutes 
lettres,  des  deniers  provenons  des  dons  patriotiques ,  de 
ce  qui  peut  leur  être  dû  des  arrérages  de  l'année  1788 , 
en  joignant  à  leurs  quittances  et  autres  pièces  nécessaires 
à  leur  paiement  ,  un  duplicata  ,  sur  papier  ordinaire , 
de  la  quittance  de  leur  capitation  ,  qui  leur  sera  délivrée  , 
sans  frais ,  par  les  préposés  à  la  perception  de  la  susdite 
imposition  ». 

IL  «  Les  duplicatas ,  pour  les  rentiers  résidans  en  pro- 
vince, çeront  légalisés  ,  éî^alement  sans  frais  ,  par  un  des 
officiers  municipaux  du  lieu  de  leur  résidence.  Quant 
aux  rentiers  résickns  en  Lorraine  ,  où  la  capitatioû  n'a 
pas  (icu  ,  et  dans  les  lieux  où  elle  n*est  pas  rassortie  sépa- 
rément des  autres  impositions,  ils  rapporteront  un  du- 
plicata ,  aussi  légalisé  pnr  utf  officier  municipal ,  de  li 
quittance  de  six  livres  pour  touteç  impositions  de«  rçcc* 
vcurs-desditcs  provinces  i^. 
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?cn  sera  usé  de  même  pour  les  rentes  dé  1789 , 
seront  payées  sans  retard ,  mais  dahfe  Tordre  des 

.es  deniers  des  dons  patriotiques  Seront  remis  suc*- 
;nt ,  par  les  trésoriers  des  dons  patriotiques ,  auj^ 
tes  rentes,  sur  leurs  récépiscés ,  qui  seront  cou- 
la suite  en  quittances  comptables  )>. 
;s  contrôleurs  des  rentes  enverront  aux  trésorieri 
patriotiques,  à  la  fin  de  chaque  mois,  TéCat  cer- 
layemens  qui  auront  été  faits  eh  exécution  du 
écret».  .     - 

du  mardi  1^.  Sur  un  rapport 7du  comité  de  cons- 
4e  décret  suivant  a  été  adopté. 


3S  réglemens  actuels  •;•  et ,  provîsôi renient  aussi, 
l5era  porté  pardeVant  les  bailliages  et  sénéchaus- 
oyaume,  ou  autres  sièges  qui  en  tiennent  lîeti 
ques  provinces,  pour  y  être  jugé  en  dernier  res- 
lombre  de  trois  juges  au  moiî=îS».  -1. 
son,  membre  du" Comité  des  fîhanccs,  alu  uii 
des.  actionnaires  db  la  caisse  d'escompte»  et  le  de- 
nt a  é[é  adopté.  .  .'''*'' 
siublée  naftiô*fiilc/  apfè?  avoir  èmendu  le' rap- 
omité  dès:  financds;-a.décrétéèt' discrète qite  les 
mmissaires  nommés  par  scm  décret  du  -17  de  ce 
mr  aviser  au  choix  et  à  restimatî6n  des  biens 
.X  et  ecclésiastiques  qui  seront  Tendus  et  aliénés 
rrpalité  de  Paris  et  autres ,  sont  autorisés  à choisîç 
într'eux  pou^  prendre  connoissance  successive-^ 
la  situation  et  des  'Opérations  habituelles  de  h 
îscompte  ,  et'jioUr  mettre  la  comn\ission  en 
:oncilier  hntérét  des  créanciers  de  •  la  caisse 
te  porteurs  <ie  ses  billets  ,  '  avec  \ts  mesu- 
ourroient  êtr«  prises  avec  ladite  mtmwipaiité  ,• 
'ent  aux  bifens  domaniaux  et  ecclésiastiques  qui 
it  aliénés».  '  ;  '  •  .. 
nave,  au  nomdu  comité  deS' colonies,  a  lu  en- 
)ro;et  de  rinstfttctit)n  qui  doit  accompagner  le 
ncernant  les  colonies. 

Cocherel  a  demandé  llmpression  du  rapport  et 
iction  lus  par  M.  Barnave  ,  et  rajournement  de 
ion,         -   -  -  .  ..       .^  ■  ' 
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Cet  ajournement  a  été  6xé  à  samedi  prochaku 

M.  le  président  a  lu  ensuite  une  lettre  de  ML  de  \i 
Tour-du-Pinj  qui  prie  M.  le  président  de  provoquer 
_un  décret  de  rassemblée  nationale ,  qui  ordonne  que 
tout  ce  qui  peut  être  dû  ei^  traitemens  ou  appom- 
temens  d  activité  pour  Tannée  1799  ,.  sera  compru 
dans  les  dépenses  courantes ,  et  acquitté  sous  ce  xap 
port  par  le  trésor  royal.  — Cette  question  a  été  ajour- 
née à  demain. 

Séance  du  mercredi  ijf.  Cette  séance  a  été  employée  à  en- 
tendre lecture  d*un  discours  de  M.  de  Beamnecs ,  sur  la 
xéformation  de  la  procédure  crimineUe. 

M.  Thouret  a  ifait  ensuite  un  raj^ort  sur  la  nécessité 
de  réformer  Tordre  judiciaire  actuel.  M.  de  Cazalès  a  dé- 
fendu les  parlemens  de  toutes  ses  forces;  et  TassemUée, 
avant  de  se  séparer,  a  décret^  qui;  Tordre  judiciaire  actuci 
scroit  reconstruit  en  entier. 

Séance  du  jeudi  25.  Sur  la  motioti  qui  avoir  été  faite  h 
reilleparM.  Camus,  concernant  le  caissier  de  Tes  traônlH 
nairedes  guerres,  Tassemblée  a  décrété  qu'il  comparoitroità 
lalbarre.  Le  sieur  Debiré  a  comparu  et  a  rendu  comptedes 
payemens  qui  avoient  été  faits. dans  le  mois  de  janvier 
dernier  aux  princes  de  Condé  »'  de  Bourbon  et  autres 
courtisans. 

Il  a  été  décsété  que  les-  4é!Crets  des  14  et  %%  janvier 
seroicnt  portés  dans  le  jour  à  la  sanction. 

On  a  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  adressée  par  k 
roi  à  Tassemblée. 

«  Je  suis  siirptîis ,  monsieur,  que  Tassemblée  nationale 
n'ait  pas  encore  mis  en  délitrération  la  proposition  qui 
lui  a  été  faite ,  de  ma  part,  par  le  prenuer  ministre  des 
finances,  relativement  à  un  burqau  de  trésorerie,  dont 
je  choisirai  la  plupart  des  membres  dans  Tassemblée.  Je 
crpis  cette  disposition  aussi  utile  que  pressante,  et  je 
vous  demande  de  ne  pas  différer  de  la  présenter  à  la 
délibération  de  Tassemblée  nationale  ^. 
:  Il  a  été  décrété  qvVon  s'occuperoit  'de  cet  objet  dans 
la  séance  suivante. 

L'assemblée  a  autorisé ,  par  Un  autre  décret^  lejpaie- 
ment  de  Tarriécc  de^  pensions  et  traitenoens  des  omcien 
majors  de  place. 

L'assemblée  a  ausçi  porté,  dans  cette  séance,  le  déaet 
f  uivant  : 

^  L'aasetnblée  nationale  décrète  que  ses  décrets  seront 

constamment 
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^it  présemés ,  par  son  préside»! ,  à  lacceg- 
à  la  sanction  du  rox ,  dans  le  délai  de  trois 
celui  où  ik  auront  été  rendus  ; 
dans  la  huitaine  9près  ladite  présentation , 
de  des  sceaux  instruira  M.  le  préfidcnt  de. 
nationale ,  soit  de  la  sanction  ou  des  raisons 
pu  porter  à  la  différer;  enfin ^  que  le$  com- 
ie  rassemblée  nationale,  ci-devant  nomméft 
filler  l'expédition  et  Tenvoi  des  décrets  sanc^ 
M'ont  chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  U 
isposition. 

vendredi  26.  Sur  la  motion  de  M.  Goupil  de 
'.assemblée  a  décrété  que  les  bons  de  caisse 
•  M.  de  Biré  en  paiement  des  objets  sur  les- 
pit  été  interroge  la  veille  ;  ne  s^roient  poini; 
trésor  royal.  , 

rde  M.  C^ums,  -que  les  pensions  au-dessous 
ces  sur  la  loterie  royale  seroient  provisoire- 
ttées. 

ïsé  à  la  question  du  comité  de  trésorerie  ;  on 
décret  sufvant  : 

lAlée  nationale/  après  avoir  entendu  la  lecti^re 
e  du  premier  ministre  des  finances,  et  le  rap- 
mité  des  finances ,  voulant  donner  une  preuvq 
rence  pour  le  voeu  du  roi  ;  ainsi  que  de  son 
te  son  respect  pour  la  personne  de  sa  majefté^ 
de  nouveau  les  mojtifs  qui  ont  déterminé  le^ 

7  novembre  et  du  6  janvier  dernier,  et  elU 

elle  y  pepsi$te  ».  ^ 

B  du  jour  on  a  mis  en  discussion  le  projet  de 

la  contribu^gn  patriotique.  }1  s'agissoit  de 
I  moyen  d'engager  les  citoyens  à  l'effectuer, 
dant  la  convertir  en  impôt, 
elier  a  proposé,  entre  autres  chos^,  que  chaque 
:  fût  admis  aux  assemblées  primaires  qu'en  re- 

l'extrait  de  sa  déclaration. 
;t  n'a  été  renduique  sauf  rédaction. 

rec  sur  la  corurihâdon  patriotique. 

\  samedi  vj,  ART.  I.  «  Toutes  personne  jouis- 
1rs  droits  et  de  leurs  biens ,  qui  ojrt  au-delfc- 
ires  de  revenu  net ,  devant  payer  2a  çontribu- 
itiquc  établie  pat  le  décret  du  tf  octobre  der-. 


nicT ,  sanctionne  par  It  roi  ;  ceux  dont  les  revenue  ^ 
partie  des  revenus  consistent  «n  redevances,  en  graifls 
ou  autres  fruits,  doivent  évaluer  ce  revenu  sur  le  pied 
du  teitne  moyebdu  prix  d'une  année  sur  les  dix  der- 
nières ». 

IL  «  Tous  béhéfices,  traîtemcns  annuels,  pensions  ou 
appointemens ,  excepté  la  solde  des  troupes  ,  tous  gages 
€t  revenus  d'offices  qui ,  avec  les  autres  biens  d'un  par- 
ticulier ,  excéderont  400  livres  de  revenu  net  ,  doivent 
servir,  coBfwne  les  produits  territoriaux  ou  industriels, 
de  base^  à  sa  déclaration  ,  sauf  à  lui  diminuer  ses  deux 
dernieri  payemens  dans  1»  propjortion  de  la  perte  ou 
diminufton  des  traitemens,  pensions  ,  appointemens  ou 
revenus  quelconques ,  qui  pourroit  avoir  Ûeu  par  les  éco- 
nomies que  l'assemblée  nationale  se  propose ,  ou  par  l'effet 
de  ses  décrets  ». 

III.  «  La  perte  d'uiie  pension  ,  d'un  emploi ,  ou  d'une 
panic> quelconque  de  l'aisance,  n'est  pas  une  raison  pour 
êe  dispenser  de  faire  une  déclaration  et  de  payer  une 
Contribution  patriotique,  si,  cette  perte  déduite,  il  reste 
encore;  plus  de  400  livres  net  y.  •  .^ 

'  IV.  «  Tout  fermier  ou  colon  pàrtiaire  doit  faire  une 
déclai^tiôn  et  contribuer  en  raison dt  ses  profits  i«dustriel$, 
s^ils  excèdent  400  Hvres  de  revenu  ». 

V.  A  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs, 
sont  tenus  de  faire  les  déclarations  pour  les  mineurs  et 
interdits ,  et  pour  les  établissemens  dont  ils  ont  l'admi- 
nistration ,  excepté  les  hôpitaux  et  maisons  de  charité; 
et  la  contribution  qu'ils  payeront  leur  sera  allouée  dans 
leurs  comptes  ». 

VI.  <^  Les  pfficiers  municipaux  imposeront  ceux  qui , 
domiciliés  qu  absens du  royaume,  et  jouissant  de  plus  de 
400  livres  de  rente ,  n'auront  pas  fait  la  déclaration 
prescrite  panle  décret  du  6  octobre  ;  ils  feront  notifier 
cette  taxation  à  la  personne  ou  au  domicile  de  ceux 
qu'elle  concernera  ». 

VU.  <s  Dans  un  mois  du.  jour  -de  cette  notification ^ 
les  personnes  ainsi  imposées  par  les  municipalités  pour- 
rt>:  t  liaire  leurs  déclarations,  lesquelles  seront  reçues, et 
vaudront  comme  si  elles  avoient  été  faites  avant  la 
taxation  de  la  municipalité';  lejdite s  personnes  affirmant 
que  luii5  d(!:claraiions  contiennent  vérité.  Ce  délai  tfun 
mois  expiré  ,  la  taxation  des  officiers  municipaux  ne 
pourra  plus  èiic  contestée  ;  elle  sera  Insérée  dans  la 
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contribution  patriotique  ,  et  le  ptcmîcr  «ayf* 
1  exigible ,  conformément   au  décret  du  o  oC- 

Touf  citoyen  aîctif ,  sujet  à  la  contribution', 
l'il  posséderoit  plus  de  400  livres  de  revenu 
:  tenu,  s'il  assiste  aux  assemblées  primaires^, 
enter,  avec. ses  cotes  d'impositions,  tant  réelles 
)nnelles  ,  darts4es  lieux  où  il  a  son  domicile 
opriétés  territoriales  ,  l'extrait  de  sa  déclàratioi^ 
ontribution  patriotique;  et  ces  pjèce? seront , 
élections,  lues  à  haute  voix  dans  les  assemblées 
». 

Les  municipalités  enverront  à  l'assemblée  çri- 
tableau  des  déclarations  pour  la  contribution 
ne.  Ce  tableau  contiendra  les  noms  de  ceux  qui 
it  faites,  et  les  dates  auxquelles  elles  auront 
s.  Il  sera  imprimé  et  affiché  ,  pendant  trois  années 
ives,  dans  la  salle  où  les  assemniées  primairestlen- 
rs  séances  ». 

.'il  est  tenu  des  assemblées  primaires  et  fait  de» 
avant  la  publication  du  présent  décret ,  elles 
t  pas  recommencées ,  et  on  ne  pourra  en  atca^ 
validité ,  sur  le  motif  que  les  dispositions  de  ce 
auroient  pas  été  exécutées  ». 
L'assemblée  nationale  charge  son  président  de 
?  dans  le  jour  le  présent  décret  à  la  sanction  du 

Uîblée  a  rendu  plusieurs  décret*  de  finance.  Le 

a  supprimé  la  franchise  du  port  da  l'Orient;  le 

supprimé  celle  dupoit  de  Bayonne  ;  le  troisième  51 

-que des  commissaires  des  comités-. des. finances,. 

ture  et  commerce,  et  des  affaires  'ecclésiastiques^ 

roient  defflain ,  pour  aviser  aux  meilleurs  moyens 

er  aux  assignats  hypothéqués  sur  les  biens  eçclér 

;s   et  domaniaux  la  plus  grande  valeur  et  la  plus 

r^culation  possibles;  4°- plusieurs  autres  ont  pro^- 

clques  octrois  ou  levée  de  deniers  municipaux. 

du  famedi  folr.   On  a  fait,  le  rapport  de  1  affaire 

'Ambcrt,  colonel  du  régiment  de  Royal-Marine  ^ 

a  insivlté    et  provoqué   la    garde  nationale    de 

a  .         "  "^  • 

ïtre  de  M.   de  Saint-Prieat  a  appris  que  le  roi 
it  constituer  priaooniei:  le  sieur  aAmbert ,  pou» 
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subir   tin   jugctnent.    L'assembl»fc  a    porté  le  décret 
,  siiivant  :  _ 

-  «  L'assenjblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  rapporta;,  déclare  que  la  connoissance  du  délit  dont 
c?t  prévenu  Je  sieur  d'Ambert,  appartient  à  la  sénéchaus- 
sée de  Marseille  ».  »    : 

Sur  le  rapport  de  M.  de  Beaumetz ,  relativement  au 
mémoire  donné  parle  garde  de  Sceaux  ,  sur  rordonnancc 
criminelle ,  le  décret  suivant  a  été  rendu. 

«  L'assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  à  elle  fait  par 
son  comité,  du  mémoire  remis  par  M.  le  garde  des 
sceaux ,  et  de  plusieurs  autres  adresses  concernant  des 
difficultés  élevées  sur  Texécutionde  son  décret  des  8  et 9 
■  octobre  dernier  :  touchant  la  réformation  proviisoire  de 
lordonnance  criminelle;  considétant  combien  il  îmoortc 
qu'une  loi  si  essentielle  à  la  sûreté  publique  et  à  lalwené 
individuelle,  soit  uniforméinent  conçue  et  exécutée  par 
ceux  (pli  spnt  chargés  de  l'appliquer,  a  décrété  &  décrète 
ce  qui  suit  »  :  " 

Art.  I.  «  Les  adjoints  seront  appelés  au  rapport  des 
procédures  sur  lesquelles  interviendront  les  décrets  ». 

IL  «.  La  présence  des  adjoints  aura  lieu  dans  tôt» 
les  cas,  jusqu'à  ce  que  les  accusés,  ou  Tun  deux,  aient 
■satisfait  au  décret ,  ou  que  le  jugement  de  défaut  ait 
été  prononcé  contre  eux  ou  l'un  d'eux  ;  et  après  cette 
époque^  le  surplus  de  h  procédure  sera  fait  publique- 
ment,  tant  à  l'égard  des  accusés  présens,  qu  à  l'égard 
des  accusés  absens  ou  couttitjiaçes  ». 

III.  «Nul  citoyen  ne  sera  contraint  d'accepter  la  fonc- 
tion honorable  de  représenter  la  commune  en  qualité 
d'adjoint  ». 

IV.  *  Les  officiers  du  ministère  public,  ou  les  juges, 
feront  notifier  par  un  écrit  signé  d**ux ,  au  greffe  de$ 
municipalités ,  l'heure  à  laquelle  ils  requièrent  l'assistance 
des  adjoints,  et  les  muniaipalités  seront  chargées  de  pour- 
voir à  ce  qu'il  se  trouve  toujours  des  norablcs  dispo- 
sés à  remplir  des  fonctions  ». 

M.  de  Menou  a  été  proclamé  président. 

Séance  du  dimanche.  Cette  séanc^e  a  été  employée  toute 
entière  à  examiner  l'instruction  pour  les  colonies.  Un 
seul  article  a  excité  de  grands  débats.  II  s'agissoit  de 
savoir  si  les  hommes  de  codeur  étoient  suffisamment  dé- 
signés dans  l'article  ainsi  conçu: 

«Toutes  les  personnes  âgéeS  de  vingt rclnq  ans  accomr 
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détaire^  dlînmeubles ,  ou  ,  à  défaut  d'une  telle 
,  domiciliées  dans  la  paroisse  depuis  deux  ans, 
une  contribution ,  se  réuniront  pour  former 
e  paroissiale». 

ru  que  Tcxplication  étoit  suffisante  ,  et  la  dis- 
l'a  produit  aucun   décret  :  l'instruction   a  été 

le  iandi.  M.  Chapelier  a  dénoncé  une  circulaire 
licipalité  de  Troyes  ,  par  laquelle  elle  invite 
municipalités  à  ne  poiiit  recevoir ,  â  son  exem- 
commissaires  du  roi  pour  la  formation  des 
ités. 

bespière  a  dénoncé  ces  commissions.  M.  Arnaud 
é  qu'on  réglât  et  limitât  le  pouvoir  de  ce» 
ires  ;  et  le  décret  suivant  a*été  porté: 
:mblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture 
nmission  et  de  l'.nstrucion  données  par  le  roi 
lissaires  nommés  par  sa  majesté  à  la  formation 
blées  primaires  et  administratives  ,  et  sur  le  rap- 
e  fait  par  son  comité  de  constitution,  a  décrété 
it  »: 

ue  les  pouvoirs  des  commissaires  chargés  par  le 
urveiller  ^t  diriger  ,  pour  cette  première  fois 
t ,  conformément  au  décret  du  o  janvier  der- 
formation  des  administrations  de  départemens 
ricts  ,  expireront  le  jour  de  la  clôture  du  pror 
1  d'élection  des  citoyens  qui  composeront  les- 
linistrations  ». 

Que  les  commissaires  devant  décider  provisoi- 

es  difficultés  de  la  formation  des  assemblées  pri- 
administratives ,  renverront  à  l'assemblée  na- 

:cs  les  difficultés  majeures  qui  pourroient  sur- 
don t  la  décision  ne  pourroit  être  dirigée  par  le 

i  par  les  conséquences  des  décrets  de  l'assemblée 

juc  le  comité  de  constitution  ayant  été  autorisé 
r  son  avis  fur  plusieurs  difficultés  relatives  à  la 
D  des  municipalités ,  et  à  renvoyer  aux  assemblées 
tement  les  difficultés  qui  tiennent  à  la  connois- 
:ale ,  ce  seront  ces  assemblées  qui  prononcé- 
toutes  les  questions  survenues  à  cet  égard  ,  ou 
iroient  survenir.  Les  commissaires  du  roi  ne 
t  en  connoître ,  s^ous  aucun  prétexte  ». 
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4*.  «Que  lescoflumissaires,  avant  de  commencer  lettf 
fonctions  ,  prêteront  le  serment  civique  devant  la  muni- 
cipalité du  lieu  où  se  tieùdra  rassemblée  des  élections  de 
département  ». 

M.  Dcsessarts  a  ouvert  la  discussion  sur  rorganisation 
du  pouvoir  judiciaire;  il  a  demandé  la  conservation  des 
anciens  tribunaux. 

M.  Duport  a  lu  le  commencement  d*un  mémoire , 
dans  lequel  il  propose  les  assises  et  les  jurés.  Vunfvtir 
sien  de  ce  discours  a  été  ordonnée. 

Séance  du  mardi.  M.  Duport  a  continué  la  lecture  de 
son  mémoire,  et  a  proposé  un  projet  de  décret  en  onze 
articles. 

M.  Cbebrou  a  lu  un  autre  projet  qui  ne  diffère  que 
très-peu  de  celui  de  M.  Duport.  On  a  demandé  que 
la  discussion  ^t  fermée.  M.  de  Mirabeau  l'aîné  a  démoiH 
tré  qu'il  y  avoit  des  questions  qui  n'avoient  pas  étécfleu- 
rées.  La  discussion  a  été  conunuée  au  lendemain. 

Séance  du  soir.  Sur  la  motion  de  M.  de  Saint-Fargean, 
on  a  rendu  le  décret  suivant. 

«  Que  les  accusés  qui  auroient  été  ou  seroient  con- 
damnés par  des  jugcmens  prévôtaux  à  quelques  peities, 
autres  toutefois  que  des  peines  afflictives ,  seront  p  o- 
visoircment  élargis ,  à  la  charge  par  eux  de  se  représcH- 
ter  quand  ils  en  seront  requis  ,  pour  subir  leur  jugement, 
s*il  y  échoir,  après  la  mam-levée  du  sursis  ordonné  par 
son  précédent  ^décret ,  à  la  charge  en  outre  de  donner 
caution  des  Condamnations  pécuniaires  prononcées  contre 
eux  au  profit  des  parties  civiles,  s'il  y  en  a  ». 

L'affaire  de  la  la  Compagnie  des  Indes  a  été  ajournée. 

Séance  du  mercredi  M.  Lanjuinais  a  proposé  des  objec- 
tions contre  le  plan  de  M.  Duport  ;  il  a  dit  que  des 
juges  chevauchcurs  ne  seroient  point  respectés. 

M.  Barrère  de  Vieusac  a  proposé  une  série  de  ques- 
tions, que  l'assemblée  a  décidé  de  prendre  pour  base 
de  discussion. 

Sur  la  réclamation  des  députés  du  commerce  ^  on  a 
m!s  à  Tordre  du  jour  l'iaÔairc  de  la  compagnie  des  Indes 
M.  de  Noaiiles ,  qui  a  parlé  le  premier ,  a  conclu  i 
la  suppression  du  privilège.  La  discussion  a  été  continuée 
au  lond  inain- 

L'assemblée  a  arrête  que  les  honoraires  des  membres 
jpour  les  jeudi  et  vendredi  saints  feroient  remis  à  la  caisse 
des  paiivreç^et  quelaséance  du  matin  seroit  remise  au  soir. 


•> 
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Suite  des  souscripteurs  qui  se  sont  présentés  chez 
M«.  Ménakd  de  Marsatnvilliers  ,  notaire ,  rue 
de  Seine ,  faubourg  de  Saint- Germain ,  n*»,  ag, 
chez  lequel  l'acte  pour  la  souscription  de  Vérec-^ 
tion  d'une  statue  à  J.  J.  Rousseau  a  été  passé; 
et  dont  est  mention  dans  notre  no.  32^  p^c  46. 

M.  Gailard  Desaulnes,  avocat  du  roi  et  chef      f 
*  d'escadron  à  Montargis..  .  .        .        *        .     3  lir. 
M.  Destables,  fils,  notaire  à  Reims.       .       r.     3 
M,  MidaVaine  ,  huissier., '^omxnissaire-priseur.     j 
M.  Carlier  ,  avocat  en  parlement ,  et  procureur 

au  Châtelet  de  Pan?.,   » 3^ 

lue,  père  François -Elioftpg  Esnaujt ,  religieux:: 
Augustin  de  Pompone-en-Brie ,  désirant  que 
son  ejfemple  soit  enfin  imité  par  quelques- 
liUis  de  ses  confrères  ecclésiastiques.     .         .6 
M.  Sauty,  trésorier  des  arjnéçs.du  roi.  .      :  »»  ,3 
M.  Nicolas,   procureur,  de,  la   commune    de    • 
Thiancourt.         .  .,.  3,;.;     ,.        •        •.      = .     3 
]kf.  De  Bry,  fils,  dyi^c^ -et  officier  national , 
à  Verdun    ^    ,    .    /   .....     .     .     .  ^    :  ...  3.. 

'A^V  ÎS  ■  ■'■""■  ■'    ■ 

Concernant  Vhistoire^ de  France  impartiale^  en 
12  volumes  in-8o.»,  rf«  5oo  pages  \  papier  fin  ^ 
caractères  de  Fia-MiN  Didotv    -      -^    '"-;;      ' 

La  liberté  de  la  presse  îiyant  brisé  la  barrière  insur- 
montable où  s'étoien"t  irréVéis  jusqu'ici  tous  M  efforts 
de  la  raison,  toutes. les  etttrtprises  d«  ^la  Jiberiié tontr6 
le  despotisme  et  la .  tyranijij:  des  préjngé;s^,  j'ai  établi 
tme  imprimme  que  .j'aivt)uèe  à  la  vétité'iet  au  patrio- 
tisme; j'ai,  eu  plus  d  une  fois  »  j'oserai  ravatter^besoia 
de  courage  ,  dirai  -  je  d'intrépidité ,  pour  bra\^r  les 
clameucs  de  la  calomnie  'et  les  menées  sourdes  deî  enilfe- 
mis  de  la  révolution.  Je  n'ai  point  compté -sur^lafavetir 
du  public,  qui  peut  changer ,  parce  qu'on  peut  le  séduire 
pu'  l'abuser.  Je  n'ai  faiî,.quun...raisQnj\eïpent.;.b  voici  : 
0n  homme  courageux  ^sert  la  liberté  en  lui  ouvrant 
«n  saoctcràire  d'oii  n'<fieront'appi'oeHer  la  pâràditéJin^ 
Je  mensonge;,  et >  iaos  peser  ie: prct. do. repos  >  sans 
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consulter  Tintérêt  pécuniaire ,  souvent  victime  du  CQIK 
rage ,  je  me  suis  dit  ;  Je  serai  le  prppagateur  invaria- 
ble de  la  liberté,  Tennemi  irréconciliable  du  despotisme; 
l'établirai  des  presses  qui  Soient  à  ma  seule  disposition; 
ipa  surveillance  et  mon  zèle  les  garantiront  de  toute 
prostitution.' 

.  J'ai  commencé  par  faire. imprimer 'le  Résumé  général 
des  cahiers  de  tous  les  bailliages,  ouvrages  en  3  voL 
w-8^.  Ce  premier  essai  trouva  dans  le  ministère  la  plus 
grande  contradiction  ;  il  fut  arrêté  pendant  quelque 
temps,  quoique  ce  neflit  qu'une  pure  analyse  des  vofen- 
tés  des  bailliages  à  leurs  commettans. 

Parpt  ensuite  le  Journal  '  des  Révolutions  de  PariS| 
qui,  né  avec  la  liberté,  rencontra  tous  les  obstadei 
que  r«îvie ,  la  haine  et  la  calomnie  peuvent  susciter; 
cependant  il  s*est  continué  avec  une  fermeté  noodé^ 
mentie. 

Les  mêmes  motifs  qui  me  l'ont  fait  entreprende  œoot 
inspiré  le.  projet  de  dégager  notre  histoire  des  eamtfes 
qui  y  ont  toujouis  gêné  la  v^ité  ,  et  de  la  purger  dé» 
mensonges 'et  des  préjugés  qui  la  souillent. 

Afin  de.  prouver  au  public  que  je  veux  prendre  toutes 
les  précautions  nécessaires  ^uï  rai  offrir  un  ouvrago 
digne; de. lui,  digne  de  la  liberté-  à  laqueHe  il  sera  con- 
sacré, j'invite  tous  les  bons^itpyens  à  me  faire  part 
des  mémoires  et  observations  qiïî  pourroient  contribuer 
à  la  perfection  dune  etitrepriseL' aussi  importante (i); 
c'est  exciter  toutes  les  vertus  ^ci^îques  à  etificl^:  un 
m'onumeni  oigne  d^une  natio;a^  régénérée;  cet  b^mn^ge 
et  oit  dû  au  patriotisme  français. 

Là  paHié  typographique  de  cet  ouvrage 
ne  laisjsera  rien  à-dém^r. 

:Ce  6  Avril  \^(jq.  Signé  y  PftvDHOMME. 


il)  Il  faudra  les  adresser  en  mon  bureau ,  rue:  des 
Marais ,  faubourg  Saint-Ger»ain ,  N°.  ao. 


Pe  rimeprimerie  des  Révolutions  de   Ptris  nw 
<       deg  Marais,   F.  S.  G.  i&fo.  ap» 
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VOLUTIONS 

D  E    P  A  R  I  s , 
ÈDIÉES  A  LA  NATION 
L    District   des    Petits  -  Augustins.? 
SECONDE    ANNÉE. 

Z«A     LIB^ATÉ      FRANÇAIS  9.^ 

'    ■    ' ^ 

:s  grands  ne  nous  paroiflent  grands, 
le  parce  que  nous  fommes  à  genoux , 
. .  *  .  Levons-nous 


DÉTAILS 

»u    6    Air    13     Avril    1790* 

Le  Livre  rouge^ 

lNT  les  vingt  dernières  années  ,du  régne  dd 
LV,  et  depuis  Tavènement  de  Lbûîs  XyH 
s  9  la  misère  publique  a  toujours  été  crois*: 
ins  les  villes  un  luxe  insensé^  qui  avoit  ooiw 
jusqu'aux  dernière»  classes  ^  cachoit  ui^ 
9*  H 


détresse  afrrense  ;  !a  fkarnre  itoit  prise  sur  les  afi- 
mens .  et  le  bonlieiir  ^niestique  etoît  sacrifié  à  des 
réjouissances  de  T&nitê.  Dans  les  campâmes!..- 
le  cœur  se  brise  à  ce  sonTenir  !  Près  des  villes ,  le 
paysan  avoit  tons  les  vices  ^*eUes  produisent,  cC 
Sle  plus ,  nne  rapacité  incompatible  avec  ramonr 
du  tniTail.  Loin  des  Tilles ,  des  travanx  ezces&îB 
ne  soffisoient  pas.  pour  procurer  aux  infoifunn 
colons  les  objets  d'indispensable  nécessité.  Un  piia 
noir,  des  racines,  de  l'eau,  des  vétemens  grossiers , 
et  quelquefois  de  simples  peaux,  des  masures  dé- 
labres y  tel  étoit ,  dians  nne  grande  partie  de 
la  France ,  le  sort  de  nos  malheureux  frères.  Dans 
le  Liaiosin,  dans  une  partie  du  Périgord  et  de  l'Ân- 
rergoe,  dans  quelques  endroits  de  la  Bretigae, 
depuis  Bordeaux  jn«qu*à  Bayonne  ,  FexisteoGe  des 
paj<ans  et  uo  problême.  Daus  les  départemcnsoA 
un  sol  plus  heureux  offre  phis  de  ressources,  il  ny 
a  point  assez  de  cultivateurs  ;  et  souFent  les  pro- 
ductions ont  përi ,  parce  qu'il  n  y  aroit4K>int  de  ons 
pour  les  recueillir. 

Après  le  sort  du  paysan ,  celui  du  soldat  étoit  le 
plus  affreux.  Il  suffit  d'avoir  tu  du  pain  de  muni- 
lion  une  seule  fois  pour  n'en  pas  douter  ;  le  matin 
un  peu  d'eau  chaude  versée  sur  du  pain  avec  quel- 
ques légumes,  le  soir  un  très  petit  morceau  aelt 
plus  mauvaise  viande,  telle  étoit  la  subsistance  de 
trois  cents  mille  Français^  qu'on  étoit  forcé,  par 
cela  même  y  de  tenir  dans  une  dangereuse  inac- 
tion. 

Tous  ces  maux  n'avoient  qu'une  cause.  La  pro- 
digalité dune  cour  crapuleuse,  où  des  Messaiina 
et  des  Julie  disputoient  à  des  Claude  et  à  des  Néron 
le  prix  de  la  prostitution ,  de  l'infamie  et  de  la  scé- 
lératesse, oii  chaque  l'ouissance  coùtoit  le  reposa 
un  million  d'hommes ,  où  l'or  étoit  produit  par  la 
crim^^  et  le  crime  reproduit  par  l'or,  où  la  nation 
française  étoit  moins  prisée  qu'un  cheval  de  course 
ou  une  complaisante,  où  enfin  notre  opprobif, 
7^ç^^  ignominie  étoient  et  soAt  encore   le  plus 
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tableau  que  l'on  puisse  présenter  aux  pei^ 
s  plus  distinguées. 

lis  !  hommes  si  justeraent  méprisée 
:e  jour,  partout  où  votre  nom  avoit  pé-î» 
>us  croyez  avoir  tout  fait  en  renversant 
tours  et  en  demandant  une  constitution  1 
Sàme  cour  d  avoit-elle  pas  sucé  tout  votre 
ivoit-elle  pas  fait  ses  délices  de  vos  larmes? 
a-t-elle  pas  accablés  d'une  dette  de  plus  da 
LLARDS  ?  Et  déjà  vdiis  avez  pitié  de  vos  ty- 
r  quelques  larmes  feintes  qu  ils  ont  versées  , 
quelques  regrets  inutiles  qu*ils  vous  onÇ 
ent  fait  parvenir  !" 

aea  donc  qu'il  n^est  point  de  privations 
*euses  9  d'exil  assez  dur ,  de  repentir  assez 
,  niméme  de  remords  assez  déchirans^.pour 
►us  les  crimes  dont  on  s'est  rendu  coupa- 
is vous  ;  lisez  lé  livre  rouge ,  ce  répertoire 
X& ,  lisez  le  et  apprenez  que  toute  com- 
lans  ce  moment  ei>t  bassesse  ;  toute  géné- 
ahison  envers  la  patne  ;  tout  ménagement^ 
tion  contre  la  liberté. 

iur,  grâces  et  bénédiètions  aux  bons  ci- 
}rmant  le  comité  des  pensions ,  aux  soins 
nous  devons  la  description  et  le  dépouil- 
lu  livre  rouge  !  Malheur ,  opprobre  et  ma- 
.  à  tout  Frajoçais  qui  pourroit  le  lire  Jusqu'à 
aie  page  sans  être  agité  d'une  fièvre  de  ven- 
ît  de  fureur  ! 

■ion  du  Livre  rouge  par  le  comité    de^ 
pensions, 

ivre  est  un  registre  de  dépense^,  composé- 
feuillets,  relié  en  maroquin  rouge.  On  a 
ï,  pour  le  former,  du  papier  de  Hollande, 
îlie  fabrique  de  D.  et  C.  Blauw,  dont  la 
empreinte  dans  le  papier ,  est  Pro  Patriâ 
"tata  3). 

dix  premiers  feuillets  renferment  des  dépend 

Ha 
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ses  relatives  au  règne  de  Louis  XV  ;  len  trentè-flenx 
^ui  suivent  àppartenent  au  règne  du  roi  ;  le  sur- 
plus est  en  blauc.  Le  premier  article ,  en  date  du 
19  mai  tjjAf  porte  200,  000  livres  pour  une  dis- 
tribution faite  aux  pauvres  k  l'occasion  de  la  mort 
du  feu  roi  Le  dernier  article ,  'en  date  du  16  aoit 
1789  ,  énonce  la  somme  de  7,  5oo  livres  pour  un 
quartier  de  la  pension  de  madame  d'Ossun  »• 

rc  Chaque  article  de  dépense  ast  écrit  de  la  main 
du  contrôleur- général,  et^ordinairement  paraphé 
de  la  main  du  roi.  Le  paraphe  est  une  L  avec  une 
barre  au  dessous.  Ainsi  le  livre  porte  successive- 
itnent  récriture  de  M.  labbé  Terray,  de  M.  Tur- 
cot ,  de  M.  de  Clueny ,  de  M,  Necker  >.  de  M.  J0I7 
Se  Fleuri,  de  M.  aOrmesson,  de  M  de  Calonoci 
de  M.  de  Foui<juieux,  de  M.  Lambert  et  de 
M.  Necker  (1).  En  général  les  articles  écrits  de  la 
même  main  sont  sous  une  même  suite  denuméro\ 
et  lorsque  radruinistrateur  cesse  d'être  en  fonctioni 
il  y  a  un  arrêté,  quelquefois  de  la  main  du  roi 
quelque  foisdé  la  nlain  du  ministre,  av^c  la  signa- 
ture entière  du  roi.  C'est  parmi  les  articles  da 
temps  de  M,  Turgot ,  de  M.  de  Glugny  et  de  M.  de 
Fleuri  ,  qu'il  s'en  trouve  quelques-uns  non-pa- 
râphés  n. 

(i)  Il  est  impossible  de  suivre  le  détail  de  ces  opéra- 
tions avec  quelque  intérêt ,  sans  avoir  sous  ks  yeux 
l'époque  précise  à  laquelle  les  ministres  des  finances  9  Sous 
Louis  XVI ,  ont  succédé  les  uns  aux  autres. 

A  l'avènement  du  roi  au  trône ,  M.  l'abbé  Terray  étoil 
Contrôleur-général,  depuis  le  23  décembre  1769, 
Le  24  août   1774.     M.   Turgot. 
Le  %Q   mai    177O.     M.    de   Clngny, 

Octobre  1776.  M.  Taboureau  des  Réaux. 
Le  a  juillet  1777.  M  Necker,  nommé  conseiller  des 
finances  ,  et  directeur  général  du  iiéscr  royal,  au 
mois  d'octobre  1776  ;  et  nommé  directeur-général 
des  finances ,  le  a  juillet  1777 ,  M.  Tabourfeau  des 
Beaux  ayant  donné  sa  déaisssion. 


(6i  >  ^  <  ' 
première  communication  du  Htre  nvtg^  li 
ée  au  comité  des  pensi^ns^,  chee  M.  NecKor, 
9oce  de  M.  de  Montmorin ,  le  i5  mari 
idi.  M.  Necker. ayant  rappelé  au  comité 
[ue  le  roi  avoit  qu  on  ne  prit  pas  connoià« 
^  la  dépense  de  son  aïeul ,  les  membres  dm* 

fidèles  aux  principes  de  l'assemblée  na? 
s'abstinrent  de  porter  un  œil  curieux  su* 
iénse;  et  commencèrent  la  lecture  du  lirre 
îer  article  du  règne  actuel  ». 
tcture  finie,  le  comité  demanda  que  le  lirrë 
wivoyé  au  lieu  de  ses  assemblées ,  pour  y 
nv'né  librement ,  et  pour  que  les  membres 
té  pussent  prendre  toutes  les  notes  qu'ib 
ïi  a  propos.  On  consentit  que  la  seulb 
mi  aT'oit  rapport  au  règne  de  Louis  XV, 
Te  d  un  bande  de  papier.  L'envoi  demandé 
u.  Le  icomité  a  d'abord  fait  l'examen  id 
^ntif  dé  Ja  forme  et  de  Tétat  du  livf  e  ;  efc 
tre  assurt^  qu'il  étoit  dans  son  intégrité  et 
ration  9  il  ,en  a  fait  le  dépouillement  >?• 
nité  des  pe^nsions  a  bien  pu^  sans  doute , 
lux  désirs  àji  roi  relativement  à  la^partio 

qui  conceriî\e  le  règne  de  son  aieul ,  et 
f  que  les  fetiilles  fussent  scellées  d'un« 
5  papier  ;  mai^  il  n'est  au  pouvoir  ni  de  ca 
ni  du  ministère  du  roi ,  ni  de  i'assembléa 
) ,  de  dérober  à  notre  connoissance  les  dé* 
is  des  ministres  de  Louis  XV. 
I  •   '  •  ■  I  "  -  " — '-^ — "^ 

1781.    M.    Joiy  de  Fleuri. 

1783.     M.  (O'Ormesson. 
nov.    1783.     M.  de   Caionne. 
avril    1787.     M-  de  Jourqueux 
mai    1787.      M.  de  Vi^Hcdeuil. 
mai  1787.    M.  Lambert.  M.  L'archevêque  de 
onse,  principal  ministre  i5es  finances,  congé- 
e  â5  août  1788. 
août  1788,  M.   Necker,  ministre  d'état ,  di- 
uf-général  des  financés  ;  dcpûï%^ ,  prcoiîer  iniiiii»- 
les  finances. 


„     (  ^4  ) 

il  seroît  aussi  inutile  que  dangereiix  d'entreprendts 
de  les  guérir. 

Dépouillement  du  Livre  rouge. 

Le  comité  des  pensions  a  distribué  les  dépenses 

J)ortées  au  livre  rouge  en  dix  chapitres ,  dont  voici 
es  titres  et  le  montant  (i)  : 

Aux  frères  du  roi a8|3649000  L 

Dons  et  gratifications     .     •     •  6,1749000 

Pensions  et  traitemens    .     .     •  3^2121,000 

Aumônes ^64000 

Indemnités,  avances  et  prêts     .  i5,SiSJ^^ooo 

Acquisitions  de  charges  .     •    ■■*  20,868,000 

Affaires  de  finances 5^825,ooo 

Affaires  étrangères  et  postes    •  i35,8o4,ooo 

Dépenses  diverses i<^794><x^ 

Dépense  personnelle  au  roi  et  à 

la  reine 11,4^3,000 

Le  total  monte,  en  y  comprenant 
les  fractions  au-delà  de  1000  liv. ,  à    327,985,517 1. 

U  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  énorme 
somme  ne  forme  qu'une  foible  partie  du  gaspillage 
ministériel.  Ge  n'est-là  que  le  lii^re  rouge  du  départe- 
ment des  finances;  et  chaque  ministre  avoitlesien, 
sur  lequel  il  écrivoit  toute  la  partie  de  la  dépense  se* 
éCrète ,  c'est-à-dire ,  de  celle  qu'il  auroit  rougi  d't- 
\VOuer ,  ou  qu'il  lui  étoit  impossible  d'établir. 

Le  comité  annonce  en  outre  dans  un  avis  pré- 
liminaire, que  les  ordorutanccs  de  compUiTU ,  qui 
n'étoient  que  des  moyens  de  déprériation ,  se  sont 
constamment  montées,  depuis  1779  jusqu'à  17871 

(1)  Nous  omettons  les  factions  qui  excdent  mille 
livre.s,  parce  quelles  fatiguent  rosil  du  lecteur,  et  a«c 
cette  omission  n*empâche  pas  de  saisir  retendue  de) 
d^préi^ations. 

chaqui 
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Qnée ,  depuis  87  millions  jusqu'à  i36  mil- 
Qsi ,  les  brigandages  du  livre  rguge  n^ 
»nt  qu'une  ^ible  partie  des  causes  de  la 
bliqae,  puisqu'ils  ne,  présentent  que  la 
i  onze  milliQns  de  rente, 
RE  1er.  Aux  frèrcs  du  roi,  Très-heureù- 
n'en  a  que  deux,  et  vraisemblablement 
va  désirer  qu'il  n'en  eût  jdinais  eu  ;  les 
le  leur  avidité  vont  faire  •  détester  à  ja- 
X  qui  seront  destinés  à  porter  le  titre 
de  France  ;-et  bien  loin  de  bénit  la  fé- 
es femmes  de  nos  rois,  nous  serons  forcés 
irder  comme  un  iléau  public. 
ETJR,  ce  prince,  si  économe^  qui  SYoit  tanù 
!a«j  ses  affaires^  a  pris  dans  le  trésor 
iTORZE  million^  six  cents  quatorze  mille 
uis  178a  jusqu'en  1787. 
nte  d'Artois  a  pris  dans  le  même  espace 
illions  sept  cents  cinquante  mille  livres, 
nfâme  et  dangereux  Caloone  qui  sut  faira 
au  roi,  le  28  décembre  1783,  le  projet 
3r  l'état  des  dettes  du  comte  d'Artois, 
or  public  devoit  payer  encore  aux  créanciers 
nce,  en  1789,  1,600,000  livres;  pareille 
n  1790-,  et  2  millions  en  1791.  Il  résulte 
il  de  Galonné,  qu'il  y  a  d% fortes  rentes 
constituées  sur  la  tête  du  comte  d'Ar- 
ime  sur  celle  de  Monsieur  y  et  sans  doute. 
Monsieur ,  il  en  à  fait  les  fonds  avec  les 
lu  trésor  public  (1  ). 


Monsieur,  pour  lui  faire  500  mille  livres  de 
;ère,  conformément  à  Ja  déci.-ion  de  sa  ma- 
21  décembre  1783  ,  ci,  5  millions  ,  page  10 
mge.  C*est  aux  dépens  de  cinq  cents  iamilles 
îieuF  jouit  de  cette  rente.  Un  prince  qui  pré- 
re  de  bienfaisant  et  de  philosophe  osera~t-il  en  jouir 
^e  les  restituera-t'il  pas  à  tant  de  ses  frères 
cnt  de  faipi,  et  à  qui  on  a  extorqué  ces  cinq 


(66) 

Quand  on  pense  qu'outre  ces  sommes  et  ces. 
rentes^  les  frères  du  roi  ont  des  apanages ,  des 
maisons  royales ,  des  propriétés  particulières  d*iin 
grand  revenu ,  et  que  cela  ne  leur  suffit  pas,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  sentir  tout  le  sens  de  ce  sar- 
casme si  connu  d'un  seigneur ,  à  la  naissance  de 
chaque  prince  :  encore  un  louveteau. 

Il  faut  leur  apprendre  aujourd'hui  qu'ils  ne  sont 
pas  des  rois^  mais  de  simples  citoyens  ;  que  ces 
gardes  qu'on  leur  donne,  ce  chancelier,  ces  con- 
seils, ces  intendans,  sont  plutôt  des  dérisions 
que  des  in  arques  d'honneur.  Qu'on  leur  fasse  singer 
la  royauté  si  l'on  veut ,  si  c'est  un  point  de  la 
politique  royale ,  mais  que  ce  ne  soit  plus  aux  dépens 
de  la  .  nation  :  que  faudroit  i\  penser  d'un  prince 

r\  dans  l'état  de  détresse  'oii  la  nation  est  ré- 
te,  ne  sauroit  pas  se  contenter  d'une  maison 
de  ville ,  d'une  terre ,  et  à' un  million  de  revenu  ? 
De  deux  choses  l'une  :   ou  le  traitement  des 

{)rinces  seroit  compris  dans  la  liste  civile ,  ou  la 
a  nation  s'en  chargera.  Dans  le  premier  cas,  c'est 
au  roi  à  borner  la  dépense  de  ses  frères.  Dans 
le  second ,  il  faut  espérer  que  les  représentans  de 
la  nation  n'oublieront  pas  assez  ce  qu'ils  doivent 
à  leurs  commettans ,  pour  allouer  à  Monsieur, 
pour  sa  maisc^i  et  celle  de  sen  épouse,  à  millions 
656,000  livres ,  et  à  M.  le  comte  d'Artois,  4  ™^^ 
lions  584jOOO  livres. 

En  réduisant  le  revenu  de  ces  princes  à  un  mil- 
lion ,  on  aura  concilié  ce  qu'exigent  leur  rang , 
leurs  besoins ,  avec  la  justice  que  la  nation  se 
doit  à  elle-même.  II  faut  qu'en  forçant  ces  princes  à 
la  plus  stricte  éconnomie ,  elle  se  rembourse  des 
fonds  énormes  qu'ils  ont  eu  le  honteux  courage 
de  dérober  aux  besoins  publies. 


millions  ?  Ah  !  s'il  ne  le  fait  pas ,  les  titres  qui  lui  appar- 
tiennent sont  au  moins  ceux  à'hommt  injuste  et  de  mjai-j 
âloyin. 
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D.  Après  les  princes ,  on  peut  être  bien 
'ouver  les  Polignac  à  la  tête  des  déprë- 
es  fonds  publies.  On  lit,  page  18  de  rex- 
ié  par  le  comité  :  a  Ordonnance  au  por- 
ouze  cents  mille  livres,  à  lacpielle  somme 
té  a  fixé  le  prix  de  l'engagement  de  la 
$  Fénestrange ,  accordé  à  M.  le  duc  de 
,  ci  1,200,000  livres  ». 
e  roi  engageoit ,  ou  on  engageoit  pour  le 
de  Polignac  la  comté  de  Fénestrange, 
e  Polignac  en  payoit  le  prix  au  trésor 
ir  une  ordonnance  gratuite  au  porteur  y 
re  y  que  le  roi  donnoit  quittance  sans  avoir 
i. 

ticle,  et  tous  ceux  qui  lui  ressemblent , 
re  de  singuliers  doutes.  Comment  se  peut- 
û  honnête  homme  ait  signé  des  ordonnances 
-seulement  avoîent  pour  objet  de  commet - 
mx  y  celui  de  faire  paroltre  qu'une  somme 
rit  point  été  versée  au  trésor  royal,  y 
S  versée,  mais  dont  l'usage  étoit  si  évi- 
t.  coupable^  que  Ton  n'osoit  pas  mettre 
cm  à  nu  sur  les  registres  du  trésor  pu- 
e  deux  choses  Tune  :  ou  le  roi  regardoit 
résor  public  lui  appartenoit ,  ou  qu'il  n'en  • 
5  Uadministrateur.  Dans  le  premier  cas , 
lonnance  gratuite ,  donnée  à  son  débiteiur 
il  put  se  libérer  envers  lui ,  étoit  une  pué- 
)aas  le  second  cas,  c'étoit  un  vol  fait  au 
Or,  la  probité  et  le  bon  sens  du  roi  étant 
pnus,  que  faut- il  conclure  d'une  pareille 
m ,  si  ce  n'est  qu'il  y  avoit  auprès  du  roi 
lonnes  qui  lui  faisoient  signer  dans  le  cours 
iii  une  chose  pour  une  autre  ,  ou  que  l'on 
îé  sa  signature  ?  et  c'est  principalement 
point  que  tous  les  bons  citoyens  invitent 
(ent  MM.  du  comité  des  pensions  de  faire 
lerches  les  plus  exactes ,  non-seulement  sur 
rouge,  mais  encore  sur  les  innombrables 

1  a 


(  68  ) 
ordonnances  de  compidju  que  le  roi  peut  ne  pas 
avoir  toutes  signées. 

On  a  vu  ,  dans  le  dépouillement  que  nous  avons 
fait  de  la  liste  des  pensions,  q-je  les  Polign^c,  à 
tous  les  degrés  possibles ,  avoient  des  pensions  de 
toutes  'les  sortes  ;  que  ce  sieur  Polignac  avoit, 
outre  le  département  des  haras  ,  une  pension  de 
80  mille  livTes  rev^sible  à  son  épouse  ;  et  voici 
encore  la  jouissance  d'une  comté  qui  leur  eist  donnée 
à  titre  gratuit.  Quels  étoient  donc  les  services  des 
Polignac  ?  Toute  la  France  sait  qu'ils  n'en  ont  pas 
rendu  de  public?.  Or,  quels  services  privés  ont  ils 
pu  rendre  qui  exigeassent  qu'on  les  abreuvât  du 
plus  pur  sang  des  malheureux  Français  ?  Le  mari 
n  avoit  ni  talent  ni  emploi.  La  femme  étoit  l'amie 
ou  la  favorite  de  la  reine.  Mais  quelle  que  fîic 
Tintimité  qui  régnoit  entre  la. reine  et  la  dame 
Polignac ,  on  ne  conçoit  pas  quelle  put  être  la  cause 
des  dons  scandaleux  qu  on  prodiguoit  à  cette  fa- 
mille. Il  est  réservé  sans  doute  à  l'histoire  de 
dévoiler  ce  singulier  mystère  ;  et  le  devoir  de  l'his- 
toire est  de  punir  ceux,  que  Topinion  publique  na 
pu  retenir  ni  corriger. 

On  trouve  encore,  dans  cet  article,  'sept  dons, 
montant  à  6o,5oo  livres,  accordées  au  richd 
premier  président  d'Aligre,  sur  la  demande  du 
garde  des  sceaux.  Citoyens,  observez  ce  fait  ;  il 
doit  vous  prouver  que ,  puisque  le  gouvernement 
corrompoit  les  officiers  des  parlemens,  il  ne  man- 
quera pas  d'en  user  de  même  envers  vos  repré- 
sentans  :  ne  laissez  donc ,  ni  à  lui  les  moyens  d'a- 
cheter., ni  à  eux  le  besoin  de  vendre  les  suffrages. 

A  M.  le  ringrave  de  Salm ,  pour  lui  faire  40  uiillo 
livres  de  rente  viagère  ,  400  mille  livres  ;  aux  sieur 
et  dame  Lonchamp ,  pour  leur  faire  60  mille  livres 
de  rente,  740  mille  livres.  Voilà,  citoyens,  pour 
quoi  les  rentes  se  montent  si  haut  :  le  capital  n'en 
a  pas  été  fourni. 

L'n  article  qui  n'est  pas  à  oublier  ,  et  qui  figure 
hÏQadaa^l^lii'rcroi/ge  y  Ci^^ont  deux  cents  mille  luns 
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es  au  £ls  da  visir  Salnt-Priest,  pour  Tad- 
à  son  père  y  intendant  en  Languedoc.  Or  , 
>mbien  le  visir  doit  aimer  une  révolution 
lui  laisse  plus  l'espoir  de  spéculer  sur  les 
s  royales.  Faut-il  donc  s'étonner  des  obs- 
ui  ont   été  mis  à  la  publication  du  livre 

iristocrates  font  grand  bruit  d'un  secours 
aille  livres  donné  à  madame  la  comtesse 
eth.  Ils  partent  de  là  pour  peindre  les 
ameth  comme  des  ingrats,  etc...etc....etc....  ; 
allions  donnés  aux  Polignac  ,  les  loo  mille 
1  comte  d'Aagivilliers,  les  166  mille  livres 
mtesse  de  Maurepas  ,  les  60  mille  livres 
îur  Gonnet,  les  286  mille  livres  à  M.  de 
les  i5o  mille  livres  pour  les  dettes  de  la 
le  Christine/  les  200  mille  livres  au 
'rd  Sartine ,  ne  sont  que  de  petits  cadeaux, 
6  peuvoit  s'empêcher  de  faire  à  tous  ces 
H  sens, 

able ,  selon  l^s  apAtres  de  l'aristocratie ,  que 
de  Lameth  doive  purifier  le  livre  rouge  ^^ 
le  livre  rouge  doive  souiller*  ce  nom.  Il  n'en 
n  ;  l'opinion  publique  le  protégera  contre 
tux  ciabaudages  de  ses  ennemis.  Il  n'est  pas 
trais  qui  ne  se  réjouisse  ^a  pensant  qu'il 
oir  contribué  pour  quelque  chose  aux  ^o 
ivres  qui  furent  données  à  madame  de 
1/  puisqu'elle  a  su  faire  de  ses  enfans  de 
jtoyens  et  des  amis  de  la  liberté. 
ÎHAP.  III  comprend  des  traitemens  et  peur 
ue  les  uns  nomment  secrètes  ^  et  les  autres 
tes,  Xàk  ,  sont  les  dames  de  Pile  pour  12 
ivres ,  d'Albani  pour  60  mille  livres  ,  de 
nt -Tonnerre  pour  12  mille  livres,  d'An- 
pur  6  mille  livres,  d'Ossun,  dame  d'a- 
>  la  reine,  pour  20  mille  livres,  la  corn- 
é  Briosne  pour  20  mille  livres.  Là  sont  le 
de  Condé  et  Thierry,  le  prince  de  Deux- . 
It  Panchaud  :  celui-ci,  grand  calculateur. 
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avoit  fourni  à  Calonne  les  moyens  de  faire  des 
emprunts ,  et  d'ailleurs  avoit  reçu  de  lui  ^  en  une 
seule  fois ,  3oo  mille  livres. 

Chap.  IV.  Le  peuple  français  ne  s'attendoit 
pas  sans  doute ,  à  se  trouver  en  personne  sur  le 
livre  rouge  ;  à  se  voir  traîner  dans  la  fange  des 
•courtisans  et  des  yî/fej  titrées.  Voici  pourtant  Tar- 
ticle  :  ce  au  peuple,  à  l'entrée  du  roi  à  Paris,  i5mille 
livres  3).  Eh  bien  !  peuple,  comprendras-tu  enfin 
que,  cette  cour  te  méprisoit  et  se  jouoit  de  roi? 
Vois,  examine,  compare  ;  on  donnoit  dans  im  quart- 
d'iieure  ,  à  un  Polignac ,  douze  cents  mille  livres ,  vx 
dans  le  jour  le  plus  solennel,  dans  une  occasion  uni- 
que, la  bienfaisance  royale  ne  s'élevoit  pour  toi  qu'au 
soixantième  de  cette  somme  !  ---  Va  donc  main- 
tenant, sur  les  belles  paroles  que  te  donnent  les 
prédicans  aristocrates  ,  te  prêter  à  une  centre- 
révolution  y  rétablir  l'ancien  ordre  de  choses,  et, 
comme  ils  le  disent,  reconduire  en  triomphe  lafa- 
mille  royale  à  Versailles  !  —  N'oublie  pas  sur- 
tout d  aller  au-devant  des  Polignac ,  et  de  les  ra- 
mener aussi  e^i  triomphe^  pour  compléter  la  Fôfe! 

Chap.  V.  A  madame  la  maréchal  de  Min.p.»ix, 
pour  constituer  lo,  ooo  livres  de  rente  sur  la  tète 
de  sieur  la  Reynière,  Il  est  difficile  de  savoir  si , 
par  cet  article,  M  dame  Mirepoix  donne  au  sieur 
de  la  Reynière  ,  ou  si  elle  le,  paye  ;  il  est  ci;ur 
seulement  que  l'état  perd  i9.S  mille  livres. 

A  madame  la  princesse  de  Conti,  pour  porte 
fur  deux  cents  actions  des  fermes,  2400  livre'*. 
Une  princesse  sur  le  livre  rouge  ,  pour  ct^nt  mi- 
sérables Jouis  !  quelle  honte  !  Et  pourquoi  madame 
de  Conti  a-t-elle  des  actions  sur  les  fermes  ? 

A  M,  Furth  ,  pour  l'édition  d'un  libelle ,  23.G80I; 
vraisemblablement  quo  le  libelle  ne  contenoit  qii«î 
des  vérités.  Or,  notez  bien  l'époque,  (  le!?- 1  Fé- 
vrier 1778). 

A  Madame  du  Barrv,  5  cnillions  2'jo  mille'liv. , 
pour  abandon  de  1,260  mille  livres  de  cr.ntraù 
à  4  pour  cent. 
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économie  !  échanger  une  somme  qui  peut 

au  moins  5  pour  cent ,  contre  des  con*- 

pour  oent  !  Cet  article  fournira  des  étilair» 

\$  aux  nulle  et  un  historiens  de  la  pudiqud 

p.  Tout  ce  chapitre  est  à-peu-près  de- la 

l.uleur. 

:ap.  VI  doit  indiquer  aux  représentans  de 

H  que  l'acquisition  des   droits  utiles  du 

(ois  doit  être  examinée  dé  près. 

^ticle  qui  mérite  attention  :  ce  Ordonnance 

nillions  sepc  cents  mille  livres  pour  le  paye- 

Tacquisition  de  i'Isle  Adam ,  en  bordereaux 

le  l'emprunt  de  janvier  1782 ,  dont  sepc- 

cinq  cents  mille  livres  seront  constitués 

la  tête  de  sa  majesté  que  sur  celle  de 

t.  —  Ordonnance  au  porteur  pour  le  com- 

du  parfait  payement  de  l'acquisition  de 

am ,  tant  en  capitaux  qu'intérêt  «.  Qui  auroit 

le  roi  des  Français  eût  des  rentes  viagères  ^ 

rs  du  comité  djivent  se  faire  remettre  le 

le  l'acquisition  de  l'Isle-Adam;  il  doit  être 

AP.  VII  prouve  avec  quelle  facilité  les  ban- 
e  Paris  se  prêtoient  aux  dépenses  de  la 
le  dépense  montant  à  cinquante  huit  mil- 
it  cents  vingt-cinq  mille  livres ,  n'a  d'autre 
e  ces  moi^:  pour  service  connu  de  sa  majesté: 
[AP.  VIII  doit  faire  frémir ,  et  sur  les  indi- 
nées  de  nos  ministres  dans  les  cours  étran- 
2t  sur  !a  violation  du   sôeau  des  lettres  à 
:  il  en  coûtoit  tous  les  ans  trois  cents  millo 
ladministration ,  pour  violer  le  secret  des 
,  pour  procurer  à  un  ministre  les  moyens 
:e  un  honnête  citoyen.  Souvent  une  lettre 
31^  été  le  prix  d'une  réflexion  adressée  i 
use  ou  à  un  ami. 

[ue  l'on  ne  croye  pas  que  cette  manoeuvre 
propre  qu'aux  ministres  dont  là  perversité 
ractère  despotique  sont  bien  connus  !  un 
3,  qui  se  targue  par-  dessus  de  tout  de  ja 
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probitd,  de  son  civisme ,  ne  lalssoit  pas  cependant 
d'pser  de  cet  honnête  inoyen.  Un  négociant  deBor- 
deaux  réclamoit  de  lui ,  ii  y  a  quelques  années , 
un  somme  considérable  pour  la  perte  a  un  vaisseau' 
sacrifié,  avec  sa  cargaison,  au  service  du  roL  Le 
ministre  usoit*  avec  lui  des  plus  détestables  chi- 
canes et  de  Jélais  éternels.  Un  jour  que  le  négo- 
ciant le  pressoit  fortement,  le  ministre  s'avisa  de 
lui  reprocher  qu'il  avoit  tenu  sur  son  compte  des 
propos  qu'il  lui  rapporta.  —  «  Je  n'ai  dit  cela  i 
personne ,  répliqua  le  gascon ,  mais  je  l'ai  écrit  i 
mon  père ,  et  vous  ne  pouvez  le  savoir  qu'autant 
que  mes  lettres  ont  été  ouvertes  à  la  poste  î>-  L'em- 
barras du  vertueux  ministre  confirma  rargament 
du  gascon  ,  qui  n'esquiva  une  lettre  de  cachet  que 

J>ar  ses    entours,   la  j'ustice  de   sa   demande  et 
es  plaintes  de  ses  amis. 

Depuis  1774  j'usqu'en  1788  les  dépenses  secrètes 
des  afiaires  étrangères  se  montent  à  plus  de  cent 
millions.  Quand  on  supposeroit  que  les  frais  d'es- 
pionage  et  de  corruption  seroient  au  plus  haut  prix, 
on  ne  concevroit  certainement  pas  qu'ils  pussent 
excéder  les  deux  millions  portés  au  compte  des 
dépenses  fixes  du  département  des  affaires  étran- 
gères ,  ni  les  quatre  millions  cinq  cents  mille  livres 
pour  dépenses  imprévues.  A  quoi  s'applique  donc 
cette  dépense  énorme  ?  On  ne  peut  former  que  des 
conj'ectures  à  cet  égard.  Il  a  été  très-public  que  la 
cour  de  France  faisoit  passer  des  sommes  considé- 
rables à  l'empereur  ;  ce  bruit  ne  s'est  pas  accré- 
dité, sans  que  des  témoins  oculaires  n'ayent  va 
les  voitures  qui  les  transportoient  sur  les  confins 
des  deux  états.  Les  courtisans  ,  qui  croyoient  avoir 
besoin  de  justifier  cette  manœuvre ,  disoient  qu'il 
y  avoit  im  traité  secret  entre  l'empe^ur  et  la 
France  ,  pour  céder  à  celle-ci  les  Pays-Bas  autri- 
chiens :  cette  grossière  absurdité  calmoit  cepen- 
dant quelques  esprits.  On  doit  se  rappeler  que, 
dans  les  j'ours  les  plus  difficiles  de  notre  révolu- 
tion y  l'envoi  de  l'argent  à%  franco  à  l'empertur 
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oduit  comme  une  des  causes  qui  a  voient  jeté 

rdre  dan^  nas  finances.  Alors  l'empereur 
•er  dans  tous,  les  papiers  publics  une  lettre 
e  Mercy,  ci-devant  ambàs&ad-  ur  éti  France: 
ittre  désavôijoit  toute  espèce  de  prêt  ou 
urs  d'argent  donné  par.  \a  Fraise  à  la  mai- 
utriphe. 

Lt  bien  que  ce  désayevi.  çtçîï  un  arrangé- 
es deux  cours  ;  car  tandis  que  .le,s  pçr  sonnes 
ent  accusées. en  Frauçié  de  cette  dilàpida- 
li  en  avoieat  les  preiiles  frappées  à  chaqiie 
là  jour,  feigno.ent  do  ne'jpas  entendre  pu 
lt  pas  réf)ondre  ,  un  étr^n^'er  demeurant 
Fraaçe^  répon.doit,  au4)om.de  Tenipereur, 
cctisatiûn  qui  ne^  le.  regardôîl  pas  ;  car  pin 
^^oit  point  de  pe  que  le  cabinet  impérial 
çu,  mais  de;  ce  que  le  château  de  Vei*saille,& 
)hi:ié.  ...   ,     '  .  . 

perjôurpt  sps  ministres  étoîent  trop  connus 
le  leur  dénégation  put  être  d'aucun  poids  ; 
Qi^irs./  ce  qjif*on  appelle;  honteux  mensonge 
\^ùhpost{ir^o,<^}iez  les  particuliers  ,  est  ùrc^ic 
fùjii&,,  ou,  coup  d'état  chez  les  princes, 
ulstadonc  à.xroire  que  le  château  de  Ver- 
Toit  fait  pa'sser  à  FEinpire, beaucoup  d'ai;- 
I  cette  opinix:|n  doit  aujourd'hui  se  changer 
jÈude.,.  en,  voyant,  parle  lii^re  rouge  ,  une 
hors  de  cent  millions'  sur  laquelle  il  seroit 
ble  }  saas .cet  envoi,  de  concevoir  l'emploi 
t  millions,  :et,  comme  si  tout  devoit  se 
.en  preuve.,  lôs  dépenses  secrètes  des  af- 
tran^ères  so  sont  accrues  de  plusieiars  mil- 
i  1787  et  1788  ,  c'est-à-dire,  pepdant  que 
ions  en  plein,a  paix ,  et  que  renipereur  étoit 
re  avec  les  Turcs. 

îAP.  IX.  ne  présente  pas  des  dépendes  con- 
les;  mais  il  découvre  un  fait  misérable. 
XV  Gourlade  ,  administrateur  «de  la  nou- 
pipagnie  des  Indes  ,  reçoit  deux  cents  cin! 
mille  liyres  dont  il  do&ne  sa  reconnoissance 
59-  K 


au  profit  du  roi  ,k  la  charge  de  ne  jouir  que  de  la 
moit*  du  bëiK^fice  annuel  au-deîà  de  cioq  pour  cent. 
Qui  jouit  donc  du  surplus  du  bënëfîce?  La  cassett* 
du  roi ,  le  trésor  royal ,  ou  quelque  bourse  particu- 
lière? 

C  II  A  p.  X.  dépenses  personnelles  au  roi  et  à 
la  reme^  montant  à  plus  de  onze  millions.  Le  co- 
mité dit  qu'il  ne  croit  pas  devoir  entrer  dans  la 
détail  des  articles  qui  le  coriiposent.  Eh  !  messieurs 
du  comité  ,  point  de  foiblesse  :  si  cette  somme 
a  été  9  comme  vous  lé  dite^,  placée  en  acquisition 
de  fonds,  vous  pouviez  les  détailler* sans  incoavé- 
nient.  Si  cela  n'est  pas ,  vous  ne  voulez  donc  point 

Sue  nous  sachions  là  vérité  ,  vous  qui  prometter 
e  nous  dire  eoute  la  (^^m^*(page  o  de  Tavertii- 
sèment  )  !  Croyéz-yous  avoir  remplir  robligationqn« 
vous  aviez  prise ,  ou  en  avoir  impesé  à  quelquua 
de  nous  par  votre  singulier  ne  croit  pas  devoir , 
formule  banale  de  la  foiblesse  ou  de  la  mauvaise 
foi? 

Comme  je  connois  singulièrement  le  patriotisme 
et  le  courage  d'un  grand  nombre  des  membres  du 
comité  des  pensions ,  ce  que  je  vais  dire  n'est  point 
nn  avis  que  je  lui  donne ,  mais  que  j'e  lui  fais  passer, 
beaucoup  de  citoyens  se  persuadent  que  le  cc- 
mîté  auroit  dû  donner  le  livre  rouge  à  Timpres- 
sion ,  tel  qu'il  est ,  en  telle  sorte  que  nul  article 
n'eût  été  omis,  et  que  l'imprimé  fût  un  tableiv 
figuratif  du  manuscrit.  Ils  se  persuadent  que  le 
comité  n'a  pris  le  parti  de  publier  ce  livre  rougi 

Sar  dépouillement,  que  pour  se  réserver  le  moyen 
e  cacher  certains  articles,  d'en  obscurcir  d  au- 
tres, de  ménager  certaines  personnes  ,  qui  le  mé- 
ritent d'autant  moins  qu'elles  travaillent  de  toutes 
leurs  forces  à  une  contre-révelution. 

Il  faut  opposer  à  cette  sainte  mélianoe,  qui  est 
la  première  des  vertus  d'un  peuple  libre  ,  que  le 
comité  annonce  qu'il  ne  s'est  déteiininé  à  faire 

faroitre  dès-à-présent  le  livre  rouge,  que  parce  que 
ordre  de  son.  iravail  pouvoit  retarder  tle  quelques 


îj  la  publicité  des  détails  qui  sont  contenus 
livre.  Mais  cette  raison  satisfera  peu  nos 
is  :  ils  répondront ,  avec  quelque  apparence 
jue  f  que  le  livre  rouge ,  sans  ses  détaik, 
isr  le  livre  rouge  ;  que  c'est  tout  au  plus 
juis  quon  leur  a  donné;  et  que  c'est  le 
uge  tout  entier  dont  la  publicité  est  due  à 
^ple>  dont  le  caractère  vacillant  a  besoin 
>ernûr  dans  ses  nouveaux  principes ,  par  la 
gsance  exacte  de  tous  les  fléaux  dont  il  étoit 
me. 

le  comité  ne  jprétexte  donc  point  Tordre 
travail  pour  publier  le  livre  rouge  entier  : 
fail  est  tout  fait.  Le.  livre  rouge  est  un  ma- 
^  dont  il  ne  faut  que  faire  faire  une  copia  . 
jîve  pour  la  repiettre  à  l'imprimeur.  C'est  une 
si  intéressante,  qu'on  ne  doit  pas  craindre 
multiplier  sous  toutes  sortes  de  former.  On 
>it  l'appeler,  à  bon  droit,  le  catéchisme  des 
^e  la  réifolution.- 

klttendant  que  le  livre  rouge  soit  publié  at^ec 
fs  détails  y  nous  invitons,  au  nom  de  la  pa- 
le la  liberté  et  di3  la  fraternité ,  tous  les  curés 
ïës  de  lire  l'ouvrage  du  comité  aux  prônes  ; 
lires,  d^  le  faire  lire  dans  toutes  les  assem- 
npublique^  ;  les  présidons  des  olubs  et  asso* 
ps ,  de  consacrer  une  séance  à.  cette  lecture 
tsante;  tous  les  citoyens  qui  l'auront  en  leut 
uion,  de  le  prêter. à  leurs  amis  et  à  leurs 
bis ,  de  le  lire  à  ceux  qui  ne  peuvent  pas  le 
lux-  mêmes  ,  d'en  faiie  pdsser  des  exem- 
U  dans  toutes  les  gnrnisons  ,  dans  tous  les 
ibns  ,  dans  toutes  les  compagnies  ;  en  sorte 
yi'y  ait  pas  dans  la  France  un -seul  individu, 
fi'âge  de  raison ,  qui  ne  codnoisse  combien 
Ihiîxirto  de  maintenir  de  toutesw  ^s  forces  la 
Ëtion.  » 
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Vn  mot  ail  ministre  des  finances. 
Ministre  adoré , 

Eussiez- vous  vitigt  comités  des  recherches  et 
^Inq  à  six  châteîets  àvos  ordres  ,  puisque  vous  avez 
brisé  la  glace  ,  il  faut  ne  plus  en  laisser  de  ves- 
tiges. Il  faut  que  le  peuple  vous  voye  en  pied  à8Jï% 
un  tableau  aussi  vrai  que  fràpjiant. 

J'ai  dit,  dans  lo  num<4ro  précédent,  que  vous  * 
aviez  calomnié  '  rass*emb!ée  nationale ,  et  je  l'ai 
prouvé.  Je  ne  m'attendois  pas  que  vpus  me  fôur- 
.  niriez  si- tôt  une  preuve  du  projet  que  vous  avez 
formé  de  la  disci éditer  dans  l'esprit  du  peuple,  et 
de  vous  mettre,  yous  ,  agent  très- despotique^ du 
pouvoir  exécutif,  dans  la  balance  de  l'opinion  pu- 
blique contre  le  coVps  léi^islatif. 

La  lettre  que  vous  venez  d'écrire  à  l'assemblée 
nationale  au  sujet  des  pensions  de  600  livres  sut 
la  loterie  royale ,  porte  que  vous  aviez  destiné  une 

Î)artie  de  ces  sommes  à  des  of/îciers  vieux  et  ia- 
irmes ,   retirés  dans-  les  provinces  ,   et  qui  nonc 
point  de  défenseurs  à  Paris, 

Ainsi  donc,  vous  ne  frémissez  pa^,  homme  in" 
juste,  de  cheiclior  ouvertement  à  soulever  le  mi' 
litaire  contre  l'assemblée  nationale ,  en  publiant 
taudis  que  les  députés  de  toutvîs  les  provinces 
sont  à  Paris,  que  les  iiiiliruires  rétirés,  dont  ils 
cfonnoisscnt  les  bi^soins  f?t  la  situation  ,  ne  trou- 
vent point  ici  de  défenseurs. 

Je  dis  que  vous  le  publiez^  car,  en  adressant 
ce^te  phra-^e  cal(î>mnieuse  à  lai^semblée  nationale, 
yous  saviez  bien  quelle  n'en  ieroit  pas  ua  mys- 
tère j  que  ce^t  journaux  la  pubiir:roieat ,  et  qu^î 
dans  les  provinces,  les  aristocrates  ne -manque- 
roient  pas  de  dire  aux  militaires  :  <c  Voyez  combien 
l'assemblée  nationale  a  peu  de  pré^  oyance ,  Aa 
justice,  d'iiumaflité;  Impopulaire  Necker  est  forcé 
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le  de  l'abandonner  ,  et  de  se  déclarer  ouver- 
contre  elle. 

>  vous  oppose  pas  ici  tout  votre  premier 
re ,  qui  a  été  aussi  funeste  à  la   France 
;n  autre  de  mémoire  d'homme, 
e  vous  oppose  pas  le  compte   de.  1781,  si     . 
iut  appelé  le  conte  bleu^  où ,  contre  toute 

vous  supposâtes  un  excédent  de  revenu 
nillions ,  pour  allécher  lés  malheureux  prô- 
[ui  allèrent  bientôt  poi'ter  toute  leur  for- 
as le  gouffre  des  emprunts. 
»  vous  oppose  par  les  nouveaux  éclaircv:- 
donnés  sur  ce  compte,  où  abi^sant,  et  de 
iveur  dans  Tesprit  des  moins  '  clairvoyans  , 
L  haine  universelle  que  s'étoit  attiré  votre 
Lre ,  vous  avez  voulu  étayer  ,  par  des  argu- 
lorau^y  des  résultats  que' vous  ne  pouviez 
itenir  par  des  c^alculs. 

je  vous  oppose  précisément  ce  rapport 
j  double  représentation  du  tiers-état ,  qui , 
h  à  votre- discours  "d'owz'er^i/rd  des  états- 
X  y  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  vous  ne 
iez  d'abord  déjlaié  pour  les  communes, 
de  pouvoir  ,  par  leur  secours  ,  plier  les 
lés  au  joug  où  elles  étoient  déjà  assujetties, 
us  oppose  ce  conseil  perfide  et  dangereux 
lux  députés  de  la  ncition  ,  de  travailler , 
e^œu  des  cahiers ,  aux  finances  avant  la 
tioij. 
us  oppose  la  part  que  vous  avez   eue  à  la 

de  Ja  séance  royale  du  ^3  juin ,  où ,  hors 
t,  (ce  qui  prouve  plus  d'attachement  à  vos 
I  -q*i'à  la  patrie  )  vous  fûtes  d'accord  avec 
I  et  compagnie. 

IIS  oppose  tout  ce  que  vous  avez  proposé 
ice  à  rassemblée  nationale;  tous' vos  mé- 

où  chaque  mot  semble  placé  pour  lui 
des  terreurs  paniques ,  et  pour  la  forcer 
îT  de&  plans,  dont  l'effet  étoit,  tantôt  de 
|FOCi^t)lf m^St  votre  chér^  caisse  d'escompte 
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au  trésor  national ,  tantôt  de  faire  rétrograder  la 
révolution. 

Je  vous  oppose  l'emprunt  de  80  millions  ,  la 
contribution  patriotique ,  et  l'emprunt  fait  à  la 
caisse  d'escompte  ;  trois  opérations  que  vous  avez 
toujours  présentées  comme  efficaces,  quoiquil  soit 
évident ,  d'après  vos  mémoires  postérieurs  ,  que 
TOUS  en  connoissicz  Tinsuffisance ,  en  telle  sorte 
que  vous  sembiez  n'avoir  fait  chaque  démarche , 
que  pour  en  attirer  une  de  la  part  ne  l'assemblée, 
gui  vous  donnât  jour  à  la  taxer  d'imprévoyance. 

Je  vous  oppose  d'avoir  causé  l'émission  trop 
forte  de  ces  billets  de  caisçe  d'escompte^  dont  vous 
ne  craigniez  point  de  nous  proposer  d'accroître 
la  masse  y  lorsque  ce  prét^du  papier- tnoimoie 
perd  cinq  pour  eent. 

Je  vous  oppose  enfin  la  haine  virulente ,  qne 
vous  ne  prenez  pas  la  peine  de  dissiinulcïr  dans 
vos  trois  derniers  écrits. 

Cependant,  6  ministre  adoré!  (  aèloré  de  cent 
qui  n  pnt  pu  suivre  votre  marche  )  voulez-vous 
effacer  d'un  seul  coup  tous  ces  faits ,  qui  jettent  un 
nuage  si  épais  sur  votre  popularité ,  votre  patrio- 
tisme ,  vos  lumières  et  votre  gloire  ?  Eh  bien!  met- 
tez au  jour  rdtat  vrai-  de  nos  finances  j  déroulez- 
en  le  tableau  jusqu'au  bout ,  et  cessez  de  vouis 
parer  fur  ce  point  d'une  franchise  qui  n'est  qu'hy- 
pocririe  et  déloyauté. 

Vous/  avez  dit  à  rassemblée  nationale  :  «  Je 
puis  relever  commîî  une  erreur  évidente  ufie 
j/hrase  qui  se  trouve  dans  votre  Adresse  aux  Fran- 
çais, Vous  leur  annoncez  un  système  qui  mettra 
^ous  leurs  yeux  le  véritable  état  des  finances,  jus- 
qu'à présent  labyrinthe  obscur,  où  l'œil  n'a  pu 
suivre  la  trace  des  trésors  de  Térat  ».  Cette  expres- 
sion générale  ,  dénuée  de  toute  exception  ,  maqque 
absolument  d'exactitude. 

Revenant  avec  complaisance  sur  Vcxcepdon 
qu'il  auroit  fallu  faire  en  votre  faveur  ,  vou» 
cherchoz  à  prouver;  dans  vo»  observations:  sur  U 
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t  du  comito ,  que  vous  ayez  fait  connoltre 
rai  lies  finances. 

tableau  des  revenus  et  des  dépenses  fixe$ 

i'Vance  a  été  compose  de  la  manière  la  plus 

la  mieux  oi donnée,  la  plus  circonstanciëd 

n  ait  famais  eu  Ticlée  ni  Terfemple.  Cet  ou- 

m-4**-^    die  201    pages   d'impression,  a  été 

public  par  la  voie  de*rimpression  ». 

connoissance  des  revenus  et  des  charges  fixes 

ays  unQ  fois  donnée ,  que  reste-il  à  commu- 

?  Son  Étut  de  Tannée ,  provenant  des  circons- 

particulières  où  il  se  trouve  à  une  certaine 

3>  or,  cet  état  est  entre  les  mains  dû  comité 

lances.  Où  trouve  dans  un  mémoire  du  6  dé 

lis ,   nourseulenient  les    besoins  et  les    res-* 

!S  de  cette  année ,  mais  encore  Tévaluation 

ficit   qui  proviendra  du  dépérissement  des 

»    indirects.    J*ai   fait  connoltre   encore   lé 

Ht   des  anticipations   actuelles ,    et   j'ai  dit 

îe  qu'on  peut  avancer  sur  la  dette  arriérée. 

iut-il  donc  de  plus  ?» 

ju'il  fftut  de  plu»  !  le  voici  :  le  compte  ïeffec^f 
recette  beelle  et  de  la  dépense  réelli: 
à  ce  jour.   • 

importe  que  nous  ayions  le  compte  spécu- 
des  dépenses  et  des  revenus,  fixes  au  pre- 
îiai  dernier,  imprimé  en  in-zi^o^  àd  201  pages  ? 
^nipte  hypothétique  ne  nous  apprend  pas 
ts  sommés  le  trésor  public  a  effectivement 
^  ^  quelles  sommes  il  a  effectivement  dé- 
es.       ■         . 

importe  encore  qufe  nous  ayions  le  tableau  des 
is ,  des  anticipations  ?  Parlez-nous  du  passé  j 
n  de  l'avenir.  x 

îst  il  pas  évident  qu'il  ne  suffit  ni  de  savoir 
l'on  doit  recevoir,  ni  ce  qu'on  doù  dépenser, 
lels  besoins  on  pourra  avoir,  et  quelles  rei^ 
es'  on  pourra  eiiiployer  ?  Il  y  a  une  troisième 
Ltion  sans  laquelle  îl^n'y  a  point  de  compte 
Qance  :  savoir,  ce  qu'on  a  reçii  de  fait  sur 
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-  ce  qu*on  deyoît  recevoir ,  et  ce  qu'on  a  dépensé  de 
fait  sur  ce  qu'on  devoit  dépenser. 

La  différence  est  énorme  du  compte  effectif  aa 
copîpte  spéculatif.  Le  compte  e^Ç^êetY// présentant 
la  recette  et  laxîépense  réelles,  inoutre  clairemeut 
ce  qui  reste  à  recevoir  et  à  dépenser  ;  au  lieu 
que  le  compte  spéculatif  montre  seulement  ce 
qu'il  est  presumable  qu'on  a  reçu  ,  ce  qu'il  est 
probable  qu'on  a  dépensé,  ce  qu'il  est  censé  quon 
recevra  et  qu'on  dépensera.  , 

Ainsi  le  compte  spéculatif  Aoane  le  moyen  d'exa- 
gérer les  besoins  bu  les  dépenses  ,  et  le  compte 
effectif  ne  laisse  pas  cette  dangereuse  ré'ssource. 
Ainsi ,  par  exeûiple ,  lorsque  vous  avez  dit  qu'il  n'y 
a\oit  au  txésor  royal  que  lo  ou  ad  millions  en 
caisse  le  premier  mars  ,  il  n'y  avoit  qu'un  compte 
•-effectif  de  la  recette  et  la  dépense  passées  qui  pût 
prouver  cette  assertion.  Le  compte  des  dépenses 
et  revenus  fixes,  le  calcul  des  besoins  futurs, 
supposent  seulement  que  cette  assertion  est  vraie. 
Donnez -nous  donc  le  compte  qui  prouve  votre 
assertion ,  et  non  pas  le  compte  qui  la  suppose. 

Cessez  donc ,  6  min:$tre  adoré  !  de  vous  parer 
dans  l'opinion  publique ,  que  vous  n^égarerez  plus , 
de  votre,  zèle  à  donner  des  éclaircisseinens  sur 
les  finances ,  puisqu'il  est  bien  démontré  que  de 
tous  les  comptes  possibles ,  vous  n'avez  pas  donné 
le  seul  qui  offre  des  résultats  effectifs ,  s'est  à-dire, 
J'état  du  trésor  royal  prouvé  par  l'entrée  et  la  mise 
dehors  des  sommes  payées  parles  contribuables. 

Ce  faisant,  vous  nous  prouverez  que  les  besoins 
pour  lesquels  vous  demandez  2g4  niille  livres  de 
secours ,  sont  réels  et  non  supposés  ;  vous  prou- 
verez qu'il  est  dans  votre  cœur  de  fournir  à  nos 
représentans  toutes  lés  lumières  nécessaires;  enfin, 
.vous  prouverez  que,  sur  les  recettes  effectives, 
;il  n'y  a  pas.  une  somme  excédant  nos  besoins,  ou 
mise  par  vous  en  réserve ,  ou  dépensée  d'une 
flianière  que  vous  n'oseriez  avouer. 

Avis 


dvis  aux,  citoyens  sur  les  finances^ 

ayons  tous  la  tête  préoccupée  de  l'état 
tnces  ;  sans  doute  il  n'est  pas  brillant  j 
e  première  idée,  qu'il  ne  faut  jamais  per- 
vue,  c'est  qu«  le  dr^ficii  fixe  n'est  pas 
;e  la  révolution,  puisqu'au  contraire  il 
A  cause.  Ce  sont  les  hcrc\  et  héroïnes  du. 
Uffej  et  non  pas  les  orateurs  de  Tassem- 
tionale,  qui  ont  jeté  le  désordre  dans  le 
oyal. 

Un  déficit  extraordinairk  et  momentané, 
nt,  soit  de  la  non  perception  des  impôts 
soit  de  la  suppression  des  impôts  ind  rects. 
ppression  des  impôts  indirects  étoit  forcée, 
s  cahiers  la  demandoient  (i)  ;  tous  las  phi- 
s  la  prouvoiônt  nécessaire ,  et  l'assemblée 
le  a  été  forcée  de  les  supprimer ,  autant 
dépérissement  de  ces  impôts,  que.  par  la 
mce  de  ne  pas  laisser  au  peuple ,  sous  une 
ftion  libre ,  les  habitudes  des  esclaves, 
tt  aux  impôts  directs,  il  est  prouve  qu© 
Q-peroeption^  est  l'ouvrage  de  la. mauvais^ 
la  mauvaise  volonté  des  a£!;ens  du  pouvoir 
F,  qui ,  ou  n'ont  pas  envoyé  les  rôles  ,  ou 

rejetés  sur  les  prétextes  les  plus  légers, 
îvoiution  et  nos  représentans ,  les  patriotes 
liberté,  ne  sont    donc  pour  rien  dans  le 

tant  fixe  que  momentané.  ; 

voms  verrez  que  ce  sera  par  eux  que  vien- 
salut  des  finances,  et  qu'ils  répareront  le 
ils  n'ont  pas  fait. 

éficit  fixe  ou  annuel  est  l'objet  a  une  foula 
ulations  dé  tliéoriciens  ,  et  les  plans  de  finan- 
uvent  de  toutes  parts.  II  n'y  a  pourtant  qu'un 
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leol  plan  raisonnable ,  parce  quil  n'y  a  qu'un  seul 
ppîncipe  en  finance ,  c  est  de  réduire  .  la  dépense 
au  niveau  de  ia.  recette ,  et  non  pas  d'élever  la 
recette  au  niveau'de  la  dépense.  Or,  il  est  recoona 
par  le  comité,  et  p^r  le  ministre  des  finances, 
qu'il  est  possible  de  réduire  la  dépense  ,  de  ma- 
nière à  couvrir  le  déficit  fixe, 

11  nere-te  donc  à  s'occuper,  dans  ce  moment, 
que  du  déficit  momentané,  c'est-à-dire,  de  l'ar- 
riéré, et  des  besoins  de  l'année  courante.  Cette 
opération  se  subdivi'^e  encore  en  deux  branches. 

i",  <>ter  de  dessus  la  place  un  faux  papier-moa^ 
noie  qui  obstrue  le  commerce  et  la  circulation, 
les  billets  de  la  caisse ,  et  lui  substituer  des  effets 
p?us  solides,  plus  francs  et  plus  circulans. 

a  *.  Porter  la  naasse  de  oe  nouveau  gonre  d'effets 
à  un  taux  qui  embrasse  tout- à-la- fois  nos  besoins 
publics  pour  le  reste  de  l'année  ,  et  nos  besoins 
individuels  dans  les  affaires  privées. 

L'état  do  la  question  est  donc  celui  ci  :  con- 
vient-il d«  laisser  plus  long-temps  circuler  les 
billets  de  la  caisse  ?  Par  quels  effets  remplacera* 
t-on  les  effets  de  la  caisse  ?  Jusqu'à  quelle  somme 
élèvera-ton  la  masse  d'effets  qui  seront  substitués 
aux  billets  de  îa  caisse  ? 

Mais,  avant  tout ,  il  y  a  une  question  préHmi- 
naire  à  traiter.  Avons-nous  besoin  de  papier-mon- 
noie  ou  d'effets  qui  en  tiennent  lieu  ?  Or,  il  est 
impossible  de  décider  cette  question ,  tant  que 
nous  n'aurons  pas  le  compte  effectif  du  trésor 
royal.  Supposons  que ,  par  1  événement  du  compte 
effectif,  il  s'y  trouvât  200  millions ,  p^r  exem- 
ple, au  lieu  ae  10  qu'on  nous  annonce.  N'est- il 
pas  clair  que  ce  seroit  deux  cents  millions  qu'on 
'teroît  rentrer  sur  le  champ  dans  la  circulation, 
en  payant  les  créances  les  plus  pressées  ,  et  que 
ct*tte  ma'^so  ajoutée  à  la  circulation ,  diminueroit 
d'autant  la  masse  d'effets  qu'il  faudroit  frapper. 
Demandons  donc,  hautement  et  vivement,  le 
compte  effectif  du  trésor  royal. 


(83) 
comme  ce  compte  peut  entraîna  quelque* 
rs ,  et  que  la  suppression  des  bilîet»  de 
i  devient  chaque  jour  plus  pressante  (i) , 
:  le  faire  marcher  de  front  avec  la  déter- 
n  des  effets  qui  seront  prc  près  à  placer  ; 
dire  qu'on  peut  prononcer  sur  la  qualité 
ts  à  frapper,  et  attendre  après  le  compte 
pour  en  dëterminer  la  quantité. 
aJité  des  effets  Semble  fixée  par  la  nature 
5ts  que  nous  avons  à  donner  pour  suieté. 
des  fonds  in) mobiliaires,  ecclé^^iasti  :ue6 
mi^ux.  On  ne  peut  donc  créer  que  des 
ts  ^  qui  seront  reni bourses  successivement 
la  vente  de  ces  for:ds. 
lantité  ^loit  être  fixée  par  ce  principe  ,  que 
objet  est  rare  ,  plus  il  a  de  valeur  ;  donc 
Frapper  le  moins  d'a-signats  possible  :  mais 
it  assez  d'abord  pour  tarir  le  flouve  impur 
sse  d'escompte. 

suit  encore  de  ce  principe  qu'il  ne  faudroît 
)per  à  la  fois  tous  les  assignats  qui  pour- 
irculer  en  France  ;  car  si  on  les  met  tous 
5  au  même  moment,]  leur  valeur,  non  pas 
]ue,  mais.d'opinion^  sera  en laisbn inverse, 
quantité. 


apprenans  dans  ce  moment  que  l'afsem- 
ionale  vient  de  décréter,  sur  la  motion  de 
la  Rochéfoucault ,  que  la  municipalité  de 
autres ,  qui  veulent  concourir  à  l'achat  des 
cclésiastiques,  seront  tenues  de  produire 
ens  qu'elles  ont  de  réaliser  les  prix  de  vente, 
Jquence  d'exhiber  une  soumission  de  capita- 
crédités . 

■  ■  II.  Il  I  ■■  ,m 

i  particulier  veut-4!  toucher  loco  livres  à  Paris  , 
sur  cette  pince ,  et  le  banquier  lui  offre  un 
ir  en  payement.  Or,  il  perd  cinquante  livres 
illet  ngir  ;  il  a  donc  quarante  livres  de  béu£'» 
ire  venir  les*  looo  livres  par  la  messagerie. 

La 


I 


Je  suis  forcé  <le  le  dire  :  !a  HiOtionde  M.  delaRiV 
cheFoncault  ne  présente  qu'une  précaution  illusoire 
et  le  d.4cr  *t ,  qii*na  ejuprunt  déguisé.  La  précautioH 
«st  illusoire  parce  que  ces  soumissions  de  négocians 
«ccrédrtés  ne  sont  pas  des  actes  synallagma tiques , 
€t  qu'ils  peuvent  se  réduire  à  i^ien  par  un  change- 
ihéct  de  volonté.  Enfin,  le  décret  sent  l'emprunt; 
car  après  avoir  ét'iyé  le  crédit  national  du  crédit 
n]uiiici[>al,  on  étaye  celui-ci  du  crédit  des  particu- 
lier «.  Or ,  quel  est  !e  vrai  résultat  du  crédit  particulier 
prêté  à  l'état,  si  ce  n'est  un  emprunt? 

Le  seul  moyen  auro't  été  do  décréter  que  les 
souiuis5»ior'S  faites  ppr  les  négocians  envers  les 
municipalités,  no  donneroient  aiu:un  recours ,  leurs 
fonds  éiaiît  une  fois  versés,  contre  la  nation^  mais 
seu.'f^ment  une  5iiiîp:e  action  sur  les  biens  affectés 
aux  assignats,  quel  que  soit  le  pioduit  de  la  vente 
de  ces  biens. 

Il  est  inconcevable  qu'on  cherche  des  moyens 
aussi  cornpiiqué:j ,  peur  donner  de  la  vigueur  aux 
a'î«iignats ,  lorsqu'il  y  en  a  de  si  simples.  En  ouvrant, 
comme  nous  lavons  proposé  (i),  un  bureau  où 
chique  particulier  pourroit  faire  sa  soumission 
pour  les  biens  ec'ésiuîitiques  qui  sont  à  sa  conve- 
nance, non  seulement,  on  trouverolt  une  masse 
suffisaiito  de  soumissionnaires  et  d'acheteurs, 
sur- fout  en  morcelant  les  biens  qui  en  seroient 
£U5ceptib!es ,  mois  on  rétabîiroit  la  circulation  du 
nuiiiéiaire  effectif:  car  tel  aristocrate  ou  patriote 
qui  serre  5 on  ar-:^ent  par  inquiétude,  l'échan- 
f;eroit  volontiers  contre  des  terres  plutôt  que 
contre  du  papier.  C'est  un  résultat  que  nous 
prononçons ,  d'après  un  grand  nombre  de  re'atiocs 
avec  des  personnes  qui  ne  défirent  rien  tant  que 
d'arqu'^riî"  des  champs  ,  âes  niouîins,  des  prés,  «es 
vignes,  mais  non  pis  des  églises  et  des  couvons.    * 


(i)   î  ide  K\  ^6,  l'cvrîmen    ùu    plan    proposé    par   la 
muiiicipaliic  de  Paris,  pa^.   12.,   13  gt  buiv. 
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iste,  trop  de  précipitation  dans  une  telU 
n  seroit  peut  être  une  aussi  grande  faute 
p  do  lenteur.  La  première  précaution  à 
,  c'est  de  ne  pas  laisser  aux  gens  de  là 
'escompte  le  moyen  de  imettre  des  effets 
ulation^  même   après    qu'elle   sera    sup- 


^uelques  idées  sur  V ordre  judiciaire. 

\  avoir  prouve  que  rinstitutîon  des  jurés 
le  base  fondamentale  de  la  constitution, 
>is  pas  m'étendre  beaucoup  sur  les  objec- 
îtes  contre  ce  plan,  ni  sur  ceux  qu'on  veut 
tituer.  On  est  d accoid  sur  la  nécessité  des 
i  matière  criminelle ,  et  on  conteste  leur 
ement  au  civil  ;  ce  qui  est  dire  blanc  et 
e  pouvoir  exécutif  ne  peut  il  pas  se  servh: 
)rîté  judiciaire  civile  pour  vexer  uq  citoyen , 
rffrayer ,  pour  le  diffamer  ?  N'est-il  pas  tel 
civil  dont  la  perte  est  cléshonoi*aute  ?  Et 
equi  défend  courageusement  la  patrie,  tant 
je  la  fortune,  n*i  pe^ut-il  pas  devenir  lâcHo 
J,  Torsqu'il  cnâiidra  de  la  perdre  par  Fin-  . 
du  pouvoir  exécutif  sur  l'autorité  judiciaire 

est  le  prétexte  de  ceux  qui  veulent  couper 
eipe  en  deux  ?  Le  voici  :  Les  procès  civils 
Dp  compliqués ,  et  nos  loix  trop  multipliées, 
pnse  est  faoiîe  :  convenez  qu'il  y  a  deux 
de  procès,  les  uns  simpl^^s  et  ordinaires, 
res  difficiles  et  épineux  ;  cette  d^^rnière  es- 
t  la  moins  con.^.idérabîe  ;  on  peut  dre  même 
r  cent  procès  ^  il  n'y  en  a  pa  ■  un  de  ceux  qu'on 
grande  cause,  \m\tvz  noac  lAng'eterre  pour 
lernière  sorte  de  procès.  Lorsqu'une  cause 
ar son  objet,  par  ^oniniportance,.  delà  classe 
re,  on  demande  un  juré  spécial^  qui  est 
ié  de  personnes  dout  l'état  est  analogue  k 
contesté.   Dans  une  affaire  de  commerce  . 


le  fmé  «pécîal  est  composé  dès  principaux  nego* 
efans  ;  dans  un  cas  physico-lëgal,  de  médecins  et 
chirurgiens,  etc. 

II  ny  a  donc  de  difficulté  ni  de  prétexte 
passons  au  motif.  De  tout  temps  les  causes  cri- 
minelles ont  rendu  peu  d'argent  aux  gens  de  robe; 
c*est  sur  les  procès  civils  qu'ils  /ondoient  Iturcui' 
sine.  Ne  nous  étonnons  donc  pas  si  les  MM.  Josse, 
qui  sont  de  l'assemblée  nationale,  acceptent  les 
jurés  au  crimin,el  et  les  rejettent  au  civiL  Ne  nous 
étonnons  pas  qu'un  Garât ,  par  exemple .  qui  étoit 
&  Bordeaux  V avocat  des  mauvaises  causes  y  et  qui 
B*a  pas  d'autre  moyen  de  subsister^  prenne  ïevL 
sur  l'établissement  des  jurés  au  civil,  et  ainsi  des 
autres. 

Quant  au  sieur  Thouret,  qui  a  pourtant  fait 
preuve  de  bon  sens  et  de  lumières,  et  qui  veut 
que  la  révolution  s*arrête  sur  la  tête  des  praticiensy 
qui  craint  de  grossir  le  parti  de  J'opposition  , 
par  l'établissement  de  cette  institution  y  on  potir- 
roit  être  étonné  du  parti  qu'il  embrasse,  si  Fon 
ne  pouvoit  dire  :  Cest  la  maudite  robe  ;  elle  fait 
son  métier  (i), 

]Jl.  l'abbé  Syeyes  est  pour  les  jurés  ;  il  a  même^ 
ionné  un  plan  sur  ce  sujet  :  je  ne  vois  pas  qu'ily 
mt  autre  chose  à  adopter  de  son  plan  que  le  pre- 
mier article  ;  savoir ,  qu'il  y  aura  des  jurés  au  civil 
et  au  criminel  :  ajoutez  encore  et  en  matière 7^- 
tale,  si  vous  voulez  être  libre. 

Quant  aux  détails  de  ce  plan,  il  prouve  qne 
M.  l'abbé  a,  comme  M.  Duport,  la  prétention  dd 


(i^  lî  est  évident  que  M.  Thonrèt  ne  connoit  point  du 
tout  ristitutioo  des  jurés.  On  en  trouve  la  preuve  dans 
son  discours  ,  sur  lequel  nous  reviendrons  :  il  n'a  fait 
qu*une  seule  objection  vraie,  c'est  que  le  peuple^ne  con- 
noh  pas  les  jurés.  Oui,  maïs  il  ne  laut  qu'un  livre  pour 
les  lui  faire  connohre/et  il  ne  sera  pas  long-temps  à  pa- 
roître» 
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corriger  les  jurés  d'Angleterre ,  de  rejeter 
nité  et  la  formation  du  juré ,  presqu^au  mo* 
e  l'ouverture  de  la  cause.  M.  Desmeuniers 
1  aussi  qu'il  j  a  dans  les  jurés  anglais  de» 
dont  les  jurisconsultes  anglais  conviennent. 
I  jurisconsultes  anglais  ont  le  marne  intérêt 
ter  Tinstitution  des  jurés,  quo  les  juriscon- 
rançais  à  en  empêcher  l'établissement, 
incris  en  faux  contre  les  prétendues  imper- 
des jurés  anglais.  Je  n'aurai  besoin,  pour 
prédomiaer  sur  les  conceptions  de  ces  hono- 
rienibres,  que  d'eu  faire  unfidèle  tableau: 
a,  au  reste,  le  principe  décrété ,  laisser  la 
I  l'opinion  publique  de  se  former  snr  une 
bn  qui  influera  si  visiblement  sur  le  bon- 
I  chaque  citoyen  (i). 

Milices  nationales. 

lilîces  nationales  du  royaume  s'empressent 
»  le  bel  exemple  donné  par  les  ci  devant 
et  Angevins.  Les  gardes  nationales  de  la 
e  se  sont  assemblées  à  Epinal  le  7  mar«  , 
i  formèrent  un  corps  d'armée  imposant. 
s  ont  prêté  le  serment  civique,  et  fait  un 
e  confédération.  Le  sieur  Lagorce,  ancien 
d'un  régiment  de  dragons,  ayant  cinquante- 
s  de  service,  a  été  élu  commandant  général, 
ui  a  fait  une  rente  de  2000  livres.  Une 
9  d'or  a  été  frappée  en  mémoire  de  cet 
ent.  * 

uilices  nationales  du  département  de  Sain- 
et    Aunis     doivent     se    réunir    près    de^ 


ependant  on  assure  que  le  bruit  de  Tinstitut  on 
;  met  le  châtelet  en  mouvement ,  et  qu'il  va  se 
nnoccnter  l'assasin  Lanibesc.  Qui  sait  si  ce  sera 
terme  de  son  délire,  et  sil  ne  voudra  pas  sign^ir 
erniers  soupirs  par  quelques  actes  de  vengeance 
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Hochefôrt,  (Tans  les  mêmes  intentions  ;  les  aristo- 
crates voisins  traraillent  de  toutes  leurs  forces  à 
imire  échiouer  cette  fête  patriotique. 
•  La  garde  nationale  de  Poitiers  a  invite  les  gardes 
nationales  du  Poitou  à  se  r(^unir,  le  ii  de  ce  mois, 
dans  leur  ville,  pour  faire  un  pacte  de  confé- 
dération. Il  est  douloureux  qu'à  côté  de  cet 
acte  de  patriotisme,  on  trouve  la  mesquinerie 
d'inviter  nos  fugitifs  à  se.  réfugier  à  Poitiers. 
Cette  invitation  suppose  qu'ils  ne  pourroient 
^tre  ailleurs  protégés  par  la  force  pubiftjue  ;  ce 
qui  est  faux  et  peu  ilatteur  pour  les  autres  villes  (lu 
royaume  ;  nos  frères  de  Poitiers  n'y  ont  pas  ré- 
fléchi, quand  ils  ont  adopté  cette  motion  qui 
n*est  que  d'un  maître  de  pension. 

Les  gardes  hationales  du  Berry  ,  Or]éat!ois ,  dd 
la  Touraine,  du  Nivernois,  du  Blaisois  et  pays 
Chartrain  s'assemblent  le  6  mai  à  Orléans. 
Aristocrates ,  rugissez  contre  la  constitution  ; 
voilà  ses  remparts  !  ils  sont  indestructibles. 

Retour  de  Af.  de  ContL 

Le  ci-devant  prince  de  Conti,  plus  courageux,  ou 
plus  sûr  de  sa  conscience  que  nos  autres //g/rz/y,  est  à 
Paris.  Il  s'est  présente  au  district  des  Jacobins  Ssint- 
Dorainique  pour  prêter  le  serment  civique,  et  il  a 
donné  deux  mille  livres  pour  sa  contribution  volontaire 
envers  ses  frères  les  nécessiteux  du  district.  L'accueil 
qu'a  reçu  M.  de  Conti  ne  doit  rien  lui  laisser  à  désirer^ 
Lorsqu'il  alîoit  avec  tant  de  fracas,  le  samedi  ii  juillet, 
à  Verstillcs,.  et  que  ses  gens  avaient,  envers  ceux  qui 
étoicni  sur  la  mâir.e  route,  un  ton  qu'ils  n'avoicr.t  po-nt 
quelques  jours  auparavant,  il  ne  se  dontoit  pas  qu'il  trcu- 
Veroit,  quelques  mois  ^prcs,  en  France,  un  si  grand 
amour  pour  inégalité  des  droits  ,  réuni  à  la  science  des 
éi^ards  quexigc  l'inégalité  de  i'ait.  Puisse- t-il  ne  jair-ais 
or.bicr  le  serment  qu'il  a  prononcé,  et  fermer  co  >îiîr- 
rrent  Toreillc  aux  séductions  y\c  l'aristocrati^j  !  I!  lautdirc, 
à  la  louange  de  M.  de  Conti,  et  le  peuple  de  Paris  lui 
rc;nd  cette  justice,  que  c'est  celui  de  tous  les  fjg'd fi  qui 
payoit  le  plus  équitabicment  et  le  plus  exactement  le> 
ouvricîSou  auues  personnes  qu'il  emplovoit.. 

PAPIERS 
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pierS  de  la  bastille. 

Vhorrible  conspiration,  découverte  en  juillet 
par  le  Prévôt  de  Beàumont  y  prisonnier  pen- 
%  ans. 

tnontagnc>  mon  geôlier,. et  le  démon  Nëgri-> 
utenant  de  police  ,  honteux  d  avoir  manqué 
\,  chargent ,  le  lendemain  premier  mars  1784, 
\  Surbois  de  tenir  son  domicile  au  donjon,  jus* 
[ue  le  baron  de  Br/$teuil,  le  comte  de  Vergen- 
,  Noir ,  en  comité  secret,  ayent  délibéré  et  la 

Il    d'UNIVERSiTÉ    LOYALE  ,     CIVILE  ,     POLITIQUE  , 

|UE  ET  MORALE.  Le  Noir  et  Ilougemontagne , 
;r  décision ,  tentent  de  me  prendre  par  famine. 
\  assauts  de  la  nuit,  j  avois  rendu  toute  la  des- 
mon  souper;  il  ne  me  restoit  ni  pain,  ni  vin, 
dii  quoique  ce  fût;  Rougemontagne  le  savoit  : 
rare,  menteur,  fripon  ,  traître  et  tyran  au- 
ce  qu'on  peut  cioir«,  il  m'avoit,  de  son  chef, 
réduit  au  pain  et  à  Teau ,  les  chaînes  aux  pieds , 
cachot  noir  ,  durant  76  jours  d'hiver  rigou-' 
ïut-être  ppur  profiter  de  mou  bois  et  de  ma 
5.  Dans  cette  occasion  ,  il  d<^fend-aux  porte- 
m'apporter  à  manger,  pas  même  d'eau,  durant 
xs  et  trois  nuits;  Surbois  étoit  chargé  de  les 
a  matin  au  soir ,  et  de  les  fouiller  pour  s'assu- 
je  ne  recevois  rien  d'eux.  Chaque  jour  ,  un 
artoit  à  Versailles  pour  informer  Breteuil  et 
les  de  ce  qui  se  passoit  ;  mais  ceux-ci ,  voyant 
le  me  rendols  point ,  et  que,  sans  leur  ordre,  le 
Rougeiiiont  uic  faisoient  endurer  une  si  rigou- 
istinencô  ,  dont  j'informois  mes  compagnons 
sion  par  un  porte  voix  de  huit  pieds,  ordonnè- 
V  la  nourriture  me  fut  fournie  couime  à  eux  ; 
îTcredi  suivant  ,  on  me  servit  copieusement  à 
ont  j'usai  modérément ,  pour  ne  pas  satisfaire 
et  la  soif  qui  me  dévoroient,  à  la  satisfaction 
^lice  et  de  mon  geôlier. 

La  suite  à  ï ordinaire  prochaine 
59-  *  U     ■ 
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Oiservation^  sur  Vinstrutdon  de  rassemblée  nationàk 
aux  cploîues^  par  un  de  nos  abonnés. 

Les  choses  les  pins  contraires  à  la  liberté  ont  oïdl' 
Xiairement  un  de  leurs  aspects  qui  semble ,  au  premier 
eoup'd'œil ,  avantageux  à  la  chose  publique  ;  telle  Fins- 
tmction  des  colonies  :  rien  de  plus  simple  et  de  plus 
naturel  que  de  leur  envojer  un  ordre  authentique  de 
la  marche  que  Ton  a  suivie ,  et  de  leur  faire  connolM 
les  principes  d'après  lesquels  on  opère.  Il  ne  leur  fidloit, 
pcmr  l'un  et  pour  l'antre  objet  ^  que  le  procès-verbtl 
oe  rassemblée ,  et  la  déclaration  des  droits  de  l'honuiie. 

Mais  on  reut  que  le  roi  soit  représenté  aux  ^lonies 
par  ce  un  gouverneur  nommé  par  lui ,  et  qui,  dans  les  cas 
yressanSjexerceraprowisoiremenisonauioriié,aTtich\%n. 
Cest  Fancien  régime  amplifié;  car  autrefois  le  despotisma 
du  gouremeur  étoit  an  moins  balancé  par  l'intendant, 
sur-tout  lorsque  l'intérêt  les  divisoit^  ce  qui  arrivoit 
presque  toujours  ;  et  il  n'est  point  question  d'intendant 
dans  l'instruction. 

Cet  article  18  décèlera  mon  avis,  raristocratlc  Au 
comité  des  colonies ,  voué  au  miaistre  delà  marine,  qui, 
ne  pouvant  plus  exercer  en  France  son  aristocratie,  von- 
droit  la  perpétuer  au-delà  des  mers.  Le  gouverneur , 
comme  par  le  passé,  exercera  donc  provisoirement, 
c'est-à-dire  ,  arbitrairement ,  impunément ,  toutes  les 
injustices  que  l'intérêt,  la  haine ,  la  vengecuice ,  la  partia- 
lité commanderont;  de  sorte  que  le  foible  sera  provisoi- 
rement ,  c'est-à-dire  absolument,  (  ne  soyons  pas  dupes 
d'un  mot  ) ,  emprisonné ,  opprimé ,  tyrannisé. 

Pourquoi  donc  surcharger  les  colonies  de  l'entretien 
dun  gouverneur  ad  hoc?  Pourquoi  donc  ne  seroient- 
elles  pas  régies  comme  les  nouveaux  départemens  de 
France,  où  Tau  to  ri  té  militaire  ne  sera  que  secondaire? 
C'est  aux  lies,  plus  qu'ici,  qu'il  faut  se  méfier  du  pou- 
voir des  bayonnette^;  l'exemple  du  passé  doit  servir 
de  leçon  pour  lavenir.  Pourquoi  le  commandant  des 
troupes ,  déjà  payé  en  cette  qualité ,  suivant  son  grade, 
ne  feroit  il  pas  comme  anciennement  Toffice  de  gou- 
verneur ,  s'il  en  faut  un  ?  Pourquoi  seroit-il  plus  despote 
çue  ceux  de^  co^onie^  ^scq^^^^  ^t  hollandaises  ,  où  f 
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Dut  autre  particulier  ^  il  est  direêtement  subor* 
Tempire  de  la  loi  civile  ? 

aMée  a  décrété  que  la  force  militaire  seroit  sou* 
Lutoricé  civile  ;  et  loa  veut  établir  un  vice-roi 
le  fait ,  et  môme  par  le  droit  qu'on  lui  donne, 
Bssus  de  toute  puissance ,  celle  du  roi  exceptée  î 
5  contradiction  évidente  "fevec  les  principes  dd 
tution. 

rite  arbitraire  a  judicieusement  observé  M.  de 
y  révoltera  les  colonies ,  où  l'enthousiasme  de 
est  plus  exalté  qu'en  Europe;  l'oppression  leur 
►uer  le  joug. 

ignifie  encore  cette  sanction  du  gouverneur  y' 
mention  l'article  XVII  ?  Aura-t-il  aussi  le  o^^a 
F?  Un  chancelier ,  un  garde  de  sceaux  !  Pauvres 
ïomme  on  veut  vous  traiter!  Si  vous  avez  sage* 
Iculé  les  loix  qui  vous  conviennent  ,  et  que 
rez  mieux  connottre  que  personne ,  qu'est-il 
e  l'approbation  d'un  gouverneur,  qui. souvent 
pas  les  élémens  de  son  métier  de  terre  ou 

>uverneurs  nommés  par  le  ministère  ont  rare- 
vertu  ,  le  zèle  et  les  moyens  nécessaires  pour 
bien;  c'est  un  homme  que  l'on  envoyé  pour 
r  ou  se  réparer.  Occupé  par-dessus  tout  de  cet 
Icipal,  les  intrigans  seront. toujours  les  favoris; 
îs  les  protégés;  le  peuple  esclave  et  victime, si 
nce  modératrice  de  leur  autorité  n'est  pas  assise 
le  lui  pour  reprendre ,  au  besoin ,  le  pouvoir 
ibuseroit.      ^ 

>  fait  pas  attention  que  ces  vice -rois  peuvent 
tre  impunément  une  infinité  de  petites  vexations; 
rou  tolérer  une  infinité  d'abus  qui  sont  de  grands 
•ris  en  masse, qui  paroissent  des  peccadilles,  con- 
séparément ,  et  qui  ne  sont  jamais  dénoncés  ^ 
je  les  victimes  sont  isolées ,  parce  que  la  yen- 
■ist  redoutable ,  parce  que  la  voix  delà  vérité  s© 
îs  l'intervalle  imniense  qu'elle  a  à  parcourir  avant" 
ntendue,  ou  de  produire  son  effet. 
m  de  lier  les  colonies,  il  falloit  donc  les  inviter 
îr  leurs  instructions  pures  et  simples ,  à  faire 
)léances ,  car  elles  en  ont  de  cruelles  à  former,, 
e  sont  peut- être  pas   encore  assez  instruites 
ui  se  passé  en  France  pour  oser  se  çlaiadre^ 
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Tout  colon  ne  sait  peut  être  pas  encore  qu'il  a  le 
droit  de  dénoncer  le  cfespotisme  colonial  y  et  qu'il  peut 
l'exercer  sans  danger.  Quel  sera  le  citoyen  yertueux 
qui  apprendra  à  tous  les  Français  les  crimes  ignores 
de  la  tyrannie  d'outre-mer  ?  Son  nom  seroit  attaché  à 
la  révolution  ;  il  mériteroit  une  couronne  civique.  Nous 
lui  promettons  de  l'aider  ;  car  sans  avoir  habité  les  co- 
lonies >  nous  savons  des  faits  certains  qui  nous  autori^ 
sent  à  appeler  tyrannie  le  despotisme  qui  y  réguoit, 
et  nous  avons  de  plus  le  courage  de  diie  tout  ce  qpi 
est  vrai.  Signé]  Le  B.  L. 

Paris,  ce.a  avril  ijc)0. 

Nous  venons  de  recevoir,  de  la  part  de  madame  De- 
noyers  ,  une  plainte  amère'  contre  le  sieur  Guignol, 
qui  emprunte  impunément  le  nom  d'auteur  et  â'impri- 
meut  du  sieur  Marat ,  auteur  et  imprimeur  d'un  journal 
ayant  pour  titre  :  VAnli  du  peuple  ;  il  seroit  à  désirer  que 
Ton  parvint  à  détruire  ce  brigandage  littéraire,  qui  désho- 
nore la  littérature  et  l'imprimerie  ;  c'est  peur.  1  honneur 
de  ces  derniers  ,  qui  se  piquent  d'une  probité  exacte , 
que  je  les  invite  à  donner  leurs  soins  pour  arrêter  un 
brigandasje  souvent  exercé  par  leurs  coofrères ,  sans  ea 
excepter  les  syndics  des  soi-disant  chambres  syndicales. 

Les  religieux  de  la  Charité  de  Clerniont  en  Auvergne 
viennent  de  neus  engager  à  témoigner  à  la  nation  en- 
tière ,  leur  reconnoissanc^  et  leur  adhésion  amx  décrets 
de  l'assemblée  nationale ,  qui  rend  a  l'homme  les  droits 
imprescriptibles  de  la  nature,  en, rendant  les  religieux 
à  la  société ,  en  les  faisant  jouir  de  la  liberté  et  des 
droits.de  citoyens. 

Monsieur  le   rédacteur, 

J'ai  vu  avec  surprise  que ,  dans  la  suppression  des 
droits  féodaux ,  il  n'est  point  du  tout  question  des  droits 
de  voirie  ;  ces  droits  sont  cependant  d'une  tyrannie 
horrible,  tout  y  est  arbitraire  et  vexatoire  :  Je  vous  prie., 
monsieur ,  d'en  faire  acte  dans  le  numéro  prochain  dô 
vos  sages  et  philosophiques  cahiers  des  Révolutions  ia 
Paris  ;  vous  enlèverez  à  vos  concitoyens  un  lourd  chainoa 
de  la  tyrannie  ministérielle  et  fiscale. 

Je  suis ,  avec  une  parfaite  consicîération, 

F.  D.  B.  P. 
Du  a6  viars  'v^Si^* 
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NSIEUR, 

c  sentiment  de  la  liberté  s'insinue  dans  tous  les 
se  communiquera  à  tous  les  peuples  :  vous 
I  ses  progrès  par  Vanecdote  suivante  : 
ce  mois,  au  matin,  un  nombre  de  prêtres  et 
entre  lesquels  étoient  deux  capucins ,  firent  la 
î  des  funérailles  d'une  religieuse  du  couvent 
Mj,  à  deux  lieues  de  Cxvhon.  Il  étoit  dusago 
I  cérémonie  des  funérailles  on  faisoit  le  dinér 
ins  dans  la  salle  du  parloir;  mais,  en  vertu  du 
l'assemblée  nationale,  qui  rend  la  liberté  ei^ild 
mx  et  religieuses  y  les  da^es  de  Montazay  ad- 
s  ofTicians  à  leur  table  du  réfectoire ,  et  so 
galamment  chacune  entre  un  prêtre  et  lin 
t  y  mirent  le  ton  de  gaité  ^t  d'usage  dans  le 
npagnie  des  gens  du  monde.  Vous  voyez,  mon- 
ribieii  un  décret  de  l'assemblée  nationale  effacô 
îies  et  sots  préjugés.  Si^né,  J . . . .  avoôat; 

De  Tours. . . . 

e  pouvons  qu'applaudir  à  l'adresse  de  la  ville  de 
l'assemblée  nationale ,  en  réclamation  contre 
indéfinie  des  municipalités  ,^  à  qui  l'assembiéo 
confie  le  pouvoir  administratif  et  exécutif,  en 
rapport  à  l'administration ,  à  la  police ,  :  et  la 
m  des  impôts  ;  sans  que  les  paroisses  ,  les  dis- 
èsent  contrôler  ses  opérations ,  et  que  la  cora- 
lisse  se  rassembler  après  les  élections  ,  pour 
X  moyens  de  réprimer  les  abus  et  les  vexations 
:oBt  s'introduire  et  s'exercer  par  des  munici- 
mt  le  pouvoir  sera  saris  borne. 

)  N  S  I  E  U  R , 

journal  est  un  dépôt  précieux  ouvert  à  tous 
ms ,  pour  y  insérer  Içurs  vues  sur  lutilité  pu- 
irous  lo  destinez,  sans  doute,  à  faire  coanottre 
uvrôs  que  l'on  ne  cesse  d'employer/  pourretar- 
jur  anéantir  le  grand  ouvrage  de  notre  liberté, 
s  ressorts  que  nos  ennemis  inventent,  et  qui , 
te,  ne  se  sont  pas  encore  montrés  à  l'esprit 
îotes  zélés ,  est  le  tribimàl  de  la  coufe^sVsycL  % 
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je  viens  d'apprendre ,  avec  la  phis  vive  indignation ,  qui 
des  préti  es  mal  intentionnés ,  et  furieux  pai  tisans  de» 
abus  et  des  richesses ,  abusoient  sacrilégement  de  ce 
ministère  sacré ,  pour  inspirer  à  ceux  qui  viennent  à 
leurs  genoux  s'acquitter  d*un  si  saict  de  voir  ^  le^  plus 
grands  mépris  pour  les  sages  décrets  de  i^assenibiée na- 
tionale, et  particuiièreoit  nt  pour  ceux  qui  font  passer 
les  biens  injustes  et  imiiîenses  du  clergé  entre  les  niaini 
de  la  nation  ;  ces  lâches  et  indignes  ministres  jettent 
l'épouvante  dans  les  esprits  de  ceux  qu'ils  devroient  raf i 
fermir,  en  leur  insiouant  que  la  banqueroute  est  iné- 
vitable ,  et  que  les  biens  du  clergé,  que  la  nation  venoit 
de  s'approprier  avec  tant  d'injustice ,  retoumcroientdans 
les  mains  de  ceux  qu'elle,  venoit  de  dépouiller;  que  lei 
acquéreurs  de  ces  biens  ne  seroient  pas  en  sûreté  au 
milieu  de  ces  propriétés  si  indignement  acquises;  qu'enfin, 
la  contre- ré\  olution  étoit  inévitable ,  et  que  les  choses 
bientôt  se  rétabiiroient  dans  l'ordre  antique  et  consaaé 
depuis  tant  de  siècles. 

Je  sais  bien  que  des  écrits  sans  nombre  répètent  sans 
cesse  ces  abominables  principes ,  et  ces  odieuses  espé- 
rances ;  mais  il  me  semb!e  que  ce  moyen  n'est  pas  aussi 
dangereux  que  pourroit  Tétre  la  confession  ;  non  que 
je  blâme  ceux  qui  remplissent  ce  saint  devoir;  je  ne 
yeux  parler  ici  que  de  iabus  que  Ton  peut  en  faire 
dans  leà  circonstances  présentes  ,  et  qii'on  a  employé 
avec  tant  de  succès  dans  des  époques  n.émorables,  et 
sous  le  règne  d  une  société  trop  célèbre  ,  dont  le  cré- 
dit f  et  personne  ne  l'ignoré ,  est  devenu  si  puissant, 
que  le  despotisme  a  été  obligé  de  l'abattre,  puisqu'elle 
sembloit  s'élev^er  au- dessus  de  lui. 

J'ai  cru  qu'il  étoit  du  devoir  de  tous  les  bons  citojeDS 
d'avertir  et  de  prévenir  les  esprits  bien  intentionnel 
contre  des  insinuations  si  perfides.  Je  rapporterois  ua 
exem'ple  d'un  abus  si  condamnable^  si  je  ne  craigne» 
point  de  révéler  des  secrets  qu'il  faut  cacher,  et  qo  lv> 
doivent  rester  sous  le  sceau  du  ministère  sacré:  sivow  Êtt^^ 
jugez  à  propos ,  Monsieur ,  d  insérer  cette  lettre  dw* 
votre  journal,  vous  rendrez  service,  ainsi  que  \oush 
faites  tous  les  jours  à  la  cause  commune ,  et  à  tous  le»  li,? 
bons  citoyens  qui  pourroient  être  égarés  par  pareilal»*  |t>. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur.  Lu**  iJi^.. 
'^rtoyen  du  district  de  Notre-Dame.  Iç:  î  j| 

f  aris  ^ce  a3  mars  1790.      ikt  j 


|d*Âix  nous  adresse  le  procès-verbal  dé  dé* 
i.  des  assemblées  ecclésiastiques  au  palais  épis* 
is  lesquelles  assemblées  ils  font  leurs  protes- 
intre  les  décrets  de  l'assemblée  nationale;  et, 
ht,  contre  celui  du  ii  août  :  les  aristocrates 
Iques  employent  tous  les  moyens  polir  séduire 
ii,  et  les  porter  à  la  révolte  contre  lexécution 
ts  de  l'assemblée  nationale. 

ée  Vopinion  de  M,   Périsse  du  Luc  ,  député 
iie  Lyon ,  sur  les  assignats  forcés. 

• 

i&se  traite  la  question  des  assignats ,  la  circu«« 
cée,  avec  tonte  la  sagesse  dont  cette  grande 
est  susceptible  ;  il  montre  tous  les  dangers 
it  résulter  de  la  conversion  des  assignats  eil 
nnole  :  son  tnivail  est  digne  de  la  plus  haute 
ion.  Pour  sauver  l'état,  M.  Périsse  insiste,  avec 
:r  la  liberté  absolue  de  recevoir  les  assignats 
ent  ;  mais  il  ne  propose  pas  les  moyens  de 
er  une  grande  préférence  sur  le  numéraire: 
:•  c'est   un  avantage  que  les  assignats   peu-^: 
érir  ,  en  leur  laissant  toute  liberté  de  cireu- 
se contrainte.  Pour  parvenir  à  les  faire  jouir 
ntage  inappréciable,  et  ne  pas  leur  donner  une 
lésnonorante ,  au  moment  dç  leur  apparition 
mmerce,  il  est  indispensable  de  convertir  en 
signats  tous  les  effets  royaux   né^'ociables  à 
et  d'interdire  la  négociation  des  actions  des 
»  compagnies  ;  car  si  ces  effets  restent  en  né- 
et  perdent  actuellement  (  sur  la  place  )  :^o 
ur   cent   de  leur  capital  primitif ,    quoique 
)i  t  en  intérêt  s'élève  de  6  à  liv.   pour  cent, 
douteux  que  les  assignats ,  négociés  enconcur- 
cés  effets  royaux,  doât  la  solidité  du  renibour- 
:  assurée  par  les  décrets  de  rassemblée  natio- 
erdehr,  au  moment  de  leur  apparition  à  la 
i  moins  trente  pour  cent  ,  puisqu'ils  doivent 
ment  se  mettre  au  niveau  des  avantages  et 
ntflges  comparatifs  des  assignats,  avecles  autres 
•ciables  à  la  bourse.  Pour  leur  donner  toute 
lont  ils  doivent  être  honorés ,  nous  pensons 
:  nécessaire  de  les  faire  recevoir  pour  comp- 
;outes  les  caisses  d'administraxiou  i^\fe^  iwa- 
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Dîrolent  en  pajemens  des  crëancîers  et  fournisseurs  Ses 

divers  dëpaitemens. 

Défense  de  la  liberté  de  la  presse  ;  pmr  M,  Wauiitij 

ai^ocai^ 

Cet  ouvrage  ne  peut  être  trop  médité  par  t«is  ci- 
toyens amis  de  la  liberté  ,  de  Tordre  et  de  la  sûreté ^pu* 
blique.  Il  prouve ,  avec  autant  d'énergie  que  de  sagesse, 
combien  M.  Tabbé  Syeyes  s'est  égaré  de  ces  principes 
sur  les  droits  de  l'homme  et  au  citoyen.  De  dcnx 
choses  lune  :  ou  M.  labbé  Syeyès  n'est  point  l'auteor 
des  articles  constitutionnels  des  droits  derhommejou 
il  y  a  masqué  Tatrocité  de  son  ame,  pour  acquérk  une 
réputation  dont  il  s'«st  rendu  indigne  dans  son  projet 
d«  décret  sur  la  liberté  de  la  presse. 

JExtrait  d'une  brochure  ayant  pour  titre  :  Le  Notariat 

dévoilé. 

I 
L'auteur  montre  avec  évidence  la  cause  de  l'esprit 
de  rapacité  qui  anime  les  notaires;  les  abus  de  tous 
genres  y  sont  développés  en  homme  du  métier ,  qm 
paroi t  fâché  de  ne  pas  être  parvenu  à  l'état  heureux  du 
notariat. 

Il  est  de  la  justice  de  l'assemblée  nationale  de  re- 
chercher tous  les  genres  d'abus ,  pour  les  supprimerpar 
des  loix  sages. 

Outre  les  abus  de  rapacité  notariale  que  l'auteur  in- 
dique ,  il  en  est  de  plus  fâcheux  encore  :  le  premier 
est  la  difficulté  de  rechercher  les  minutes  originales  des 
actes  ;  et  le  second  ,  la  facilité  du  crime  de  stellionat, 
et  les  banqueroutes  des  notaires.  Il  conviendroit  de  sup- 
primer du  notariat  la  qualité  de  garde-notes ,  et  d'établir 
dans  chaque  district  des  différens  départemens  des  dé- 

Î)ôts  publics,  où  les  notaires  seront  obligés  de  déposer 
es  minutes  de  tous  les  actes  qu'ils  auront  passés  ;  qo« 
les  dépositaires  de  ces  actes  ayent  seuls  le  droit  de» 
expédier  les  grosses ,  qu'ils  seront  obligés  de  fournil' 
en  caractère  de  minute,  contenant,  par  rôle,leno«: 
bre  de  lignes,  et  les  lignes  le  nombre  de  syllabes  fixé^ 
par  les  ordonnances; 

De  ue  petm^XM*  ç^\  'e<^x^^x\l acte  de  prêt  sur  hypoth*!'* 

pui«t 


ré  simplement' passé  parcTevitnt  notaires  |  màxi 
Itt  rédaction  de  l'acte  (et  ayant. la  sierlahrré'j 
I  se  transportent  aii  greffe  de  la  mîihîci^lit^^ 
T«mpruateur  se  dessaisisse  entré  teslfriàîas  dd 
[îstrats  de  la  somme  empruntée  sur  ?6s  Ibiéns 
r  de  son  crédit  rentier,  et  aue  cet  ^ôte'dè 
I  soit  registre *au  greffe  pour  la  sûreté  de  Thy- 

k'  '  ■  ■  ;    ^ ;  ^'   ^^ 

oit  formé  dans  toutes  les  grandes  VîfièS'l^étîi,'' 
tt.  d'une  caisse  des  dépôts  pëcuhîa'res  V.ta^t 
te  volontaires,  tels  que  les  produits  des  saisie* 
directions ,  consignations  et  successions  non 
,  pour  faire  valoir  lesdits  dépôts  au  profit  de 
jftrtiendra  j  à  raison  de  crois  pour  c^nt,  ^t  éviter 
\6rputes  frauduleuses  dos  notaires  ^  qui  tx^  sonç 
fréquentes.  .  ^  ... 


•  bservations  de    L*éDttBXîn 

'  '  \  't 
amande  faite  par  AT*  G^rrin ,  No^  Sj,  page  53t^ 
^elaùvcmeac  à  la  staciie  de  Turenne. 

l'honneur  de  faire  part  à  M*  le  commandant 
au  vœu  de  M.  Garrin  ;  il  m'a  témoigné,  qu'il 
(5-flarteur  pour  lui  de  contribuer  à  faire  rendre 
ae  tous  les  hommages  qu'il  a  droit  d'atrendr^ 
Ltion  éclairée  et  reconnoissante  ;  que  la  garde 
>  de  Paris  se  feroit  un  devoir  d'aller  au  devant 
:ue  de  ce  héros  ;  qu'il  né  doutoit  pas  que  tous 

militaires ,  soit  gardes  nationales ,  soit  troupes 
jui  se  trouvent  sur  le  chemin  de  Clucjny  à  Paris , 
ressassent  d'escorter  cette  statue  de  canton  en 
et  que  ce  seroit  même  une  occasion  pour  tous 
\  de  resserrer  les  nœuds  de  la  fraternité  et  de  la 
)  qui  les  unissent. 

ois  à  la  satisfaction  publique  de  rendre  compte 
ations  de  M.  de  la  Fayette ,  je  dois  à  la  justic* 
Donnoître  une  réclamation  formée  par  M.  le  dud 
Ion,  relativement  à  la  statue  de  Turenne  :  elle 
enue  dans  la  lettre  suivante  : 
icdeBouillonarhonneurd'informerM.Prudhom- 
vient  de  lire ,  dans  son  journal  des  révolutions  da 
'.  37 ,  la  note  d  une  réquisition  faite  par  M.  Gairin^ 
9.  ^  ^ 
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de  retirer  de  Tabbaye  de  Glugny.  la  statue  du  Maréchal 

de  Tujrenne,  et  de  la  transporter  à  Paris ,  pour  la  placer 
k  Ventrée  de  l'hôtel  des  Invalides.  M.  le  duc  de  Bouiiloa 
observée  que  cette  statue,  ainsi  que  beaucoup  d'autres 
marbres  qui  sont  déposés  dafi&  cette  abbiye ,  sont  un© 
propriété  de  sa  maison  ,  qu'il  se*  propose  de  faire  trans- 
porter dans  sa  terre  du  coaué  d'Evreux  ,  et  de  les  faire 
placer  dans  le  château  qu'il  y  habite.  M.  le  duc  de  Bouiiloa 
a  rhonneur  de  faire  bien  <les  complimens  à  M.  Pni- 
<^homme,  et  de  l'assurer  qu'il  lit  toujours  son  journal  des 
révolutions  de  Paris  avec  autant  d'intérêt  q\ie  déplaisir. 

Au  chdtéàttdé  Naifarre,  lé  à  avril  1790. 

'  Sans  vouloir  porter  la  plus  légère  atteinte  à  la  véracité 
de  la  réclamation  faite  par  M.  le  duc  de  Bouillon  ,  ;e  me 
permets  d'observer,  i\  que  si  chaque  famille  réclaiiio/t, 
comme  lui  appartenant,  les  monumens  relatifs  aux  grands 
Kommes  qu  elles  ont  produits ,  et  dont  les  ordres  mo- 
nastiques sont  possesseurs ,  la  nation  seroit  privée  d'une 
quantité  prodigieuse  de  .  piè.ces  d'un  prix  inestimable. 
»<>.  Quand  M.  le  duc  de  Bouillon  aura  prouvé  sa  propriété 
sur  la  statue  dont  il  s'agit ,  il  restera  une  belle  question, 
dont  la  décision  lui  est  dévolue  ;  savoir,  si  la  statue  de 
Turênne  sera  placée  plus  convenablement  dans  sa  terre 
que  sur  l'esplanade  des  Invalides. 

Prudhomme. 
Paris  f  ce  7  avril  1790. 

Tal  vu  avec  peine,  dans  votre  dernier  numéro,  mon- 
sieur ,  que  vous  ayiez  changé  le  sens  de  la  Itittro  que 
f  ai  eu  1  honneur  de  vous  adresser  ,  en  réponse  à  celle 
insérée  dans  le  N*^.  3 1  ;  veuillez  bien ,  je  vous  prie ,  donner 
place  à  une  juste  réclamation  dans  votre  plus  pro- 
chain journal,  et  y  joindre  littéralement  l'extrait  de 
ma  lettre. 

Il  étoit  clair  que  la  gravité  des  accidens  venoit  ^ 
répanohement  du  sang  dans  la  capacité  de  la  poitrine, 
et  que  la  force  du  spasme  y  ajoutoit  encore.  Le  moment 
ëtoit  pressant  ;  le  pouls  ne  se  laissoit  plus  sentir;!» 
respiration  étpit  interceptée ,  et  les  extrémités  absolu- 
ment froides^ 

Jtpratiqu«iîkiQ%WïïCL4^%Wî:deuxbras;jeplaçailecorp 
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:,  et  âans  une  position  propre  à  favoriser  la  sortîd 

ëpanché;  je  fis  usage  des  immersions  et  des 

tiens  d'eau  chaude ,  elles  ne  contribuèrent  pas 

fTîplir  mon  objet.  J*en  serois  venu  £. l'instant 

ition  de  Tempyème,  si  les  premiei'6 'moyens 

t.  rëussi  au-delà  de  mes  espérances  ,  et  singu- 

t  de  celle  des  spectateurs. 

ig  ne  tarda  pas  à  couler  par  les  saignées  ;  celui 

oit  répanchement  sortit  peu  à  peu  par  la  plaie; 

e  disparut;  l'homme  respira,  et  recouvra  assez 

Dissance   pour  déclarer  qu'il  s'^toit  donné  un 

couteau,  et  qu'il  étoit  seul  coupable. 

lonneur,  etc. 

Signé  j  WiLLAUME,  churgien  ordinaire  de 

monseigneur  le  comte  d'Artois, 


SSEMBLEE  NATIONALE. 

Séance  du  Jeudi  premier  avril. 

e  d'Angers  à  fait  annoncer  qu'elle  souscrivoît 
millions  dans  l'acquisition  des  biens  ecclésias- 

rget  a  lu  un  travail  contenant  le  tableau  do 
stoit  à  faire  pour  echever  la  constitution.  Llm- 
én  a  éré  ordonnée, 
re  de  la  compagnie  des  Indes  étoit  à  l'ordre  da 

le  la  Jacquinière  et  Sepeti  ont  parlé  contre  le 
exclusif.  L'abbé  Maury  l'a  défendu,  et  il  a  em- 
as  son  discours  des  lettres  et  des  mémoires  de 
)nt  en  faveur  du  privilège  exclusif, 
poit  a  demandé  la  lecture  de  ces  pièces,  qui 
lient  être  entre  les  mains  de  l'abbé  Maury  que 
infidélité. 

ipmt  a  donné  ensuite  des  éclaircîssemens  sur  • 
oires ,  qui  tendoient  à  faire  forrfi^r  liné  mem- 
bre dans  rinde,  et  non  une  compagnie  à  pri- 
l'assemblée  a  paru  satisfaite  des  explications 
par  M.  Dupont.  La  question  a  été 'reAvoyée  à 
laine.  ' 

du  {vendredi.  On  a  lu  orne  adfesisè  dé  la  rémi-: 
is  Ligues  grises ,  qui  demîuaàô  c^^\^  ^^l^c^ 


i 
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r^gîmçBt  de  Içur  nom  ,  au.sçrri.ce  de  France ,  ne  puisse 
plus  disposer  des  places  et  emplois.  Arrêté  que  M.  le 
président  se  retirera  devers. le  roi  ,  pour  le  prier  de 
prendre  en  considératÎQn  lîi  demande  de  <îette  républi- 
que ;  (jù'en  outre  il  lui  sera  fait  une  réponse  sati$£w- 
sgntCi  et  que  l'adresse  sera  imprimée. 

M.  de  Clermont  Tonnerre  a  conclu,  dans  l'affaire  de 
la  compi^gnie  des  Indes,  à  Tajournement  de  la  question, 
(auf  quelques  corrections  au  régime  actuel  de  la  com- 
pagnie, 

MM.  Cazalès  et  Desprémenil  ont  parlé  en  faveur  de 
la  compagnie.  La  question  a.  été  continuée  au  lende- 
main. 

Séance  du  samedi,  M.  Dnpré  et  M.  Guinebaucl  ont 
défendu  la  liberté  du  commerce.  M.  de  Cauteleu  apro- 

§osé  de  renvoyer  l'affaire  au  comité, de  commerce  eC 
'agricultiire. 

MM.  Detracy  et  Delatr^  ont  parlé  contre  le  privi- 
lège. La  discussion  sur  le  fond  a  été  fermée. 

Des  députés  extraordinaires  du  commerce  de  Bor- 
deaux ont  été  entendus  à  la  barre.  Ces  citoyens  ont 
juré  de  concourir  de  tout  leur  pouvoir  à  la  restaura- 
tion des  finances ,  et  de  concourir  à  l'établissemeut  des 
assignats. 

On  a  été  aux  voix  sur  Tajournement.  La  preuve  par 
assis  et  levé  ayant  paru  douteurc ,  on  a  passé  à  l'appel 
nominal ,  et  la  majorité  a  rejeté  rajournement. 

«  La  question  a  été  ainsi  décidée  :  «  Le  commerce  de 
rinde,  au  delà  du  Cap  de  Bonne  Espérance  ,  est  libre 
pour  tous  les  Français  5). 

M.  le  président  a  annoncé  que  le  sieur  d'AiJgearu , 

{)résident  du  parlement  de  Bordeaux  s'étoit  rendu  à 
a  barre  :  il  a  éié  de  cidé  qu'il  seroit  ouï  dans  une  séaucô 
<îu  soir,  {Demain y  jour  de  Pàque,  point  de  séance.) 

Séance  du  lundi  5  avril.  M,  Dupont  a  demandé  quî 
les  pièces  qui  le  concernent ,  et  dont  l'abbé  Mauiy  se 
trouvoit  nanti,  fussent  déposées  au  bureau,  L'ablia 
Maury  s  y  est  refusé  ;  et  l'ordre  du  joui^  ayant  été  rr 
clamé  j  on  a  passé  à  l'ordre  judiciaire. 

M,  de  Jessé  a  demandé  l'établissement  des  jurés,  taoî 
en  matière  civile ,  que  criminelle. 

M.  de  Prugnon  voulbit  qu'ils  fussent  établis  seu^ 
meut  on  m^ècQ  wàlQ, 
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piion  adfoptoit  les  jurés  sous  ces  deux  rapperu» 

Ip  quelques  modifieations. 

s?  du  mardi.  J^  lordie  du  jour,  M.  Antoine  n 
}s  jurés  j  et  sl  donné  quelques  indications  sur 
^tière.  M.  de  Saint- Martin  a  rejeté  les  jurés  ai| 
.  de  Roquefort  croyoit  los  jurés  des, i{o/?ta/i^ 
les, 

rnave  a  demandé  que  Ton  consacrât  du  moiof 
pe  tant  au  civil  qu'au  criminel* 
?ouret  les  a  rejetés  des  matières  civiles  jusqu*à 
tfication  des  loix,  La  question  a  été  renvoyée^ 
cussiqn  continuée. 

renvoyé  au  comité  féodal  une  demande  di| 
te  Wurtemberg  pour  ses  droits  féodaux, 
ecker  a  adressé  une  lettre  à  rassemblée  ,  dans 
il  lui  apprend  que  les  pensions  sur  la  loterie 
e  sont  que  des  gratifications  annuelles,  dont  le 
ît  peut  être  restreint  et  suspendu.  Il  a  annonce 
près  cela  le  roi  refusoit  sa  sanction  à  ce  dé- 

îe  du  mercredi.  M,  Camus  a  fait  un  rapport ,  au 
comité  des  pensions,  relatif  aux  gratifications 
ivres  sur  la  loterie  royale.  II  s*est  élevé  sur  tout 
ce  passage  de  la  lettre  de  M.  Necker,  tj&e  les 
officiers  n  ont  point  de  défenseurs  à  Paris  ;  il  a 
le  décret  suivant,  qui  a  été  adopté, 
îemblée  nationale ,  persistant  dans  son  décret  du 
S  dernier ,  concernant  les  pensions  ou  gratilica- 
ai  se  payent  annuellement  sur  les  fonds  de  la 
royale ,  décrète  qu'il  sera  payé  à  chacune  des 
les  employées  dans  l'état  remis  au  comité  des 
s,  la  somme  pour  laquelle  elles  s'y  trouvent 
ées,  pourvu  que  ladite  somme  n'excède  pas 
3  600  livres  ;  et  dans  le  cas  où  elle  l'excéde- 
'donne  qu  il  sera  payé  seulement  la  somme  do 
*es  5). 

^semblée  nationale  décrète  également  qu'il  sera 
IX  personnes  employées  sur  les  états  deia  Fermo 
t-Louis  ,  sur  les  états  des  fermes ,  et  sur  tous 
états  dressés  pour  Tanaée  1788  ,  la  somme  do 
•es  ,  ou  telle  autre  somme  inférieure  pour  laquello 
r  trouveront  employées?), 
tout  provisoiremeat  ^^as  tirer  à  conséquence 


|witr  là  contîhtiîté  à  lavenir  desdites  gratifications  et 
pensions  ,  sous  la  condition  que,  dans  le  cas  où  la  mémo 
fetsonne  se  1  rpureroit  efDployée  dans  plusieurs  dfts  étuts 
irreirtïonnës  aw  présent  décret,  on  antres  otaCs  de  pen- 
sion» ou  traitement,  il  ne  lui  seia  piyé  la  somme  de 
fiew  livres  qu'uîîe  seule  fois,  le  tout  sans  préjudice  du 
décret  des  4  ^^  5  janvier  dernier,  concernant  les  pen- 
•ions  sur  le  trésor  royal,  et  les  traite  mens  j  lequel  sera 
exécuté  selon  ra  forme  et  teneur  ^\ 
'  ^  L*àsseml>Iée  nationale  décrète  en  outre ,  que  la  demi- 
iK>I(ïe  attribuée  aux  matelots  et  autres  gens  de  mer,  in- 
1'  valides  ou  infirinev*»,  coatinuera  à  être  accordée  sur  la 
icai»se  des  invalides  à  ceux  qui  y  auront  droit  ^^  aux  ter- 
me» des  réglemens  existahs  5?. 

ce  L^assembîée  ordonne  que  son  président  se  retirera 
jardevi^rs  le  roi^  à  l'effet  de  lui  présenter  les  motifs  du 
pK:S^ent  décret,  de  le  suj>plier  de  faire  acquitter  les 
aonimes  mentionnées  au  décret,  le  plus  piomptement 
€piit  sera  possible  ;  et  dans  le  cas  011  i'ét«Jt  du  trésor 
royal  ne  permettroit  pas  d'eu  acquitter  la  totalité  sur 
le  cliaaip ,  d'ordonner  à  ses  ministres  de  prendre  les 
mesures  convenables  pour  les  acquitter  par  parties,  et 
successivement  à  chacune  des  pcronnes  auxquelles  e  îes 
*ont  duos^  et  de  rendre  les  mesures  qui  auront  été  pri- 
ses publiques  3), 

ce  Sera  aussi  chargé  le  président  de  supplier  sa.  majesté 
â&  fair  e  accélérer  le  payement  des  pensions  des  militaiies^ 

{;articul  élément  de  celles  qui  sont  au-dessus  de  looo 
ivres, et  dont  les  arrérages  de  l'année  1788  sont  encore 
dij% ,,  et  de  destiner  sj^écialement  à  cet  emploi  les  sora- 
iiies  qui  dévoient  seiv-r  à  acquitter  le.>  mandats  dont  le 
payeuKjiit  a  été  suspendu  par  un  autre  décret  de  l'as- 
semblée nationale ,  du  26  mais  djrnier  35. 

<c  Quant  au  décret  du  mê»ne  jour  26  mars  ,  concernant 
la  suspension  du  payemeiit  dos  somme.^  portées  aux  étatîî, 
lus  dans  la  séance  du  23  Uiars ,  rassemblée  nationale 
ordonne  que  ladite  sur.pe2:s:on  n\".ura  lieu  qu'a  l'égard 
des  priyemens  qui  n'étoient  pas  effectué^  à  1  époque  du 
26  mars,  et  qu  en  consé  'uence  il  v^era  ajouté  au  décret 
ces  mots  :  paji'incns  non  effectués  ju\ri  11' à  ce  jour  ^\ 

L'ordre  du  jour  étoit  lesjifirés.  Un  député  de  Lorraine 
a  pris  la  puro\e,  ex.  advt^  cy^i'il  nyavoit  nulle  reiatioa 
entre  le:  jures  an  civil  ^x\^^\\x\:^^  -^xv  ^\\\v\^s.<^^  et  ([J» 


(  io3  ) 
au  civil  n'étolant  pas  praticables  :  3  V^st  râEex* 
eM.  Thouret, 
îemandé  d'aller  anx  voîx, 

arles  da  Laoïeth  a  demandé  la  parole ,  qu'il  « 
avec  beaucouj)  de  peine.  11  a  démontré  !a  néc«s- 
^nsacrerau  moins  le  pr  iacipe  ,  tant  au  civil  qu'a* 
,  sauf  à  renvoyer  l'exécution  aux  premier» 
*es*  ,  :  ' 

berspierre  a  appuyé  M,  de  Lameth ,  et  a  réfutA 
s  objections  des  préopinans.j  ..      , 

îsmeuniers  est  entré  dans  de  grands,  d^tâiîsj|| 
uver  qu'il  y  avoit  beaucoup  de  diJtVérçiicei.eniJW^ 
sivils  et  criminel?. 

îderer  et  M.  Goupil  de  Prefeln  ont  aussi  parlé  «a] 
3s  jurés.  Ce  dermer  a  même  proposé  div««^ 
l'exécution.  :  •  .  ; 

:ussion  a  été  continuée  au  lendeipaîn.  .,, 


ragraphes  extraits  des  papiers  anglais^  .  . 

meral  advertiser.  Les  papiers  ministériels  ont! 
jue  M.  Pitt  avoit  prouvé  par  sO:i  discours  surja, 
e  M.  Fiood,  qu'il  s'étoit  confirmé  dans  ropinioa 
;  depuis  longtemps  de  \x  nécessité  de  réibrmer 
întation  nationale.  Cette  annonce  a  epgagé  ua 
UTespondans  à  adresser  au  ministre,  pu^ïa Voie 
feuilie,  les  questions  suivante.^:  - 

>pinion  sur  la  nécessité  de  réformer  la  repr^. 
vient-elle  de  ce  que  vous  avez  créé  si  à  prop^» 
ar  les  boutiques,  et  d^  cy.  vmis  avez  si  lon^-'^ 
sisté  aux  désirs  du  peuple  qui  demandoit  la 
n  ? 

die  de  votre  succès  dans  le  bill  de  la  régence^ 
malgré  tous  les  efforts  que  les  bons  citoyéMT 
ir  s'opposer  à  vos  desseins,  vous  vous  fites  um 
:re  Id  vœu  de  la  nation  ,  et  que  ce  parti  voiu. 
lessus  de  riiéiitier  de  la  couronne  .?  ,. 
>Ue  de  ce  que  vous  avez  trouvé ,  sans  opposi- 
loven  de  priver  Goo,ooo  citoyens  des  droit  »  da 
les  plus  chers  et  les  plus  honorables  ,  Tinviola- 
2urs  foyers ,  et  lejugcjnenc  parjurés ,  ea  établis-. 
î  exécrable  impôt  sur  le  tabac  ? 
cette  opinion  (jue  vous  avouez  yient-ell^  d^ 


èe  ({ae  le  parlement  actael  consent  à  adiopter  les  mestrcfs 
qui  ont  entièremenf:  dérangé  les  finances ,  et  bouleversé 
le  crédit  public  en  France ,  c'est  à-dire  ,le^  anticipations 
des  revenus  ? 

Suite  des  souscripteurs  pour  la  statue  de  Jean-Jacques 
Housseau, 

M*  Pallois  ;  se  proposant  njondit  sieur  Pallois  de  faire 
éervir  les  plus  fortes  pierres  de  la  bastille ,  dont  il  a  fait 
l'acquisition  pour  piédestal  delà  statue  de  Jean-Jacques, 

Knsant  que  celui  qu'on  le^arde ,  à  tant  de  titres ,  comme 
uteurj'  le  créateur  de  la  liberté  françoise ,  ne  peut  re- 
Soser  plus  dignement  que  sur  les  ruiî?es  dû  despotisme. 
î.  Hast ,  avocat  à  Vaucouleurs,  trois  livres.  M.  Honastal, 
officier  municipal  ffe  Mennecy  Villeroy,  trois  livres. 
M.  Delanney ,  curé  de  Mennecy,  requérant  ledit  sieur 
curé,  que  les  mots  suivahs  étant  dans  la  profession  dé  foi 
diL.yicaire  savoyard  ^  soiQot  gravés  au  bas  de  la  statue: 
aOuî ,  si  ia  vie  et  la  mort  de  Socrate  sont  d'un  sage,  la 
vie  et  la  mort  de  Jésus  sont  d'un  Dieu  » ,  trois  livres. 
M.  Follet ,  trois  livres.  M.  Marigny ,  trois  Uvres.  M.  Re- 
viron  ^  maître  meniîisieri  trois  livres.  M.  GufFroy, député 
des  états  d*Artois ,  lequel  a  remis  cinquante  exenipiaires 
d'un  ouvrage  en  un  volume  de  cent  vingt*quatre  feuillets, 
intitulé  le  tocsin  ,  sur  la  permanence  de  la  garde  natio- 
nale ,  et  dont  il  est  l'auteur ,  pour  être  déposés  sur  la 
tombe  du  gian.d  Rousseau.  M.  Michelot ,  Luthier  ,  trois 
liyres.  M.  Et  guerrand ,  conseiller  au  présidial  de  Dijon  » 
trois  livres.  M,  Charliat ,  maichand  jouaillier ,  trois  li\TCs. 
M.  Trouffleau,  contrôleur  des  entrées  à  Versailles , trois 
livres.  Madame  Huet  Blanchetier,  marchande  épicière 
audit  Versailles ,  trois  livres.  M.  Hubert  Lefebvre ,  négo- 
ciant à  Lille  ,  trois  livres.  M.  Savary,  négociant  à  Nantes, 
trpis  livres. 


Tontes  réclamations ,  demandes  ,  annonces ,  et  tout  ce  (pi 
pourra  être  relatif  à  mon  histoire  de  France  impartiale i  & 
12  volumos  i/z-8°.  ,  doivent  être  adressées  directement  fnu- 
ches  de  port  à  mon  Bureau  ,  rue  des  Mirais,  F.  S.  G.  N**.  *♦. 

Ge  1^  avril ^  Prud homme. 


De  VlmçTimerie  des  Révolutions  de  Paris ,  rue  i 
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T    À    B   L    E 

f  S     M  A  T  I  È  R  j:  S 

\V  TROISIEME  TRIMESTRE 

r"    ■        • 

^  RÉVOLUTIONS  DE  PARI^, 

t*  '   .    .  '  -  - 

ISA   LA  NATION    ST    AIT    DISTRICT   DZ$ 
PETITS- AVGXrSTiN  S  ; 

ij:  .  •  »  ■  ■  ■     - 

1^  treize  Numéros  ^  à  dater  du  9  /nni^wf[ 
a8  ayril  1790.  ; 


5  (horribte)  du  créait  de$  Poli^ûac  >  tI^  34  > 

pi^s  21. 

pouvoir hiinistériel  sur  les  maisoiis  de  charité, 
1  a  fait  des  prisons,  d'état ,  id^n ,  *      24 

is  biens  ecclésiastiques  proposé  par  lafriunicîpa- 

Paris  )  n^  36,  r  •*..*-'     ^6; 

9ft  ,du  procureur  du  roi  dji  'châtelet..4*avptrf 
rà  fà  mort  du  sieùr  dé  Fàv'eraS  par  foiblesse" 
"crainte,  n°.  30,.  '  jf^fi 

fayant  du  despotisme  turc,  n*.  37/"  54 
à  iassembiée  nationale ,  coticernanr  Tordre  de  la 
J,  11^34,     *  ^  ^  33 

la  commune  de  Paris,  dans  r ses  soixante  sec- 
,à  rassemblée  nationale  ,  n^  36,  •  '^  27- 
' officiers,  bas-officiers  du  régiment  ^Auvergne 
emblée  nationale,  n^  138,  17 


i.: 


Affaire  (  1*  )  des  noirs  deuiaiide  protection  à  la  commune 
de   Paris   auprès  de  l^a5S(jmbléc  nationale,  n^  33, 

j)affs  21 

de  Bordeaux^  n^  34^ .;  ^  '  29 

—  de  M.  Danton  ,  décrété  de  prise  de  corps ,  n^.  37, 

16 
AFil>a»a<le|irs  (  traitement. dc$)  dans  les  cours^étrangères, 
^ii°.  H,  '        '  ^  iS 

ANEÇPQTES,. 

Aventure  d*un  Suisse  chez   un  marchand   boimetier , 

»"*•  34»  .  '•       .        ^ 

Montre  volée  au  grcfFe  du  ch4tclet ,  rdem-,  "45 
Femme  d'un  ciseleur  accouchée  de  trois  ûtteSy  id§m , 
,     .        .  ...,,'    il^ùL 

Arrêté  qui  doit  être  fait  dans  tous  les  districts,  n^  34, 
.;-.-.•-  II 

Aristocriitie  (  T  )  emploie  toutes  ses  ruses  pour  porter 

le  désordre  dans  les  provinces  belgiques  ,  n**.  36,  19 
AssèmblédUde  trois  cehty  soldats  de  la  garde  sddéeaur 

Champs -élysées,n^  27,  5 

>-< —  des  impartiaux  ajux  Jacobins,  n**.  â8,  i» 

ASSEMBLÉE  ^NATIONALE. 

Du  'j  au  iSjanvieri'jgo, 

Décret  sur  la  cotisation  des  trois  quarts  de  la  caplta- 

•  tien  de  la  ville  de  Rouen /n*'.  27,  47 

* concernant   les  assemblées  administratives,  iàm, 

-      .  49 

Lr  chambre  des  vacations  dé  Rouen  présentée  à  la  barre, 

idem,^'   *  '   ':      •     '  ib'ut 

iSécret  sur  les  limites  des  départcmens ,  idem,        ih'uL 

Discvisinon  sur  Taffàire  du  parlement  de  Rennes,  idnu, 

■   '-    ••  .     • .     •     '^  ;■    '   ■      ib'd 

Décret  contre  la  chambre  des  vacations  de  Rennes,  idcm^ 
V        .  .  .  ^oet5i 

■  ■      qui  attribue  Tinformation  des  crimes  de  lèse-na- 
tion aux  juges  des   provinces,  ûi^,  ,  iïii 
Di5tubîon  sur  la  liberté  dé  là  presse  ,  Idemy  53 
Le  département  de  Paris  fixé  à  trois  lieues  de  rayon, 
'  idm\                                                                            ibii 


concernant  le  pouvoir  exécutif,  n  .  27 ,  poffi  ^% 

Dw  i^au  m  janner  1 790. 

de  décret  sur  la.  rareté  du  numéraire,  n^  2%\ 

ide  au  rot  de  faire  traduira  les  décrets  dans  les 
rs  idiomes  usités  en  France ,  wt/n ,  ïbhd. 

de  décret  sur  la  circulation  intérieure  des  grains , 
,      •      ,  ;         ,  ibid. 

i  qui   fixe  au  prix  de  trois  journée?  de   travail 
position  de  citoyens  actifs  ,  iioi ,  ibid» 

îur  la  division  du  royaume  en  quatre-vingt-trois 
irtemens ,  'ukm ,  %■  ^o 

sur  l'affaire  de  Toulon  ,  idtm ,  .  ibid. 

gation  des  déclarations  des  biens  ecclésiastiques , 

',  .  51 

é  Maury  demande  la  suppression  des  entrées  de 
V&  y  idem  ^  ibid. 

?s  du  département  de  Paris,  idem  y  5a 

nde  des  officiers  municipaux  de  Cambray ,  ren- 
iée au  comité  de  judicature,  idem  y  53 
jmblée  décrète  que  les  affaires  de  Tordre  de  deux 
très  seront  renvoyées  au  soir ,  idem ,  ibid 
ît  sur  lés  niunic?paUtés  mi-parties ,  idem ,  ibid, 
ort  au  nom  du  comité  xïe  constitution  par  Tabbé 
g^es ,  idem^y  •  «;;4 
emblée  décrète  que  le  coinité  de  rai>port  sera  de 
[nze  metnbres  élus  dans  rassemblée  nationale,  idem  ^ 

ièid. 

Du  ai  au  2S  janvier  1790* 

patriotique  de  1500  livres  par  MM.  de  Topera  ^  ' 

?9  >      '  ^  .  f  ^ 

oire  de  la  république  de  Gènes  ,  idem  y  ihid. 

:ct  sur  les  délits  et  le 5^  peines  ,.  Wf/n ,  5a 

qui  ordonne  que  Tabbé  Maury  sera  censuré,  et 5a 
niure  insérée  dans  le  procès-verbal ,  idem  y  ibid. 

'■■  sur  Tadmicistration  et  distribution  du  trésor  public^ 
m  y  ibid^ 

•  sur  Taffairc  du  sieur  Marat ,  ((/bi,.  51 

•  relatif  au»  iropositi^ny  du  ci-devant  clergé,  idem^ 
'■  .     -      .  .  .       ■  .  î* 


<4) 

.Pécr.ct.  qui  soumet  tous  lès  citoychs ,  de  quelqije  rang 
qu'ils  soient ,  au  logement  de  gens  de  guerre,  n^  29, 
r  pagis  21 

— *  sur  les  impôts  d'octrois ,  droits  d'aides  ^  de  gros  et 
autres,  wfew,  53 

— —  4ui  déclare  qu'aucun  inenibrj&  de  l'assemblée  natio- 
nale ne  peut  accepter  aucune  place,  dons  ,  pensions 
ou  traitemens,  û&m,  .  ^j 

Justice  du  roi  envers  la  ville  de  Dourdans ,  «fo» ,        55 
MM.  Je  Cauteleu  et  Nourissart  ont  déclaré  renoncer 
aux    places   qui.  leur,  avaient  été    conférées,  idtmy 

ibU, 
Du  a'j  janvierjau  Z  février  179e. 

Décret  sur  les  droits  d'octçpîs  et  droits  d'aides  ,  n^.  30, 

-*— ^  sur  les  Juifs  portugak  ,  avignonaîs.  et  espagnols, 

— —  suria  suppression  des  haras ,  idum^  'ML 

■  ■  ■      sur  le  recouvrement  des  impositions ,  «ton,  5a 

Discussion  de  TafFaire  de  MarseiUe^  rapportée  par 
M.  Tabbé  Màury ,  kini ,  53 

Rapport  sur  Torganisation  de  Farmée  ,  idem ,  U 

Décret  sus  Tafiaire  du  parlement  de  Rennes ,  idem ,    56 

Du^^  au  \\, février  1790. 

Lettre  du  roi ,  par  laquelle  il  prévient  M.  le  président  qu'il  se 
rendra  sans  cérémonie  à  rassemblée  nationale^  n®.  31,51 

Séance  du  roi,  et  discours  prononcé  il  rassemblée, 
idiïïi^  •    -  *      '  ihià. 

jSerment  civique  prononcé  par  rassemblée ,  idem^    Ibid. 

Décret  sur  la  déclaration  des  biens  du  clergé  ,  idem, 

5a 

—  Sur  la  suppression  et  réunion  des  maisons  religieuses , 
idem ,  '  '52 

•—  qyi  ordonne  un  plan  constitutionnel  d'organisation 
du  clergé,  idem,  53 

•—  contre  le  parlement  de  Rennes  ,  idem ,  ibid. 

Demande  par  M.  de  Saint-Priest  d'établir  un  district 
à  Fontainebleau  et  à  Melun,  idem,  «j^ 

Projet  de  décret  présenté  par  le  comité  militaire,  en- 
voyé' à  l'impression,  Idem,  •         ikid. 

Du  la  au  %o  février  ly^o. 

Décret  pour  le  maintien  de  la'  tranquillité  publique  t 

»'•  ja,  48 


ké  qu'il  sera  incessaminent  fixé  dcsrfcgUs  pouf  le 
ement  des   élections,  n^.  3a,  P^ff*  49 

ît  sur  le  prix  de  h  journée  de  fravail ,  pour  les 
lyens  actifs ,  idem ,  ibuL 

pour  la  miunicipalité  de  Soissons,  idem^  .  50 
patriotique  de  97>ooo  livres  par  la  petite  ville  de 
îoul,  idem,  ^  .5^ 

ît  contre  la*  municipalité  de  Monrdidier ,  idem, 

;  ibu.. 

sur  la  suppression  des  ordres  religieux,  de  ruii  de 
tre  sexe,  idem,  5^ 

^c  réclamation  insérée  ^dahs  le  procès-verbal  du  14, 
m,   .  ,  54 

ît  qui  permet  aux  officiers  du  conseil  de  continuer 
iquidation  des  créances  contestées ,  idem  ,  iBld, 
gement  fait  au  décret  de  la  suppression  des  ordres 
gieux,  idem,  >  55. 

Du  16  au  à^  février  1790. 

ience  de  1*évéque  d*Autun ,  n°.  33,  49 

!t  delà  division  du  royaume,  idem,  ihid. 

sur  le  changement  de  FancietHie  légende  dii  sceau 
J'état ,  idem ,         .  ib'uL, 

sur  la  différence  de  traitement  des  religieux ,  idem , 

-         .  .  .  ^^ 

contre  le  sieur  d'Epin^y  de  Saint-Luc ,  et  les  syri- 

\  de  plusieurs  paroisses ,  idem ,  ibii. 

sur  4e  traitement  des  frères  lais,  idem,  %z 

qui  exclut  les  religieux  de  toutes  successions,  idem. 

sur  la  municipalité  de  la  ville  de  Rouen ,  idem  ,- 

ibit 
qui  rend  la  commune  responsable  des  dommages 
ses  par  les  émeutes,  idem ,  '  55 

i 

'    Du  16  au  '%S  fémer  1790» 

ît  sur  la  division  générale  du  royaume,  n°.  34, 

-    .  46  ' 
sur  la  féodalité,  idem,  47 

qui  abolit  le  droit  d^aînësse  et  de  masculinité ,  idem. 

49 
sur  la  réduction  des  âépensles  du  trésor  royal,  id£m, 

^  •  '  •  :  ^'  ,  ■  -50 


(  6  ) 
Décret  sur  les  droits  féodaux  supprimés  sans  indemnité , 

n*.  34,  puffs  5t 

*~  sur  les  décimcf  ecclésiastiques  ,  idem ,  itid, 

*— : —  sur  les  affiranchissemens  de  main-morte    réelle  ou 

mixte,  idem ,  51 

'•—  sur  l'exportation  des  bois  de  la  Lorraine  alleniandc, 

idem,         .  '-  U^id. 

, sur  l'organisation  de  l'armée ,  idem  ,  ^«i 

— -  sur  l'augmentation  de  paye  de  tous  soldats  fraiiçais, 

idem,  53 

Suite  du  décret  des  affrânchissemens  de  msdn  morte  réelle 

et  mixte ,  idem ,  ^        .  54 

Du  a  €ui  10  mars  1790.  "- 

Décret  pour  l'établissement  de  douze    personnes  pour 

l'examen  de  ce  qui  concerne  les  colonies  ,  n^  35,    47 

Changement  fait  au  décret  sur  lé  droit  d'aînesse,  iàeni. 

Décret  sur  la  féodalité,  idem,  ^.  .  ^'^ 

—  qui  autorise  la  ville  d'Abbeville  î  lever  un  impôt 
pour  le  soulagement  des  ouvriers ,  idem ,  4S 

—  qui.  appelle  à  la  barre  le  président  et  le  procureur- 
général  du  parlement  de  Bordeaux  ,  idem ,  49 

Pensions  accordées  aux  suppôts  des  tyrannies  de  la  bas- 
tille ,  au  mépris  des  décrets  de  l'assemblée  nationale  , 
idem ,  ik'uL 

Déclaration  de  l'assemblée  nationale  sur  les  pensions, 
et  sur  Tinionctiop  à  faire  aux  ministres  et  autres  agens 
du  pouvoir  exécutif,  de  donner  copies  et  commani- 
quer  les  originaux  des  pièces  qui  leur  seront  deman- 
dées ,  idem ,  p 

Décret  sur  l'abolition  du  tiers-denier  dans  la  Lorraine, 
le  Barois  et  le  Clermontoi»,  ainsi  que  les  donations 
faites  aux  seigneurs  de  portions  des  biens  des  com- 
munes, idem,  ibii 

—  sur  les  droits  seigneuriaux  rachetables ,  idem  ,     iiid. 
qui  affecte  les  dons  patriotiques  au  payement  des 

rentes,  idem  ,  52 

sur  les  colonies ,  idem ,  5  5 

■         sur  les  droits  féodaux ,  idem  ,  ^4 

Du  9  au  17  Tuars  ^jgo. 

Déaet  sur  les  droits  de  péages ,  n**.  j6»'  45 


<7)  .  . 

sur  Tadministration  provisoire  de  la  Provence  , 
•6,  i"**47 

ur  les  droits  fépdaiix ,  idem  >        .     ,  .  *^*^ 

ur  les  coupes  de  bois  dés  ecclésiastiques ,  >dcfli , 

le  décret  sur  les  droits  féodaux,  idem,  ^ 

sur  l'afFaire  de  Marseille,  idem,  «wL. 

)our  la  formation  des  r6ies  d'imppsidoa  daos^  les 
inces,  idem,  5^ 

lur  rélargissement  des  prisomiiers  détenus  par  lec« 
de  cachet,  idem,  51 

:ur  la  gabelle  ,  idem  ,  *ftt 

iur  le  remplacement  des  droits  de  tndtes  sur  le 
idem ,  Sa 

Du  16  au  24  ^nars  1790. 

bule  du  décret  sur  les  lettres  de  cadiet,  n*.  37, 

:t  sur  lûs  lettres  de  cachet ,  idem ,  37 

sur  la  vente  dès  biens  du  cî^devaut  clergé ,  idem  , 

sur  le  remplacement  de  la  gabelle,  idpm,  42 

sur  les  bois  et  forêts ,  tant  ecclésiasti^es  que  do- 
aiales ,  idem ,  43 

concernant  le  traitement   des  religieux,  idem, 
^  ibid. 

:bnstitutî6niiels,  idem ,  46 

sur  le  remplacement  de  la  gabelle  ,  idem ,  4S 

ixxx  Texam'en  d'administration  des  monastères  et 
sons  religieuses ,  idem ,  49 

contre  les  protestations  contraires  aux  décrets  de 
semblée  nationale ,  i^em,  51 

pour  accélérer  Fordre  et  le  travail  de  l'assemblé^  na- 
lale ,  idem ,  ibid, 

Imr  la  marque  des  cuirs  ,  idem ,  '  ibid. 

sur  le  droit  de  fabrication  des  amidons ,  idem ,      5  a 

Du  22  au  3ô  mars  1790. 

et  sur  le  droit  de  marque  des  fers,  n^  38 ,  .  41 

sur  le  droit  à  la  fabrication  et  transport  des  huiles 

Savons,  idem,  4a 

'  sur  la  forme  de  contribution  des  villes ,  idçm ,    VficL  •. 


.  (») 

Décret  sur  le  payeipem  écs  débets  et  le  npprochemeat 

des  barrières  ,  idem  ,  pûffs  45 

— —  Sur  le  rapport  à  établir  entre  la  caisse  de  Tordi- 

twiré  et  celle  de  ^'extraordinaire ^  idem,  -46 

•*— —  sur  l'emploi  des  dons  patriotiques^  idem  ,  ibuL 
- — :  sur  les  jugemens  de  police ,  idem,  47 

— —  sur  Testimation  des  biens  domamaut  et  du  d-devanc 

clergé ,  idem  ,  ibîi' 

-I— '  sur  la  réforme  en  entier  de  Tordre  judiciairjs ,  idem, 

— —  qui  appelle  à  la  barre  le  caissier  de  Tentraordinatre 
des  guerres ,  idem  ,  *  iè'd 

—  qui  autorise  le  payement  des  offiders-majors  des 
places ,  idem ,  ifuL 

—  qui  fait  défense  au  trésor  royal  de  réaliser  les  bons 
de  caisse, idem ^  .     .         ^.  ^4? 

—  sur  la  contribution  patriotioue ,  idem  ^  Und, 
— -  qui  supprime  les  franchises  des  ports  de  l'Orient  et 

Baïone ,  idem  ,  51 

— •  sur  les  assignats  et  prorogations  des  octrois  muni- 

dpaux ,  idem ,  '  '  ibîd. 

^--^  qui  renvoyé  l'afCaire  de  Marseille  au  jugement  de 

la  sénéchaussée ,  idem  „  51 

— —  surlesformes  de  justice  criminelle,  idem ,  ihid. 

Présidence  de  M.  de  Menqu^  idem,  ibid. 

Décret  sur  lès^  limites  du  pouvoir  des  commissaires  du 

roi  à  la  sommation  des  municipalités^  id^m^  53 

Décret  sur  les  jugemens  prévôraux ,  ideia  y  5  4 

Les  honoraires  des  députés  à  l'assemblée  nationale  ,  pour 
*  les  jours  du  vendredi  et  samedi /sont  remis  à  la  caisse 

des  pauvres  ;  idem  ,  ibii. 

Du  premier  au  8  avril  ij^^ 

Débats  sur  le  privilège  de  }a  compagnie   des   Indes  r 

n'^-SÇ»  .  "     '  99 

Réclamation  des  lignes  grises ,  qui  demandent  que  les  chefs 

des  régimens  -ne  nomment  plus  aux  emplois ,  idem  , 

ilil 

I^e  commerce  des  Indes  au-delà  du  cap  de  Bomie-Espié* 

^  rance  libre  à  tous  les  Français,  idem,  loo 

Demande  du  prince  de  Wurtemberg ,  renvoyé  au  comité 

féodal,  idem,  104 

Lettre  de  M.  Necket  à  rassemblée  nationale ,  idem ,  ihid. 

*  Décret 


<  9  > 
sûr  les  peofiîpns  et  gratificatioas  ^ssi^nées  sur  Içf 
^s,V.  39,  loi 

ar  les  p/nisiom  emfdoyées  sur  Vêtu  de  la  ferme  di^  ' 
-Louis,  idem  ,  iHi. 

jr  U  demi-solde  des. matelot  s  et  gens  dé  mçr ,  idèrjs^  . 

'  I02fc 

ition  de  rassen\bléc  aationale  ,  |Mutr  faipe  paver  les 
jpns  militaires  au-dessous  de  looo^iv.  id«m,  ibiî 
t  la  tiiscHSsionsuiries  jurés, tant  au  cÎYilq^aû  crî- 
I ,  idem,  '  Itid. 

»ement  autour  du  cfa^telet ,  sur  la  prétendue  éva- 
lu  sieur  de  Paveras ,  n**.  ^7,  5 

X  citoyens  sur  les  dangers  de  Tidolâtrie  du  ministre, 
Inances,  n'-  30.  -  î- 

1  peuple  sur  les  dangers^de  ladulati^Dn  desmittis- 
li^  33,  '  9  y 

acçcnitédes  finances,  composé  de  nobtes,  d'épi 
es  et  de  gros  fia^mciers,  n^.  35  ,  -    ^^^16 

Qx  citoyens  sur  les  finances  ,  n  .  39,  80    ' 

îùe  des  papiers  itaavés  à  la  Bastille. 

E  de  TArdcnob  ,  n°.  ^7 ,  pages  33 

jatoire  de  la  dame  de  Laye ,  n°.  li  y  /  45- 
di»  madame  ilellainitenon,  i^/n,.  îhti. 

\  de  I>elmotte,  n°.  2()  ^      r  ^it 

je  rhistodre  de  Dehnoite^  n^  36,  ihUL  » 

î  l'histoire  de  Delmotte,  n°.    31  >  35 

^  Conspiration ,  lignée  eotne  ie^  ministère  ,  ia 
z  et  le  parlement  de  Pars ,  contre  la  France  entière , 

e  i-horrtUc  -conspiration  ,  découverte  en  juilkt 
,  par  le  prév6t  de  Beaumont ,  11°.  32,  p.  33  j 
I ,  /?.  ibli',  n°.  34,  >.  i6ii  ;  n^.  35  ,  p.  ibid\  n^  36, 
!;n°.  37,,  p.  âbidyxi^.  38  ,-f.  *^"i;  n°.  39,  p.  89. 
ance  du.Sjieur  de  Nogarjet,  dont  ie  discours  est 
mé  au  profit  des  pauvres  de  Versailles ,  n**.  38^ 

iblique  du  district  des  C^udns,  CIuiU3sée-d'Ant^ii, 
8,    .       •       .  ja 

éputé  mort ,  rappelé  à  la  vie  par  1«  sicrtir  WiJ- 
î ,  chirurgien^  vP-.  ^8-,  .    *  41 

B  / 


de  pL'giçms  èBBaaàB  pour  h  permanenas 


C  esttaiiàesK«ci«ckjflisâii),en  date  dnisi 
èe  fasseaUee  mfijittlr  réformée ,  a*.  1 


de  ttcsoreric  proposé  crfréàdk^  par  M.  Ncd:cr, 

c 

OissE  d'Escompte  (  affaire  de  b  )  et  moyens  ahsvdei 

proposés  par   ses   administrateuis   ,    pour     rciàc  le 

numéraire  plus  commun,  n^    32,  /f'M 

— —  (la)  doit  être  supprimée  i  cause  de  TabnsfO 

:    ont  fait  les  ministres  des  finances»  n''.    36  ^  15 

Changement  de  domtcile. 

Les  ci -devant  enrages  s'assemblent  aux  Jacobins,  et 
Iciu:.  adresse  est  aux  Jacobités ,  n^.  '  30 ,  i* 

CHATELET    DE    PARIS. 

Suite  de  Tinterrogaioire  du  sieur  .de  Bezenval ,  n*.  27 , 

Jugement  qui  le  décharge  de  toute  accusation ,  n°.  19 , 

qui   décharge  Broglie,  Barentin  et    d'Autichamp 

de  toute  accusation,  n°.  34,  30 

Suite  de  TafFaire  de  Paveras  et  Ruthlid«:e  ,  n**.  27,  14 
interrogatoire  de  Faveras ,  et  déposition  des  sieurs  Turaii 
et  Morcl,  n°.  27,   page  54,  et  »**.   aS,  47 

Sa  Confrontation  avec  Duquel,  n°.  29,  M 

Déposition  de  la  dame  Savourin  ,  idtm ,  48 

du  comte  de  la  Châtre,  n°.   30,  46 

Observation  sur  le  jugement  de  Delcrost ,  n®.  27  ,     A 
Interrogatoire  du  sieur  de  Launay  ,  n°.   35  ,  31 

Comité  (  le  )  àts  recherches  fait  "arrêter  et  conduire  aa 

châtelet  le  sieur  de  Saint-Félix,  n**.  33,  ^ 

Combat  entre  les  compagnies  de  volontaires  et  la  garf* 

nationale  de  la  ville  de  Lyon.,  n*.  31,  *^  31 


(II) 

^gnie  de  TOhio  ,  et  réflexions  SLur  les  suites  que 
ivent  avoir  l'émigration  des  citoyen^ ,  n**.  3  j,  paps  27 
»araison  d<  Cincinnatus  avec  M.  de  la  Fayette  , 
>rès  son  discours  en  rassemblée  nationale ,  n*.  37 , 
'  ■       I*  ■  2% 

uite  et  belle  manœuvre  de  M.    de  la  Fryettc  » 

*7  >  ,  .  ,  .fi 

et  négligence  des  ministres ,  d'envoyer  et  faire  pu- 
îr  dans  les  provinces  les  décrets  dé  rassemblée  natio- 
e,  n".  33,  ir 

du  garde  de  sceaux,  dans  la  formule  de  sanction 
rorganisatioB  de  Tarmée,  n°.  38,  7 

Squences  ridicules  et  tyranniques  des  articles  III , 
et  Y  de  la  loi  sur  les  émeutes,  n**.  33  ,  14 

dérations  à  présenter  aux  Br^ançons  et  aux  pro- 
cès belgiques,  n**.  35,  6 
radiction  de  principes  du  sieur  Penchel  ,  devenu 
ninistrateur  à  la  ville  ,  n^  37,  aç 
î  du  certificat  dé  M.  de  la  Fayette,  donné  au  sieur 
»rcl ,  dénonciateur  du  maTqUis  de  Paveras ,  n".  31 , 

a^e  de  Mutius,  lorsque  Jlomefut  assigée  par  Por- 
na,  n^  35  ,  9 

D 

5ERS  de  suspendre  rétablissement  des  jurés,  jus- 
cn  1792  ,   n*.  37^  pagti  j 

nverte  du  sieur  Varnier  sur  les  moyens  ^e  con^ 
tire ,  en  maçonnerie  de  pierres  de  taille  ,  jusqu*à 
:  toises  de  profondeur  dans  la  mer,  n^  3:1 ,  45 
et  de  prise  dé  corps,  contre  le  président  du  district 
i  Cordeliers     n°.  36,  z^ 

riptions  fiu  livre  rouge  par  le  cpmicé  des  pensions, 

39>  S9 

ssité  de  délibérer  ,  dans  trojs  séances  diiFér«ntes; 
r   les  motions  importantes,  n°.  31  ,  ^ 

rtipn  du  régiment  de  royal  Liégeois ,  en  garnison 
Àvesnes  en  Hainaut ,  n°.  36,       ,  ao 

mciation  du  comité  de  constitution  ,  relativement 
l'organisation  du  pouvoir  judiciaire  ^  n°.  37 ,  x 
^que  devroirnt  faire  au  roi  les  représent9ns  de  la^ 
Son  contre  ^  es  ministres ,  n".  38 ,  10 

n  3, 


lia) 

Déooodatioa  des  diâerens  parus  ({iti  existent  âaos  ^a^ 
ssemjt^Iéc  nationale,  n°.  a8,  paffs,  lo 

Déposition  de  M.  Etienne  de  la  Rmère  ,  dans  le  procès 
au  slvur  Bezenval>  n°.  47,  -         17 

Dialogue  sur  le  discours  du  roi,   du    4  fivrier   1790, 

Discours  incendiaires  du  Vicomte  de  Mirabeau  en  ras- 
semblée nationale ,  n**.  27  ,  8 
— — de  M.  de  la  Fayette  ,^ns  la  séance  du  %i  mars, 
à  Rassemblée  nationale,  n*.    37,                                17 
Discussion  des  aristQcrates  sur  les  (louvoirs  de  rassem- 
blée nationale,  n**.  17  ,                                              ^^ 
— *-  sur  les 'motifs  de  M.  Bergasse,  do  refuser  de  pro- 
noncer le  serment  civique,  n**.  ^e,                           9 
'^- —  du  plan  proposé  par  la  municipalité  provisoire  ponr 
Tacbat  des  niens  du  clergé,  n°,  36,      '                10 
District  (  affaire  du)  des  Cordeiiers,  pour  la  libettè  do 
sieur  Marat,  n°.  A9,                                                  2 
T—  (permanence  des),  n°.  37,                                 ^\ 
Délibération  (par)  du  cU^trict  de  Saint- Germaio-des- 
^   Prés ,  M,  Nouette  est  déchargé  d'accusation  d'acca- 
T   parement  de  bled ,  n**.  38  ,                                        )7 
Détails  (  nouveaux  )  sur  le  marquis  de  Faveras ,  n"*..  33 , 

ai 


Effets   pi^édeux   sauvés  dii  pillage  de  la  bastille, 

n^    36,  paffs  45 

Examen  du  nouveau  plan  de  municipalité,  composé  par 

-,  là  ^onMiîune  de  Paris ,  n°.   34,  i 

Éloge  jûs^iheift    mérité  des   vertus   de   Louis  XVI  , 

:   li^   35/  .  ^6 

•*-^ —  des  observations  de  M.  Servan,  adressées  aux  rcpré- 

sei^tans  de-' là  nation,  n*'.    37,  15 

Eflcouraçement  aux  amis  de  la  révolution,  n®.    36-,  39 

Exécution  et  convoi  des  frères  Agassc  ou  le    préjugé 

,  détruit  ,  n**.  31,=  '24 

Bért    Êxem()le    d*un  citoyen  du  district  Saint -Honoré, 

à  regard  du  sieur  Agasse ,  n**.  29  ,  27 

Exaitietl  d«   la  nouvelle  loi  sur  les  émeutes,   n®.  33, 

Exemple  de  la  Suède ,  qui  a  perdu  saC*  liberté  par  la  ces- 
sation des  jngemcDs  par  jurés,  n°.  38  ,  2% 


C  ^3  )  , 

ij^he  de  l^mpcrcur  Joseph  II,  n%  j6  ,        pagis  55 
jttt  d'une  letjre  de  Péroné ,  n".  ^7 ,  $6 

:  d*une  lettre  de  Nuy,  sur  rcnlèvemcnt  d'une  voi- 
re de  sel  ;  n**.  38 ,  39 


j^aits  et  anecdotes^, 

îcrthier  membre  de  rassçnablée  natiopale,  n*.  iy^ 

leuse  conduite  chez  le  commissaire  DeSmarets , 
m  y  '  ibid. 

Faits  et  pbsenfations. 

la  prétendue  nomination  d'un  jardinier  à  I3  mairie 
i  ville  de  Sens,  n^   32  ,  27 

prisonniers  ^de  Bicétre  ont  voulu  forcer  leurs  pri- 
is,  idem,  2% 

troubles  des  provinces  naissent  de  la  dureté  des . 
gneurs  envers  leurs  vassaux,  idem,  ibid, 

éttes  chargées  de  piques  et  de  barils,  arrêtées  au 
ubourg  Saint-Antoine^  idem,  ^9^ 

et  de  l'assemblée  nationale  qui  approuve  la  cou- 
:  du  sieur  Jérémie  Tribert  ,  négociam  à  Poitiers , 
;m,  p  ibîd, 

t  ridicule  faite  par  les  syndics  de  la  librairie^  par 
ire  du  garde  de  sceaux  ,  idem ,  jg 

0  l'assemblée  provisoire  des  mandataires  de  la  ville, 
terminé   ses  débats  sur  la  rareté  du   numéraire , 

33  >   .  .  ^9 

>n.  des  électeurs  pour  qu'il  soit  chaque  année ,  ao  \ 

juillet ,  chanté  un  Te  Deum  à  Notre-Dame ,  idem , 

^  ibid. 
2uvres  de  l'aristocratie  dans  \t  ville  de  Marseille,^ 

36,  /  17 

ices  (  le  ministre  des  )  a  fait  un  libelle  contre  l'air 
abie  nationale,  n^  38 ,  '  19 

le  de  convocation  et  qualités  propres  à  être  juré 
Angleterre,  n"*.  57,  '  -      .  .^  6 

demandés  par  M.  le  comte  de  Saînt-Aldegonde^ 
ir  aarmcr  la  garde  nationale  dcT  Marchienfld  r  n^  36, 

21 


04) 

Expérience  anti  -  incendiaire  faite  au  Luxembourg  , 
n^  36 ,  ^  *         paffs  30 

Visite  des- approvîslonncmens  des  subsistances,  idern^ 

ib'd 

Faits  iinportans. 

Procèsr-verbaûx  du  district  de  Saint-Jacques-de-lHôpi- 
tal ,  contre  les  manœuvres  du  commissaire  Desma- 
rets,  n^  35,  il 

Emeutes  à  Meaux  pour  Taugmentation  du  prix  du  bled , 
n^35,  '  jo 

Le  spectacle  d'Âudinot ,  est  un  spectacle  aristocratique , 
idem ,  ib'uL 

La  police  fait  une  descente  chez  Pain,  libraire  au  palais- 
royal^,  n%  37,  3a 

Fête  nationale ,  le  dimanche  14  février  1700 ,  à  Notre- 
Dame  ,  on  messieurs  les  représentans  ae  là  nation 
ont  assisté  ,  n°.  32  ,  i 

Finances  (mémoire  de  M.  Necker  sur  Tétat  actuel  des), 
n^  35  ,  H 


Juré  (manière  d'établir  un  grand),  et  166  jurés  tires 
de  tous  les  départcmens  du  royaume,  n**.  35  y  pages    18 

(les)  assurent  la  liberté   civile  et  individuelle, 

la  propriété  ,  et  la  sûreté  publique,  n**.    37 ,  7 

(motif  de  Tunanimité  des  suffrages  dans  les  jugc- 

mens  par),  idem  ,  ii 

Judiciaires  (les  gens  du  toi  sont  dangereux  dans  Torc^re 
et  le  pouvoir),  n^    38  ,  29 

Judiciaire  (quelques  idées  sur  Tordre)  ,  n*.   39,         83 
Jugement  et  exécution  du  marquis  de  Paveras  ,  n^.  32, 

31 
Comparaison  du  peuple  Français  au  peuple   d  Athènes, 

n°.  30 ,  '  I 

Idolâtrie  (  exemple  des  dangers  de  T)  du  peuple  pour 

ses  chefs ,  idem  ,     ,  ibià 

Inculpation  fo^ée   contre    le  ministre   des   finances, 

n°.  j8.  7 


(  ï5  )  . 
aation  des  citoyen*  de  Pans  contre  les  représen- 

is  de  la  commune,  n^.  3^>,  pflgw  n 

ne  conduite  de  M.  Des'meuniers  dans  Tanfaire  de 
municipalité  de  Saint-Jean-d*Angély  ,  n°.  31  ,  aï 
c  faite  à  rassemblée  nationale,  n**.  32,  aj 

►ssibilité  de  la  bancjuerouto  et  de  la  contre-révolu- 
m ,  n^  38  ,  19 

iption  qui  doit  être  placée  au-dessus  du  fauteuil  du 
ésident ,  et  sur  le  frontispice  de  l'assemblée  nado- 
le  ,  n''.   31  ,  ibid. 

rrection  à  Versailles  pour  faire  fixer  le  prix  du  pain  et 
la  viande,  n*^.  27,  ,  3 


TTRE  de  M.  Chaussart,  sur  les  dépenses  de  Técole 
térinaire,  n°.  27 ,  ;        1  f  ^*  36 

•  de  M.  Brumester ,  de  Saint-Gerraain-en  Laye,  qui 
»nande  si  la  levée  des  scellés  est  faite  chez  M.  Bertier, 
m,  40 

-  de  M.  Médouin  de  Pont-Ludon ,  à  Reims ,  qui 
énonce  des  titres  contre  M.  de  Bezenval^  idem,      41 

-  de  M.  Paulnier,  soldat  citoyen  de  Paris,  sur  les 
prennes  ,  idem ,  4î 

-  de  M.  Oyoh,  négociant  à  Aubervilliers ,  sur  le 
imon  incendiaire  de  M/Repecol,  prêtre  de  TOra- 
are  Saint-Honoré,  i<^m,  44 

-  de  M.  Niclot ,  qui  justifie  le  d«trîct  des  Carrières 
inlieue  de  Pari;; ,  idem ,  45 

-  de  M.  HoUard  ,  à  Saint-Denis  ;  le  10  janvier  1790, 
ir  l'assassinat  de  M.  Chatel ,  maire  de  la  ville,  idem,  47 

Lettres  au  Rédacteur. 

-  de  Gournay  en  Basse-Normandie ,  sur  les  akus  du 
lergé,n°.  28,  37 

-  de  Saint-Germain-en-Laye  ,' sur  les  abus  de 'la 
arde  bourgeoise,  iûfe/îi,  Ihid. 

-  du  duc  d'Aiguiliion ,  sur  les  calomnies  répandues 
outre  lui ,  idem ,  ^  '  3?" 

-  de  Saint-Laurent ,  bailliage  de  ^aint-Clafir  ,  sur 
exportation  des  grains ,  idem ,  îbîd: 

-  de  Lyon,  le  11  janvier  1790,  sur  la  confédération 
les  citoyens  du  Dauphîné^  du  Vivarais ,  du  Kanguedoc 
M  du  Vélay,  idem  ,  40 


5  ^  ^ 

Lettre  sur  I*abtis^  des  privilèges  aristocratique*  dan*  W 
églises  catholiques,  n°.  37,  g   ,  P^ff^A^ 

-*—  de  M.  cTc  la  Harpe ,  ti^"^9 ,  ji 

d'un   député  de  Lorraine,  sur  les  accàparetnens 

d'argent,  «*"».,  '  35 

de  M.  l'abbé  Fauchet,  stir  la  traite  des  Nws, 

— —  au  père  ^Adeîe  ,  n^  30,  ,14 

Rénonse  du  père  d'Adèle ,  idem ,  ^  ^  îhil 

Réflexions  sur  la  nécessité  de  ^imposition  d'un  marc 
d'ara  nt  pour  un  citoyen  actif,  lâen,  ib'uL 

-;r—  de  M.  Beyerlé,  sur  les  papiers  monnoies  i  i/fpw ,    38 
— —  de  Valbcnorte  en  Forez ,  Sur  les  dangers  des  aris- 
tocrates,   s'ils  opéroient  une  contre -révolution,/^, 

44 

— —  (Extrait d'une)  de  Lyon,  suri-esprit aristocratiqtie 

qui  y  règne  encore ,  iim ,  ^  îW, 

dcValencierine,  sur  une  brochiure  ayant  pottrtitK, 

Oùyrei  les  yeux  y  idem  ^  c  47 

'■   ...      d'un  Anglais  à  son  compatriote ,  idem,  ih'td: 

'— —  au  Rédacteur  ,    sur   la  véracité  de  son  journal , 

n^  31  ,  "^  3? 

sur  rins.olençe  du  curé  de  Saint-Oportune ,  envers 

qi^e  dépntation  du  district,  idem  ,  ^^ 

—  au  rédacteur  des  Révolutions ,  sur  la  /protestation 
4es  sieurs  Martin  et  Duval ,  ^'Estain ,  détenus  auchâ- 
telet  de  ?zrh,  idem,  ^^ 

-«•—=•  en  réclamation  ,  contre  la  \ctire  du  sieur  Oyon, 

négociant  à  Aubervilliers ,  sur  k  sermon  prononcé  le 

6  janvier  dans  l'église  d'Aubervillers  ,  idem  ,  Und. 

— —  sur  l'afFaire  et  la  s  tuation  du  sieur  Delcrost ,  idem^ 

ibid. 

-! sur   rérection  d'une   ftatue  à  la  gloire  de  Jean^ 

,   Jacques  Rousseau  ,  idem  ,    ^  ^7 

.  ■      sur  le  préjugé  détruit  par  les  honneurs  rendes  à  la 

famille  du  sieur  Agasse  ,  idem  ,  48 

*— —  de  Bastia,  le  23  janvier  1790,  idem  ,  49 

— — —  de  Domfront  ,   sur  l'atroce  condji.e   d'un  noble 

envers  un  jeune  citoyen  ,  i^/n,  49 

-'— '  en  réponse  à  celle  de  M.  l'abbé  Fauchet,   sur  la 

liberté  des  Noirs  ,n^  3  a,,  ,  37 

— ~  De  Rouen,  sur  la  libre  circulation  des  grains,  idim, 

jo 
Lettres 


V 

r- 
\ 

(  17  ) 

fe  de  Meimecy ,  près  de  ViUeroy,  dont  le  Curé  nô 
bmmande  plus  aux  prières  du  prône  sa  sainteté ,  sa 
hdeur  Juigné  ,  et  sa  monseigneur ie  le  dvic  da 
ieroy,n°.  3a,       /  pages ^o 

de  Saint -Germain-- en -Layc,  en  réclamation 
itre  les  fausses  accusations  faites  contre  le  comité 
itaire  de  cette  ville ,  idem ,  41 

du  sieur  Peyron  ,  chirurgien  de  la  province  du 
nphiné ,  contre  les  séquestres  des  directions  idem , 
'  .  ibid. 

de  M.  Berthier ,  commandant  de  la  garde  nationale 
l^ersailles ,  inculpé  d'avoir  été  aide-de-camp  du  mare- 
il  de  Brôglie ,  M^OT ,  3a 

d'un  citoyen ,   sur  les  distinctions   aristocratiques 

existent  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  spectacles, 

sur  rOhi»et  le  Scioto  ,  n°.  34,  :  4<? 

sur  le  patriotisme  du  vicaire  de  Creteil ,  idem,  41 
en  réclamation  de  MM.  les  curés  des  environs 
.ndreselles,  idem  y  42 

fax  l'activité  des  Nègres  libres  au  travail  ;  sur  le 
ir  que  les  rois  de  France  n*épousent  que  des 
inçaises ,  idem ,  ibij. 

sur  les  parlemens ,  idem ,  ,  ibid. 

sur  les  dangjors  des  maisons  de  jeu ,  idem ,  ibid, 

de  Perpignan,  le  19  février  1790,  sur  une  fête 
riotiquo  du  carnaval.  Manœuvre  des  accapareurs  de 
d  sur  le  marché  de  Brie-Comte-Robert ,  n°.  35  ,  36 
de -M.    l'abbé   Faùchet  sur  la    traite,  des  Noirs, 

1,        '    -  m. 

sur  une  senfenco  detf  conâuls,  sur  f appoint  des 
ets  de  caisse  d'escoispte,  wte,  39 

de  Acqs  en  Multien ,  sur  une  erreur  d*abonnement 
Révolutions ,  dont  M.  Tournori  a  profité ,  idem ,  40 
de  Mlle,  de  Cormerel,  pour  désabuser  madame  de 
rquenaut,  sur  les  prétendues  400,000  liv..  envoyées 
ladame  de  Paveras,  idem  ^  ihid. 

«n  réponse  de  madame  de  JM[arquenaut  à  maderïioi- 
edeCorinerel,  idem,  4* 

du  district  de  Saint- Jacques-de-rHôpital ,  sur  le 
ernement  des  troupes,  idem,  ibid, 

de  M.  et  démadame  de  Saint-Pern  à  M.  d'Orville, 
cierde  la  garde  nationale  de -Réniws,  sur  le  service 
du  à  leurs  enfans  ^  idem>  44 

C 


(  i8  ) 

Letti'e.  expticative  du  commissaire  Desmarets ,  du  fait 

qui  le  concerne  dans  le  numéro  35  ,  n°.  38  ,    pagis  2% 

-*—  sur  l'omission  des  droits  de  voyerie ,  n**.  39  ,        92 

■  ■  sur  la  liberté  des  cloîtres  depuis  les  décrets  de  ras- 
semblée nationale  ,  idem ,  33' 

— —  sur  Tadresse  en  réclamation  contre  le  despotisme 
des  municipalités ,  idem  ,  ibid, 

■  ■  sur  Tabus  dé  la  conl'cssion  dans  la  circonstance 
actuelle ,  idem ,  ib'uL 

— r^ —  du  sieur  de  Willaume  ,  chirurgien  ordinaire  de 
M.  le  coirite  d'Artois,  idem,  99 

LITTÉRATURE. 

Les  Nymphes  de  Dictyme,  ou  la  révolution  de  Vempirc 
virginal,  n°.  34,  p.  38,  et  n^  36,         ^  37 

M. 

Manoeuvre  dés  soi-disans  bons  patriotes,  contre  les 
'  citoyens  ,  n**^  36.,  .       poges  i 

Mélange  de  citoyens  et  d*aristocrates  au  district  de  Saint- 
Lazare,  n°.  28  ,  33 

Menace  faite  au  rédacteur ,  par  un  garde  national  du 
faubourg  Saint- Antoine  ,  n**.  30,  32 

Milices  (les)  nationales  forment  entre  elles  des  pactes 
de  confédération  ,  n°.  39',  87 

Mort   (réflexions  sûr   la)  de   l'empereur   Joseph  II, 

n^35>  .  ï 

Mot  (un  petit)  au  ministre  des  finances ,  n**.  39 ,         76 

Moyen  d'obtenir  le  vœu  général  de  la  nation  sur  la  coiîs- 

titution  et  les  loix ,  n°  3 1 ,  16 

Motifs  d'inquiétudes  publiques  sur  le  patriotisme  de  M.  de 

la  Fayette,  n°.  37,  19 

Motion  praticienne  de  M.   le  Chapelier   adoptée    sans 

examen ,  n®.  29  ,  8 

Motion  de  M.  l'abbé  Fauchet,  concernant  MM.  Baillv 

et  de  la  Fayette ,  n*.  3a,  16 

N. 

NÉCESSITÉ  d'exclure  de  l'assemblée  du  département  la 
membres  du  con«il  général,  n^  34,  pJgf^ïl 


(  19) 
NOUVELLES    DES    PROVINCES. 

pulsion  du  commissaire  Serreau  de  son  domicile ,  par  le 
îistrict  de  Saint- Jacques-de-rHôpital ,  n^,  29 ,  pages  43 
ttrç  de  Lusignan ,  qui  propose  une  souscription  ppur 
îlever  umî^siatuc  à  Jean- Jacques  Rousseau ,  idem ,  44 
n  patriotique  du  village  de  Liancour.t  ,  idem ,      ibid.. 

—  de  la  ville  de  Chartres  ,  idem ,  ibid. 
;ubles  de  M.  de  Guer  brisés ,  et  vitres  cassées  en  son 
château  ,  idem  ,  4^  . 
ment  des  troupes  de  la  garnison  de  Brest ,  idem ,  46 
uvelles  de  Bretagne.  Serment  prêté  à  la  nation  ,  à  la 
oi  et  au  rot ,  par  cinquante  gentilshommes  Bretons  / 
a°.  31,                                                                          50 

o 

iSERV AXIONS  sur  le  discours  des  parlementaires  de 
Rennes ,  tx  sur  le  décret  rendu  contre  eux  ,  n°.  27  , 

pages  18 

—  sur  la  dénonciation  faite  au  district  des  Petits- 
iugustins  contre  le  journal  des  Révolutions  de  Paris , 
a°.28,  ^  '21, 

—  sur  la  contrainte  par  corps ,  idem ,  ,24 

—  sur  la  liberté  de  la  presse  j  et  réponse  à  Parti- 
cle  XII  du  système  des  impartiaux ,  n°.  30  ,  ^6 

—  sur  la  conduite  des  impartiaux ,  et  la  vérité  de 
leurs  principes  lors  du  décret  en  faveur  des  Juifs , 
idem ,  17 

—  sur  les  circonstances  qui  ont  occasionné  là  loi  sur  les 
émeutes, n^  33,  16 

—  sur  l'instruction  de  rassemblée  nationale  aux  colo- 
nies ,  n'.  39 ,  '  99 
•—  de  l'éditeur  sur  la  demande  de  M.  Garrin  ,  rela- 
tivement à  la  statue  de  Turenne ,  n°.  39,  97 
}érations  des  soi-disans  rcprésentans  de  la  commune  de 
Paris,  n**.  32  ,  9 
îinion  du  district  de  Tabbaye  Saint-Germain  sur  ras- 
semblée' des  Grands^Augustins  ,  n".  28  ,                     17 

—  des  impartiaux  sur  les  charges  de  judicature^  n?.  30, 

14 

—  des  patriotes  et  des  aristocrates  sur  les  vertus   de^^ 
M.  de  la  Fayette,  n^  37,  ^^Wr 
rganisation  (T)  des  municipalités  contraire  à  la  liberté 
publique,  n".  31,         .  5 


(lO 


'     Paragraphes  extraies  des  papiers  anglais^ 

—  sur  le  duc  d'Orléans,  n^.  2q  ,  •  pa^i  55 

Sur  la  réception  triomphale  de  YaaderQOOt  à  Bruxelles , 

n^28,.  ,  56 

Observations  sur  FoubE  de  M-  le  duc  d*Oriéans  dans  les 

dons  patriotiques ,  idem  ^,  ibïd. 

• sur  la  liste  des  pensions,  n°.  29  ^  55 

Discours  du  lord  Fatmouth  sur  la  révolution  française , 

n^3o,  .  56 

Tentatives  faites  dans  la  Flandre  ,  le  Hainault  et  le  Cam- 

bresi^  ,  pour  exciter  les  peuples   à  se  liguer  avec  les 

provinces  autrichiennes  j   idem  ^  ibid. 

Refus  de  la  reine  de  Portugal  de  recevoir  les  lettres  du 

■ouvel  ambassadeur  de  France  ,  n°.  31,  55 

La  révocation   des   actes  de   corporation  et  du  Test, 

occupent  tout  le  royaume  d'Angleterre  ,  idem,         ibid, 
M.  Wilberforw  protecteur  des  Noirs ,  id^m  ,  ihki 

]Ex trait  d'une   lettre  à  l'éditeur  du  Morning-Post  sur  ia 

constitution  française  ,  idem ,  ibid 

Monument  élevé  en  faveur  tic  Mikori ,  n^.  9  a:,  ibid. 

Souscription  pour  en  élever  un  en  l'honneur  du  poëte 

CoUins ,  idem  ,  ibid 

L'empereur  a  demandé  la- médiation  du-  Pape  auprès  Hc 

Ses  sujets  soulevés ,  idem  ,  ibid 

Cagliostro  arrêté  à  Rome ,  et  conduit  au  château  Saint- 
Ange  ;  et  sa  femme  au  couvent  de  Sainte-ApoHinie , 

idem ,  ibid. 

La  chambre  des  communes. d'Angleterre  agite  les  qucs- 

tiopssur  l'augmentation  des  forces  militaires,  n^.  3^, 

ibhL 
Opinion  de  M.  Fox  sur  Timion  des  troupes  françaises 

aux  citoyens , /û?^m ,  ibid 

M.   Shcridan   défend  avec  chaleur  rassemblée  nationale 

de  France ,  icfem,  56 

•  Sur  la  nouvelle  constitution  de  France  ,  n**.  34,     ibid 

Dans  la  séance  du  2  mars,  on  a  discuté  la  révocation  dçs 

actes  de  corporation  et  du  Test  ,'n".  25  ,  y^ 

Lettre  d'un  protestant  à  M.  Pitt ,  n°.  30,  ibhL 

Chambre  d£s  communes.  Motion  dc  M.  Flood,  tendante  à  une 

plus  juste  proportion  des  représentans  du  peuple  anulaiN 

V^'  37  >  "  ■      ipi^. 


leuple  anglais  paye  quinze  millions  sterlings  et  demi 
î  taxes,  n°.  37,  ^jg?s  56 

^^.  Wyndham  et  Loms  s'opposcHt  à  la  motion  do 
i  Flood ,  fd^/Tz ,  ibid. 

?ox  soutient  la  motion  de  M.  Flood ,  idem,  ibid. 

icurs  membres  se  joignent  à  M.  Fox  ;  et  la'  motion 
t  ajournée  ,  idem,    -  ibîd.- 

gênerai  advertiset,n°.  39,  103 

fotisiïie  et  amour  de  la  liberté  des  charbontiicrs  de 
iris ,  n°.  35  ,  à  la  note ,  .  8 

ions  (  suite  de  la  liste  des)^    n**.   28,  p.    18    et 

•  35.,  _  17 
ècutions  exercées  contre  le  sieur  Marat ,  auteur  du 
tirnal  de  TAmi  du  peuple ,  n°.  28 ,  "  28 
ites  du  district  des  Petits-Pères  à  l'assemblée  natio- 
ilc,  contre  lès  représentans  de  la  commune ^n**.  32, 

/t.     :  II 

rait  du  sieur  Brissot  de  Warville,  et  ses  talens  littérai- 
s,n°.  32,  ■.  31 

autions  à  prendre  pour  bien  choisir  les  administrateurs 
s  départemens ,  n°.  28,  j 

ive  que  les  troubles  ont  été  excités  pour  rendre  au  • 
iuvoir  exécutif  toute  sa  force  despotique  ^  n®'  33  , 

cipes  (grands)  consacrés  parle  district  de  Saint-Marcel , 
.  ^8 ,  ■  .  .  .  '7 

•  conduite  et  desseins  des  impartiaux,  n^  30,  8 
(le)  total  de  la  vente  seroit  consommé  en  intérêts 
en  frais  de  régie  et  d'entretien  ,  n**.  36,  13 
;t  de  décret  présenté  par  le  comité  de  constitution 
r  la  liberté  de  la  presse,  n%  29,                             17 

de  décret  conçcniant  les  finances  ,  n^  31 ,  42 

pour  détruire  la  mendicité ,  par  le  sieur  Pierre  Diot 
Dunkerque,  n'^  32  ,  44 

du  sieur  Augeard  y  secrétaire  des  commandemens  de 

reine,  pour  enlever  le  roi ,  n^.  35  ,  19 

de  ^L  Duparc ,  citoyen  de  Paris  ,  sur  le  pouvoir 

îiciairc,  îl^  38,  29 

de  contrc-révoîution,  n®,  38,  t 

K5-C  du  roi  dcflîaimcnîr  la  Vùxti':  con:i4tutîonnc;îc , 

îsiaiîon  de  MM*  les  officier  >  dtt  régiment  Royal-va*- 


R 

Récapituladon  des  opérations  da  cMtelef  y-en  sa  qialifé 
de  juge  des  crimes  de  lèse-nation  ,  n**.  35  ,       pagati 

Recennoissance  due  à  M.  de  la  Fayette ,  pour  zvk 
dénoncé  le  chÂteler  à  l'assemblée  nationale ,  n"".  37,  21 

Réclamation  du  chef  de  la  garde  nationale  de  Ciiarentoo, 

Réflexions  sur  la  prétendue  con^iratidn  du  sieur  de  Pa- 
veras ,  n".  30 ,  22 

■   »     sur  le  prononcé  du  serment  civigue,  n**.  31,      2 

sur  Tadresse  de  rassemblée  nationale  aux  Français , 

n^  33,  I 

sur  l'article  II  et  sur  le  discours  ampii/i^ologiquc 

du  roi,  n**.  33,  13 

Roi  (le)  à  l'assemblée  nationale  y  et  discours  par  lui  pro- 
noncé, n°.  30,  26 

Réponse  qu'auroit  dû  faire  le  district  dçs.  Cordcliers  lu 
commandant  général,. n**.  29,  13 

—  à  l'opinion  de  M.  Bcrgasse  sur  la  constitutioi  * 
française,  b^  31,  i] 

— ' —  de  la  société  de  la  révolution  d'Angleterre  à  M.  Fsr- 
chcvéque  d'Aix ,  président  de  l'assemblée  nationale . 

n".3^,  .  -• 

' du  garde  des  sceaux  aux  commissaires  chargés  (.: 

surveiller  l'envoi  des  décrets .  que  le  roi  Iss  a  mis  djjts  r 

?arAf,n°.  36,  •  ^5 

Réquisition  des  rédacteurs  des  Révolutions*  de  Paris,  porr 

les  honneurs  à  rendre  à  la  statue  du  grand  Turennc , 

n°.  37>  ■      '  ?' 

Résumé,  du  plan  proposé  par  la  municipalité  provisoire 

de  Paris  ,  n°.  36  ,  i') 

Retour  du  prince  de  Conti ,  n^.  39 ,  %^ 


Serment  civique  prononcé  par  tous  les  membres  de  l'as- 
semblée nationale  ,  n°.   30  ,  paffs  ji 
prononcé    par    les   représentans    de    la  nation, 

(  manière  dont  le  )  devra  être  prononcé  après  le 

complément  de  la  constitution ,  n°.  3 1 ,  !? 

Solution  du  dilemme  proposé,  par  Fécrivain  de  li 
société  des  impartiaux  sur  la  religion  nationale  . 
ii^3o>  « 


(  ^3  ) 
ession  (réflexions  sur  la)  absolue  des  ordres  relî* 
ax  ,  n°.  3a,  pagis  6 

ripteurs  (listq  des  )  pour  réreçtion  de.la  statue  de 
F.  Rousseau  ,  par  acte  passé  devant  notaire  le  la  • 
rier  1790,  n°.  ^2, p.  47;  "^  33, P-  3^^  n°-  34» 
|i  ;  n^.  35  ;  p.  22  ;  n".   36  y  p.   53  i  n°.  .37,  p.  S»  ; 
3*,  f.  5î;n^.3.9^  104.. 


lEAU  géiiéral  des  quatre-yingt-trois  départemens , 
29,  va0s/^6 

)ins  qui  auroiçnt  dû  être  entendus  dans^  ralfairede 
eenval,  n*.  30  ,  19 

ment  de  mort  da  sièur  Thomas  Mahy  de  Paveras  ^ 
kuté  en  place  de  Grève,  n°.  33  ,  39! 

mal  des  crimes  de  lèse-nation,  n°.  35  ;  17 

(  réflexions  sur  la  conduite  de  ce  Yidem^  ibuL 

(un)  vraiment  national  devient  indispensable  pour 
;er  les  crimes  de^^èse-natioa,  û°..36,  ....  18 
te  sieur  Paul  de  Maitei.  vient  d'être  déchargé  de 
ites  accusations,  par  le  bailliage^ du  Palais,  après 
q  années  de  prison ,  n^.  38  ,  38 

blés  excités  par  les  conspirateurs  et  les  séditieux  ^ 
^7>         ;  1 


;  des  farines  à  Técole  militaire,  n®.  34,  pages  26 
ntaîres  (tes)  de  la  bastille  qui  se  soiït  signalés  à  ce 
ffe,n*.36,    "        '  ;        "  '  aj 

fait  dans  l'assemblée  des  municipaux;  n*.  31,     3Q 


V: 


pation  apparente  de  l'assemblée  nationale  sur  les  droits 
la  nation,  nT.  31^    '  ..'■...'■  '^  i^ 


^ih  de  ta  tqbU  du  troisième  êrimestre* 


(H) 

'--A    yi    s      Axr      Rjéelï   k    v    h. 

Pour  placer  les  grai>ures  du  troisième  trimestre. 

I«f.  M.  de  la  Fayette  aux  Champs-élysées,  pour 
les  gardes  national^  soldés  qui  étoient  accu- 
sés de  trahison ,  n9.  ay ,  pag.  6 

1 1«  Le  roi  k  l'âBsemblée  nationale  j  pn>nonçant 
un  discours  j  no.  3o  y  26 

IIL-  Le  rbï,  la  reine  et  M.  lé  dauphin  visitant  les 
.  ËnfanS'trouvés  ,  n?.  3i ,  3o 

IV.  Piçaes  brûlées  à  la  porte  Saint -Antoine, 
no.  '32 ,  .  28 

V-  i^^w'era*.. faisant  amende  honorable  à  Notre- 
Dame  ,  n®..  3a ,        .        .^  3o 

y L    Te  Deuni  chanté  à  Notre-Dame ,  à  la  suite 

du  discours  du  roi ,  no.  3a ,  Sa 

VIL  Paveras  faisant  son  testament  à  l'Hôtel  de 
ville ,  no.  53  ,  Sg 


Toutes  récUmations  ,  demandes  ,  annonces ,  et  tciu 
€e  qui  pourra  être  relatif  à  inon  histoire  de  JFrance  im- 
partiale ,  en  12  volumes  w-8°.  ,  doivent  être  adressées 
directement  franches  de  port  à  inen  Bureau  ,  rue  des 
Bïarais,  F.  S.  G.  N*;.   ao. 

ERRATA 

.JE)«  la  table  des'  matières  du  premier  trimestre. 

Page  6 ,  ligne  35 ,  au  lieu  de  comparaison  de  M.  Nezhtr 
avec  Taffrançhi  raU^. ,  liseï^  de  M.  de  la  VriUière. 

Page  15  ,  n^''5,-înort  de  M.  dii  Rocher  ;  royei  cet 
article  au  n°;  6,  page  18,  pour  l'exactitude  des  faits. 
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